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CONSTITUTIONS 

DES  COLONIES  FRANÇOISES 

DE    L'AMÉRIQUE    SOUS    LE    VENT. 
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DES  COLONIES  FRANÇOISES 

Ii£    L'AMÉRIQUE    SOUS    LE    VENT; 

SUIVIES, 

i**.  D'un  Tableau  raisonné  des  différentes  parties  de  l'Administration 
actuelle  de  ces  Colonies:  2°.  d'Observations  générales  sur  le  Climat,  la 
Population  ,  la  Culture ,  le  Caractère  et  les  Mœurs  des  Habitans  de  la 
Partie  Françoise  de  Saint-Domingue  :  3°.  d'une  Description  Physique  , 
Politique  et  Topographique  des  differens  Quartiers  de  cette  mêmePartie; 
le  tout  terminé  par  l'Histoire  de  cette  Isle  et  de  ses  dépendances ,  depuis 
leur  découverte  jusqu'à  nos  jours. 
Par  m.  MoB-EAU  de  Saint  -  Mery  ,  Conseiller  au  Conseil 
Supérieur  du  Cap  François  ,  et  Membre  du  Cercle  des  Philadelphes  de  la  mime 
fille;  de  V  Acadcwie  Royale  des  Belles  Lettres  de  la  Rochelle  ;  de  celle  des 
Sciences  ,  Belles  Lettres  et  Arts  de  Rouen  ;  de  la  Société  R^oyale  di  Physique  , 
Histoire  Naturelle  et  Arts  d'Orléans  ;  Président  du  Musée  de  Paris  ;  Correspondant 
des  Musées  de  Bordeaux  et  de  Touloufr  ,  etc.  etc, 

TOME      CINQUIEME, 

Comprenant    les    Loix  et    Constitutions    depuis     ijGG    jusquen    iJJ^ 

inclusivement. 

Rien  ne  doit  être  si  cher  aux  Kcmraes  cjue  les  Loix  desdnécs  â  les  rendre 
Bons ,  Sages  et  Heureux. 

Montesquieu. 


1  Moutard,  Imprimeur,  Libraire  de  la  Reine,  rue  des  Mathurlns, 
Chez  JS-'''^^°^s  l'aîné,  quai  des  Augustins. 

jMequignon  jeune ,  Libraire  au  Palais,  à  l'Ecu  de  France. 
'Les  Frères  Labotiere  ,  à  Bordeaux. 
-D'espïlly  ,  Libraire,  à  Nantes. 
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Ministres     et     Secrétaires     d'État 

ayant  le  Département  de  la  Marine  et  des  Colonies, 

14  Oct.  ïq6i.  iVl    le  Due  de  Choiseul.  Voy.  le  quatrième  Volume. 
7  Avril  I7<5(5.  M  le  Duc  dePraslin  ,  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat ,  Chef 

du  Conseil  Royal  des  Finances. 
34,  Dec.  1770.  M.  l'Abbé  Terray  ,  Contrôleur-Général  des  Finances  , 

chargé  par  intérim  du  Départemenj  de  la  Marine  et  des 

Colonies. 
10  Avril  177 1. M.  Bourgeois  de  Boynes,  Secrétaire  d'Etat. 
15»  Juil.  1774.  M.  de  Turgot,  Secrétaire  d'Etat. 
«4  Août  1774.  M.  de  Sardne,  Secrétaire  d'Eiat. 

K.  la  suite  au  sixième  Volume. 


GovrERNEURS  -  GÉNÉRAUX      DES      ISLES       SOUS      hE     FeNT, 

ii7  Dec.  1755.  M.  le  Comte  d'Estaing.  V.  le  quatrième  Volume. 

Il  est  remplacé  par  : 
Ip  Janv.  17  55.  M.  Louis  Constantin  ,  Chevalier  y  Prince  de  Rohan,  Chef 
d'Escadre  des  Armées  Navales  de  S.  M,  ,   Gouverneur 
et  Lieutenant-Général  pour  le  Roi  des  Isles  Françoises 
de  V Amérique  sous  le  Vent. 
■-         ;  Reçu  au  Conseil  du  Cap,  le  1".  Juillet  1755. 

Et  à  celui  du  Port-au-Prince,  le  5  Septembre  suivant. 

l".  Sept.  175p.  M.  Pierre  Gédéon,  Comte  de  Noliuos,   Cammandeur  de 

•      ■''<'^-^s>'y^''-i  ,.<■■  l'Ordre  Royal   et  Militaire  de  Saint-Louis  ^    Maréchal 

'^'   ■""='       des  Camps  et  Armées  du  Roi,   Gouverneur-Lieutenant^ 

Général  pour  S.  M.  des  Isles  Françoises  de  F  Amérique 

^  •  A    -'sous  le  Vent ,  remplace  M.  le  Prince  de  Rohan. 

■  nrvjqag,,      ^^^^^  ^^^  Conseil  du  Port-au-Prince,  le  10  Fév.1770, 

..:- Y^ï.  .é^y^.     Et  à  celui  du  Cap  ,  le. 3  i  Juillet  1771. 

-\6  koitl^'Jt.  M.  Louis  Florent ,    Chevalier  de  V allier  e ,    Commandeur 

dé  V  Ordre  Roy  al  et  Militaire  de  Saint-Louis,  Maréchal 

des  Camps  çt  Armées  du  Roi  ,  Inspecteur  Général  de  sa 

',     '    Cavalerie  i;t  def'Df^^onSf  Commandant  et  Lieutenant" 

Tme  r,  ^ 
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COUFERNEURS-GÉNÈRAUX 

■  Général  des  Isles  Françaises  de  V Amérique  sous  /* 
Vent  ^  est  nommé  Commandant- Général  desdites  Isles 
par  Lettres-Patentes,  du  i6  Août  1 771,  avec  un  Ordre 
du  Roi,  du  12  Décembre  suivant  ,  qui  lui  accorde,  en 
«ette  qualité,  les  droits,  prérogatives,  etc.  attachés  à  la 
place  de  Gouverneur-Général. 

Reçu  au  Conseil  du  Port-au-Prince,   le   30  Avril. 

1772.  ^ 
Et  à  celui  du  Cap , ,  le  (>  Mai  suivant. 
Il  metirt  au  Port-au-Prince,  le  14.  Avril  1775". 
t/Janv.  1772.  M.  le  Comte  de  Nolivos  ayant  quitté  la  Colonie,  avant 
l'arrivée  de  M.  le  Chevalier  de  Valliere ,  l'intérim  est 
rempli  par   M.  Etienne-Louis  Ferron  ,    Vicomte  de  la 
Ferronnciys  ,    Chevalier  de  Saint-Louis  ,   Brigadier  des 
Armées  du  Roi ,  et  Commandant  la   Colonie  de  Saint" 
Domingue  ,    en  sa  qualité  de  Commandant  en  Second 
de  la  Partie  de  l'Ouest ,  et  en  vertu  d'un   Ordre   du 
/^  Roi,    du    15?   Septembre   1771  ,  qui  lui   accordoit  le 

Commandement  de  la  Colonie  jusqu'à  l'arrivée  de  M. 
le  Chevalier  de  Valliere. 

Reçu  au  Conseil  du  Port-au-Prince,  le  ij  Janvier 

177,2. 
Et  à  celui  du  Cap,  le  27  du  même  mois, 
ftp  Avril  1775".    M.Victor   Thérèse    Charpentier  d'Ennerj  ,    Comte   du 
Saint-Empire  ,  Marquis  d'Ennery  ,  Lieutenant-Général 
des  Armées  du  Roi ,  Grand-  Croix  de  V  Ordre  Royal  et 
Militaire  de  Saint-Louis  ,  Lnspecteur-Général  d^Infan- 
.  .  terie ,    Directeur-Général   des   Troupes ^  Fortifications  y 
Artillerie  et  Milices  de  toutes  les  Colonies  ,  Gouverneur- 
Lieutenant- Général  des  Isles  Françoises  sous  le  Vent  de 
r Amérique  et  Dépendances  ,  remplace  M.  de  Valliere. 
Reçu  au  Conseil  du  Cap,  le  iC  Août  177^. 
-•  Et  à  celui  du  Port-au-Prince,  le  1 1  Septembre  suiv. 
Il  meurt  au  Port-avi-Prince,  le  12  Décemb.  1776. 
Ha  Mai  177J'.  A  la  mort  de  M.  le  Chevalier  de  Valliere,  l'intérim  est 
Intérim,      rempli,  jusqu'à   l'arrivée   de  M.,  le  Comte  d'Ennery, 
par  M.  François  Reynaud  de  Villeverd  ,  Chevalier  de 
Saint-Louis,    Colonel  du  Régiment  du  Cap  y   Comman- 
dant de  la  Partie  du  Nord ,  et  Commandant  en  Chef 


%^k: 


t>ÊS    ÎSLES    SOUS    LE   VENT.  vi} 

:'  par  intérim  des  Isles  Frartfoises  de  rA/nérifUe  sQUs/ig 

Vmt. 
Reçu  au  Conseil  du  Port-au-Prince,  le  12  Mai  177/. \ 
Et  à  celui  du  Cap,  le  27  du  même  mois. 
28  Dec.  177^.  ^.Jean-Baptiste  de  Testes  de  l'/lancour  y  Colonel  d'In" 
Intérim,      fanterie  y    Chevalier  de  Saint-Louis  ,  Commandant  de  la 
Partie  du  Nord ,  et  Commandant  en    Chef  par  intérim 
des  Isles  Françoises  de  V Amérique  sous  le  Vent ,  prend 
l'intérim  à  la  mort  de  M.  le  Comte  cfEnnery, 
Reçu  au  Conseil  du  Port-au-Princcj  le  28  Décembre 
-    I776'. 

Et  à  «îluijdu  Cap,  le  7  Janvier  1777. 
2S  Fév.  1777.  M.    Robert   Comte   d^Argout  y    Maréchal  des   Camps  et 
Armées  du  Roi  y  et  Gouverneur-Lieutenant- Général  des 
Isles  Françoises  de  V  Amérique  sous  le  Vent ,  succède  à 
M.  le  Comte  d'Ennery. 
Reçu  au  Conseil  du  Cap,  le  22  Mai  ITT]- 
Et  à  celui  du  Port-au-Prince  ,  le  p  Juin  suivant. 
V.  la  suite  au  sixième  Volume. 

Intendans    des    Isles    sous    le    Vent, 

27  Dec.  l']6^.  M.  Magon.  V.  le  quatrième  Volume. 

Il  repasse  en  France,  et  a  pour  successeur  : 
î^Janv.  175(5.  M.  Alexandre  Jacques  de  Bongars  y  Chevalier  y  Conseiller 
7  du  Roi  en  ses  Conseils  ,  Président  à  Mortier  en  son  Par- 

lement de  Met:^y  Intendant  de  Justice  y  Police  y  Finan- 
ces y  de  la  Guerre  et  de  la  Marine  des  Isles  Françoises 
de  V Amérique  sous  le  Vent. 
Reçu  au  Conseil  du  Cap,  le  i"  Juillet  ijôô. 
Et  à  celui  du  Port-au-Prince ,  le  p  Septembre  suivant. 
l"Mars  ïJ'jl.M.  Jean-François  Vincent  y  Chevalier  y  Seigneur  de  Mon- 
tarcher  y  Morandieres  ,  la  Goûte  y  et  autres  lieux  j  Con-i 
seiller  du  Roi  en  ses  Conseils ,    Intendant   de  Justice  y 
Police ,    Finances ,   de   la    Guerre  et  de  la  Marine   des 
Isles  Françoises  de  V Amérique  sous  le  Vent  y  remplace 
M.  de  Bongars, 
Reçu  au  Conseil  du  Port-au-Prince,  le  17  Juin  177I9 
Et  à  celui  du  Cap  ,  le  p  Août  suivant. 

a,  ij 
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INTEND  ANS  DES  TSLES  SOUS  LE  FENT. 

Ijj^.M.  Jean- Baptiste  Guillemia  de  Vaivre  ,  Conseiller  du 
Roi  en  ses  Conseils  ,  et  en  sa  Cour  de  Parlement  de 
Franche-Comté,  Intendant  de  Justice  ,  Police^  Finances , 
de  la  Guerre  et  de  la  Marine  des  Isles  Franfoises  sous 

'  le  Vent  de  V Amérique  ^  remplace  M.  de  Montarcher. 

'  Reçu   au  Conseil   du    Port-au-Prince  ,    le  ij!  Avril 

''-■'     1774- 

■   Et  à  celui  du  Cap,  le  1  Avril  suivant. 
1775).  M.  de  Taffard,  Maître  des  Requêtes,  nommé  Intendant 
■i  de  Saint-Domingue  ,  meurt  dans  la  traversée  en  se  ren- 

dant à  sa  destination,  au  mois  de  Mars  1780. 
V^  la  suite  au  sixième  F'alume* 
y  rh>  '■  .  :  .  ■  wa^iJ-i    ■  ■ .-     - 
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SUITE  DE  LA  LISTE 

DE      MESSIEURS 

LES    SOUSCRIPTEURS, 

Par     Ordre    Alphabétique. 
Sa  Majesté,  po^^  ^o  autres  exemplaires. 


M.  Agier,  Avocat  au  Parlement  de  Paris. 

B 

M.  BâtiUiot  à  Saint-Domingue. 

M.  le  Baron  de  Beaumont,  Lieutenant  de  Vaisseaux.         '  t-i-'i 

M.  Bence  de  Sainte-Catherine,  Conseiller- Assesseur  au  Conseil 

rain  de  la  Martinique. 
Madame  la  Princesse  de  Berghes ,  Dame  du  Palais. 
M.  Berruchon ,  Huissier  au  Fort-Dauphin. 
M.  de  Boisgibault ,  Maître  des  Requêtes. 
M.  Boussaingault ,  Commis  de  la  Marine ,  à  Versailles. 
M.  Brillantois  Marion ,  à  Paris. 
M.  Brossier,  Avocat  au  Parlement. 

M.  de  Brucourt ,  Conseil  au  Conseiller  Supérieur  du  Cap. 
MM.  du  Bureau  de  la  Marine  au  Cap. 


Souvc* 
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M.  Canivet,  Conseiller  au  Conseil  Supérieur  du  Cap.     ^        ^         ,     _^ 
M.  Carlet ,  Conseiller-Rapporteur  du  Point  d'honneur ,  à  Paris.  •  ] 

M.  Caune ,  Avocat  au  Conseil  Supérieur  du  Cap. 
M.  Chambon,  Procureur  du  Roi  delà  Sénéchaussée  de  Sainte-Lucie. 
MM.  de  la  Chambre  du  Commerce  du  Cap.  .^  ^ 

M.  le  Duc  de  Charost,  Pair  de  France ,  Maréchal  des  Camps  et  Ar- 
mées dn  Roi ,  etc. 
M.  Cochu,  Avocat  auxConseils  du  Roi. 


*  LISTÉ 

H'  Constant,  Procnreur  du  Roi  au  Fort-Dauphin, 

M.  Coquille  de  Sainte- Croix ,  Conseiller  au  Conseil  Souverain  de  1» 

Guadeloupe.  * 

M.  Cosme  d'Angerville,  Chirurgien  dil  Rai  au  Cap  ,  Membre  du  Cercle 

des  Philadelphes  de  la  même  Ville. 
M.  Cotelle ,  Avocat  au  Parlement  de  Paris. 
M.  de  Croisœuil ,  Avocat  en  Parlement. 
M.  Cyr  Provost ,  Ancien  Garde-Magasin  dç  la  Marine  à  la  Grenade. 

J> 

M.  le  Comte  d'Arbaud ,  Commandeur  de  l'Ordre  Royal  et  Militaire 
de  Samt-Louis,  Lieutenant-Général  des  Armées  Navales^  Ancie^ 
Gouverneur-Général  de  la  Guadeloupe. 

M.  d'Auberteuil ,  à  Paris. 

M.  Deschamps,  Substitut  de  M.  ^le  Procureur-Général,  éi  Avocat  ai 
Conseil  Supérieur  du  Cap. 

M.  Des  Essarts,  Avocat  au  Parlement  ^  ,à  Paris.  ,ii-jf,ic?,  r 

M.  Dupont,  Conseiller  mi  Parifemçnt  de  Paris-,    '  Jx^g^  ^  [^^'^^  .,r  ;,}  "J^ 

■^'  •■  )-3"fnt^i:5b  3:>.   .:;  .M 

r.-.,.,:.;:-,.,^-%x  .1     f 
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M.^Faugas ,  Lieutenant  Particulier  de  Ie  Sénéchaussée  de  Saint-Louis.  .,-1 
M".  Flanet  de  Vieuxbourg ,  frères ,  Habitans  au  Moustique.  .  ;- 

M.  Fontaine,  Libraire  à  Manhèim,  -.four  ^exemjilaiM, 

H,  Freze ,  aîné ,  "Habitant  à-Litnohad<;v   -i^  i.hi.,,ioj  \  3i.J«^uit^^uîi^  .M 

.::r;;T  ;:  ^:  ..nsM  ùoir.dlviS.  M 

M.  Gojard,  Premier  Commis  des 'Finances. 

M.  Gombaud,  Négociant  au  Cap,  Syndîc-:Adioînt  de  la  Chambre  du 

Commerce. 
M.  Gondouin,   Notaire  à  Paris. 

M.  le  Marquis  de  Gouy  d'Arcy  ^.f ,  MesU'e  de  Camp  des  Cuirassiers  du 
Roi. 

M.  Grand,  à  Saint-Domingue. 
M.  Grandier,  Habitant  à  Cavaillon. 

Ml  Gxivel,  de.plusieurs  Acadcmic.^ ,  Secrétaire  de  la  Correspondance  du 
Musée  de  Paris, 

IHota,   Que  f  désigne  MM,  les  C/ievallersie  Sàïât-ioUls, 


VE   MM.  LES    S  OU^  CRIPTE  17RS^ 
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M.  Lambert,  Premier  Commis  des  Bureaux  de  M.  l'Amiral. 

M.  Landolphe,  Lieutenant  de  Frégate. 

M.  le  Clerc  de  Saint-Etrain  ,  Abbé  Commandataire  de  Saint-Fimbarrfj 
Ancien  Vice-Préfet  de  la  Mission  de  la  Partie  du  Nord  de  Saint-Do- 
mingue ,  etc. 

M.  Lée  #,  Colonel  d'Infanterie  à  la  Martinique. 

M.  le  Gendre ,  Vice-Président  du  Musée  de  Paris. 

M.  le  Tort,  Ancien  Conseiller  du  Conseil  Supérieur  du  Port-au-Prince. 

M.  Loppinot  #,  Lieutenant-Colonel  d'Infanterie  ,  Major  pour  le  Roi  à 
Saint-Domingue. 

M.  Lumière  ,  Avocat  au  Parlement  de  Bordeaux. 

.  M 

M.  Mainié  ,  Notaire  de  l'Intendance ,  à  Saint-Doiningue. 

M.  Méquignon,  jeune,  Libraire  ,  à  Paris. 

M.  le  Comte  de  Montdion,   Capitaine  Aide-Major   d«   Bataillon  d«g 

Milices  du  Limbe. 
M.  Moreau ,  Habitant  au  Dondon, 

N 

M.  le  Comte  de  Nolivos  ,  Commandeur  de  l'Ordre  Royal  et  Militaire 
de  Saint-Louis,  Lieutenant-Général  des  Armées  du  Rci ,  Ancien 
Gouverneur-Général  des  Isles  Françoises  de  l'Amérique  sous  le  Vent. 

M.  Normand ,  Audiencier  de  l'Amirauté  du  Port-au-Prince. 

M.  Naudot,  Employé  aux  Bureaux  de  la  Marine,  au  Cap. 


l-n 
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M.  Paouilhar,  Négociant  au  Cap. 

M.  Pescaye  fils ,  Docteur  en  Médecine,  Habitant  au  Port  Margot. 
M.  de  Portelance ,  à  Paris. 

M.  Prévost,  Avocat  au  Conseil  Supérieur  du  Cap,  Secrétaire  perpétuçi 
du  Cercle  des  Philadelphes  de  la  même  Ville. 

R 

M.  Raby  de  Saint-Victor ,  Habitant  aux  Vazes. 

M.  de  Ravel  # ,  Major  pour  le  Roi  au  Fort-Dauphin. 

M.  Kiffé  de  Caubray ,  Avocat  aux  Conseils  du  Roi.  ré: ,..,...- 


LISTE  DE  MM.  LES  SOUSCRIPTEURS* 

M.  Robin,  Libraire  à  Lyon. 

M.  Roussel,  Avocat  au  Port-au-Piince. 


J 

!>%' 


M.  Sainthaond ,  Ecrivain  des  Colonies ,  au  Cap. 
M.  Sauvage ,  Relieur  à  Paris. 

T 

M.  de  Tabary  ,  à  Paris.  _ 

M.  Thibault  d'Aranxelles,  Commissaire  des  Colonies. 

M.  Treuttel ,  Libraire  à  Strasbourg ,  pour  5  exemplaire. 

V 

M.  Valade ,  Procureur  au  Fort-Dauphin. 
M.  Vallat  la  Chapelle ,  Libraire ,  à  Paris. 
M.  Vorbe  aîné ,  au  Cap^ 
Ji.  Walpool. 

i    ■  ■  - 

Fin  de  la  Liste  de  MM,  les  Souscripteurs 
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FAUTES 


FAUTES    ESSENTIELLES   A    CORRIGER. 

Cette  marque  =  signifie  au  lieu  de. 
Tome     V% 

Paec  I  et  2  =  23  Décembre  l'jGzj.,  mettez,  27  Décembre  17^5. 
14  ligne  2.6  =i  disposition ,  lisez,  dispensaion. 
4(5  ligne  12  =  isy,  mettez  ij  3. 
21  t=  77;  ,  mettez  7;o. 
avant  derniereligne  ^=^ création,  lisez,  formation. 

47  ligne  22=  à  la  d'Estaing,  lisez  ,  à  la  Rostaing. 

48  au  titre  =  8  Août ,  mettez  ,  8  Avril. 

00  ligne  1 5"  =  comme  notre  intention  est  de  ne  faire ,  lisez  ,  comme 

notre  intention  n'est  pas  de  faire. 
125"  ligne  2  =  yo,  mettez  10. 

ligne  8  3.pxès  fraude ,  ajoutez,  excédera. 
'127  ligne  I  =  ^rrét  du  Roi ,  lisez,  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi. 
1140  ligne  8  =  Juge ,  mettez.  Siège. 

ligne  <?  =  devant ,  mettez,  dans. 

ligne  1  j  =^  esclaves ,  mettez,  épaves. 
[143  ligne  9  =  prescriront,  lisez  prescrivent. 
'16S  ligne  2j?  =  sans  ,  lisez  sons. 
203  lisez,  Noailles  où  il  y  a  Montclard,  et  vice  versa. 
214  au  titre  =  Novembre,  mettez,  Décembre. 
227  au  titre,  où  il  y  a  ïjèô,  mettez,  l'jô^. 

247  lign«  4=  24,  mettez,  25). 

248  au  titre  =  1768  ,  mettez  ij6^. 
268  au  titre  =1 768,  mettez  1765). 

•305)  au  titre  =  Décembre,  mettez  ,  Septembre. 

562  a  la  fin  3=  5)  Janvier,  mettez,  IJ  Janvier. 

"373  ligii^  14=    un  quart  comptant  un  quart  dans  ^  mois,  lisez, 
un  quart  dans  3  mois ,  un  quart  dans  12  mois. 

5510  et  3pi  :=  Florentin  ,  lisez,  Florent. 

472  au  titre  =:  Curés  et  Moines  ,  lisez,  Curés-Moines, 

éoo  au  tiiXQ  Tss rinterdiction ,  lisez,  la  destitution. 

684  ligne  7  =  présidera,  mettez,  précédera. 

^(56  ligne  7  =  1778  ,  mettez  177(5. 

733*    ligne   2S  =  Commissaires    ordinaires,    lisez,   Commissaires 
Généraux,  Commissaires  ordinaires. 

758  ligne  27  après  dépôts  ,  ajoutés  ,  établis. 

8 1  2  au  titre  =  6  mettez,  i  6. 

828  au  2*'  titre  =:  17  mertez,   i^ 
Quant  aux  fautes  Typographiques  3  le  Lecteur  est  prié  d'y  suppléer, 
^'  b 


I'ai  lu  par  ordre  de  Monseigneur  le  G arde-des- Sceaux  ,  le  Recueil 
des  Loix  et  Constitutions  des  Colonies  Françaises  de  V Amérique  sous  le 
Vent  ;  par  M.  Moreau  de  Saint-Méry .  Je  n'y  ai  rien  trouvé  qui  m'ait 
pam  pouvoir  en  empêcher  l'impression.  A  Paris,  3  Septembre  178^. 

Cadet  de  Saineville. 


Le  Privilège  est  à  la  fin  du  premier  Volume. 

5^.chcvé  d'imprimer  pour  la  première  fois  le  25*  Octobre  ijS6  ,  ches. 
QuiLLAU,  Imprimeur  de  S.A.S.  Monseigneur  ie  Prince  DE  CONTI^ 

rue  du  Fouare,  N".  3. 


L  o  z  ^. 


E     T 


DES    COLONIES    FRANÇOÏSES 

DE      L'AMÉRIQUE     SOUS     LE     VENT. 


»fti>&^S 


î.MiL*- 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap ,  qui  renvoie  les  Notaires  du  Cap  à  V exécution 
de  celui  du  i5  Juillet  ijGz^  touchant  les  Inventaires  et  Fartages. 

Du  13  Janvier  17  (5 (5, 


isifcaai8Mi.i.j«iim;gmMaLm^.iuai,ia«a^.v>.iaji^^ 


Provisions  de  Gouverneur-Lieutenant-Général. pour  M.  le  Prince 

DE    ROHAN. 

Bu  15)  Janvier  i']66.  ' 

R.  au  Conseil  du  Cap  ,  le  premier  Juillet  1^66. 

Et  à  celui  du  Port-au-Prince ,  le  g  Septembre  suivant. 

Ces  Provisions  ne  différent  de  celles  de  M.  le   Comte  d'Éstaing  du 
.    2.3  Décembre  lyS/f.,  que  parce  que  M.  le  Prince  de  liohan  n'est 
pas  now.mé  représentant  îa  Personne  de  Sa  Majesté,  et  que  les 
appointemens  nj  sont  pas  fixés^^ 
Tome  V,  "  '  A 


D  £    B  O  N  G  A  RS, 


u  ï^  Janvier  17 (55. 

R.  au  Conseil  du  Cap  ,  le  premier  Juillet  in  66. 

Et  à  celui  du  Port-au-Prince  ,  le  q  Septembre  suivant. 

Cette  Commission  est  conforme  à  celle  de  M.  Magon  du  zj  Décem- 
bre ij6f.  w 


Ordonnance    des    Administrateurs  ,    qui    ordonne  qu  au    Cap  le 
Marché  des  Nègres  se  tiendra  à  la  Place  de  Clugny. 

Du  2  0  Janvier  \q66. 

C_>.HARLES  Théodat,  Comte  d'Estaing,  etc. 

RENÉ  Magon,  etc. 

MM.deMontreuil  et  de  Clugny,  nos  Prédécesseurs,  ayant  ordonne  par 
leur  Ordonnance  générale  du  12  Janvier  176^,  etc.  les  Propriétaires  des 
maisons  et  emplacemens  qui  entourent  ladite  Place,  ont  en  conséquence 
de  cette  Ordonnance  payé  des  sommes  considérables  au  \oycr  de  la 
Ville  du  Cap,  chargé  de  l'établissement  de  la  nouvelle  Place;  dans  cet 
état  les  sieurs  Prudhomme  et  Ducrocq ,  Syndics  commis  pour  la  per- 
ception des  sommes  imposées  pour  ladite  Place ,  nous  ayant  présente 
leur  Requête  tendante  à  ce  qu'il  nous  plût  ordonner  l'ouverture  du  nou- 
veau Marché  sur  la  partie  déjà  finie  de  ladite  Place,  pour  le  premier 
Décembre  176J;  nous  ordonnâmes  avant  faire  droit  une  Assemblée  de 
Paroisse  qui  fût  indiquée  au  12  de  ce  mois,  à  l'effet  de  délibérer  sur  la 
demande  portée  en  ladite  Requête;  l'Assemblée  ayant  été  faite  ,  il  tut 
déhbéré  que  pour  procurer  à  la  Place  de  Clugny  un  moyen  utile  d'établir 
xAxv  Marché  solide  ,  il  convenoit  de  lui  attribuer  du  moins  pendant  un 
temps  le  privilège  exclusif  d'être  le  Marché  des  Nègres  de  place  les 
Fêtes  et  Dimanches  ,  sans  toutefois  que  ledit  privilège  puisse  lesdits  jours 
empêcher  le  commerce  ordinaire  des  vivres  qui  se  fait  journellement  sur 
la  Place  de  Notre  Dame;  dans  ces  circonstances,  avant  faire  droit  dchni- 
îivemçnt  sur  la  Requête  des  Syndics  commis  pour  la  perception  des 
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sommes  imposées  pour  ladite  Place  de  Clugny;  vu  ce  qui  résulte  de 
l'Ordonnance  générale  de  nos  Prédécesseurs  du  12  Janvier  1764,,  et  de 
la  Délibération  des  Habitans  du  Cap  du  12  de  ce  mois ,  nous  ordonnons 
par  provision  que  tous  les  Nègres  de  place  porteront  et  vendront  sur  la 
partie  finie  de  la  nouvelle  place  appellce  de  Clugny ,  les  Fêtes  et  Diman- 
ches seulement,  à  commencer  Dimanche  prochain  26  Janvier  présent 
mois,  toutes  les  denrées  et  autres  choses  nécessaires  à  la  vie,  qu'ils  viennent 
vendre  ordinairement  sur  la  Place  Notre-Dame;  enjoignons  à  MM,  le» 
Officiers  du  Siège  Royal  du  Cap  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la 
présente  Ordonnance ,  qui  sera  publiée  et  affichée  par-tout  où  besoin 
sera  ,  et  enregistrée  aux  Greffes  du  Gouvernement  général  de  l'Inten- 
dance et  de  la  Juridiction.  Fait  au  Cap,  etc 

R.  au  Gr:jfe  du  Dépôt  du  Gouvernement  général ,  le  z/j.  Jamùer  ij66. 


jLrk  à.T  È   du  Conseil  du  Port-au-Prince  ,  sur   V envoi   des  Ordres  d& 
Sa  Majesté  en  papier  avec  un  simple  cachet. 

Du  22  Janvier  t."] 66. 

V  u  par  le  Conseil  un  Ordre  du  Roi  daté  de  Versailles  du  3 1  Août 
17(55'  ,  signé 'Loxi\s  ;  et  plus  bas  ,  le  Duc  de  Choiseul,  portant  qu'en 
cas  de  mort  ou  d'absence  du  Gouverneur-Lieutenant-Général  pour  Sa 
Majesté  aux  Isles  et  Colonies  ,  le  Commendant  en  second  commandera 
en  Chef,  etc.  ;  ledit  Ordre  en  papier  sans  sceau  ni  mandement ,  et  avec 
un  simple  cachet  en  marge  sur  du  pain  à  chant;  l'Arrêt  de  la  Cour  du 
20  de  ce  mois;  et  ouï  le  rapport  le  Conseil  a  arrêté  que  Sa  Majesté  sera 
de  nouveau  très-respectueusement  et  trcs-humblement  suppliée  de  vouloir 
bien  désormais  manifester  sa  volonté  d'une  manière  certaine  ,  et  non 
sujette  à  surprise ,  en  l'adressant  à  son  Conseil  du  Port-au-Prince, 
dans  la  forme  usitée  à  l'égard  de  sqs  autres  Cours  Supérieures  da 
Royaume ,  etc. 


i 


A  ij 


Loix  et  Consî,  des  Colonies  Francoises 


'Arrêt  du  Conseil  du  Port-au-Prince,  sur  les  moyens  de  connaître^ 
d'arrêter  et   de  prévenir  la  maladie  épidémique  dont   cette  Ville   est 

attaquée. 

Du  22  Janvier  i'^6è. 

Vu  par  le  Conseil  la  Remontrance  du  Procureur-Général  du  Roi ,  expo- 
sirive  que,  etc.  ;  ouï  le  rapport,  le  Conseil  faisant  aucunement  droit  à 
ladite  remontrance,  ordonne  :   i°.  que  par  les  Officiers  du  Siège  Royal 
d-  cette  Ville,  il  sera  fait  visite  sous  24  heures  de  toutes  les  Farmes  qui 
sV  trouvent ,  tant  chez  les  Boulangers,  que  chez  les  Capitaines  ,  Négo- 
cians,  et  autres,  de  la  qualité  desquelles  ils  dresseront  Proces-verbai  : 
2°   que  pardevant  MM.  de  Chambrun  et  le  Tort ,  Conseillers ,  que  la 
Cour  nomme  Commissaires  en  cette  partie  ,  il  sera  fait  une  assemblée  de 
Médecins  et  Chirurgiens  ,  qui  seront  invités  de  se  rendre  au  jour  ,  lieu  , 
.et  heures  indiqués,  pour  savoir  quelle  peut  être  la  cause  des  maladies , 
et  des  mortalités  qui  régnent  en  cette  Ville  depuis  environ  trois  mois  ;  et 
que  si  les  eaux  qui  sortent  du  Gouvernement  et  de  l'Intendance,  après  avoir 
arrosé  les  plantations  qui  s'y  trouvent  ne  contractent  pas  des  qualités  nui- 
sibles à  ceux  qui  en  boivent ,  et  croupissant  ensuite  dans  plusieurs  rues  ne 
contribuent  pas  à  l'insalubrité  de  l'air;  de  quoi  il  sera  dressé  Proces.- 
verbal  par  lesdits  Commissaires,  pour  lesdits  Procès-verbaux  ,  communi.- 
qués  au  Procureur-Général  du  Roi,  et  rapportés  à  la  Cour,  être  ordonne 
ce  qu'il  appartiendra  :   3°.  ordonne  aux  Capitaines  de  Navires  négriers, 
qui  sont  actuellement  dans  le  Port  marchand ,  d'en  sortir  sous  24  heures , 
■pour  se  rendre  dans  le  Port ,  vulgairement  appelle  h  Port  Morel,  ou  tous 
les  Navires  venans  de  la  Côte  de  Guinée  ,  ou  qui  auront  des  Nègres 
nouveaux  à  vendre  seront  tenus  désormais  d'aller  mouiller  en  droiture  : 
4°.  fait  défenses  à  tous  particuliers  de  la  Ville  qui  ont  au-delà  de  douze 
Nec^res  nouveaux  à  vendre  ,  de  les  tenir  dans   les  maisons  et  halles  de 
ladke  Ville  ;  leur  ordonne  de  les  placer  dans  les  halles  ou  magasins,  du 
côté  dudit  Port  Morel  dans  la  parde  Sud  de  ladite  Ville  ,  et  ce  à  peine  de 
îi-ois  milles  livres  d'amende  ,  applicable  au  soulagement  des  pauvres^  qui 
seront  reçus  à  l'Hôpital;  ordonne  que  les  dernières  parues  du  presenï 
Arrêt  seront  lues  ,  publiées   et -affichées,   es  lieux   accoutumes  de  cette 
Ville,  et  partout  où  besoin  sera  à  la  diligence  des  Substituts  du  Procureur- 
Général  du  Pvoi ,  qui  en  certifieront  la  Cour  au  mois  ,    et  la  troisième 
partie  notifiée  au  Capitaine  de  Port ,  aiin  qu'il  ait  à  s'y  conformer. 


,*ï3ffliJ^^» 


*rH:^i«^ 
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ORDONNANCE  des  Administrateurs  ,  qui  autorise  à  prendre  les 
Pierres  d'une  Roche  étant  sur  h  terrein  d'un  Habitant  ,pour  racommoder 
le  Chemin  public  ^  sauf  indemnité  s'il  j"  a  lieu. 


Du  28  Janvier  ij66. 


C 


HARLES  Théodat  ,  Comtc  d'Estaiiig  ,  etc.     • 
RENÉ  Magon,  etc. 

La  nécessité  de  faire  réparer  promptement  les  chemins  du  Quartier  de 
la  Petite  Anse  qui  ont  été  rompus  et  rendus  impraticables  par  les  grandes 
pluies  qui  viennent  de  tomber ,  nous  ayant  mis  dans  la  nécessité  de  donner 
des  ordres  nécessaires  pour  faire  faire  lesdites  réparations  par  la  corvée 
publique  du  Quartier  avec  la  permission  de  prendre  des  roches  au  Morne 
qui  se  trouve  situé  dans  l'enceinte  de  l'Habitation  des  sieurs  de  Saint- 
Michel  et  du  Bignon ,  ce  qui  auroit  mis  le  sieur  Laboie  ,  fondé  de  leur 
procuradon ,  dans  le  cas  de  s'y  opposer  sous  le  prétexte  qu'il  a  besoin 
desdites   roches;  mais  l'intérêt  public   devant  toujours   l'emporter  sur 
l'intérêt  particulier,  sur-tout  lorsque  les  particuliers,  dont  les  intérêts  se 
trouvent  compromis,  sont  indemnisés  ;  et  après  que  M.  Duportal ,  Ingé- 
nieur en  Chef,  Maréchal  des  Camps  et  Armées  du  R^i,  ainsi  que  M.  le 
Général,  se  sont  transportés  sur  le  lieu  le  jourd'hier  pour  s'assurer  par 
eux-mêmes ,  et  par  une  visite  exacte  du  tort  que  cela  pourroit  produire 
aux  Propriétaires  dudit  Mornet ,  dont  la  base  est  environ  de  3  3  toises  de 
diamètre  ,  la  hauteur  de  80  pieds  ,  et  la  surface  à  sa  sommité  de  8  toises, 
et  qui  a  été  reconnu  depuis  long-temps  dominer  seul  la  Ville  du  Cap  du 
côté  de  la  Plaine ,  nuisible  à  sa  défense ,  étant  inculte ,  et  ne  pouvant 
rapporter  aucune  denrée  par  l'espèce  de  son  sol  ;  en  conséquence  nous 
ordonnons  de  nouveau ,  attendu  le  cas  urgent,  que  les  chemins  du  Quartier 
de  la  Petite  Anse  seront  réparés  sans  délai  par  la  corvée  publique  ;  per- 
mettons au  Commissaire  dudit  Quartier  de  faire  prendre  au  Mornet, 
situé  dans  l'enceinte  de  l'Habitation  des  sieurs  de  Saint-Michel  et  du 
Bignon ,  toutes  les  roches  dont  on  aura  besoin  ;  faisons  défenses  audit 
sieur  Laboie  es  noms  de  s'y  opposer,  sauf  à  lui  à  se  pourvoir  pour  s'en 
faire  payer  par  Sa  Majesté ,  ou  par  la  Communauté  desdits  Habitans  , 
auxquels  lesdits  chemins  sont  indispensables;  et  cependant  lesdites  Pierres 
pourront  être   prises  dans  la  partie  dudit  Morne  ,  qui  regarde  l'Habi» 
tadon  dudit    sieur  de  Saint-Michel  et  du  sieur  Bignon  ,    qui   est  es 


i 


Lolx  et  Const.  des  Colonies  Françoises 
pente  douce  ,  et  il  sera  observé  de  prendre  lesdites  Pierres  à  la  nais- 
sance du  Morne  ,  et  également  dans  tout  son  pourtour  ,  et  en  rendant 
son  escarpement  encore  plus  à  pic.  Mandons  aux  Commandant  et  Com- 
missaire du  Quartier  de  la  Petite  Anse  de  tenir  la  main  à  l'exécution,  etc. 
Donné  au  Cap ,  etc. 

R,  au  Greffe  de  V Intendance  ,  le  même  jour l' 


O RT)  ON N  AN C E  des  Administrateurs  ,  touchant  les  Comédiens, 
Du  25)  Janvier  i'j66. 

HARLES  Théodat,  Comte  d'Estaing,  etc. 

René  Magon,  etc. 

Les  trois  Troupes  de  Comédiens  divisées  dans  les  différentes  parties  de 

Colonie  devenant  de  jour  en  jour  plus  considérables  par  la  quan- 
tité de  Sujets  qui  s'y  engagent,  l'avantage  public ,  l'intérêt  de  chaque 
Directeur,  et  celui  des  Comédiens,  nous  metteiit  dans  la  nécessité  de 
faire  un  Règlement,  qui  en  même  temps  assurera  aux  Directeurs  des 
Troupes  l'exécution  d'un  engageaient  auquel  un  Acteur  aura  souscrit,  et 
la  même  exécution  pour  l'Acteur  vis-à-vis  du  Directeur  avec  lequel  il 
aura  contracté  ;  en  conséquence  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  I".  Le  Directeur  d'une  Troupe  ne  pourra  recevoir  un  Acteur 
qu'après  qu'il  aura  débuté ,  et  sur  un  ordre  de  la  personne  chargée  de  la 
police  intérieure  de  ladite  Troupe. 

Art.  II.  Les  engagemens  ne  pourront  être  de  plus  de  3  ans ,  à  peine 
de  nullité;  au  bout  duquel  temps  il  sera  loisible  à  l'Acteur  de  se  retirer, 
et  le  Directeur  ne  pourra  se  refuser  de  lui  donner  un  congé. 

Art.  III.  Lesdits  engagemens  seront  exécutés  en  tout  leur  contenu 
par  le  Directeur  et  par  l'Acteur  ,  à  peine  des  dommages-intérêts  ,  qui 
seront  par  nous  fixés. 

Art.  IV.  Un  Directeur  ne  pourra  remercier  un  Acteur  dont  l'enga- 
gement ne  sera  pas  expiré  que  sur  un  ordre  de  la  personne  chargée  ne 
la  police  de  ladite  Troupe  ,  et  après  avoir  payé  à  l'Acteur  de  ses  appoin- 
semens  jusqu'au  jour  qu'il  aura  été  congédié. 

Art.  V.  Il  sera  donné  un  congé  à  l'Acteur  par  le  Directeur  seul. 

Art.  VI.  Faisons  défenses  à  tous  Directeurs  de  Troupes  de  recevoir 
des  Acteurs  qui  auront  déjà  joué  dans  la  Colonie  que  lorsqu'ils  justifie- 
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ront  d'un  congé  du  Directeur  de  la  Troupe  qu'ils  viennent  de  quitter , 
à  peine  de  500  liv.  d'amende  contre  le  Directeur  qui  se  sera  mis  dans  le 
cas  ,  laquelle  amende  sera  applicable  au  profit  de  la  Providence  du  Cap; 
et  il  sera  loisible  audit  dernier  Directeur  de  refuser  ledit  congé  si  l'Acteur 
n'a  d'autre  motif  de  sa  retraite  que  le  désir  d'une  augmentadon  d'appoin- 
femcns  en  allant  s'engager  dans  une  autre  Troupe  de  la  Colonie  ;  et  ne 
pourra  cependant  ledit  Directeur  refuser  le  congé  qui  lui  sera  demandé 
qu'après  eli  avoir  rendu  compte  à  la  personne  chargée  de  la  police  de 
sa  Troupe  \  et  sera  la  prései-ite  Ordonnance  enregistrée  ,  etc. 
i?.  au  Greffe  de  Vïntendance  ^  le  même  jour. 

Commission  de  Monseigneur  le  Vice-Chanceller ,  Garde-des-Sceaux 
au  Premier  Président  du  Conseil  du  Cap  ^  pour  recevoir  le  Serment 
dhin  Secrétaire  du  Roi. 

Du  2CJ  Janvier   ijôô. 

JLVéné-Charles  de  Maupeou,  Chevalier,  Vice-Chancelier,  Garde-des- 
Sceaux  de  France ,  au  sieur  Premier  Président  du  Conseil  Supérieur  du 
Cap,  ou  à  son  défaut  à  celui  qui  préside  en  son  absence  :  Salut,  ayant 
plu  au  Roi  notre  Souverain  Seigneur  de  pourvoir  par  lettres  de  ce  jour  , 
le  sieur  François-Pierre-Hilarion  Guillaudeu,  au  lieu  du  sieur  Guillaume 
Grou,  d'un  Office,  de  son  Conseiller-Secrétaire,  Maison,  Couronne  de 
France,  Contrôleur  en  la  Chancelierie  ,  près  le  Parlement  de  Bretagne, 
et  ne  pouvant  ledit  sieur  Guillaudeu  venir  en  personne  pour  prêter  entre 
nos  mains  le  serment  qu'il  doit  à  Sa  Majesté  pour  raison  cludit  Office  : 
A  CES  CAUSES  ,  nous  vous  avons  commis  et  député ,  commettons  et  dé- 
putons par  ces  Présentes  pour  en  notre  lieu  et  place,  prendre  et  rece- 
voir dudit  sieur  Guillaudeu  le  serment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé , 
et  lui  en  délivrer  tous  actes  et  certiiications  requis  et  nécessaires ,  de  ce 
faire  vous  donnons  pouvoir ,  commission  et  mandement  spécial  par  ces- 
dites  Présentes,  que  nous  avons  signées  de  notre  main,  à  icelles  fait 
apposer  le  cachet  de  nos  armes ,  et  contre-signe  par  notre  Premier  Secré- 
taire. Donné  à  Paris,  le  25)^  jour  du  mois  de  Janvier  ïj66.  Signé  de 
Maupeou.  Et  plus  bas  est  écrit  ^  par  Monseigneur,  Petîgny. 

Cejourd'hui  6  Mai  ij66  ,  avant  midi,  en  notre  Hôtel  et  pardevant 
nous  René  Magon,  Chevalier  ,  Intendant  de  Justice ,  Police,  Finances  , 
Guerre  et  Marine  des  Isles  Françoises  de  l'Amérique  sous  le  Vent ,  et 
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Loix  et  Const.  des  Colonies  Françaises 
P tésident  des  deux  Conseils  de  cette  Colonie  ,  Commissaire  en  cette  partie, 
assisté  de  M.  Doré  ,  Notaire  au  Siège  Ro-yal  du  Cap  ,  que  nous  avons 
commis  Greffier  à  ad  hoc,  et  duquel  avons  reçu  le  serment  de  droit ,  s'est 
présenté  le  sieur  François-Pierre-Hilarion  Guiilaadeu,  Conseiller  au  Conseil 
Supérieur  du  Cap ,  lequel  nous  a  remis  es  mains  les  provisions  en  par- 
ciiemin,  etc.;  sur  quoi  nous  Intendant ,  Président  et  Commissaire  susdit 
pour  satisfaire  audit  réquisitoire ,  et  en  conformité  de  ladite  commission 
avons  présentement  pris  et  reçu  dudit  sieur  Guillaudeu  le  serment  au  cas 
requis,  et  ordonné  par  lesdites  provisions,  dont  lui  avons  donné  acte 
pour  lui  servir  et  valoir  ce  que  de  raison ,  et  pour  délivrer  expécliiion  des 
présentes  ordonnons  qu'elles  resteront  déposées  dans  les  minutes  dudit 
J^L  Doré  ,  Notaire.  Donné  au  Cap  François  en  notre  Hôtel  ledit  jour  , 
et  an  susdit,  etc. 

R,  au  Conseil  du  Cap ,  le  z  Février  l'jSy ,  pour  jouir  de  la  Noblesse. 
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É DIT  portant  création.  d'Offices  dans  les  Tribunaux  de  Saint  Domingue. 
Du  mois  de  Janvier  iy66. 

ouïs,  etc.;  Salut.  Les  progrès  des  établissemens  de  notre  Colonie 
de  Saint-Domingue  ayant  successivement  donné  lieu  à  des  affaires  en  plus 
grand  nombre  ,  Nous  nous  sommmes  porté  à  permettre  aux  Sieurs 
Gouverneur-Lieutenant-Général  et  Intendant  d'établir  provisoirement  de 
nouveaux  Officiers  de  Justice  dans'  le  besoin  :  l'augmentation  de  la 
population  et  du  commerce  nous  fait  juger  nécessaire  aujourd'hui  de 
rendre  ces  établissemens  défini-tifs  ,  pout  une  plus  prompte  expédition 
des  affaires:  A  ces  causes,  etc;  disons,  statuons  et  ordonnons,  voulons 
et  Nous  plaît  ce  qui  suit: 

Art.  I",  Créons  par  les  présentes  un  Office  de  Second  Conseiller 
dans  chacun  des  deux  Conseils  Supérieurs  de  Saint-Domingue;  con ar- 
mons les  nominations  faites  par  nos  Gouverneur-Lieutenant-Général  et 
Intendant,  à  des  Offices  de  Substituts  de  nos  Procureurs-Généraux  en 
chacun  de  nos  Conseils  Supérieurs;  créons  et  établissons  en  conséquence 
trois  desdits  Offices  en  chacun  desdits  Conseils  ;  voulons  qu'après  l'enre- 
gistrement des  Présentes,  et  dans  le  cas  de  vacance  à  l'avenir ,  nosdits 
Procureurs- Généraux  puissent  présenter  au  moins  deux  Sujets  aux  Sieurs 
Gouverneur- Lieutenant -Général  et  Lrtendant ,  qui  donneront  leur 
Commission  à  celui  qu'ils  en  croiront  le  plus  digne  :  le  Pourvu  servira 

eu 


^âe  l* Amérique  sous  le  Vent:  § 

«n  vertu  de  cette  Commission,  jusqu'à  ce  que  Nous  ayons  jugé  à  propos 
de  lui  accorder  nos  provisions  :  entendons  néanmoins  que  ceux  qui  ont 
été  nommés  auxdits  OflSces,  et  qui  les  exercent  actuellement  sur  les 
Commissions  des  Gouverneur-Lieutenant-Général  et  Iniendant,  conti- 
nuent de  les  exercer  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  obtenu  nos  Provisions,  ou  que 
Nous  en  ayons  autrement  disposé. 

1 1.  Lors  de  la  vacance  d'un  Office  de  Titulaire  dans  l'un  de  nos 
Conseils,  pourront  les  Sieurs  Gouverneur-Lieutenant-Général  et  Intendant, 
Nous  présenter  deux  Sujets,  pris  dans  les  Assesseurs ,  ou  dans  les  Substi- 
tuts ,  qu'ils  auront  jugé  dignes  de  remplir  l'Office  vacant. 

IIL  Confirmons  pareillement  les  nominations  faites  par  les  Sieurs 
Gouverneur-Lieutertant^Cénéral  et  Intendant  à  Aqs  Offices  de  Lieutenans 
de  Juges  et  de  Substituts  de  nos  Procureurs  en  quelques  Jurisdictions  : 
Nous  donnons  pouvoir  auxdits  Gouverneur-Lieutenant-Général  et  Inten- 
dant ,  de  coBtinuer  de  donner  des  Commissions  pour  ces  Offices  dans  les 
Sièges  où  l'expédidon  des  affaires  paroîtra  le  demander;  et  il  nous  en  sera 
adressé  une  liste  pour  être  expédié  des  provisions  en  notre  nom  ,  et  le 
nombre  en  être  réduit  et  limité,  suivant  qu'il  sera  par  Nous  jugé  nécessaire 
relativement  aux  besoins  de  chaque  jurisdicdon. 

I  V.  Ne  pourront ,  au  surplus ,  entrer  en  exercice  les  Pourvus  de 
Commissions  de  Subsdtuts  des  Procureurs- Généraux  dans  les  Conseils 
Supérieurs  ,  de  Lieutenans  de  Juges  et  de  Subsdtuts  de  nos  Procureurs 
dans  les  Jurisdictions,  qu'après  avoir  été  fait,  en  la  manière  ordinaire  , 
information  préalable  de  vie  et  moeurs  des  Récipiendaires ,  et  après  leu^ 
examen  sur  les  Loix  et  les  connoissances  relatives  à  leurs  fonctions.  Si 
donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  Gouverneur-Lieutenant- 
Général  et  Intendant  des  Isles  sous  le  Vent,  et  à  tous  autres  qu'il  appar- 
tiendra ,  que  notre  présent  Edit  ils  aient  à  faire  lire,  etc. 

R.  au  Conseil  du  Cap  y  le  2.  S  Juillet  ijGS. 

Et  à  celui  du  Port-au-Prince  y  le  zo  Septembre  suivant. 
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É  BIT  sur  la  Discipline  des  Conseils  Supérieurs  à  Saint-Domingue. 

Du  mois  de  Janvier  1 7  66. 

Louis,    etc.;  Salu^.  La  distribution   de  la  justice   due  à    nos 
Sujets    de  Saint-Domingue,    réglée  par  des  Edits  ,   Déclarations   et 
Réglemens  que  Nous  venons  d^  rendre  j  exigeant  que  Nous  expliquions 
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nos  intentions  sur  ce  qui  regarde  la  discipline  des  Conseils  Supérieurs  de 
cette  Colonie,  afin  de  leur  donner  une  forme  stable  et  permanente. 
Nous  avons  cru  ne  pouvoir  mieux  faire  que  de  réunir  dans  une  seule  Loi 
toutes  les  dispositions  qui  y  sont  relatives.  A  ces  causes,  etc. ,  disons  , 
statuons  et  ordonnons  ,  voulons  et  Nous  plaît  ce  qui  suit  : 

Art.  Y^.  Ne  pourront ,  à  compter  des  sept  premières  années  de 
l'enregistrement  des  Présentes  ,  être  pourvus  des  Offices  de  Conseillers 
et  Procureurs-Généraux  dans  nos  Conseils  Supérieurs  de  la  Colonie  de 
Saint-Domingue  ,  que  des  Avocats  âgés  de  vingt-sept  ans ,  et  qui  aient 
fréqenté  le  Barreau  en  notre  Parlement  de  Paris  ou  dans  les  Sièges 
Royaux  dépendans  dudit  Parlement  ,  ou  qui  aient  exercé  quelques 
Charges  de  Judicature,  et  ce,  pendant  quatre  années;  à  l'effet  de  quoi 
ceux  qui  voudront  obtenir  notre  nomination  et  nos  Lettres  pour  l'un 
desdits  Offices ,  seront  tenus  de  nous  représenter  ,  ou  le  certificat  de 
fréquentation  du  Barreau,  signé  du  Bâtonnier  des  Avocats,  et  légalisé  par 
le  Parquet  du  Parlement  ou  du  Siège  Royal,  ou  une  attestation  de  service 
dans  un  Office  de  Judicature,  signée  par  la  Compagnie  assemblée,  et 
légalisée  par  le  Parquet  du  Parlement,  Nous  réservant  de  donner  la  pré- 
férence aux  Créoles  qui  auront  rempli  les  conditions  ci-dessus  prescrites» 

I I.  Nous  nous  réservons  dans  tous  les  tems  la  nomination  et  les  pro- 
visions desdits  Officiers  :  voulons  ,  en  cas  de  vacance  de  l'Office  de 
notre  Procureur-Général  dans  l'un  desdits  Conseils  Supérieurs  pendant 
lesdites  sept  premières  années  ,  qu'en  attendant  nos  nominations  et 
provisions,  le  dernier  Conseiller  titulaire  reçu  en  remplisse  les  fonctions.. 

III.  Les  séances  de  nos  Conseils  Supérieurs  ne  seront  plus  interrom- 
pues à  l'avenir;  voulons  que  les  Conseillers  titulaires,  nos  Procureurs- 
Généraux  et  leurs  Substituts  dans  nosdits  Conseils  Supérieurs  ,  fassent 
leur  résidence  habituelle  dans  les  Villes  du  Port-au-Prince  et  du  Cap  , 
dans  lesquelles  Nous  avons  ,  quant  à  présent ,  fixé  la  tenue  des  séances 
desdiîs  Conseils  ,  Nous  réservant  d'en  ordonner  autrement ,  si  le  bien 
de  notre  service  ou  l'utilité  des  Justiciables  le  requiert. 

IV.  Nosdits  Conseils  .Supérieurs  continueront  de  rendre  la  justice  à 
nos  Sujets ,  sans  frais  ni  épiées  en  ce  qui  les  regarde,  Nous  réservant  de 
pourvoir  à  l'indemnité  du  déplacesnent  des  Officiers  que  nous  obligeons 
à  résidence, 

V.  Incessamment  après  l'enregistrement  des  Présentes ,  les  Conseils 
Supérieurs  arrêteront  le  nombre  de  leurs  séances  par  semaine,  le  jour  , 
l'heure  de  ces  séances,  et  la  nature  des  affaires  qui  y  seront  examinées  et 
Jugées. 
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VI.  Tous  les  Conseillers  titulaires  assisteront  aux  séances,  s'ils  n'ea 
sont  empêchés  par  maladie,  ou  pour  raison  de  service;  ne  pourront 
cependant  à  l'avenir  les  Arrêts ,  tant  en  madère  civile  que  criminelle , 
être  rendus  que  quand  il  y  aura  au  i:aoins  sept  Juges. 

VII.  Le  service  des  Assesseurs  sera  réglé  par  les  Conseils  Supérieurs , 
de  manière  à  ne  pas  préjudicier  à  leur  fortune ,  et  à  ne  pas  les  mettre  dans 
îe  cas  de  négliger  les  occasions  de  se  rendre  dignes  de  nos  grâces. 

VIII.  \uQ%  Procureurs-Généraux  desdits  Conseils  Supérieurs  ordon- 
neront du  service  de  leurs  Substituts  dans  lesdits  Conseils  Supérieurs  :  ils 
pourront,  pour  de  fortes  raisons  ,  leur  donner  des  congés  ,  de  maniera 
que  le  service  du  Parquet  n'en  souffre  pas. 

IX.  Il  n'y  aura  de  vacance  que  la  quinzaine  de  Pâques,  et  depuis  le 
Ù.1  Juillet  au  11  Août  inclusivement.  Permettons  auxdits  Conseils  Supé- 
rieurs de  donner  des  congés  à  ceux  de  leurs  Membres  qui  leur  justifieront 
des  raisons  indispensables  ,  de  la  vérification  desquelles  Nous  chargeons 
leur  honneur  et  leur  conscience  ,  sans  cependant  que  ces  congés  puissent 
être  répétés  plus  d'une  fois  dans  l'année  ,  ni  prorogés  au-delà  d'un  mois  , 
ni  accordés  ni  prorogés  ,  s'il  n'y  a  dans  le  lieu  des  séances  au  moins  neuf 
Conseillers  titulaires  en  état  de  servir;  desquels  congés  et  de  leurs  motifs 
et  durée.  Nous  voulons  que  \ç:s  Gouverneur-Lieutenant-Général  et 
Intendant  soient  informés  sur  le  champ ,  pour  nous  en  rendre  compte. 

X.  Les  Officiers  des  Conseils  Supérieurs  obligés  à  résidence,  qui  se 
diront  appelles  en  France  pour  leurs  affaires  ,  ne  pourront  y  passer  qu'après 
les  publications  ordinaires,  sans  un  congé  de  notre  part,  pour  l'obtention 
duquel  ils  s'adresseront  aux  sieurs  Gouverneur-Lieutenant-Général  et 
Intendant ,  qu'ils  informeront  des  motifs  de  leur  passage  :  permettons 
auxdits  Officiers  d'adresser  en  même  tems  leur  demande  et  les  motifs  au 
Secrétaire  d'Etat  ayant  le  Département  de  la  Marine,  pour  nous  en  être 
rendu  compte. 

XI.  Ceux  desdits  Officiers  que  l'état  de  leur  santé  obligera  de  venir 
en  France  chercher  des  secours  qui  ne  peuvent  se  trouver  sur  les  lieux , 
pourront  s'adresser  aux  Gouverneur-Lieutenant-Général  et  Intendant  j, 
qui ,  sur  la  preuve  de  la  nécessité  du  passage  en  France ,  leur  donneront 
un  congé  sans  autres  formalités,  à  la  charge  par  iesdits  Conseillers  d'in- 
former le  Secrétaire  d'Etat,  à  leur  arrivée  et  tous  les  mois^  de  leur  séjour 
■et  des  progrès  de  leur  guérison. 

XII.  Le  second  Conseiller  de  chacun  des  Conseils  Supérieurs  aura 
la  police  et  la  discipline  intérieure  de  sa  Compagnie,  et  il  rendra  compte 
4e  tout  ce  qui  se  passera  à  l'Intendant, 
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XIII.  Ordonnons  aux  Conseillers  desdits  Conseils  Supérieurs  de 
poursuivre  en  mercuriales  ceux  de  leurs  Officiers  qui  feront  choses  re- 
préhensibles  ou  dérogeantes  aux  Ordonnances  :  enjoignons  aux  Gouver- 
neur-Lieutenant-Général et  Intendant ,  Seconds  Conseillers  et  Procureurs* 
Généraux  desdits  Conseils  Supérieurs ,  de  promouvoir  lesdites  mercuriales, 
et  à  nos  Procureurs  Généraux  d'en  poursuivre  le  jugement  préférablement 
à  l'expédition  de  toutes  autres  affaires. 

XIV.  Enjoignons  aux  Seconds  Conseillers  de  nos  Conseils  Supérieurs, 
Conseillers  et  Procureurs-Généraux,  de  se  dénoncer  les  uns  et  les  autres  , 
de  provoqueras  assemblées  de  leurs  Compagnies  ,  et  d'y  faire  information 
contre  les  infracteurs  des  Ordonnances ,  sans  aucune  dissimulation  , 
nonobstant  toutes  aniitiés  et  alliances,  et  de  faire  le  procès  aux  coupables, 
de  façon  qu'ils  soient  punis  des  peines  portées  par  les  Ordonnances.  Il 
sera  fait  registre  à  part  desdits  procès  ;  et  seront  lesdites  mercuriales  en- 
voyées au  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  Département  de  la  Marine,  pour  nous 
en  être  rendu  compte.  ...!   i;^,,.. -,    -. -,  . 

XV.  Donnons  pouvoir  et  autorité  a  riosdits  Conseils  Supérieurs  de 
procéder  ,  toutes  affaires  cessantes ,  à  la  suspension  ,  privation  d'Office 
ou  autres  peines ,  suivant  l'exigence  des  cas ,  contre  ceux  qui  se  trouveront 
coupables. 

XVI.  Seront  traitées  et  jugées  en  mercuriales,  soit  les  négligences 
dans  le  service,  soit  les  contraventions  aux  Ordonnances  qui  défendent 
aux  Officiers  de  nos  Cours,  tant  de  recevoir  directement  ou  indirectement 
aucune  espèce  de  dons  ou  présens  d'aucuns  de  ceux  qui  auront  affaire 
devant  eux,  que  d'acheter  des  droits  litigieux  ,  et  de  donner  leur  voix 
dans  les  affaires  dont  ils  ont  fait  leur  fait  propre. 

XVII.  Seront  aussi  matière  d'examen  en  mercuriales  les  mœurs 
publiques  des  Conseillers  en  nos  Conseils  Supérieurs,  et  leur  conduite 
avec  leurs  créanciers  ;  et  seront  suspendus  après  un  premier  avertissement, 
et  privés  de  leurs  Offices  en  cas  de  récidive ,  ceux  dont  les  mœurs  seront 
peu  réglées,  qui  auront  de  mauvaises  contestations  avec  leurs  créanciers, 
et  qui  se  trouveront  exposés  à  des  contraintes  par  corps,  ou  a  des 
poursuites  réitérées  de  la  part  des  mêmes  créanciers  par  toutes  autres 
raisons  que  la  casualité  des  revenus  bien  constatée  :  permettons  en  consé- 
quence auxdits  créanciers  de  porter  leurs  plaintes  aux  Gouverneur-. 
Liemenant-Général  et  Intendant,  qui  les  dénonceront  eux-mênres  ,  ou 
les  feront  dénoncer  par  le  second  Conseiller  ,  en  lei'r  res^-ietan!  les 
plaiiites  sur  lesquelles  ces  Officiers  seront  tenus  de  provoquer  les  met- 
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eurialëP,  à  peine  d'en  répondre  aux  créanciers;  de  quoi  Nous   nous 
réservons  la  connoissance  et  le  jugement. 

'    XVIII.  Les  OfBciers  de  nos  Conseils  Supérieurs  et  ceux  des  bieges 
Civils  et  d'Amirauté  ,  les  Postulans  ,  Avocats  ou  Procureurs ,  et  tous  autres 
pourvus  de  Commissions  des  Gouverneur-Lieutenant-Général  et  Intendant, 
ou  de  nos  provisions ,  ne  seront  au  surplus  reçus  dans  l'exercice  de  leurs 
Offices  ou  Emplois,  qu'après  l'information  de  vie  et  mœurs,  qui  ne 
pourra  être  faite  que  dans  le  lieu  de  leur  domicile,  à  l'égard  de  ceux  qui 
auront  résidé  dans  la  Colonie  au  moins  pendant  un  an  ,  et  qu'en  rappor» 
tant    par  ceux  que  Nous  aurons  pourvus  en  France ,  attestations  de  bonnes 
vie  et  moeurs  ,  signées  de  leur  Curé  et  des  Chefs  de.  la  Compagme  4ans 
laquelle    ils  auront  été    immatriculés  ;     lesdites    attestations    duement 
lésaiisées  ,  sauf  à  nos  Procureurs  Généraux  à  requérir  encore  information 
de  vie  et  mœurs  sur  les  lieux ,  à  l'égard  de  ceux  qui  auront  pu  y  donner 
lieu  de  se  plaindre  de  leur  conduite  depuis  leur  arrivée  dans  la  Colome  ; 
le  tout  sans  prejudicier   à  l'examen  des  Officiers   d-^  Judicature  sur  la 
Coutume,  sur  les  Ordonnances  et  sur  la  partie  du  Droit  Romain  adoptée 
en   France  ,  et  tous  autres  Officiers  et  Ministres  ,  sur  les  Loix  relatives  a 
leur  état  ou  emploi,  suivant  les  matières  qui  seront  indiquées  par  in- 
tendant, et  à  son  défaut  par  le  second  Conseiller   de   chaque   Conseil 
Supérieur.  Si  donnons  en  mandement  a  nos  amés  et  féaux  les  Gouverneur- 
Lieutenant-Général  et  Intendant ,  et  aux  Officiers  des  Conseils  Supérieurs 
des  Isles  sous  le  Vent ,  etc.  - 

R.   au  Conseil  du  Cap,   le  zG  Juillet  l'jGG. 

Et  à  celui  du  fort- au-? rince,  le  zo  Septembre  suivant. 


Ordonnance  du  Roi,  concernant  le  Gouvernement  Civil  des  Isles  sou 

le  Vent 


us 


Du  i"  Février  i'j66. 
i>  E     PAR     LE     Rot. 


Sa  Majesté  étant  informée  que  le  Règlement  provisoire  du  2^ 
Mars  1763  ,  n'a  pas  prévu  quelques  cas  pardculiers  qui  se  sont  présentes 
reladvement  à  l'administration  générale  et  particulière  de  la  Colome  de 
Saint-Domingue,  non-seulement  par  rapport  au  Gouvernement  de  cette 
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Colonie  ,  mais  encore  par  rapport  à  la  distribution  de  la  Justlc^et  aux 
Finances  ,  qui  en  sont  deux  parties  principales  :  elle  a  jugé  nécessaire  , 
en  rappellant  les  dispositions  dudit  P^églement.,  utiles  et  avantageuses  au 
bien  de  son  service  ,  d'en  ajouter  de  nouvelles ,  et  d'ordonner  ce  qui 
suit  : 

Administration  générale. 

Art.  I".  Le  Gouverneur-Lieutenant-Générai  pour  Sa  Majesté  aura 
le  commandement  sur  tous  les  Commandans  ou  autres  Officiers  employés 
^ians  son  Gouvernement,  sur  tous  les  Gens  de  guerre,  sur  les  Armateurs 
("lisant  le  commerce  dans  les  Ports  desondit  Gouvernement,  et  en  général 
sur  tous  les  Habitans  de  la  Colonie. 

Art.  ir.  Le  Gouverneur-Lieutenant-Général  contiendra  les  Gens  de 
guerre  en  bon  ordre  et  discipline,  et  les  Habitans  dans  la  fidélité  et 
l'obéissance  qu'ils  doivent  à  Sa  Majesté,  sans  toutefois  que  sous  ce  pré- 
texte il  puisse  entreprendre  sur  les  fonctions  attribuées  parles  Ordonnances 
aux  Juges  ordinaires  en  matière  de  police  ou  ^tre  ,  ni  s'entremettre  , 
sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  dans  lesliffaires  qui  auront  été 
portées  devant  eux,  ou  qui  seroient  de  nature  à  y  être  portées,  et  en 
général  en  toute  matière  contentieuse ,  ni  citer  devant  lui  aucun  desdits 
Manans  et  Habitans,  à  l'occasion  de  leurs  contestations  ,  soit  en  matière 
civile,  soit  en  matière  criminelle  :  lui  enjoint  Sa  Majesté  de  prêter 
main-forte  à  l'exécution  de  tous  les  Décrets  ,  Sentences,  Ordonnances, 
ou  Jugemens  et  Arrêts ,  à  la  première  réquisition  qui  lui  en  sera  faite  , 
sans  qu'il  puisse  en  aucun  cas  empêcher  ou  retarder  ladite  exécution  ; 
comme  aussi  de  veiller  à  la  disposition  et  administration  de  la  Justice 
dans  l'étendue  de  son  Gouvernement ,  et  à  l'observation  des  Ordonnances 
sur  la  Police  générale,  et  de  lui  rendre  compte  de  toutes  les  négligences 
ou  abus  qui  pourroient  s'y  glisser,  pour  y  être  pourvu  par  Sa  Majesté, 
ainsi  qu'Elle  avisera  bon  être. 

Art.  II L  Pourra  néanmoins  ledit  Gouverneur-Lieutenant-Général 
mander  lesdits  Habitans  dans  les  cas  qui  l'exigeront,  pour  le  bien  du 
service  et  le  bon  ordre  de  la  Colonie ,  sans  qu'il  puisse  les  obliger  à  monter 
la  garde  chez  lui  ou  chez  les  Commandans  particuliers ,  ni  \q%.  contraindre 
de  porkr  des  ordres  hors  de  leurs  Quartiers ,  ni  d'arrêter  personne  ,  sauf 
toutefois  les  cas  d'intelligence  avec  les  ennemis ,  de  rébellion  ou  autres 
de  pareille  nature ,  qui  troubleroient  l'ordre  et  la  sûreté  publics  ;  lui 
enjoint  Sa  Majesté  d'en  user  auxdits  cas  avec  toute  la  circonspection  et 
e  ménagement  nécessaire  pour  le  bien  de  ses  Sujets. 
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Art.  IV.  Le  Gouvemeur-Lieutenant-Général  donnera  seul  aux 
Officiers  ou  Habitans  ,  les  permissions  de  s'embarquer  pour  sortir  de 
la  Colonie,  après  néanmoins  que  les  publications  ordinaires  pour  la 
sûreté  des  créanciers  auront  été  faites  ,  et  qu'il  aura  été  statué  sur  les  op- 
positions desdits  créanciers  par  les  Juges  ordinaires. 

Art.  V.  Défend  Sa  Majesté  aux  Capitaines  de  ses  Vaisseaux  ou  des 
Vaisseaux  marchands  ,  de  recevoir  sur  leur  bord  aucun  passager  ,  de 
quelque  état  et  condition  qu'il  soit ,  sans  la  permission  dadit  Gouverneur- 
Lieutenant-Général  ,  à  peine  de  répondre  en  leur  propre  et  privé  noma- 
des dommages  et  intérêts  envers  lesdits  créanciers,  de  cassation  contre 
les  Capitaines  des  Vaisseaux  de  Sa  Majesté,  et  de  lyoo  iiv.  d'amende  et 
de  six  mois  de  prison  contre  les  Capitaines  desdits  Vaisseaux  marchands. 

Art.  VI.  En  cas  de  décès,  d'absence  ou  autre  empêchement  dudit 
Gouverneur- Lieutenant-Général ,  le  commandement  passera  entre  les 
mains  du  plus  ancien  Officier  en  grade ,  conformément  à  l'Ordonnance 
du  31  Août  17 «54,  à  moins  que  Sa  Majesté  n'y  eût  pourvu  par  des 
Lettres  particulières  de  service  ;  et  ledit  Officier  remplira  toutes  les 
fonctions  dudit  Gouverneur-Lieutenant-Général,  jusqu'à  ce  que  ledit 
Gouverneur-Lieutenant-Général  soit  en  état  de  les  reprendre,  ou  qu'il  y 
ait' été  autrement  pourvu  par  Sa  Majesté  :  ledit  Oiïcier  résidera  audit 
cts  dans  le  chef-lieu ,  à  l'effet  de  pouvoir  se  concerter  avec  l'Intendant 
dans  les  affaires  dont  la  connoissance  leur  est  attribuée  en  commun  :  et 
cependant  ne  pourra,  audit  cas  ,  ledit  Commandant  prétendre  aux  ap- 
pointemens  fixés  pour  la  place  de  Gouverneur-Lieutenant-Général ,  sauf 
à  y  avoir  par  Sa  Majesté  tel  égard  qu'Eile  jugera  à  prop.os. 

Art.  VII.  Tout  ce  qui  est  porté  par  les  Articles  précédens  ,  sera 
observé  par  ledit  Gouverneur-Lieutenant-Général  ou  par  celui  qui 
commandera  à  sa  place  ,  et  ce ,  sous  peine  de  révocation  ou  autre  qu'il 
appartiendra  ,  suivant  l'exigence  des  cas. 

Art.  VIII.  Tout  ce  qui  concerne  la  Régie  ,  Administration ,  Ma- 
niement et  la  distribution  des  deniers  levés  au  nom  de  Sa  Majesté  ,  ou 
du  produit  des  Droits  à  Elle  appartenans  ,  ne  pourra  être  réglé  .ou  ordonné 
que  par  l'Intendant  dans  la  Colonie. 

Art.  IX.  L'Intendant  ordonnera  pareillement  seul  de  l'entretien  des 
lieux  où  se  rend  la  Justice ,  des  Hôpitaux  et  de  tous  autres  Bàtimens 
destinés  au  service  du  Public. 

Art.  X.  L'Intendant  veillera  à  ce  que  les  Juges  ne  soient  point 
troublés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  les  Sujets  de  Sa  Majesté 
toulés  ni  grevés  dans  l'obtention  de  la  Justice  ;  comme  aussi  à  ce  qu'elle 
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leur  soit  adaiinistrce  conformément  aux  Loix  qui  doivent  la  régÎT,  et  que 
les  Oi-donnances  sur  la  Police  générale  soient  observées  ;  et  il  rendra 
compte  exactement  à  Sa  Majes'é  de  tout  ce  qui  pourra  intéresser  le  bien 
de  la  Justice  ,  por  y  être  par  Elle  pourvu  ,  ainsi  qu'il  appardendra. 

Akt.  XI.  L'Intendant  écoutera  \qs  plaintes  et  griefs  qui  lui  seront 
adressés  par  les  Habitans  de  la  Colonie,  sur  quelque  objet  que  ce  puisse 
être,  et  il  en  instruira  sur  le  champ  le  Gouverneur-Lieutenant-Général 
ou  le  Procureur-Général  de  Sa  Majesté,  chacun  en  ce  qui  pourra  les 
concerner ,  à  l'effet  d'y  être  apporté  tel  remède  qu'il  sera  jugé  nécessaire  : 
lui  enjoint  Sa  Majesté  de  lui  rendre  compte  exactement,  tant  desdites 
plaintes  et  griefs  ,  que  de  ce  qui  aura  été  fait  pour  y  remédier. 

Art.  XïI.  Dans  le  cas  où  ledit  Intendant  se  trouvera  absent  de  la 
Colonie  ,  le  Subdélégué-Général  remplira  toutes  ses  fonctions  sans  excep- 
tion ;  ce  qui  sera  pareillement  observé  en  cas  que  ledit  Intendant  vînt  a 
décéder  ,  sans  que  pour  cela  ledit  Subdélégué  puisse  prétendre  aux 
appointemens  attachés  à  la  place  d'Intendant,  sauf  à  Sa  Majesté  à  y 
pourvoir  comme  Elle  avisera  bon  être. 

Art.  XIII.  Les  Officiers  d'Administration ,  les  Gardes-Magasins  et 
les  Commis  des  différens  détails  de  l'administration ,  ne  répondront  qu'à 
l'Intendant  ou  à  ceux  que  ledit  Intendant  aura  pourvus  de  l'autorité  né- 
cessaire pour  Le  représenter  :  le  Garde-Magasin  d'Artillerie  sera  le  seid 
qui  réponde  ,  tant  audit  Intendant  qu'au  Commandant  d'Artillerie. 

Art.  XIV.  l'Intendant  aura ,  au  surplus  ,  sur  tout  ce  qui  concerne 
la  Marine  ,  tant  Royale  que  Marchande ,  les  mêmes  pouvoirs  et  autorités 
que  les  Ordonnances  de  la  Marine  de  i^8p  et  17  ^X  *  ont  attribués  aux 
Intendans  des  Ports  de  France. 

Art.  XV.  Le  Gouverneur-Lieutenant-Général  et  PIntendant  feront 
chaque  année  un  état  des  besoins  de  la  Colonie  pour  l'année  suivante  , 
et  des  demandes  qu'ils  estimeront  devoir  faire  à  Sa  Majesté  au  sujet  de 
l'administration  générale  dans  ladite  Colonie,  lequel  état  ils  signeront  en 
commun,  sauf  à  faire  chacun  en  particulier  un  état  à  part  de  ce  qui  pourra 
concerner  la  partie  dont  il  est  chargé. 

Art.  XVI.  Au  cas  qu'il  fût  jugé  nécessaire  entr'eux  de  faire  quelques 

ouvrages  pour  la  défense  ou  pour  le  bien  général  de  la  Colonie  ,  les 
Gouverneur-Lieutenant-Général  et  Intendant  proposeront  à  Sa  Majesté 
les  projets  desdits  ouvrages,  et  les  moyens  qu'ils  estimeront  convenables 
pour  leur  exécution,  à  Peffet  de  leur  être  par  Sa  Majesté  donné  des  ordres 
sur  le  vu  desdits  projets.^  et  des  plans  et  devis  estimatifs  qui  y  seront 
joint,  sans  toutefois  quelesdits  ouvrages  puissent  être  commencés  avant 
^  que 
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«^ùe' d'avoir  reçu  l'approbation  de  Sa  Majesté,  sauf  le  cas  où  en  tenis  de 
guerre  lesdits  ouvrages  seroient  jugés  indispensables  ,  auquel  cas  les 
Gouverneur- Lieutenant-Général  et  Intendant  pourront  les  ordonner, 
après  en  avoir,  autant  qu'il  se  pourra  sans  préjudicier  au  bien  du  service, 
délibéra  dans  un  Conseil  de  guerre  composé  des  Coramandans  des 
Troupes  de  Sa  Majesté,  et  de  deux  Cornmandans  de  Quartier  qui  seront 
le  plus  à  portée  desdits  Gouverneur-Lieutenant-Général  et  Intendant  , 
qui  eu  rendront  compte  au  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  Département  des 
Colonies. 

Art.  XVII.  Les  Ordres  de  Sa  Majesté  pour  les  ouvrages  ou  dépense^ 
qui  exigeront  une  nouvelle  imposition  par  augmentation  des  anciennes 
impositions  ou  autrement ,  ne  pourront  lui  être  demandés  par  les  Gou- 
verneur-Lieutenant-Général et  Intendant ,  qu'après  en  avoir  délibéré 
avec  les  Représentans  de  la  Colonie  dans  la  forme  et  la  manière  marquée 
ci-après. 

Art.  XVIIL  Les  Gouverneur-Lieutenant-Général  et  Intendant  don- 
neront leurs  ordres  pour  convoquer  dans  le  lieu  de  leur  résidence  l'As- 
semblée des  Représentans  de  la  Colonie  ,  et  ces  Officiers  assisteront  à 
cette  Assemblée. 

Art.  XIX.  L'Assemblée  sera  composée  de  tous  les  Membres  du 
Conseil  Supérieur  de  la  résidence  des  Gouverneur-Lieutenant-Général 
et  Intendant ,  et  de  l'autre  Conseil  Supérieur  de  la  Colonie  ,  à  ce 
appelles  ,  et  enfin  des  quatre  plus  anciens  Cornmandans  de  Quartier  dans 
chacune  des  parues  du  Nord,  de  l'Ouest  et  du  Sud. 

Art.  XX.  Les  Gouverneur-Lieutenant-Général  et  Intendant  repré- 
senteront à  l'Assemblée  leur  mémoire  sur  la  nature  et  le  besoin  des 
ouvrages  et  dépenses  ;  ils  y  joindront  les  plans  et  devis  estimatifs  : 
l'Assemblée  nommera  des  Commissaires  pour  l'examen  des  mémoires  , 
plans  et  devis;  et  sur  le  rapport  desdits  Commissaires ,  sera  procédé  à  la 
délibération  au  jour  marqué  à  l'Assemblée. 

Art.  XXÏ.  Il  sera  délibéré  par  l'Assemblée  sur  la  nécessité  ou  l'utilité 
des  ouvrages  ou  dépenses  proposés  ,  sur  la  quotité  de  la  somme  nécessaire 
pour  fournir  aux  ouvrages  ou  dépenses ,  sur  les  assignats  de  cette  somme, 
sur  les  moyens  d'en  faire  la  levée  les  moins  onéreux  ,  ou  sur  les  moyens 
d'y  pourvoir  autrement  que  par  une  imposition  nouvelle. 
:  Art.  XXïI.  Il  sera  dressé  procès-verbal  des  avis  des  Délibérans  et 
de  leurs  motifs  ;  ces  avis  seront,  autant  qu'il  se  pourra  ,  réduits  à  l'accep- 
tation ou  au  refus  de  la  proposidon  ,  permet  cependant  Sa  Majesté 
d'ouvrir  un  avis  de  tempér^nment.  Les  voix  poux  chaque  avis  seront 
Tome  /^.  C 
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prises  et  comptées  par  l'Intendant;  il  en  sera  fa't  mention  sans  désignet 
les  auteurs  de  ces  avis  :  le  procès-verbal  en  sera  rédigé  dans  le  même 
acte  ,  et  signé  de  tous  les  Délibérans ,  auxquels  Sa  Majesté  veut  qu'il  soit 
laissé  toute  liberté  pour  opiner;  et  sera  fait  dépôt  des  mémoire,  plans  et 
devis  et  de  la  délibération ,  tant  dans  le  Greffe  du  Conseil  Supérieur  de 
résidence  ,  que  dans  celui  de  l'Intendance. 

Art.  XXIII.  Le  Mémoire  des  Gouverneur-Lieutenant-Général  et 
Intendant,  les  plans  et  devis  estimatifs  de  la  dépense,  et  les  procès-verbaux 
de  délibérations  ,  seront  envoyés  au  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  Département 
des  Colonies  ,  par  lesdits  Gouverneur-Lieutenant-Général  et  Intendant  et 
par  les  Commissaires  nommés  à  cet  effet  par  l'Assemblée ,  pour  ,  sur  le 
rapport  dudit  Secrétaire  d'Etat ,  être  par  Sa  Majesté  ordonné  ce  qu'il 
appartiendra. 

Art.  XXIV.  Il  sera,  jusqu'aux  Ordres  de  Sa  Majesté,  sursis  à 
l'assiette  et  répartition  des  impositions,  qitand  même  elles  auroient  été 
reconnues  nécessaires  et  consenties  par  les  Délibérans  à  la  pluralité  des 
voix,  si  ce  n'est  en  tems  de  guerre,  et  que  des  ouvrages  ou  dépenses 
proposés  dépende  la  conservation  de  la  Colonie  ou  d'un  Quartier;  sur 
quoi  \ç:%  Délibérans  donneront  également  leur  avis ,  dont  il  sera  fait 
inention  dans  le  procès-verbal  de  délibération ,  sans  toutefois  que  l'avis 
contraire  puisse  en  ce  cas  arrêter  l'assiette  et  la  répartition  des  impositions 
qui  auront  été  d'ailleurs  reconnues  nécessaires. 

Art.  XXV.  Dans  le  cas  où  les  assignats  des  impositions  déjà  établies 
deviendroient ,  par  le  changement  des  circonstances  ,  onéreux  à  la 
Colonie  ,  préjudiciables  à  ses  cultures  et  à  son  commerce,  ou  insuffisans 
pour  la  levée  de  la  somme  imposée,  les  Goitverneur-Lieutenant-Général 
et  Intendant  ne  pourront  demander  à  Sa  Majesté  l'ordre  pour  le  change- 
ment de  ces  assignats ,  que  dans  la  forme  et  de  la  manière  prescrites  pour 
les   impositions  nouvelles  dans  les  articles  précédens. 

Art.  XXVI.  Les  concessions  des  terres  et  eniplacemens  seront  faites 
par  le  Gouverneur-Lieutenant-Général,  conjointement  avec  l'Intendant, 
dans  la  Colonie  ,  conformément  aux  Ordonnances  et  Réglemens  faits  à 
ce  sujet. 

Art.  XXVII.  Les  permissions  pour  aff'ranehir  les  esclaves  ,  seront 
pareillement  données  par  eux  conjointement ,  suivant  les  règles  prescrites 
et  gratuitement ,  sans  que  lesdits  affranchissemens  puissent  précéder  les 
permissions  qu'ils  auront  données;  et  ils  observeront  à  cet  égard  les  dis- 
positions de  l'Ordonnance  du  i;  Juin  1736,  sauf,  en  cas  d'opposition 
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'de  la  part  des  Parties  intéressées,  à  y  être  pourvu  par  îa  Justice  ordi- 
naire. 

Art.  XXVIII.  Pourront  les  Gouverneur-Lieutenant-Général  et 
Intendant,  donner  des  ordres  pour  contraindre  tous  les  Armateurs  et 
Maîtres  de  Bâtimens  marchands  ,  soit  en  tems  en  guerre  ,  soit  pendant  la 
saison  des  ouragans ,  de  se  retirer  dans  les  Ports  où  ils  pourront  être  en 
sûreté. 

Art.  XXIX.  Les  Gouverneur-Lieutenant-Général  et  Intendant  auront 
seuls  le  droit  d'ordonner  les  corvées  nécessaires  pour  l'entretien  et  répa- 
xation  des  Chemins  ,  d'en  régler  la  répartidon  ,  et  l'Intendant  connoîtra 
de  toutes  contestations  qui  pourroient  survenir  à  ce  sujet. 

Art.  XXX.  Les  Gouverneur-Lieutenant-Général  et  Intendant  veil- 
leront à  la  sûreté  des  chemins  royaux  ou  autres  et  des  rues,  places  et 
carrefours  des  Villes  ,  et  ik  donneront  à  la  Compagnie  de  Maréchaussée 
les  ordres  à  ce  nécessaires  ,  ainsi  que  pour  l'exécution  des  Réglemens 
de  police  qui  auroient  été  faits  à  cet  égard. 

Art.  XXXI.  Lesdits  Gouverneur-Lieutenant-Général  et  Intendant 
veilleront  à  ce  qu'il  ne  soit  fait  aucun  commerce  étranger,  soit  par  l'en- 
tremise des  Sujets  de  Sa  Majesté,-  ou  de  ceux  des  autres  Nations,  sans 
toutefois  que  sous  ce  prétexte  ils  puissent  entreprendre  sur  la  Jurisdiction' 
des  Juges  ordinaires  ,  ou  de  ceux  des  Amirautés ,  ni  de  s'immiscer 
directement  ou  indirectement  dans  les  affaires  contentieusés  qui  seroient 
portées  devant  eux  à  cette  occasion  :  leur  enjoint,  au  surplus,  Sa 
Majesté,  de  veiller  à  l'observadon  des  Réglemens  sur  le  fait  du  com- 
merce,.  et  à  tout  ce  qui  pourra  l'augmenter,  et  de  lui  donner  avis  sur  le 
champ  de  tout  ce  qu'ils  jugeront  devoir  y  être  réformé  ou  fait  pour  le 
bien  et  l'avantage  de  la  Colonie  ,  à  l'effet  d'y  être  par  Elle  pourvu  ainsi 
qu'il   appartiendra. 

Art.  XXXII.  Les  Commandans  entretenus  par  Sa  Majesté,  et  les 
Commandans  de  Quartier ,  veilleront  ,  sous  l'autorité  du  Gouverneur^ 
Lieutenant-Général ,  à  tout  ce  qui  intéressera  la  sûreté  et  la  tranquillité 
de  leur  commandement  ,  y  feront  exécuter  les  ordres  dudit  Gouverneur^ 
Lieutenant-Général,  et  lui  rendront  compte  de  tout ,  et  seront  au  surplus 
tenus  de  se  conformer  aux  dispositions  portées  par  les  Présentes, 

Art.  XXXIII.  Le  Subdélégué-Général  n'aura  de  fonction  en  ladite 
qualité ,  qu'en  cas  d'absence  de  la  Colonie  ou  de  décès  de  l'Intendant  j 
et  dans  tous  les  autres  cas ,  ledit  Subdélégué-Général  ,  ainsi  que  les 
Subdélégués  particuliers  ,  exécuteront  dans  leur  Département  tous  les 
ordres  qui  leur  auront  été  adressés  par  ledit  Intendant.    Pourront  lesdits 
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Subdélégués  donner  tels  ordres  ou  rendre  telles  Ordonnances  qu'il  ap- 
partiendra ,  sur  les  renvois  à  eux  faits  par  ledit  Intendant ,  fauf  aux 
Parties  intéressées  à  s'adresser  audit  Intendant  ,  pour  y  être  pourvu  par 
lui  ainsi  qu'il  avisera ,  sans  qu'en  aucun  cas  lesdites  Parties  puissent  se 
pourvoir  contre  les  Ordonnances  desdits  Subdélégués  par  appel  au  Conseii 
4e  Sa  Majesté. 

Administration  particulière   de  la   Police. 

Art.  XXXIV.  Les  Gouverneur-Lieutenant-Généraî  et  Intendant 
pourront  faire  tels  Réglemens  qu'ils  jugeront  nécessaires  pour  empêcher 
les  assemblées  qui  pourroient  troubler  la  tranquillité  et  la  sûreté  de  la 
Colonie. 

Art.  XXXV.  Pourra  pareillement  ledit  Gouverneur-Lieutenant- 
Général  ,  faire  tels  Réglemens  qu'il  avisera  concernant  le  port  d'armes  , 
tant  à  l'égard  des  Gens  de  guerre  que  des  autres  Habitans  ,  sans  que  ledit 
port  d'armes  puisse  être  permis  aux  Nègres  ou  autres  de  sang  mêlé ,  si 
ce  n'est  lorsqu'ils  seront  de  service. 

Art.  XXXVI.  Dans  les  cas  portés  par  les  deux  articles  précédens  , 
ledit  Gouverneur-Lieutenant-Général  pourra  faire  arrêter  les  contrevenans, 
à  la  charge  de  les  remettre  dans  les  24.  heures  à  la  Justice  ordinaire  j 
pour  être  punis  suivant  l'exigence  des  cas. 

Art.  XXXVII.  En  ce  qui  concerne  l'approvisionnement  des  Colonies 
en  bois  ,  vivres  et  bestiaux  ,  la  pêche  des  rivières  ,  la  chasse  sur  les  terres, 
et  dans  les  bois  qui  ne  sont  pas  enclos ,  les  concessions  des  terres  et 
emplacemens  ,  leur  réunion  au  Domaine,  l'exécution  ou  l'usage  des 
concessions  des  terreins  non  encore  établis  ,  les  saignemens  des  rivières 
ou  la  distribution  des  eaux  ,  la  police  des  ports  ,  bacs  et  passages  des 
rivières,  les  Réglemens  ne  pourront  être  faits  que  par  lesdits  Gouverneur 
et  Intendant  conjointement. 

Art.  XXXVIII.  Tout  ce  qui  concerne  les  afFranchissemais  ,  l'ou- 
verture des  chemins  royaux  et  de  communication,  at  l'introduction  des 
Vaisseaux  étrangers  ,  soit  parlementaires  ,  soit  porteurs  de  passe-ports  , 
ou  de  ceux  qui  sont  obligés  de  relâcher  dans  les  Ports  de  la  Colonie  > 
sera  pareillement  réglé  par  lesdits  Gouverneur-Lieutenant-Général  et 
Intendant  conjointement  ,  à  l'exclusion  de  tous  autres. 

Art.  XXXIX.  Dans  le  cas  où  lesdits  Gouverneur-Lieutenant-Cénéral 
et  Intendant  se  trouveroient  d'avis  ditférens  sur  les  objets  compris  dans 
,ies  deux  articles  précédens ,  ils  enverront  incessamment  à  Sa  Majesté  leurs 
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avis  ,  avec  les  motifs  sur  lesquels  ils  sont  fondés  ,  pour  y  être  par  Elle 
pourvu  ainsi  qu'il  appartiendra  ;  et  cependant  le  Règlement  sera  dressé 
au  nom  desdits  Gouverneur-Lieutenant-Général  et  Intendant ,  conformé- 
ment à  l'avis  proposé  par  ledit  Gouvcrneur-Lieutenant-Général  ,  et 
exécuté  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  par  Sa  Majesté. 

Art.  XL.  Ne  pourront  néanmoins  lesdits  Gouvcrneur-Lieutenant- 
Général  et  Litendant  faire  aucun  Règlement  de  police  par  rapport  à  des 
objets  sur  lesquels  il  auroit  été  statué  par  des  Edits ,  Déclarations  et  Ré- 
glenîens  enregistrés  aux  Conseils  ^Supérieurs  ,  sauf  à  proposer  à  Sa  Majesté 
les  changemens  qui  leur  paroîiront  nécessaires ,  pour  y  ctre  pourvu  par 
Sadite  Majesté. 

Art.  XLI.  Tous  \ts.  Réglemens  faits  par  lesdits  Gouverneur-Lieute- 
nant-Général  et  Intendant ,  en  exécution  des  articles  précédens  ,  seront 
présentés  aux  Conseils  Supérieurs ,  pour  y  être  enregistrés  et  exécutés 
jusqu'à  ce  que  par  Sa  Majesté  il  en  ait  été  autrement  ordonHC  ,  sans  qu'il 
puisse  être  apporté  aucun  retardement  audit  enregistrement  ,  sauf  auxdits 
Conseils  à  faire  ensuite  telles  représentations  qu'ils  aviseront  bon  être» 
pour  y  être  par  Sa  Majesté  pourvu  ainsi  qu'il  appartiendra. 

Art,  XLII.  Les  Juges  ordinaires  des  lieux  tiendront  la  main  à 
l'exécution  de  tous  les  susdits  Réglemens  de  police ,  et  connoîtront  des 
contraventions  qui  y  seront  faites,  sauf  l'appel  au  Conseil  Supérieur» 

De   la  Justice^ 


Art.  XLIIÏ.  La  justice  sera  rendue  en  première  instance  par  les 
juges  ordinaires  des  lieux  ,  chacun  dans  son  territoire ,  et  par  appel  par 
les  Conseils  Supérieurs  en  dernier  ressort  ;  ensorte  qu'il  n'y  aura  dans 
toute  la  Colonie  que  deux  degrés  de  Jurisdiction. 

Art.  XLIV.  Les  Conseils  Supérieurs  ne  pourront  s'immiscer  direc- 
tement ni  indirectement  danslesafFaires  qui  regarderont  le  Gouvernement; 
il  se  renfermeront  à  rendre  la  justice  aux  Sujets  de  Sa  Majesté. 

Art.  XLV.  Lesdits  Conseils  Supérieurs  auront ,  privativement  à  tous 
autres  ,  la  police  et  discipline  de  leur  Compagnie  ,  celle  àQ.%  Officiers: 
des  Jurisdicdons ,  et  celle  des  Postulans  et  Officiers  delà  Justice,  tant 
dans  lesdits  Conseils  que  dans  \ç:s  Jurisdictions  du  Ressort  de  chacun 
d'eux  ;  ils  connoîtront  des  malversations  qui  pourroient  s'y  introduire 
par  rapport  aux  droits  ,  salaires  et  vacations ,  pour  lesquels  il  sera  fait  j, 
par  le  Gouverneur-Lieutenant-Général  et  l'Intendant,  tels  Réglemens  et 
Tarifs  qu'ils  jugeront   convenables.  Ils  veilleront  à  la  négligence  des 
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Officiers  desdites  Juiisdictions  relativement  à  ia  distribution  de  la  justice, 
et  à  l'ordre  et  à  la  règle  à  observer  dans  les  minutes    des  Greffiers  et 
Notaires. 

Art.  XLVf.  Lesdits  Conseils  Supérieurs  feront  tels  Réglemens  da 
justice  qu'ils  esdmeront  convenables  relativement  à  l'ardcle  précédent; 
il  en  sera  remis  une  copie  aux  Gouverneur-Lieutenant-Général  et  Inten- 
dant, et  il  en  sera  adressé  une  expédition  au  Secrétaire  d'Etat  ayant  le 
Département  des  Colonies  ;  et  lesdits  Réglemens  seront  exécutés  par 
provision  ,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  au».'ement  ordonné  par  Sa  Majesté. 

Art.  XLVII.  Lesdits  Jnges  et  Conseils  Supérieurs  connoîtront  de 
toutes  matières  civiles  et  criminelles  ,  à  l'exception  des  cas  portés  dans 
les  articles  62  et  63  :  défend  Sa  Majesté  à  toutes  Parnes  de  se  pourvoir 
ailleurs  que  pardevant  eux,  à  peine  de  2000  livres  d'amende,  applicable 
moitié  au  profit  de  Sa  Majesté,  et  le  surplus  à  l'Hôpital  du  domicile  de 
la  Partie   contrevenante. 

Art.  XLVIIL  La  connoissance  des  crimes  ou  déliis  qui  auront  été 
commis  par  des  Officiers  ou  Soldats,  autres  toutefois  que  les  délits  pure- 
ment militaires  ,  appardendra  auxdits  Juges ,  sauf  l'appel  aux  Conseils 
Supérieurs. 

Art.  XLIX.  Les  Juges  et  les  Conseils  Supérieurs  jugeront  les  procès 
criminels  dans  les  formes  prescrites  par  les  Ordonnances,  sans  qu'ils 
puissent  modérer  les  peines  qui  y  sont  prononcées  contre  les  coupables. 

Art.  L.  Le  Procureur-Général  de  Sa  Majesté  veillera  à  ce  que  tous 
_  écrets  ,  Ordonnances ,  Jugemens  ou  Arrêts  rendus  en  madère  crmii- 
nelle  ,  soient  mis  à  exécution;  et  tous  Officiers  ,  Cavaliers  de  Maréchaussée 
seront  tenus  de  prêter  main-forte  à  l'exécution  desdits  Décrets ,  Ordon- 
nances ,  Jugemens  ou  Arrêts  ,  à  la  première  requisiuon  qui  leur  en  seïa 
faite  ,  sous  telles  peines  qu'il  appardendra. 

Art.  LL  En  cas  que  l'accuse  se  soit  pourvu  pardevant  le  Gouver- 
neur Xieatenant-Général ,  pour  obtenir  de  Sa  Majesté  sa  grâce  ,  il  en  sera 
délibéré  entre  le  Gouverneur-Lieutenant-Général  ,  l'Intendant  et  le 
Procureur-Général  de  Sa  Majesté  ;  et  s'il  a  été  décidé  entr'eux  ,  à  la 
pluralité  des  voix  ,  que  l'accusé  est  dans  le  cas  d'espérer  sa  grâce,  il  sera 
sursis  à  la  lecture  et  à  l'exécudon  de  l'Arrêt,  jusqu'à  ce  que  sur  le^vu  de 
leur  avis  ,  qui  sera  rédigé  par  écrit  et  envoyé  à  Sa  Majesté  avec  l'expé- 
didon  des  charges  et  informations  ,  il  ait  été  par  Elle  statué  sur  ladite 
prace  ce  qu'il  appardendra. 

Art,  LIL   Le  Gouverneur-Lieutenant-Général  aura  entrée,   séance 
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et  voix  délibérative  seulement  dans  les  Conseils,  et  y  prendra  la  première 
place. 

Art.  lui.  L'Intendant  aura  la  Présidence  des  Conseils  Supérieurs , 
et  voix  délibérative  seulement  ;  il  pourra  les  assembler  extraordinaire- 
ment  lorsque  le  bien  du  service  l'exigera ,  après  toutefois  qu'il  en  aura 
prévenu  le  Gouverneur-Lieutenant-Gcnéral,  et  lui  en  aura  communiqué 
les  motifs. 

Art.  LIV.  Le  plus  ancien  Officier  en  grade  aura  3  lorsque  le  Gou- 
verneur-Lieutenant-Gcnéral ne  s'y  trouvera  pas ,  droit  d'assister  au 
Conseil  Supérieur  résident  au  Port-au-Prince  ,  et  d'y  avoir  voix  délibé- 
rative :  il  y  occupera  la  première  place  à  côté  de  celle  du  Gouverneur- 
Lieutenant-Général  ,  qui  restera  vacante. 

Art.  LV.  Le  Subdélégué-Général  assistera  au  Conseil  Supérienr  de 
sa  résidence;  lorsque  l'Litendant  ne  s'y  trouvera  pas,  prendra  séance  à 
la  place  de  l'Intendant;  il  aura  voix  délibérative  ,  et  en  qualité  de  premiec 
Conseiller,  il  fera  les  fonctions  de  Président  en  l'absence  de  l'Intendant. 

Art.  LVI.  Le  Gouverneur-Lieutenant-Général  et  Intendant  nom- 
meront aux  Offices  d'Assesseurs ,  conformément  à  l'Edit  du  6  Août  1 74,2  , 
de  Substituts  de  Procureurs-Généraux ,  et  de  Greffiers  aux  Conseils 
Supérieurs ,  ainsi  qu'aux  Offices  de  Juges  et  Lieutenans  de  Juges  ,  de 
Procureurs  du  Roi  et  de  Substituts  de  Procureurs  du  Roi,  et  de  Greffiers 
des  Justices  inférieures.  Les  Officiers  par  eux  nommés  seront  reçus  en  la 
manière  accoutumée ,  sur  la  Commission  provisoire  qui  leur  en  aura  été 
donnée,  et  feront  les  fonctions  de  leurs  Offices  ,  en  attendant  qu'ils  aient 
reçu  les  Provisions  de  Sa  Majesté,  sauf  à  les  présenter  aussi-tôt  après 
aux  Tribunaux  auxquels  elles  auront  été  adressées  ,  pour  y  être  enregistrées 
en  la  forme  ordinaire  :  dans  le  cas  où  le  Gouverneur-Lieutenant-Général 
et  l'Intendant  ne  seroient  pas  d'accord  sur  le  choix  des  Sujets,  ils  ren- 
dront compte  l'un  et  l'autre  des  motifs  de  leurs  avis;  et  en  attendant  les 
ordres  de  Sa  Majesté,  les  Lieutenans  de  Juges  feront  les  fonctions  de 
Juges  ,  les  Substituts  de  Procureurs  du  Roi  feront  les  fonctions  de  Pro- 
cureurs du  Roi,  et  les  Greffiers-Commis  ayant  sermen.t  en  Justice,  celles 
de  Greffiers  ;  et  les  uns  et  les  autres  jouiront  des  privilèges  et  émolumens 
de  l'intérim. 

Art.  LVII.  Le  choix  des  Huissiers  ,  Notaires  et  Postuîans,  tant  Pro- 
cureurs qu'Avocats,  appardendra  audit  Intendant;  il  continuera  de 
donner  des. Commissions  aux  Huissiers,  Notaires  et  Procureurs,  et  il 
visera  les  Arrêts  de  réception  au  serment  d'Avocat;  et  sur  ce  visa  et  ces 
Commissions,  les  Officiers  et  Ministres  de  la  Justice  seront  reçus  dans 
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les  Tribunaux  en  la  manière  accoutumée ,  et  exerceront  les  fonctions  au 
nom  de  Sa  Majesté,  suivant  les  règles  en  tels  cas  requises  :  veut  cepen- 
dant Sa  Majesté,  que  dans  les  cas  où  les  Conseils  Supérieurs  croiroient 
convenable  de  diminuer  ou  augmenter  le  nombre  desdits  Officiers  ou 
Ministres  de  la  Justice  ,  il  en  soit  délibéré  en  la  présence  de  l'Intendant 
dans  le  Conseil ,  et  que  le  nombre  à  pourvoir  soit  réglé  par  un  Arrêt 
fait  à  la  pluralité  des  voix,  dont  il  sera  rendu  compte  à  Sa  Majesté. 

Art.  LVIII.  La  Maréchaussée  établie  dans  la  Colonie  ,  continuera  de 
servir  conformément  au  Règlement  de  Sa  Majesté  du  31  Juillet  1743  , 
et  à  l'Ordonnance  du  6  Décembre  ly;^  ,  tant  en  ce  qui  concerne  leurs 
commissions  et  fonctions ,  que  les  revues  et  paiemens  des  appointemens 
et  soldes. 

Art.  LîX.  Les  Sièges  de  l'Amirauté  continueront  de  connoître  en 
première  instance  des  contestations  qui  leur  auront  été  attribuées  par  les 
Edits  et  Déclarations  ,  et  l'appel  de  leurs  Jugemens  sera  porté  au  Conseil 
Supérieur  dans  le  Ressort  duquel  lesdits  Sièges  sont  établis;  et  les  expé- 
ditions de  l'Amirauté  continueront  de  se  faire  sous  les  ordres  et  la  direc- 
tion   de  l'Amiral. 

Art.  LX.  Ne  pourront  les  Conseils  Supérieurs  connoître  des  clauses 
de  concession  ,  réunion  au  Domaine ,  distribudon  d'eau  pour  l'arrosage 
des  terres ,  des  servitudes ,  des  chemins  ,  construction  et  entretien  des 
grands  chemins  ,  ponts  ,  aqueducs ,  bacs  et  passages  de  rivières  ,  chasse , 
pêche  sur  les  côtes  et  dans  les  rivières  ;  la  connoissance  en  appartiendra 
au  Tribunal  Terrier ,  dans  lequel  il  sera  procédé  dans  la  forme  et  de  la 
manière  marquées  dans  l'Ordonnance  de  ce  jour,  qui  tixe  la  composition 
de  ce   Tribunal. 

Des   Finances. 

Art.  LXI.  Tout  ce  qui  concerne  la  perception,  régie  et  maniement 
dts  deniers  levés  au  nom  de  Sa  Majesté,  ensemble  les  droits  à  Elle 
appartenans  à  titre  de  déshérence  ,  confiscation  ,  amendes  ou  autres  pareils, 
de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être  ,  ne  pourra  être  réglé  que  par 
l'Intendant  dans  la  Colonie. 

Art.  LXIÎ.  Les  Receveurs  de  l'Octroi  continueront  d'être  commis 
par  les  Conseils  Supérieurs  ;  et  tous  autres  Préposés  à  la  Recette  des 
droits  d'aubaine  ,  de  bâtardise,  de  déshérence,  d'épave,  confiscation  et 
autres  droits  du  Roi ,  seront  choisis  et  commis  par  ledit  Intendant. 

Art.  LXIII.  Les  deniers  provenans  desdites  impositions  ou  droits  , 
ne  pourront  être  délivrés  qu*en  vertu  des  Ordonnancçs  qui    auront  etc 
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données  par  ledit  Intendant ,  en  conformité  des  états  arrêtés  par  Sa  Majené. 

Art.  LXlVo  Ne  pourra  ledit  In:endant  rien  charger  à  la  destination 
des  fonds  ,  sans  un  ordre  exprès  de  Sa  Majesté,  si  ce  n'c^"-  pour  quelque 
cas  urgent  qui  exigeroit  luie  prompte  détermination  ,  et  de  concert  avec 
le  Gouverneur-Lieutenant-Géntral,  et  non  autrement. 

Art.  LXV.  Dans  tons  \ç.z  cas  où,  conformément  aux  disposidons 
portées  par  les  articles  i8  ,  ip  ,  20  ,  21 ,  22,  23  ,  24,  25' ,  2(5  ,  il  sera 
nécessaire  de  faire  quelque  ievce  extraordinaire  de  deniers  ,  ladiie  levée 
ne  pourra  être  faite  que  par  PauLorité  de  l'Intendant. 

Art.  LXVl.  l--ç:s  entreprises  et  marchés  pour  les  ouvrages  publics  , 
seront  faits  sous  l'autorité  de  l'Intendant  ,  suivant  la  forme  ordinaire ,  par 
adjudicadon  au  rabais;  et  lesprocès-vcrbaux  d'adjudication  seront  envoyés 
incessamment  au  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  département  des  Colonies. 

Art.  LXVII.  Le  Gouverneur-Lientenant-Général  ne  se  mêlera  en 
aucune  manière  de  ce  qui  regarde  l'administration  des  Finances  ,  il  pourra 
seulement ,  lorsqu'il  le  jugera  à  propos,  demander  à  l'Intendant  un  bor- 
dereau de  la  situadon  de  la  Caisse  de  la  Colonie,  et  l'Intendant  sera  tenu 
de  le  lui  donner. 

Art.  LXVIII.  Larecette  des  droits  domaniaux,  consistant  en  amendes, 
épaves,  confiscations,  bâtardises,  déshérences,  biens  vacans ,  droits  de 
passages  sur  \ç.s,  rivières  et  les  bras  de  mer  ,  la  recette  du  produit  des 
postes  et  la  recette  du  produit  net  des  successions  non  réclamées  dans 
les  cinq  années  ,  versé  à  la  Caisse  de  la  Colonie,  seront  distinguées  de 
la  recette  des  droits  d'Octroi;  et  l'emploi  en  sera  fait  comme  auparavant 
par  l'Intendant,  sur  les  états  arrêtés  par  Sa  Majesté. 

Art.  LXiX.  Toutes  demandes  en  décharge  ou  modération  desdites 
impositions  ou  droits,  et  toutes  contestations  qui  pourroient  naîire  dans 
leur  perception  ,  seront  portées  pardevant  ledit  Sieur  Inte'-.dant  ,  à 
l'exclusion  de  tous  autres  Juges  ,  sauf  l'appel  au  Conseil  de  Sa  M njesté. 

Art,  LXX.  Les  Fermes  des  Cabarets ,  Boucheries ,  Cafés  et  celles 
des  Postes,  s'il  échet ,  seront  criées  sur  les  Ordonnances  de  l'Intendant, 
adjugées  par  les  Juges  des  lieux  ,  après  avoir  ouï  les  Procrrei-rs  de  5a 
M^i'esté,  suivant  les  cartes  bannies  visées  parle  Sieur  Intendant. 

Art.  LXXI.  Les  Comptables  en  retard  et  les  Débiteurs  de  l'Octroi 
seront  poursuivis  et  contraints,  sur  les  Ordonnances  de  l'Intendant,  dans 
la  former  et  de  la  manière  marauées  par  les  Arrêts  du  Conseil  d'Etat,  du 
6  Août  1740,  Réglemerit  du  2  Août,  Déclaration  du  13  Novembre,  et 
Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  i  5"  du  même  mois  de  l'année  1744. 

Art.  LXXII,  Les  comptes  des  Préposés  à  la  Recette  de  l'Octroi  et 
Tq  mcV.  D 
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des  droits  domaniaux,  seront  rendus  et  jugés  dans  la  forme  et  manière 

ordinaires. 

Art.  LXXIII.  Connoîtra  l'Intendant  des  excès  ,  abus  et  malversations 
qui  pourroient  être  commis  dans  le  recouvrement  desdites  impositions. 
ou  droits;  et  au  cas  qu'il  fut  nécessaire  de  procéder  extraordinairement 
contre  les  auteurs  desdits  excès,  abus  ou  malversations,  le  procès  sera 
fait  et  parfait,  et  jugé  en  dernier  ressort  par  ledit  Intendant ,  conjointe- 
ment avec  six  Conseillers  qui  auront  été  par  lui  choisis  dans  ledit  Conseil 
Supérieur,  ou  à  leur  défaut,  parmi  les  Officiers  des  Justices  inférieures , 
ou  entre  ks  Gradués ,  et  ledit  procès  sera  instruit  à  la  requête  d'un  Pro- 
eureuT  pour  Sa  Majesté,  qui  sera  nommé  par  ledit  sieur  Intendant  qui 
commettra  pareillement  un  Greffier. 

Art.  LXXIV.  Ledit  Intendant  connoîtra  en  outre  de  toutes  les  levées 
de  deniers  que  les  Habitans  de  chaque  Quartier,  Bourg  ou  Ville  de  la 
Colonie  auroientétépar  lui  autorisés  à  faire  entr'eux  pour  les  affaires  com- 
munes. ,  . 

Art.  LXXV.  En  cas  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  entre  lesdits  Uaoï- 
tans  une  levée  de  deniers  pour  les  dépenses  annuelles  desdits  Quartiers  , 
Bourgs  ,  Villes  ou  Paroisses  ,  ou  pour  réparadons  ou  autres  ouvrages 
communs  ,  ainsi  que  pour  le  paiement  des  dettes  auquel  ils  auroient  ete 
condamnés  ,  ledit  sieur  Intendant  pourra  ordonner  ladite  levée  et  repar- 
tition, quand  même  elle  n'auroit  pas  été  délibérée  par  lesdits  Habitans  j 
et  il  connoîtra ,  sauf  l'appel  au  Conseil  de  Sa  Majesté ,  de  toutes  les  con- 
testations qui  pourroient  naître  à  ce  sujet.  -        ir\       '  \ 

Art.  LXXVI.  Ne  feront  d'ornénavant  parde  des  droits  d  Octroi  les 
contribudons  municipales  pour  le  paiement  des  pensions  des  Desservans 
les  Paroisses  et  des  gages  des  Maréchaussées ,  et  pour  le  remboursement 
à  faire  aux  Maîtres  ,  par  forme  d'indemnité  de  la  perte  des  Esclaves  , 
dont  le  corps  a  été  coniisqué  par  Jugement,  ou  qui  ont  été  tués  en  ma- 

ronage.  . 

Art.  LXXVÏL  Le  règlement ,  la  répartition,  la  régie  ,  la  distribution 
des  deniers  et  la  comctabiUté  de  ces  contributions  ,  appartiendront  comme 
ci-devant  aux  Conseib  Supérieurs,  chacun  dans  leur  ressort. 

Art.  LXXVIîI.  Les  contnbuables  seront  conrraints  au  paiement  de 
leur  quote-part ,  dans  les  mêmes  délais  et  de  la  même  manière  que  pour 
les  droits  d'Octroi.  . 

Art.  LXXIX.  Les  comptes  de  recette  et  de  dépense  des  droits  mu- 
nicipaux de  chaque  année  seront  présentés  aux  Conseils  Supe  i  ".s  '  .ns 
les  six  premiers  mois  de  l'année  suivante,  à  la  diligence  des  Procureurs- 
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Généraux ,  qui  informeront  de  leurs  poursuites ,  tant  les  Conseils  Supé- 
rieurs que  les  Gouverneur-Lieutenant-Générai  et  Intendant ,  à  peine  de 
répondre  de  la  solvabilité  des  comptables  qu'ils  n'auront  pas  poursuivis  ; 
seront  jugés  lesdits  comptes  dans  les  trois  mois  de  leur  présentation ,  et 
les  comptables  contraints  au  paiement  de  leur  débet ,  de  la  même  manière 
que  \qs  Receveurs  de  l'Octroi. 

Art.  LXXX.  Les  Gouverneur-Lieutenant-Général  et  Intendant  assis- 
teront aux  séances  dans  Icsqueiîes  lesdites  contributions  seront  réglées  et 
répardes  ,  et  les  comptes  de  recette  et  de  dépense  jugés. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté,  aux  Gouverneur- Lieutenant-Général  et 
Intendant ,  et  aux  Conseils  Supérieurs  des  Isles  sous  le  Vent ,  de  se  con- 
former chacun  en  ce  qui  les  concerne,  au  présent  Règlement ,  qui  sera 
enregistré  auxdits  Conseils  Supérieurs.  Fait  à  Versailles,  etc. 

K.  au  Conseil  du  Cap  ,  le  %6  Juillet  in  68. 

Et  à  celui  du  Port-au-Prince  y  le  %o  Septembre  suivant. 


Lettre  du  Ministre  aux  Administrateurs  ,  portant  que  les  Amendes  pour 
fait  de  Commerce  étranger  appartiennent  au  Roi  y  et  non  à  M*  T Amiral, 

Du  16  Février  ijôô. 

1-/  E  Bateau  Anglois ,  le  Bachelier  ,  MM. ,  ayant  été  arrêté  à  Saint-Do- 
mingue pour  fait  de  commerce  étranger ,  le  Conseil  Supérieur  du  Cap  a 
rendu  le  28  Février  ij6^  un  Arrêt  qui  ordonne  la  confiscation  de  ce 
Bâtiment  et  de  sa  Cargaison,  et  condamne  ce  Capitaine  en  1000  liv. 
d'amende  envers  le  Roi  ;  cet  Arrêt  a  occasionné  des  représentations  de 
la  part  de  M.  l'Amiral  ;  il  a  observé  que  cette  amende  auroit  dû  être  pro- 
noncée à  son  profit  comme  faisant  partie  des  droits  de  sa  Charge ,  et  il  a 
rapporté  plusieurs  Jugemens  et  Arrêts  des  Tribunaux  des  Colonies  qui 
lui  adjugeoient  les  amendes  en  pareil  cas  j  mais  l'affaire  portée  au  Conseil 
du  Roi ,  la  prétention  de  M.  l'Amiral  y  a  été  trouvée  mal  fondée  ;  il  a  été 
décidé  que  les  amendes  pour  .fait  de  commerce  étranger  ne  pouvoicnt  lui 
appartenir ,  puisqu'elles  ne  lui  étoient  point  accordées  par  les  Lettres- 
patentes  de  1727,  que  l'Arrêt  du  Conseil  Supérieur  du  Cap  devoit  être 
exécuté ,  et  que  toutes  les  amendes  qui  seroient  prononcées  à  l'avenir  en 
pareilles  circonstances  dévoient  être  au  profit  du  Roi  j  Sa  Majesté  m'a 
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ordonné  de  vous  informer  de  cette  décision  ,  et  de  vous  commander  d'en 
faire  faire  note  sur  les  registres  des  Greffes  des  Amirautés  et  Conseils 
Supérieurs  de  Saint-Domingue  ,  pour  que  les  Officiers  de  ces  Tribunaux 
aient  à  s'y  conformer. 

R.  au  Conseil  du  Cap  ,   le  G  Novembre  lyGS. 


Arrêt  du  Conseil  du.  Cap  ,    qui  défend  au  Juge  du  même  lieu  ^   de 
prononcer  sur  des  demandes  en  désertion  d'appel. 


m 


Du  i8  Février  i']66, 

V  u  par  le  Conseil  la  Requête  de  Delan ,  Doyen  des  Notaires  du  Cap  ; 
et  tout  considéré ,  la  Cour  a  reçu  et  reçoit  le  Suppliant  appcllant ,  tant 
de  la  Sentence  du  3  i  Août  dernier  ,  rendue  contre  lui  par  le  Juge  du 
Siège  Royal  du  Cap  ,  que  de  son  Ordonnance  du  7  du  présent  mois  , 
portant  permission  de  l'assigner ,  à  l'effet  de  déclarer  son  appel  désert , 
tient  ses  appels ,  pour  bien  relevés  ;  en  conséquence  lui  permet  d'in- 
timer sur  iceux  la  dame  veuve  Bailleul,  pour  en  venir  sur  le  tout  en 
la  Cour,  après  les  délais  de  l'Ordofinance  expirés  j  et  néanmoins  fait  dé- 
fenses au  Juge  dudit  Siège  Royal  du  Cap ,  de  connoître  d'aucune  des  pro- 
cédures et  poursuites  qui  pourroient  être  suivies  devant  lui  sur  ladite 
demande  en  désertion  d'appel ,  à  peine  de  nullité  ,  cassation ,  et  de  tous 
dépens,  dommages  et  intérêts. 


Ordonnance   des  Administrateurs ,  approhative  de  rétablissement 
d'un  Bureau  universel  d'Adresse  au  Cap.. 

Du  15)  Février  ï'j66, 

OupPLiE  très-humblement  Pochet,  etc. 

Nous  Général  et  Intendant ,  permettons  au  Suppliant  d'établir  au  Cap 
un  Bureau  universel  d'adresse  et  de  correspondance  dans  les  différentes 
iVilles  de  la  Colonie  Françoise ,  à  la  charge  de  ne  faire  payer  pour  les  dif- 
férens  enregistremens  qui  y  seront  faits ,  que  les  sommes  portées  au  Tarif 
par  nous  cejourd'hul  arrêté,  et  qui  demeurera  déposé  au  Greffe  de  ITn- 
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tendance ,  pour  y  avoir  recours  en  cas  de  besoin  ;  et  sera  la  Présente  en- 
registrée au  Dépôt  du  Secrétariat  du  Gouvernement  général,  et  au  Greffe 
de  rintendance.  Fait  au  Cap,  etc. 

R.  au   Greffe  de  V Intendance  y  le  premier  Mars. 


Ordonn AlfCE    des    Administrateurs  ,   pour    rétablissement   d'un 
Hôpital  aux  Cajes  pour  les  Malades  de  la  Rade. 


Du  ip  Février  i']66. 


N 


eus  Général  et  Intendant,  permettons  au  sieur  Labri,  Maître  Chi- 
rurgien aux  Cay es ,  d'établir  un  Hôpital  en  la  Ville  des  Cayes,à  la  charge 
par  lui  de  le  garnir  à  ses  frais  et  dépens,  de  tenir  au  moins  39  lits  avec 
les  paillasses  ,  draps ,  ustensiles ,  linges ,  et  domestiques  nécessaires  pour 
le  service  dudit  Hôpital,  d'y  donner  ses  soins,  et  d'y  tenir  un  garçon  qui 
y  résidera  continuellement,  et  de  fournir  les  médicamens  et  les  vivres 
nécessaires  ,  de  se  conformer  pour  le  prix  aux  réglemens  faits  pour  l'Hô- 
pital du  Port-au-Prince ,  et  de  s'arranger  avec  des  Bouchers  de  la  Ville 
des  Cayes  pour  la  fourniture  de  la  viande  nécessaire  à  ses  malades  avec 
le  privilège  exclusif  de  recevoir  les  malades  de  la  Rade^  faisons  défense 
aux  Capitaines  d'en  garder  aucuns  dans  leurs  magasins  et  à  leur  bord  ; 
permettons  au  Suppliant  de  faire  sa  visite  à  bord  desdits  Navires  et  dans 
les  magasins ,  le  tout  sous  l'inspection  du  Commissaire  de  la  Marine  au 
département  des  Cayes  ;  et  sera  la  présente  Ordonnance  enregistrée  au 
Dépôt  du  Secrétariat  du  Gouvernement  général,  et  au  Greffe  de  l'Inten- 
dance. Fait  au  Cap  ,  etc.  Signés  Estaing  et  Magon. 

R.  au  Greffe  de  l'Intendance  3  le  premier  Mars  ijGG. 


i 
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Ordonnance   des  Administrateurs ,  qui  ordonne  le  Détournement 
d\uie  Ravine  ^  passant  derrière  les  Casernes  du  Cap. 


Du   1^  Février   1765, 

i^uppLïENT  humblement  les  Administrateurs  de  l'Hôpital  de  la 
Providence  de  la  ViUe  du  Cap ,  disant  que  l'intérêt  de  la  maison  sur 
laquelle  ils  sont  chargés  de  veiller ,  les  met  dans  la  nécessité  de  recourir 
à  votre  autorité,  pour  obtenir  la  permission  de  faire  détourner  une  Ravine 
qui  cause  à  cet  Hôpital  un  dommage  considérable ,  soit  par  la  fougue  de 
ses  débordemens  ,  qui  acheveroient  bientôt  d'emporter  le  corps  de 
Bâtiment  consacré  au  logement  des  Pauvres,  soit  par  la  perte  d'unterrein 
d'environ  120  pieds  quarrés  ,  qui  deviendra  nécessaire  lors  delarecon:- 
trucdon  dudit  Hôpital ,  et  qui  se  détruit  insensiblement  pour  n'y  laisser 
qu'un  cloaque  infect ,  source  de  maladies  pour  les  Pauvres ,  les  Soldats 
et  les  Citoyens  qui  l'avoisinent. 

La  propreté ,  la  salubrité,  la  sûreté  de  la  Ville  ,  se  trouvent  ici  réunies 
à  l'intérêt  du  Roi  et  à  celui  du  Pauvre;  la  Ravine  dont  les  Supplians 
demandent  le  détournement,  ronge  le  côté  Nord  du  corps  des  Casernes, 
après  avoir  reçu  \qs  immondices  des  latrines  qui  sont  construites  dans  la 
partie  la  plus  élevée  ,  et  porte  dans  tout  ce  côté  de  Bâtiment  une  odeur 
qui  le  rend  presqu'inhabitable  ,  et  dont  la  funeste  impression  se  reconnoît 
au  teint  livide  des  Soldats  qui  y  demeurent ,  par  les  nialadies  fréquentes 
dont  ils  sont  attaqués. 

Les  Citoyens  qui  habitent  les  trois  Rues,  devant  lesquelles  coule  cette 
Pvavine,  serontà  l'abri  de  l'infecdon  et  des  exhalaisons  dangereuses  qu'elle 
répand  sans  cesse,  sur-tout  lorsque  l'on  vuide  les  latrines  des  Casernes, 
ei  du  nombre  de  ces  trois  Rues  est  celle  appellée  Sainte-Marie  ,  qui 
règne  le  long  des  murs  du  Gouvernement  :  l'avantage  du  Citoyen  et  celui 
du  Soldat ,  ne  seront  pas  les  seuls  qui  résulteront  d'une  entreprise  aussi 
udle  quelle  est  facile  et  peu  dispendieuse;  la  Salle  d'Armes,  placée  côté 
Nord  du  corps  des  Casernes ,  sera  garantie  des  mêmes  inconveniens  ;  le 
terrein  sur  lequel  serpente  cette  Ravine  dont  la  plus  grande  partie  appar- 
tient au  Roi  ,  cessera  d'être  haché  et  détruit;  son  applanissemeat  qui 
s'opérera  de  lui-même  formera  par  la  suite  une  Esplanade  qui  servira 
d'embellissememà  la  Ville,  d'agrément  au;£  Avçnues,  et  au  dehors  des 
Cas  erngs. 
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Le  lit  de  cette  Ravine,  couvert  parla  hauteur  de  son  écor,  et  décrivant 
dans  son  contour  difFérens  circuits  ,  est  actuellement  le  rendez-vous  de 
tous  les  Nègres  ;  c'est  où  se  vuident  les  querelles ,  où  se  tiennent  leurs 
assemblées  de  jeux,  où  ils  se  concertent  pour  voler  ou  former  d'autres 
mauvais  desseins  ;  enfin  le  cri  public  a  retenti  de  plus  d'un  délit  commis 
dans  ces  lieux  écartés  et  solitaires.  Nous,  Général,  etc.  latendant,  ordon- 
nons que  conformément  au  plan  dressé  par  le  sieur  Desforges  ,  Voyer  de 
la  Ville  du  Cap,  que  nous  avons  paraphé,  le  cours  de  lal-lavine  qui  ronge 
actuellement  le  côté  Nord  du  côté  des  Casernes  de  la  Ville  du  Cap ,  sera 
déterminé  incessamment  par  un  fossé  qui  sera  fait  à  cet  eiîet,  dont  la 
longueur  et  profondeur  sera  fixée  par  le  Voyer  de  la  Ville  du  Cap,  qui 
prendra  depuis  le  point  A.  jusqu'au  point  B.,.  dudit  Plan,  et  conduira 
ladite  Ravine  dans  celle  qui  passe  actuellement  derrière  les  Bâtimens  de 
l'Hôpital  de  la  Providence  :  permettons  ,  à  cet  effet ,  aux  Propriétaires  des 
Maisons  des  rues  deSaint-Avoye,  Pet-au-Diable ,  Sainte-Marie,  Bourbon, 
et  de  la  Providence  ,  et  autres  Parties  intéressées  ,  de  s'assembler  pour 
convenir  entr'eux  de  l'intérêt  physique  que  chacun  peut  avoir  audit  chan- 
gement ,  dont  il  sera  dressé  procès-verbal  par  le  premier  Notaire,  sur  ce 
requis,  faute  de  quoi  ladite  co-opération  sera  fixée  par  le  Voyer  de  la 
Ville  du  Cap  :  ordonnons  pareillement  que  \ç.%  Nègres  de  la  chaîne 
seront  fournis  à  l'Hôpital  de  la  Providence  ,  poiu*  faire  faire  la  ponioii 
contingente  dudit  Hôpital,  qui  sera  fixée  toutefois  et  quantes  lesdits 
Nègres  ne  seront  pas  occupés  aux  travaux  du  Roi  ;  et  sera  la  présente 
Requête  et  Ordonnance  ,  enregistrée  au  Dépôt  du  Secrétariat  du  Gou- 
vernement Général,  et  au  Greffe  de  l'Intendance.  Fait  au  Cap,  etc.  ^'i^/z^'j 
EsTAiNG  et  Magon. 

-R.    au  Greffe  de  V Intendance  ^  le  premier  Mars  fuivanî. 


Lettres-Patentes  ,  qui  accordent  le  Commandement  Général  en. 
r absence  ou  au  défavt  du  Gouverneur-Lieutenant-Général ,  à  M.  le 
Baron  de  Saint  Victor. 


Du  i^ 


lars  !-]( 


J_jOUis,  etc.  Salut  :  par  nos  Lettres-Patentes  de  Provisions  de  ceioiir- 
d'hui ,  Mous  avons  ord  )rmé  et  établi  notre  cher  et  bien  amé  le  sieur 
Louis-Aiiguste  Fciicien  du  Casdllon,  Baron  de  Saint  Victor,  Brigadier 
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de  iiotre  Infanterie  ,  en  qualité  de  Commandant  Général  des  Troupes  , 
qui  sont  et  pourront  être  par  la  suite  employées  pour  notre  service ,  aux 
Isles  sous  le  Vent  de  l'Amérique  à  Saint  Domingue,  et  voulant  lui  donner 
une  marque  encore  plus  distinguée  de  la  confiance  que  nous  avons  en  son 
zèle,  sa  capacité,  sa  valeur  et  son  expérience,  en  le  mettant  à  portée  de 
Nous  rendre  tous  les  services  que  nous  avons  lieu  d'attendre  de  ses  talens, 
Nous  nous  sommes  déterminés  de  lui  confier  le  Commandement  Général 
de  nos  Isles  sous  le  Vent  de  l'Amérique  ,  au  défaut  et  en  l'absence  du 
Gouverneur  notre  Lieutenant  Général  de  nosdites  Isles  sous  le  Vent,  ou 
sous  ses  ordres  en  sa  présence  :  A  ces  causes,  et  autres  à  ce  nousmouvans, 
Nous  avons,  ledit  sieur  du  Castillon,  Baron  de  Saint  Victor,  commis, 
ordonné  et  établi ,  et  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  commettons, 
et  établissons,  pour,  sous  notre  autorité,  et  au  défaut  ou  en  l'absence  du 
Geuverneur,  notre  Lietuenant-Général  dans  nosdites  Isles  sous  le  Vent,  et 
sous  ses  ordres  en  sa  présence,  avoir  Commandement  général  sur  tous  les 
Officiers  Militaires  que  nous  y  avons  établis,  et  sur  tous  autres,  nos  Sujets 
qu'il  appartiendra ,  maintenir  les  Peuples  desdites  Isles  en  paix  et  tran- 
quillité, les  défendre  de  tout  son  pouvoir,  et  généralement  faire  et  or- 
donner en  l'absence  du  Gouverneur,  notre  Lieutenant-Généra'  desdites 
Isles  sous  le  Vent,  et  sous  ses  ordres  en  sa  présence, tout  ce  qu'il  poiu-roit 
faire  et  ordonner;  en  effet  de  quoi  ,  nous  lui  avons  attribué  et  attribuons 
dans  ledit  cas  d'absence  du  Gouverneur  et  notre  Lieutenant-Général  ,  les 
mêmes  honneurs  ,  pouvoirs,  prérogatives  ,  prééminences  que  lui  ,  et  ce, 
tant  qu'il  nous  plaira  :  Si  donnons  en  rnandemeiit  au  Gouverneur,  notre 
Lieutenant-Général,  eîdiîes  Isles  sous  le  Vent,  à  tous  OfKciers  Militaires, 
aux  Officiers  des  Conseils  Supérieurs  ,  et  a  tous  autre,  nos  Officiers  et 
Sujets  qu'il  appartiendra  ,  chacun  en  droit  soi,  qr'ils  aient  à  reconnoitre 
et  obéir  audit  sieur  du  Castillon,  Baron  de  Saint  Victor,  eij  ladite  qualité 
de  Commandant  Général,  en  la  manière  et  dans  le  cas  ci-dessus  exprimés, 
comme  si  nous  eussions  pris  de  lui  le  serment  ,  en  tel  cas  requis  et 
accoutumée  ,  duquel  nous  l'avons  dispensé  et  dispensons  :  voulons  qv.c  par 
le  Trésorier  Général  des  Colonies  en  exercice,  résidant  en  France  ou  son 
Commis ,  auxdites  Isles  sous  le  Vent ,  il  soit  payé  comptant  des  appoiu- 
temens  ,  etc, 

R.   au  Conseil  du  Cap  ^   le  2.^  Juillet  ijGS, 
Et:  à  celui  du  P orc-au-P rince  ■)    le   ,    .    ,    , 

Ces  Lettres-Patentes   sont   terminées  comme  celles   accordées  à  M.  h 
Chevalier  de  Nlontreuil  ^   le  premier  Janvier  ijS^, 

Arrêt. 
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Arrêt  du  Conseil  du  Port  au  Prince  y  portant  sur  la  présentation 
des  Provisions  du  Sénéchal  du  Petit-Goave  ,  accordées  à  M.  Ferrand 
DE  Beaudiere  ,  qu'elles  seront  enregistrées  ^  sans  tirer  à  consS- 
quence  ^  et  sous  toutes  réserves  ,  attendu  que  l'adresse  en  est  faite  en 
ces  termes  inusitée:  Les  Officiers  du  Conseil  Supérieur,  au  lieu  de  ceux'. 
Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et- féaux  les  Gens  tenans  notre 
Conseil ,  etc. 

Du    8  Mars  1756'. 


O RDO N N  AN  C E   du  Roi  ,   concernant   les  Enregist remens ^ 

Du  18  Mars    17(^5. 

De    par     le    Rot. 

»3a  Majesté  étant  informée  qu'il  s'est  élevé  à  Saint-Domingue  des 
contestations ,  tant  sur  les  enregistremens  des  Loix  et  des  Ordres  que  Sa 
Majesté  juge  à  propos  d'y  envoyer,  pour  ce  qui  concerne  la  Justice  et 
les  difFérens  objets  d'administration  de  ladite  Colcmie,  que  sur  la  forme  à 
observer  pour  lesdits  enregistremens-  et  Sa  Majesté  voulant  y  pourvoir. 
Elle  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Défend  Sa  Majesté  aux  Gouverneurs,  Intendans  et  Conseils 
Supérieurs  d'exécuter  et  faire  ou  souffrir  exécuter  aucune  expédition  du 
Sceau  ou  du  Conseil  d'Etat ,  ou  aucun  Ordre  de  sa  part ,  s'ils  ne  sont 
signés  du  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  Département  des  Colonies ,  par  lui 
envoyés  auxdits  Gouverneurs  et  Intendans ,  et  remis  par  ces  Officiers 
dans   la  forme  ci-aprcs  expliquée. 

Art.  II.  Les  Loix  et  les  Ordres  émanés  de  l'autorité  et  propre 
mouvement  de  Sa  Majesté,  sans  parties,  soit  en  matière  d'administration 
et  de  gouvernement,  lorsque  leur  exécution  intéressera  l'honneur^  la  vie, 
ia  liberté  et  la  propriété  des  Sujets  de  Sa  Majesté,  soit  en  matière  de 
Justice  et  Police  générale  ,  porteront  mandement  aux  Gouverneurs- 
Lieutenans-Généraux  et  Intendans,  et  aux  Conseils  Supérieurs  pour 
l'enregistrement  et  l'exécution  d'iceux ,  et  seront  remis  par  lesdits  Gou- 
verneurs-Lieutcnans-Gcncraux  et  Intendans  auxdits  Conseils,  pour,    sur 
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les  conclusions  du  Procureur-Général ,  y  être  procédé  à  leur  enregistre- 
ment ,  dont  l'Arrêt  sera  envoyé  par  lesdits  Gouvcrneurs-Lieutenans- 
Généraux  et  Intendans,  au  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  département  des 
Colonies  ,  en  réponse  à  la  dépêche  qui  aura  accompagné  l'envoi  desdits 
Loix  ou  Ordres. 

Art.  IÎI.  Les  Provisions  et  Commissions  des  Gouverneurs-Lieute- 
nans-Généraax  et  Intendans ,  seront  adressées  aux  Conseils  Supérieurs  , 
et  présentées  à  ces  Compagnies  par  les  Procureurs-Généraux  pour  y  être 
procédé  à  l'enregistrement  desdites  Provisions  et  Commissions  et  autres 
actes  ,  en  présence  desdits  Officiers ,  purement  et  simplement  et  sans  délai, 
sauf  les  représentations  que  Sa  Majesté  permet  auxdits  Conse-ls  Supérieurs 
de  lui  faire,  sur  les  dispositions  que  renfermeront  lesdites  Provisions  et 
Commissions ,  après  toutefois  l'enregistrement  desdites  Provisions  et  Com- 
missions. 

Art.  IV.  Les  Commissions  ou  Ordres  dc%  Commandans  en  second 
et  des  Subdélégués  Généraux  qui  doivent  avoir  séance  ,  rang  et  voix  déli- 
bérative  dans  les  Conseils  Supérieurs,  seront  remises  par  lesGouverneurs- 
Lieutenans-Généraux  et  Intendans  auxdits  Conseils  ,  pour  procéder  à 
l'enregistrement  desdites  Commissions,  après  néanmoins  que  le  Procureur- 
Général  aura  donné  ses  Conclusions  ,  et  ces  Officiers  seront  -reçus  sans 
autres  formalités  ,  après  avoir  préalablement  prêté  le  serment  des  autres 
Officiers  desdits  Conseils. 

Art.  V.  Les  Lettrés -Royaux  ou  Dépêches,  au  profit  des  Particuliers 
en  matière  de  Justice  ,  seront  adressées  aux  Conseils  Supérieurs  auxquels 
elles  seroMt  présentées  par  les  intéressés  ,  en  la  manière  accoutumée  ,  pour 
y.  être  enregistrées  ,  sauf  les  oppositions  j  à  l'égard  des  Brevets  de  don  , 
ils  seront  enregistrés  à  la  première  réquisition  des  impéirans  sur  la  simple 
mention  qui  y  sera  faite  de  la  charge  à  eux  imposée  de  les  présenter  à 
l'enregistrement  sans  qu'il  soit  besoin  d'adresse,  ni  de  mandement  aux 
Conseils  Stapérieurs  ,  et  lesdits  Brevets  seront  enregistrés  sans  difficulté 
ni  moditîcation ,  sauf  auxdits  Conseils  à  représenter  sur  le  contenu  en 
iceux  ce  qu'il  appartiendra,  lesquelles  représentations  ne  pourront  sus- 
pendre l'effet  desdits  dons. 

Art.  VI.  Les  Requêtes  en  enregistrement  des  titres  de  Noblesse  ne 
seront  reçus  qu'en  justiiiant  par  les  Demandeurs  d'une  permission  de  Sa 
Majesté  à  cet  effet ,  signée  du  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  département  des 
Colonies,  laquelle  demeurera  déposée  au  Greffe  desdits  Conseils  pour  y 
en  être  délivré  expédition  aux  intéressés. 

A-ftT.  VII.  Les  Intendans  convoqueront  incessamment  les  Assemblées 
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des  Officiers  de  chacun  des  Conseils  Supérieurs  ,  dans  lesquelles  \Qi 
Loix,  Ordres  ou  Commissions  à  enregistrer  seront  distribués  à  un  Rap- 
porteur ,  qui  mettra  sans  déplacer  le  soit  montré  au  Procureur-Général , 
qui  les  remettra  dans  les  vingt-quatre  heures  au  Conseiller-Rapporteur  , 
lequel  sera  tenu  de  faire  son  rapport  dans  les  trois  jours  suivant. 

Art.  VIII.  Ordonne  Sa  Majesté  auxdits  Conseils  Supérieurs  de  pro- 
céder sans  autres  délais  à  l'enregistrement  pur  et  simple  des  Loix ,  Ordres 
ou  Commissions  qui  leur  seront  présentés  dans  la  forme  et  de  la  manière 
marquée  dans  les  articles  précédens. 

Art.  IX.  Défend  Sa  Majesté  à  ses  Conseils  Supérieurs  d'insérer  dans 
tous  les  Arrcts  d'enregistrement  ni  modification,  ni  restriction,  ni  expli- 
cation ,  ni  aucune  autre  clause  qui  puisse  surseoir  ou  empêcher  la  pleine 
et  entière  exécution  desdites  Loix,  Ordres  ou  Commissions,  sauf  auxdits 
Conseils,  en  cas  qu'en  délibérant  sur  lesdites  Loix,  Ordres  ou  Commis- 
sions, ils  jugent  nécessaire  de  faire  des  représentadons  à  Sa  Majesté  sur 
leur  contenu  ,  à  en  faire  un  arrêté ,  mais  séparément  de  l'Arrêt  d'enre- 
gistrement ,  et  de  nommer  des  Comniissaires  pour  préparer  et  rédiger 
lesdites  représentations  ,  dont  il  sera  par  eux  rendu  compte  à  la  Compa- 
gnie de  la  manière  et  dans  le  délai  qu'elle  leur  aura  fixé ,  sans  que  sous 
ce  prétexte  l'exécution  des  Loix ,  Ordres  ou  Commissions  puisse  être 
sursise  ou  retardée. 

Art.  X.  Sa  Majesté  ,  prenant  en  considération  la  difficulté  où  l'éloi- 
gnement  met  de  connoître  bien  parfaitement  les  objets  de  Législation 
dans  ses  Colonies,  si  différens  des  objets  de  Législation  dans  les  autres 
parties  de  son  Royaume  ,  et  que  dans  l'intervalle  des  occasions  des  Loix 
ou  Ordres  à  leur  envoi ,  le  changement  des  circonstances  peut  les  rendre 
moins  convenables  et  même  contraires  au  bien  des  Colonies  et  de  leurs 
Habitans  en  général  5  permet  Sa  Majesté  auxdits  Conseils  ,  dans  le  cas 
où ,  en  délibérant  sur  quelque  Ordre  ou  Loi ,  ils  y  trouveroient  quelques 
dispositions  contraires  ,  soit  à  la  lettre  d'autres  Ordres  ou  Loix  déjà  en- 
registrés et  auxquels  il  n'auroit  pas  été  nommément  dérogé ,  soit  à  la  nature 
des  objets  de  Législadon  locale  où  dont  l'exécution  causeroit  nécessai- 
rement ou  un  préjudice  public,  ou  un  dommage  irréparable  dans  l'appli- 
cadoii  pardculiere ,  de  surseoir  à  l'enregistrement  desdits  Ordres  ou  Loix 
sur  délibération  à  la  pluralité  à&s  voix  ,  pourvu  néanmoins  ,  et  non  autre- 
ment ,  que  les  Gouverneurs-Lieutenans-Généraux  et  Intendans  soient 
l'un  et  l'autre  d'avis  de  ladite  surséance;  à  l'effet  de  quoi  ces  Officiers 
assisteront  à  ces  délibérations  ,  et  sera  dressé  procès-verbal  des  raisons 
et  rao'afs  de  ladite  surséance ,  dans  lequel  seront  rapportées  \t%  dispo- 
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sitions  contraires  dans  les  Loix  non  expressément  abrogées ,  et  indiqués 
les  faits  sur  lesquels  porteront  les  raisons  de  non  convenance  dans  les 
Loix  ou  Ordres  proposés  à  l'enregistrement. 

Art.  XL  Lorsque  Sa  Majesté  aura  fait  connojtre  ses  intentions  sut 
l'exécution  des  Loix  ou  Ordres  auxquels  elle  permet  de  surseoir,  il  sera 
procédé  à  l'enregistrement  pur  et  simple  des  Loix  et  Ordres  dont  l'exé- 
cution aura  été  ordonnée  de  nouveau,  ou  que  Sa  Majesté  aura  fait  expé- 
dier sur  \&%  représentations. 

Art.  Xn.  Lorsque  Sa  Majesté ,  après  avoir  entendu  les  contribuables 
dans  la  forme  et  de  la  manière  qu'elle  a  réglée  par  l'Ordonnance  du  pre- 
mier Février  dernier ,  jugera  être  du  bien  de  son  service  de  faire  une 
imposition  nouvelle  et  d'en  déterminer  les  assignats ,  d'augmenter  les 
impôts  existans  ou  d'en  changer  les  assignats,  veut  Sa  Majesté  qu'il  soit 
procédé  à  l'enregistrement  pur  et  simple  de  ses  Ordres  ,  pour  être  lesdits 
Ordres  exécutés  sans  délais ,  sauf  en  délibérant  à  arrêter  les  représenta- 
lions  qui  seront  jugées  convenir  sur  la  nécessité  ,  l'utilité,  les  inconvé- 
niens,  ou  la  surcharge  des  impositions  ordonnées  ou  de  leurs  assignats  j 
mais  l'arrêté  en  sera  rédigé  séparément  de  l'acte  d'enregistrement. 

Art.  XIII.  Veut  Sa  Majesté  que  les  Conseils  Supérieurs  remettent 
nne  expédition  en  bonne  forme ,  des  représentations ,  procès-verbaux^  et 
autres  actes  que  Sa  Majesté  leur  permet  de  lui  adresser,  aux  Gouverneurs- 
Lieutenans-Généraux  et  Intendans  qui  leur  en  donneront  leur  récépissé, 
et  que  lesdits  Conseils  envoient  une  expédition  desdits  actes  au  Secré- 
taire d'Etat  ayant  le  département  des  Colonies  ,  pour ,  sur  le  tout ,  être 
donjié  les  Ordres  que  Sa  Majesté  croira  convenir. 

Art.  XIV.  Les  Ordres  particuliers  ou  autres  Expéditions  dont  Sa  Ma- 
jesté jugera  à  propos  de  donner  connoissance  auxdiis  Conseils ,  et  \ç.% 
instrucdons  qu'elle  croira  devoir  leur  faire  passer  par  des  dépêches  du 
Secrétaire  d'Etat  ayant  le  département  des  Colonies ,  seront  envoyés  par 
ledit  Secrétaire  d'Etat  aux  Gouvenieurs-Lieutenans-Généraux  et  Inten- 
dans ,  et  par  eux  remis  auxdits  Conseils,  qui  ordonneront  que  Iç.'s,  Ordres, 
actes  ou  instructions  seront  portés  sur  leurs  registres  pour  y  avoir  recours 
toutes  les  fois  que  besoin  sera  ,  sauf  auxdits  Conseils  à  représenter  ce 
qu'ils  croiront  être  du  bieii  de  la  Colonie  ,  relativement  aux  objets  traités 
dans  1^%  Ordres  ou  dépêches. 

Art.  XV.  Veut  Sa  Majesté  que  les  Gouverneurs-Lieutenans-Géné- 
raux  et  Intendans  laissent  aux  Officiers  des  Conseils  toute  la  liberté  dans 
leurs  délibérations  sur  les  objets  dans  les  cas  mentionnés  es  Articles  III, 
X,  XII  et XIV,  qu'aucuns  d'eux  ne  soient  inquiétés  à  ce  sujet,  et  que 
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dans  tons  les  cas  ils  ne  puissent  être  interdits  ,  suspendus  ou  privés  de 
leurs  Offices  que  par  l'ordre  exprès  de  Sa  Majesté  ,  qui  ne  pourra  lui  êire- 
demandé  qu'en  envoyant  au  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  département  des 
.  Colonies ,  les  preuves  des  faits  imputés  auxdits  Officiers  ,  auxquels  ces 
faits  et  preuves  auront  en  même  temps  été  communiqués  pour  cru'ils 
puissent  de  leur  côté  pourvoir  à  leur  justification  ,  ou  bien  par  Jugement 
de  leur  Compagnie  ,  que  les  Gouverneurs-Lieutenans-Généraux  et  Inten- 
dans  pourront  provoquer  par  le  ministère  des  Procureurs-Généraux,  soit 
d'office,  soit  sur  la  plainte  d'une  partie. 

Art.  XVI.  Les  Conseils  Supérieurs  pourront ,  au  surplus  ,  adresseï 
des  Mémoires  sur  les  objets  de  Législation  et  en  matière  de  Justice  et  de 
Police  générale  ou  particulière,  aux  Députés  nommés  par  Sa  Majesté  , 
pour  lui  présenter  les  Pièces,  Mémoires  et  Projets  nécessaires  pour  cette 
Législation. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  aux  Gouverneur-Lieutenan-Général  et 
Intendant ,  et  aux  Conseils  Supérieurs  des  Isles  sous  le  Vent,  de  se  con- 
former ,  chacun  en  ce  qui  les  concerne ,  à  la  présente  Orclonrance  ,  qui 
sera  enregistrée  auxdits  Conseils  Supérieurs.  Fait  à  Versailles,  etc. 

R.  au  Conseil  du  Cap  ,  le  2-6'  Juillet  ijGo.  \ 

Et  à  celui  du  Port-au-Prince  y  le  zo  Septembre  suivant. 


Ordonnance  du  Roi  ^  portant  création  d'un  Tribunal  pour  juger 
les  Discussions  de  Terrein  ,  et  autres  objets  y  relatifs  ,  et  Règlement 
sur  la  Composition  j  la  Compétence  et  V Autorité  des  Jugemens  de  ce 
Tribunal, 

Du  iS  Mars  ï']66. 
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»3a  Majesté  s'étant  fait  représenter  les  Déclarations  des  17  Juillet 
17^3  ,  et  i^^  Octobre  1747,  rendues  au  sujet  des  Concessions  des  terres 
dans  les  Colonies  ,  des  discussions  qu'elles  peuvent  occasionner,  et  de  la 
forme  d'y  procéder,  et  ayant  reconnu  que  cette  matière  importante  pour 
la  tranquillité  de  ses  Sujets  ,  mérite  une  attention  parsiculiere ,  par  rapport 
à  la  propriété  des  biens  j  elle  auroit  jugé  convenable  d'associer  au  Goa- 
verneur-Lieutenant-Général  et  à  l'Intendant  ,  qui  ont  seuls  connu  des 
discussions  ,    des    Conseillers    des   Conseils   Supérieurs  ,  qui  ,  en  les 
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soulageant  dans  l'instruction,  l'examen  et  le  jugement,  puissent  donner 
leurs  ayis  sur  des  affaires  souvent  très-épineuses  et  toujours  très-intéres- 
santes, et  d'y  ajouter  quelques  dispositions  relativement  à  la  forme  de 
procéder  et  à  l'autorité  de  ce  Tribunal.  En  conséquence  Sa  Majesté  a 
ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit. 

TITRE      PREMIER. 


Composition  du  Tribunal  Terrier. 

Art.  I".  Les  contestations  sur  les  objets  et  dans  les  matières  dont 
radmniistration  appartient  aux  Gouverneur-Lieutenant-Général  et  Inten- 
dant ,  seront  portées  à  un  Tribunal ,  qui  sera  à  l'avenir  connu  sous  le 
nom  de  Tribunal  Terrier. 

Art.  II.  Ce  Tribunal  sera  composé  des  Gouverneur-Lieutenant-Gé- 
néral et  Intendant ,  et  de  trois  Conseillers  du  Conseil  Supérieur  dans  le 
ressort  duquel  se  trouveront  lesdits  Gouverneur-Lieutenant-Général  et 
Intendant;  et  les  Consqils  Supérieurs  nommeront  lesdits  Conseils  ,  et  les 
remplaceront  en  cas  de  mort  ou  d'absence. 

Art.  IÎÎ.  Les  trois  Officiers  denosdits  Conseils  Supérieurs,  auxquels 
nous  donnons  par  les  Présentes  entrée  dans  le  Tribunal  Terrier,  y  auront 
voix  délibérative  dans  les  affaires  de  la  compétence  de  ce  Tribunal ,  que 
les  Gouverneur-Lieutenant-Gcïîéral  et  Intendant  se  trouveront  à  portée 
de  juger  dans  leur  ressort;  interprêtant  en  tant  qu-  besoin  ,  qiiant  à  ce  , 
la  disposition  de  l'Article  VI  de  la  Déclaration  du  17  Juillet  1743. 
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Compétence  du  Tribunal  Terrier. 

Art.  I".  Seront  portées  en  ce  Tribunal  les  demandes  en  réunion  des 
terreins  dont  les  Concessionnaires  ou  leurs  ayant  droits  n'auront  pas  rempli 
les  clauses  des  Concessions. 

Art.  il  li  appartiendra  au  Tribunal  Terrier  d'ordonner  de  la  saignée 
des  rivières  pour  Tarrosage  des  terres ,  de  la  collocation  des  terres  dans 
la  distribution  des  eaux  de  ces  rivières ,  de  la  quantité  d'eau  appartenante 
à  chaque  terre,  de  la  manière  de  jouir  de  ces  eaux,  Azs  servitudes  et 
placemens  de  travaux  pour  la  conduite  et  le  passage  des  eaux ,  et  des 
demandes  en  réparations  et  entredcn  desdits  travaux  et  passage. 
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Art.  III.  Seront  aussi  de  la  compétence  du  Tribunal  Terrier  les  con- 
testations sur  \e.s  ouvertures  des  chemins  particuliers ,  ou  -de  communi- 
cation aux  chemins ,  villes  et  autres  lieux  publics,  et  \ts  servitudes  et  le 
passage  de  ces  chemins. 

Art.  IV.  Le  Tribunal  Terrier  connoîtra  pareillement  des  contesta- 
tions relatives  à  la  pêche  sur  \^s  rivières  ,  à  la  chasse  sur  X^^i  lerres  et 
dans  les  bois  qui  ne  sont  pas  enclos  ,  à  l'établissement  des  ponts ,  bacs 
et  passages  sur  les  rivières ,  et  sur  les  bras  de  mer ,  et  à  l'ouverture  des 
chemins  royaux. 

ARjT.  V.  Les  Juges  des  lieux ,  comme  Juges  ordinaires ,  connoïtront 
^^s,  contestations  sur  la  position  ,  l'étendue  et  le  bornage  des  terres  com- 
prises dans  les  Concessions  ,  ainsi  que  toutes  actions  relatives  à  la  pro- 
priété civile  et  à  la  jouissance  des  terres  concédées. 

Art.  VI.  Connoîtront  aussi  les  Juges  ordinaires  des  servitudes  ,  autres 
que  les  servitudes  pour  le  passage  et  la  conduite  des  eaux  d'arrosage  ,  et 
pour  l'emplacement  et  le  passage  des  chemins  particuliers  ,  qu  de  com-  - 
munication  ,  et  des  actions  en  dommages-intérêts  résultans  de  l'usage  ou 
de  l'abus  de  toutes  servitudes. 


TITRE      TROISIEME. 


Manière  de  procéder. 

Art.  I".  Les  contestations  qui  seront  de  nature  à  être  portées  devant 
le  Tribunal  Terrier,  seront  introduites  par  requêtes  adressées  aux  Gou- 
verneur-Lieutenant-Général et  Intendant ,  au  pied  desquelles  ils  donne- 
ront acte  de  la  demande,  en  ordonnant  qu'elle  soit  signifiée. 

Art.  IL  L'Ordonnrnce  de  soit  signifiée  vaudra  appointement,  et  du 
jour  de  la  signification  courront  les  délais  pour  l'instruction  ,  dans  la 
même  forme  et  de  la  même  manière  qu'en  vertu  d'une  Sentence  d'ap- 
pointement,  sur  lequel  il  sera  procédé  devant  le  Juge  des  lieux,  comme 
Commissaire  du  Tribunal  Terrier  ,  et  nos  Procureurs  dans  les  Sièges 
seront  Parties  nécessaires  dans  îesdites  contestations. 

Art.  III.  Dans  les  délais  marqués  pour  les  productions  ,  les  Parties 
produiront  au  Greffe  desdits  Commissaires  ,  et  la  Partie  en  retard  demeu- 
rera forclose  de  produire  quinzaine  après  l'expiration  des  délais. 

Art.  IV.  S'il  échet  de  demander  à  faire  quelque  preuve  par  témoins 
ou  par  l'inspection  et  la  visite  des  lieux  ,  les  Juges  des  lieux  pourront  la 
permettre ,  sur  la  requête  dé  l'une  des  Parties ,  aux  frais  de  qui  il  appar- 
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tiendra  ;  et  ne  pourra  l'exécution  de  ces  procédures  erre  opposée  à  l'autre 
Partie  comme  fin  de  non-recevoir ,  à  la  charge  toutefois  par  elle  de  n'exé- 
cuter qu'en  protestant. 

Art.  V.  Dans  le  mois  qui  suivra  les  délais  pour  produire,  notre  Pro- 
cureur dans  chaque  Siège  donnera  ses  conclusions,  et  le  premier  Officier 
du  Siège  son  avis  sur  les  pièces  et  procédures  qui  se  trouveront  pro- 
duites •  lesdites  conclusions  et  lesdits  avis  seront  remis  au  Grefle  ,  et  le 
Greffier  les  enverra  avec  les  procédures  et  inventaires  de  production  au 
Greffe  du  Tribunal  Terrier. 

Art.*VI.  Le  sieur  Intendant  distribuera  les  procès  à  l'un  de^  trois 
Conseillers  qui  en  fera  le  rapport  le  plutôt  qu'il  sera  possible,  sans  autre 
sommation  ni  dénonciation  que  celle  faite  devant  les  Juges  des  lieux. 

Art.  VII.  Il  pourra  être  procédé  au  Jugement  des  affaires  par  trois 
des  Membres  du  Tribunal ,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  légitime 
des  autres ,  ce  dont  il  sera  fait  mention  dans  le  Jugement ,  pourvu  toute- 
fois  que  le  Gouverneur-Lieutenant-Général  pour  nous  ,  ou  l'Intendant, 
soit  du  nombre  des  Juges. 

Art.  VIII.  En  cas  qu'il  soit  fait  des  preuves  pardevant  les  premiers 
Juges ,  comme  Commissaires  ,  il  sera  d'abord  délibéré  et  jugé  si  cette 
preuve  étoit  admissible  ou  non^  de  quoi  il  sera  au  second  cas  fait  mention 
dans  le  Jugement ,  à  peine  de  nullité  et  de  prise  à  partie. 

Art.  IX.  Si  en  procédant  au  Jugement  des  affaires  ,  il  échet  d'or- 
donner une  instruction  quelconque  ,  les  Parties  seront  renvoyées  à  pro- 
céder devant  les  Juges  des  lieux ,  comme  Commissaires  ;  et  on  se  con- 
ormera  pour  l'instruction  à  ce  qui  est  marqué  par  les  Articles  I,  II  , 
ÎII ,  IV ,  V  et  Vî. 

TITRE      QUATRIEME. 

De    Vautorhé    des     Ordonnances    et    Jiigemens. 

Art.  I".  Les  Sentences  rendues  par  les  Juges  des  lieux  ,  comme 
Juges  ordinaires  ,  pourront  être  attaquées  par  la  voie  de  l'opposition 
dans  la  forme  ordinaire ,  ou  par  celle  des  appellations  ,  devant  celui  de 
nos  Conseils  dont  ces  Juges  relèveront ,  et  dans  lequel  il  sera  prononce 
sur  îesditçs  appellations,  apfès  avoir  ouï  nqtrç  Procureur-Général. 

Art.  IL  S'il  échet  d'appointer ,  les  Parties  seront  tenues  de  mettre 
J'affaire  en  état  dans  les  deux  mois  de  l'appointement ,  sinon  et  ce  délai 
passé ,  il  sera  fait  droit  sur  les  productions  de  la  partie  la  plus  dihgente. 
^"  Art. 
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ArÏ.  IIÎ.  tes  Ordonnances  préparatoires  ou  d'instruction,  éaiances 
-des  Juges  des  lieux,  comme  Commissaires  du  Tribuna'  Terrier  ,  seron!: 
.toujours  exécutées  par  provision,  sans  qu'il  sojt  besoin  de  l'ordonrcr  : 
voulons  toutefois  que  leur  exécution  contradictoire  ne  puisse  être  opposée 
a  la  Partie  adverse ,  en  se  conformant  à  ce  qui  est  prescrit  par  iei  Arù- 
des  IV  et  ix  du  Titre  III. 

Art.  IV.  Seront  exécutés  nonobstant  toutes  oppositions  ou  appella- 
tions ,  les  Jugemens  rendus  par  le  Tribunal  Terrier  pour  l'établissement 
des  servitudes ,  soit  pour  la  conduite  des  eaux  d'arrosage ,  soit  pçur  les 
chemins  particuliers  de  communication ,  ainsi  que  les  Jugemens  portant 
règlement  pour  la  distribution  des  eaux,  sans  que  \qs  impétrans  desdits 
Jugemens  soient  tenus  de  donner  caution. 

Art.  V.  Seront  également  exécutés  ,  nonobstant  opposition  ou  ap-> 
pellaîjon,  \qs  Jugemens  du  Tribunal  Terrier  pour  les  premiers  place- 
mens  des  fouilles  ou  travaux  pour  la  conduite  des  eaux  ,  et  pour  les  pre- 
miers plaeemens  des  chemins  particuliers  ou  de  communication  ,  à  la 
charge  par  les  impétrans  desdits  Jugemens  de  fournir  bonne  et  suffisante 
caution  à  recevoir  avec  les  défendeurs  devant  les  Juges  des  lieux,  comme 
Commissaires  du  Tribunal  Terrier» 

Art.  VI.  L'exécution  provisoire  de  ces  Jugemens  fera  partie  de  îeur 
dispositif  où  elle  sera  exprimée  ,  et  le  Tribunal  expliquera  les  cas  de  la 
provision ,  pour  laquelle  il  ordonnera  de  fournir  caution ,  s'il  y  écheî  : 
défendons  au  Greffier  de  ce  Tribunal  d'insérer  la  clause  de  provision 
avec  ou  sans  caution  ,  dans  le  dispositif  des  Jugemens,  si  elle  n'a  été  pro- 
noncée par  les  Juges  ,  à  peine  de  faux  et  dts  dommages  -  intérêts  des 
Parties. 

Art.  VII.  Les  appellations  interjettées  des  Jugemens  rendus  par  le 
Tribunal  Terrier,  continueront  d'être  faites  par  de  simples  Actes  ,  et 
seront  portées  devant  nous  en  notre  Conseil  des  Dépêches,  en  la  manière 
accoutumée,  et  Us  appellans  seront  tenus  de  joindre  aux  pièces  ,  expé- 
ditions en  bonne  forme ,  tant  des  concKisions  de  nos  Procureurs  sur  les 
lieux ,  que  de  l'avis  des  premiers  Officiers  des  Sièges ,  que  les  Greffiers 
de  l'Intendance  seront  alors  tenus  de  leur  délivrer,  en  les  salariant  comme 
de  droit. 

Art.  VIII.  hts  Juges  des  lieux ,  comme  Commissaires  du  Tribunal 
iTerrier ,  rendront  après  avoir  ouï  nos  Procureurs ,  \gs  Ordonnances  né- 
cessaires pour  l'exécution  des  Jugemens  du  Tribunal  en  matière  d'arro- 
jage^  lorsqu'il  s'agira  des  troubles  faits  à  la  jouissance  des  eaux,  et  que 
le  cas  requérera  célérité  j  les  Officiers  et  Archers  de  Maréchaussée  serons 
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îenus  d'obéir  auxdits  Juges  et  Procureurs  du  Roi  pour  l'exécution  desdites 
Ordonnances ,  et  les  Commandans  entretenus  par  Sa  Majesté  ,  ou  autres  , 
donneront  \q.s  mains-fortes  nécessaires  à  la  demande  des  Parties  ou  de 
nos  Procureurs. 

Art.  ïX.  Les  vacations  des  Juges,  de  nos  Procureurs  et  des  Greffiers 
des  Juridictions ,  seront  payées  sur  le  tarif  de  leurs  salaires  dans  les  autres 
affaires  de  leur  compétence;  \qs  vacations  du  Grefiier  de  l'Intendance 
seront  payées  sur  le  même  pied  que  celles  des  Greffiers  des  Conseils  Su- 
périeurs, et  la  justice  continuera  d'être  rendue  par  les  Juges  du  Tribunal 
Terrier  sans  frais  et  sans  épices  ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse 
être. 

Seront  au  surplus  exécutées  la  Déclaration  du  dix-sept  Juillet  mil  sept 
cent  quarante-trois ,  et  autres  Loix  concernant  les  affaires  de  terreins ,  et 
leurs  Jugemens  en  tout  ce  qui  n'y  est  pas  dérogé  par  la  présente  Ordon- 
nance. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté,  aux  Gouverneur-Lieutenant-Général 
et  Intendant,  et  aux  Officiers  des  Conseils,  Supérieurs  ,  de  se  conformer  à 
la  présente  Ordonnance  ,  qui  sera  enregistrée  partout  où  besoin  sera. 
Fait  à  Versailles,  le  1 8  Mars  ijôô.  Signé  Louis.  Et  plus  las  ,  le  Duc 
DE  Choiseul. 

K.  au  Conseil  du  Cap  ,  le  7.6  Juillet  ijGG. 

Et  à  celui  du  Port-au-Prince  ^  le  zo  Septembre  suivant. 


Arrêté  du  Conseil  du  Port-au-Prince  y  portant  refus  d'enregistrer 
un  Arrêt  du  Conseil  d'Etat ,  et  une   Lettre  du  Ministre  ,    et  Procès- 

,  verbal  de  V enregistrement  fait  par  le  Greffier  de  Vordre  exprès  des 
dépositaires  de  V autorité. 

Du  zo  Mars  l'j'S^, 

E  jour,  MM.  le  Comte  d'Elva  et  Magon  ,  ont  mis  sur  le  Bureau  \\n 
Arrêt  du  Conseil  d'Etat  de  Sa  Majesté,  daté  de  Fontainebleau  du  13  Dé- 
cembre dernier,  étant  en  pzrchemin  ,  signé  le  Duc  de  Choiseul,  ac- 
compagné d'uiîe  lettre  du  Ministre ,  Secrétaire  d'Etat ,  ayant  le  départe- 
ment de  la  Marine  ,  datée  aussi  dé  Fontainebleau,  du  \6  dudit  mois  de 
Décembre,  adressée  à  M.  le  Comte  d'Estaing  et  Magon,  et  ont  requis 
L'enregistrement  dudit  Arrêt  3  lecture  faite  par  le  Greffier  de  la  Cour 
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dudit  Arrêt  du  Conseil  d'Etat ,  et  de  ladite  lettre ,  M.  l'Intendant  a  été 
aux  opinions  pour  faire  nommer  des  Commissaires  ,  à  l'effet  de  faire  la 
vérification ,  et  le  rapport  dudit  Arrêt  et  de  ladite  lecture  ;  la  Cour  ouï 
le  Procureur-Général  du  Roi ,  a  unanimement  dit  et  déclaré  que  la  liberté 
des  sufirages  se  trouvant  rotaîement  détruite  par  les  menaces  contenues 
dans  ladire  lettre  du  Ministre  s  Secrétaire  d'Etat ,  conçues  en  ces  termes  : 
Sa  Majesté  vous  charge  de  me  rendre  compte  de  tout  ce  qui  se  passera ., 
et  de  menvoyer  une  liste  des  Officiers  du  Conseil  Supérieur  qui  s'' oppose^ 
ront  à  V enregistrement  ^  et  elle  en  fera  ^  exemple  ^  qui  apprendra  aux 
autres  à  se  renfermer  dans  les  homes  de  leurs  devoirs  j  elle  ne  peut  déli- 
bérer sur  l'enregistrement  de  l'Arrêt;  en  conséquence  ordonne  qu'il  sera 
sursis  à  la  délibération  ,  et  que  Sa  Majesté  sera  très-humblement  et  très- 
respectueusement  suppliée  par  une  suite  de  son  amour  pour  la  justice, 
de  conserver  la  liberté  des  suffrages  dans  son  Conseil  du  Port-au-Prince, 
et  de  pourvoir  à  la  sûreté  de  ses  Membres  ;  et  sur  ce  qu'il  est  prescrit  ' 
par  ladite  lettre  à  MM.  le  Comte  d'Estaing  et  Magon  ,  en  ces  termes  : 
Vous  fere:?;^  faire  cet  enregistrement  nonobstant  leur  refus  ^  proteste  contre 
toute  transcription  et  cancellation  qui  pourroient  être  faite  sur  les  registres 
de  la  Cour ,  sans  son  concours  ;  les  déclare  des  à  présent ,  comme  dès- 
Jors  nulles ,  et  de  nui  effet ,  comme  illégales ,  et  faites  par  violence  j 
ordonne  que  le  présent  Arrêté  sera  joint  aux  remontrances  ci- devant 
faites  au  Roi,  déposées  le  2§  Janvier  dernier,  lesquelles  seront  enre- 
gistrées, pour  le  tout,  avec  les  Pièces  justificatives  être  envoyées  à  M.  Petit, 
députés  des  Conseils  ,  à  l'effet  d'être  par  lui  prése:itée .  au  Ministre  > 
Secrétaire  d'Etat,  ayant  le  département  de  la  Marine^  qui  demeure  très- 
instamment  invité  et  prié  par  la  Cour  de  les  mettre  sous  les  yeux  de  Sa 
Majesté. 

Et  à  l'instant  nous  Comte  d'Elva  et  Magon  ,  nous  préparant  à  exécuter 
les  ordres  du  Roi ,  dont  nous  sommes  chargés  par  la  lettre  du  Ministre  ; 
la  Cour  s'est  levée ,  et  le  Greffier  voulant  suivre  la  Cour,  nous  lui  avons 
ordonné  et  enjoint,  de  la  part  du  Roi,  de  rester  et  de  nous  pporter  les 
registres  de  la  Cour;  lesquels  é.ant  apportés,  nous  lui  avons  ordonné,  de 
la  part  du  Roi ,  de  porter  sur  lesdits  registres  lesdits  Arrêts  du  Conseil 
d'Etat  du  Roi,  des  27  Avril  et  13  Décembre  dernier,  à  l'instant  devant 
îious,  en  marge  des  Arrêts  à,Q%  15)  ,  24  ,  2J  et  26  Jan-ier,  et  i(5, 
11^ ,  20  et  24,  Août  dernier,  que  nous  lui  avoi.s  ordonné  de  ra _  ^.v  et  bificf 
sur  les  regîiues  dudit  Conseil ,  ce  qui  i  été  exécuté  à  l'instant. 

Signt  ie  Comte  D'i_':. "A  et  Magon. 
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ÉdtT  portant   attribution   de   la  Noblesse  graduelle   aux   Offices  des: 
Conseils  Supérieurs  de  Saint-Domingue^ 


Du  mois  de  Mars  1 7  660 

ouïs  ,  etc.  Salut.  La  modicité  de  la  population ,  la  nature  et  ïe 
nombre  des  affaires  ne  nous  awoient  pas  encore  permis  de  donner  aux 
Tribunaux  chargés  de  l'administration  de  la  Justice  à  Saint-Domingue  y 
toute  ia  consistance  dont  des  fonctions  aussi  honorables  sont  susceptibles  5 
nous  avons  cependant  reconnu  dans  quelques  occasions  les  services  que 
\ç.s  Conseils  Supérieurs  nous  ont  rendus  ,  soit  en  accordant  des  Lettres 
de  Noblesse  à  quelques  Officiers  desdits  Conseils  ,  soit  en  annonçant  des 
^dispositions  prochaines  de  donner  aux  principaux  Officiers  de  ces  Conseils- 
cette  marque  de  natre  satisfaction  de  leur  zèle  et  de  leur  fidélité  ;  nous 
venons  de  leur  donner  des  preuves  de  notre  confiance  dans  l'arrangement 
qui  a  été  fait  relativement  aux  Assemblées  représentatives  de  la  Colonie 
dans  les  occasions  réglées  par  notre  Ordonnance  du  i"  Février  dernier, 
et  en  leur  assurant  la  liberté  et  les  facilités  convenables  pour  nous  faire 
les  représentations  qu'ils  croiront  nécessaires  pour  le  bien  et  l'avantage 
du  Pays  ;  il  nous  reste  à  soutenir  leur  zèle  pour  notre  service ,  et  à  les 
encourager  à  renouveller  leur  attention  pour  la  distribution  de  la  justice 
aux  Peuples  de  leur  ressort  ;  nous  leur  accordons  en  conséquence  la  ré- 
compense qui  a  de  tout  temps  été  destinée  à  honorer  la  vertu  :  A  ces 
causes,  etc.  avons,  pJTr  le  présent  Edit,  attribué  et  attribuons  la  Noblesse 
au  second  degré  aux  Oiïices  de  Conseillers  titulaires  et  de  Procureurs- 
Généraux  dans  nos  Conseils  Supérieurs  du  Port-au-Prince  et  du  Cap 
François  ;  voulons  que  ceux  qui  sont  actuellement  pourvus  desdits  Offi- 
ces de  Couseillers  titulaires  et  Procureurs-Généraux  ^  ou  qui  seront  à 
l'avenir  pourvus  desdits  Offices  fassent  souche  de  Noblesse,  lorsqu'eux 
et  leurs  enfans  successivement  et  sans  interruption  auront  exercé  lesdits 
Offices  chacun  pendant  vingt  années  ,  dans  le  nombre  desquelles  seront 
comptées  les  années  de  services  des  Officiers  actuels  reçus  sur  nos  pro- 
visions expédiées  avant  ces  Présentes ,  ou  lorsqu'ils  seront  morts  revêtus 
desdits  Offices ,  et  qu'ils  jouissent  des  honneurs  ,  prérogatives ,  préémi- 
nences, franchises ,  libertés ,  exemptions  et  immunités  dont  jouissent  les 
autres  Nobles  de  notre  Royaume ,  sans  distinction  ,  tant  et  si  long-temps 
qu'ils  ne  feront  acte  dérogeant  à  Noblesse ,   en  vertu  de  notre  présent 
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Edit ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autres  Lettres  émanées  de  nous  ;  jouiront 
en  conséquence  lesdits  Officiers  de  la  Noblesse  personnelle  leur  vie 
durant ,  et  ne  pourront  être  recherchés  à  l'occasion  de  la  qualité  d'Ecuyer 
qu'ils  auront  prise  et  pourront  prendre  à  l'avenir.  Si  donnons  en  mande- 
ment à  nos  amés  et  féaux  les  Gouverneur-Lieutcnant-Général  et  Intendant 
des  Isles  sous  le  Vent  ^  et  aux  Offiiciers  des  Conseils  Supérieurs ,  que 
notre  présent  Edit ,  etc. 

jR.  au  Conseil  du  Cap  ^  le  %6  Juillet  i'j66> 

Et  à  celui  du  Port-au-Prince  ^  le  ao  Septembre  suivant. 


Ordonnance  du  Roi,  portant  création  d'une  Légion  pour  VïsU 

Saint-Domingue, 

Du   i"  Avril   i']66, 

^  A-  Majesté  jugeant  convenable  au  bien  de  son  service  de  créer  une 
Légion  pour  servir  à  Saint-Domingue  ,  elle  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui 
suit  : 

Art.  I".  Cette  Légion,  qui  portera  le  nom  de  Légion  de  Saint-Do- 
mingue,  sera  composée  de  j^  Compagnies  de  loo' hommes  chacune, 
non  compris  les  Officiers. 

Art.  il  Chacune  des  ^4  Compagnies  sera  commandée  eii  tout  temps 
par  un  Capitaine  ,  un  Lieutenant  et  i:m  Sous -Lieutenant ,  et  composée 
d'un  Fourier  ,  4  Sergens  ,  8  Caporaux,  8  Appointés,  8  Grenadiers, 
.8  Canoniers  ,  60  Fusilliers ,  2  Tambours  et  un  Frater-Chirurgien. 

Art.  IV.  L'Etat-Major  de  cette  Légion  sera  composé  d'un  Inspecteur 
qui  la  commandera  supérieurement,  d'un  Major- Général,  de  quatre 
Majors  particuliers,  de  quatre  Aides-Majors  ,  de  quatre  Quartiers  Maîtres 
et  d'un  Chirurgien. 

Art.  V.  Cette  Légion  n'aura  point  de  drapeaux,  ^j, 

Art.  VI.  Sa  Majesté  se  reserve,  comme  dans  toiïîes  ses  autres  Trou- 
pes, la  nomination  des  Charges  de  Majors  ,  et  elle  choisira  les  Sujets  qui 
devront  remplir  ces  places  parmi  les  Majors  ou  Capitaines  de  Troupes 
qu'elle  jugera  devoir  mériter  cet  avancement. 

Art.  vil  Le  Major-Général  commandera  la  Légion  en  l'absence  de 
riiispectear-Commandant ,  en  sa  présence  sous  son  autorité. 

Art.  XIX.  L'Intentio;:;  de  Sa  Majesté  est  que  les  appointeraens  et 
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Ja  solde  soient  payes  ea  tout  temps  sur  le  pied  ci-après  argent  de  France: 

Savoir  par  an  ; 


A  chaque  Capitaine  , 
A  cliaque  Lieutenant ,    . 
A  chaque  Sous-Lieutenant , 
A  chaque  Fourrier , 
A  chaque  Sergent  , 
A    chaque  Caporal  , 
A   chaque  Appointé  ,   . 
A  chaque  Grenadier ,   . 
A  chaque  Canonier, 
Chaque  Fusillier  et  Tambour 
Chaque  Frater-Chirurgien  , 


Ecat  Major. 

A  PInspecteur-Commandant , 

Au  Major-Général,      , •      .      .      . 

A  chaque  Major  Particulier  ,       ....... 

A  chaque  Aide-Major  avec  Commission  de  Capitaine, 
A  chaque  Aide-Major  sans  Commission  de  Capitaine  , 
Chaque  Quartier-Maître,      ...,.,.. 
Au  Chirurgien-Major,      ,      , 
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Art.  XXX.  L'uniforiiie  de  ladite  Légion  sera  juste-au-corps  de  drzp 
léger  ,  petit  Lodeve  bleu,  doublé  de  toile  lessivée  au  quart  blanc,  pare- 
mens  bleus,  colei  et  revers  rouge,  le  parement  fermé  en-dessous  par 
trois  petits  boutons  ,  un  à  l'épauîette  ,  six  de  même  à  chaque  côté  de 
revers  ,  trois  gros  au-dessous ,   et  trois  à  la  poche ,  qui  sera  coupée  en 


travers. 


Veste  de  drap  léger,  petit  Lodeve  blanc,  doublé  de  toile  lessivée, 
sans  poches  ou  pâtes  marquées  ,  garnies  de  dix  petits  boutons  sur  le 
devant,  et  d'un  à  chaque  manche.  Culotte  de  tricot  blanc,  boutons  blancs 
timbré  d'une  ancre.  Chapeau  bordé  de  galon  blanc. 

Le  chapeau  uniforme  sera  bordé  d'un  galon. 

Les  Officiers  ne  pourront  sous  aucun  prétexte  porter  de  plumets  à 
leurs  chapeaux  uniformes. 

Art.  XXXL  Pour  parvenir  à  la  création  de  cette  Légion,  l'intention 
de  Sa  Majesté  est  que  tous  les  hommes  de  recrue  qui  ont  été  envoyés  aux 
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Régîmens  qui  sont  à  Saint-Domingue  soient  incorporés  dans  ladite 
Légion  ;  Sa  Majesté  laissant  la  liberté  aux  bas  Officiers  et  anciens  Soldats 
de  ces  Régimens  de  ne  s'engager  dans  ladite  Légion  qu'autant  qu'ils  le 
jugeront  à  propos  ;  il  sera  accordé  aux  uns  et  aux  autres  yo  liv,  pour  leur 
engagement,  qui  sera  de  8  ans. 

Akt.  XXXII.  Veut  aussi  Sa  Majesté  que  \ts  hommes  du  Corps  Royai 
de  l'Artillerie  qui  sont  employés  dans  cette  Isie  soient  incorporés  dans 
cette  Légion  pour  former  partie  des  huit  Canoniers  qui  seront  attachés 
à  chaque  Compagnie  ;  si  quelques-uns  des  bas  Officiers  du  Corps-Royal 
préféroit  de  repasser  en  France  ,  Sa  Majesté  y  consent,  bien  entendu  qu'à 
leur  retour ,  ils  rentreront  dans  \c%  Compagnies  dont  ils  ont  été  tirés  ;  il 
sera  aussi  accordé  $0  liv.  pour  l'engagement  des  Canoniers,  et  des  bas 
Officiers;  ceux  des  bas  Officiers  et  Canoniers  qui  sont  actuellement  dans 
l'Isle,  qui  ont  une  solde  plus  forte  que  celle  qui  leur  est  réglée' par  la 
présente  Ordonnance,  continueront  d'en  jouir  jusqu'à  ce  qu'ils  passent  à 
une  solde  supérieure. 

Art.  XXXIII.  Sa  Majesté  autorise  l'Inspecteur-Commandant  à  lui 
proposer ,  pour  des  emplois  dans  la  Légion ,  les  Officiers  des  Régimens 
qui  sont  à  Saint-Domingue  ,  et  qui  désireront  continuer  leur  service 
dans  cette  Isle. 

Art.  XXXIV.  Il  sera  attaché  à  chaque  Compagnie  de  ladite  Légion 
une  pièce  de  canon  à  la  Suédoise  ,  et  deux  pièces  à  la  d'Estaing ,  les- 
quelles seront  servies  par  les  huit  Canoniers  attachés  à  chaque  Com- 
pagnie. 

^  Art.  XXXV.  Des  y^  Compagnies  ,  dont  la  Légion  sera  composée  , 
1  intention  de  Sa  Majesté  est  qu'il  en  soit  établi  jusqu'à  nouvel  ordre  14. 
a  lisle  de  Se,  lesquelles  seront  Commandées  par  un  Major  qui  aura 
a  ses  ordres  un  Aide-Major,  et  un  Quartier-Maître ;  ces  Officiers  seront 
tires  ,  et  feront  partie  de  l'Etat  Major  de  la  Légion. 

Art.  XLV  et  dernier.  L'intention  de  Sa  Majesté  est  au  surplus' 
que  ladite  Iroupe  soit  soumise  en  tout  aux  Ordonnances  et  Réglemens 
de  Sa  Majesté. 

Mandant  Sa  Majesté  à  Monseigneur  le  Duc  de  Penthieve,  Amiral  de 
l-rance,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  Ordonnance  en  ce 
qm  concerne  les  droits  de  sa  Charge.  Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  aux 
Utticiers-Generaux,  ayant  Commandement  sur  ses  Troupes  ,  aux  Gouver- 
neurs et  Lieutenans-Généraux  dans  ces  Provinces,  aux  Gouverneur  et 
J.ieutenant.Général  de  Saint-Domingue,  aux  Commandans  de  ses  Villes 
et  l'iaces ,  a  l'Inspecteur-Commandant  de  la  Légion .  aux  Intendans  dans 
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ses  Provinces,  etc.  aux  Commissaires  des  Guerres,  et  à  tous  autres  ses 
Officiers  qu'il  appartiendra,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente 
Ordonnance,  Fait  à  Versailles,  le  i"  Avril  17 6(5,  etc. 

Le  Jy^c  de  Penthieve ,  Amiral ,  etc. 

,Vu  l'Ordonnance  ci-dessus  et  des  autres  parts ,  etc. 

j?.  au  Contrôle  y  le  zo  Juillet  iJJ^- 

La  Légion  de  Saint-Domingue  ayant  été  supprimée  en  ijjt  3  «ozij 
n  avons  rapporté  de  V  Ordonnance  de  sa  création  que  les  articles  qui 
pouvoient  en  faire  connaître  la  constitution  ,  nous  croyant  dispensés- 
de  parler  de  ceux  qui  navoient  trait  quà  V administration  inté- 
rieure d'un  corps  qui  ne  subsiste  plus,, 

V.  l'Ordonnance  du  premier  Avril  ijG^^ 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap ^  touchant  les  Fonctions  de  VAudiender  de 
la  Cour  durant  sa  maladiem 

Du  8  Août  i'j66o 

A  GouR  a  ordonné  et  ordonne  que  le  nommé  Nau,  plus  ancien 
des  Huissiers  ,  suppléera  Baudu  pendant  sa  maladie  en  tout  ce  qui  con- 
cerne le  service  intérieur  de  l'Audience ,  et  l'appel  des  causes  ;  quant  a 
ce  qui  concerne  les  signifîcatiçns  qui  doivent  être  faites  par  le  premier 
Audiencier ,  les  présentations  de  requête  à  M.  le  Président ,  à  MM.  les 
Rapporteurs  ,  les  sacs  à  retirer  des  Greffes  civils  et  criminels ,  et  autres 
fonctions  lucratives  ,  ordonne  que  ledit  Baudu  ,  vu  sts  bons  et  longs 
services  j  sera  suppléé  pendant  ledit  temps  par  le  nommé  Miot» 


^SCRÂT, 


de  tAmêrlqui  sous  le  Vent, 


45. 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ,    qui  établit  un  Educateur  Public ^  avec 
Privilège  exclusif  durant  trois  années. 


V 


Du  12  Avril  1755. 


u  par  le  Conseil  la  Requête  du  sieur  Lalquier,  contenant,  etc.  Vu 
aussi  ledit  Plan  d'éducation;  l'Arrêt  de  la  Cour  du  8  Juin  dernier,  rendu 
sur  les  coaclusions  préparatoires  du  Procureur-Général  du  Roi,  par  lequel 
auroit  été  ordonné  que  la  délibération  seroit  continuée  à  Jeudi  lors  pro- 
chain, et  que  MM.  \q$  Gouverneur  et  Intendant  de  cette  Colonie  seroient 
invités  à  se  trouver  à  la  Séance ,  l'approbation  et  l'agrément  par  écrit  de 
M.  le  Comte  d'Estaing,  Gouverneur-Général,  et  M.  Magon,  Intendant 
au  bas  de  la  Requête  présentée  à  chacun  d'eux  séparément  par  le  sieur 
Lalquier;  conclusions  définitives  du  Procureur-Général  du  Roi,  ouï  le 
rapport  de  M.  Délaye,  Conseiller;  et  tout  considéré,  la  Cour  a  permis 
et  permet  audit  Lalquier  de  prendre  le  titre  ,  ^Educateur  Public  de  la 
Ville  du  Cap ,  pour  les  Belles-Lettres  et  la  Géométrie,  pendant  le  temps 
et  espace  de  trois  années  ,  et  ce  exclusivement  à  tous  autres  ;  en  consé- 
quence ledit  Lalquier  demeure  autorisé  à  tenir  Pension  et  Ecole  publi- 
que ,  et  à  faire  poser  sur  sa  porte  tableau  faisant  mention  dudit  titre  et 
privilège,  sans  cependant  que  ledit  privilège  puisse  s'étendre  vis-à-vis 
de  ceux  qui  tiennent  Ecole  pour  montrer  à  lire  et  à  écrire  seulement. 


Ordonnance    des    Administrateurs  ,     qui    supprime   la  place  de 
Receveur  de  la  Police, 

Du  14  Avril  i']66. 

V-/HARLES  Théodat,  Comte  d'Estaing,  etc. 

RENÉ  Magon  ,  etc. 

Le  compte  que  nous  nous  sommes  fait  rendre  des  deniers  affectés  à  la 
Police  de  cette  Ville ,  nous  ayant  fait  juger  de  l'inutilité  d'un  Receveur 
particulier ,  dont  les  appointemens  absorbent  cette  caisse  ,  nous  avons 
cru  devoir  le  suprimer;  en  conséquence  nous  ordonnons  au  sieur  Floissac, 
Greffier  et  Receveur  de  la  Police,  de  rendre  compte  de  sa  recette 
pardevant  M.   Esteve ,  Sénéchal  j  et  de  remettre   tous  les  registres. 

Tome  V.  G 
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papiers ,  etc.  au  Greffe  de  la  Juridiction  ,  dont  il  demeurera  bien  et 
valablement  déchargé  ;  enjoignons  à  l'Inspecteur  de  Police  de  faire  à 
l'avenir  la  recette  desdits  deniers  ,  dont  il  comptera  tous  les  mois  par- 
devant  mondit  sieur  Esteve  ,  et  vu  laquelledite  recette,  il  lui  sera  alloué 
j"  pour  cent  de  commission  ;  sera  ,  etc.  Fait,  au  Cap,  etc. 

K.  au  Greffe,  de  ^Intendance  ^  le  i  ^  Mai  suivant. 


Arrêt  au  Conseil  du  Cap  ,  qui ^  1°.  déclare  un  Mariage  nul  ec 
abusivement  célébré  :  2°.  ordonne  la  restitution  de  la  somme  exigée  par 
le  Préfet  Apostolique  pour  des  Dispenses  entre  Cousins-germains  j  et 
3*.  condamne  ce  Préfet  en  z2.,ooo  liv,  des  dommages-intérêts  ^  et  lui 
enjoint  de  se  renfermer  dans  ses  pouvoirs. 

Du  i8  Avril  î']66. 

JLÎ/NTRE  le  sieur  J.  .  .  .  ,  appellant  comme  d'abus  de  la  prétendue 
dispense  de  mariage  à  lui  accordée,  le  4  Mai  1754, ,  par  le  sieur  la  Roque 
au  second  degré  de  consanguinité  et  de  l'acte  de  célébration  de  mariage 
par  lui  contracté,  en  conséquence  de  ladite  prétendue  dispense  avec  de- 
moiselle P.. .  sa  cousine-germaine ,  le  i^  du  même  mois  ,  d'une  part;  et 
M.  la  Roque,  Curé  de  cette  Ville  du  Cap  ,  Préfet  Apostolique,  Supé- 
rieur des  Prêtres  de  la  Mission  de  cette  dépendance,  intimé  sur  ledit  appel 
d'autre  part  ;  et  demoiselle  P. .  mineure  assistée  et  autorisée  de  la  dame 
sa  mère  et  tutrice  et  intimée  sur  ledit  appel,  encore  d'autre  part  ;  après  que 
Pigeot,  Avocat  de  l'Appellante,  Sainte-Marie ,  Avocat  des  dame  et  de- 
moiselle P. . .  ont  été  ouïs  ,  ensemble  le  Procureur  -  Général  du  Roi  en 
ses  conclusions  ;  et  tout  considéré  ,  la  Cour  ,  sans  avoir  égard  à  la 
remontrance  de  Boissel ,  se  prétendant  Avocat  dudit  sieur  Abbé  la 
Roque  ,  faute  par  ledit  Boissel  d'avoir  justifié  de  pouvoirs  nécessaires  , 
a  donné  défaut  contre  ledit  la  Roque,  et  pour  le  profit  reçoit  les  Parties 
de  Sainte-Marie  ,  Appellantes  comme  d'abus  ,  tant  de  la  prétendue  dis- 
pense au  second  degré  de  consanguinité  accordée  le  4.  Mai  17<54  ,  que 
de  la  célébration  du  mariage  dont  s'agit ,  fait  en  conséquence  le  i^ 
desdiîs  mois  et  an  dans  l'Eglise  paroissiale  du  Dondon  ,  joint  ledit 
appel  à  celui  interjette  aussi  comme  d'abus  desdites  dispenses  et  célé- 
bration de  mariage  par  la  Partie  de  Pigeot,  suivant  l'Arrêt  du  2  y  Janvier 
dernier ,  pour  y  être  fait  droit ,  ensemble  sur  les  demandes  portées  es 
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Requêtes  des  12  et  i$  Février  dernier  par  un  seul  et  même  Arrêt ,  et 
procédant  au  Jugement  desdits  appels  comme  d'abus  de  la  dispense  ac- 
cordée par  le  Préfet  Apostolique  ledit  jour  4.  Mai  1764.  ,  à  l'effet 
d'épouser  P.  .  sa  cousine-germaine  ,  et  de  la  célébration  de  mariage  faite 
eh  conséquence  le  i^  desdits  mois  et  an  ,  déclare  qu'il  a  été  mal,  nulle- 
ment et  abusivement  dispensée!  célébré,  donne  acte  auxdits  J.  .  et  Marie- 
Thérèse  P. .  de  leurs  offres ,  de  contracter  de  nouveau  mariage  entr'eux 
suivant  les  formes  prescrites  par  les  Canons  de  l'Eglise ,  et  les  loix  du 
Royaume,  dès  qu'ils  auront  obtenu  les  dispenses  à  ce  nécessaires,  les- 
quelles dispenses  ils  ont  expressément  chargé  un  Banquier  expédition- 
naire et  Commis  en  Cour  de  Rome,  d'obtenir  pour  eux  suivant  la  procu- 
ration qu'ils  lui  ont  envoyée  à  cet  effet ,  leur  donne  pareillement  acte 
de  leurs  réserves  de  prendre  telles  autres  conclusions  qu'ils  aviseront,  au 
sujet  des  deux  enfans  provenus  de  leurdit  prétendu  mariage  ;  ayant  aucu- 
nement égard  à  la  demande  en  remboursement  de  la  somme  de  2,000 1. 
et  celle  en  dommages  et  intérêt  et  réparation  civile  portées  en  la  Requête 
de  la  Partie  de  Pigeot  en  date  du  i  a  Février  dernier ,  comme  aussi  à  la 
demande  des  domuiages  et  intérêts  des  Parties  de  Sainte-Marie  portée 
en  leur  Requêce  du  15)  desdits  mois  et  an;  et  y  faisant  droit,  condamne 
ledit  Laroque  à  rendre  et  rembourser  à  la  Partie  de  Pigeot  la  somme  de 
1,000  liv. ,  qui  lui  a  été  comptée  le  4  Mai  i']6^,  jour  qu'il  lui  a  délivré 
ladite  prétendue  dispense ,  comme  aussi  à  lui  remettre  un  billet  de  pareille 
somme  de  1,000  liv.  qui  lui  a  été  consenti  ledit  jour  par  le  sieur  A.  . . , 
payable  à  quatre  mois  de  sa  date,  en  par  ledit  J...,  affirmant  en  personne 
que  lesdites  sommes  sont  causées  pour  le  prix  de  la  dispense  du  4.  Mai 
17(34,  condamne  en  outre  ledit  la  Roque  à  payer  à  la  Parde  de  Pigeot 
une  somme  de  6,000  liv. ,  et  pareille  somme  de  6,000  liv.  à  celle  de 
Sainte-Marie ,  et  ce  pour  tous  dommages  et  intérêts;  ordonne  que  l'amende 
de  73"  liv.  consignée  par  la  Partie  de  Pigeot  lui  sera  remise  ,  à  quoi  faire 
le  Receveur  contraint,  quoi  faisant  déchargé;  condamne  en  outre  ledit 
la  Roque  en  tous  \qs  dépens  de  ladite  Instance  ,  déboute  les  Parties  de 
Pigeot,  et  Sainte-Marie  du  surplus  de  leurs  demandes.  Et  faisant  droit  sur 
les  plus  amples  conclusions  du  Procureur-Général  du  Roi ,  enjoint  au 
Préfet  Apostolique  de  se  renfermer  scrupuleusement  à  l'avenir  dans  les 
bornes  des  pouvoirs  contenus  au  décret  émané  de  la  Congrégation  de 
Propagandâ  Fide ,  et  aux  Lettres-patentes  datées  de  Compiegne  du  3  i 
Juillet  17*57;  comme  aussi  aux  Arrêts  de  la  Cour,  portant  enregistre- 
ment desdits  Décret  et  Lettres-patentes ,  et  ce  sous  les  peines  de  droit. 
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Arrêts  du  Conseil  du  Cap^  qui  jugent  que  h  Marguillage  est  une 
Charge  tout- à-la-f ois  foncière  et  personnelle  ^  et  qu'on  n'en  peut  ccre 
exempté. 

Des  21  Avril  et  2.2  Décembre  i']66. 

Du  xt  Avril. 

V  u  par  ]e  Conseil  la  Requête  d'Antoine  leClerc,  Prêtre-Curé  de  la  Pa- 
roisse Sainte-Anne  de  Limonade;  conclusions  du  Prociireur-Gcncral  du 
Roi  ,  oui  le  rapport  de  M.  Guillaudeu,  Conseiller;  et  tout  considéré  , 
LA  Cour  a  ordonné  et  ordonne  que  l'Habitation  de  feu  M.  Carbon  con- 
tinuera à  faire  \qs  fonctions  de  Marguillage  pour  la  présente  année. 

Du  Z2,  Décembre. 

Entre  le  sieur  du  Petit-Houars ,  Habitant,  demeurant  au  Bois  de 
TAnse ,  Quartier  de  Limonade,  d'une  part;  et  le  sieur  Antoine  le  Clerc  , 
Prêtre-Curé  de  la  Paroisse  Sainte-Anne  de  Limonade ,  Défendeur  et 
Demandeur,  d'autre  part. 

Après  que  Monceaux ,  Avocat  du  Demandeur,  et  Tremolet  de  Mercey, 
Avocat  du  Défendeur ,  ont  été  ouïs  ,  ensemble  Ruotte ,  Substitut  pour 
notre  Procureur-Général;  et  tout  considéré,  notredite  Cour  a  débouté 
et  déboute  le  Demandeur  de  son  opposition  audit  Arrêt  du  21  Avril 
dernier,  qui  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  et  l'a  condamné  aux 
dépens. 

Les  motifs  du  sieur  du  Petit-Rouars  étaient  que  la  Mineure  Carhon  ne 
pouvait  être  chargée  du  Marguillage,  et  qu'il  ne  pouvait  lui-même 
tuteur,  gérer  cette  Charge  attendu  sa  qualité  de  Gentilhom.me ;  ceux 
de  VAbbé  le  Clerc  au  contraire  étaient  pris  de  la  rareté  des  Habitans 
propriétaires,  et  de  Vinconvenicntde  confier  le  Marguillage  sans  choix. 
Ces  derniers  prévalurent ,  et  ils  ont  fixé  la  Jurisprudence  sur  ce 
point. 

VHabitation  de  M.  de  Rejrnaud ,  au  Bois  de  VAnse,  a  ère  Marguillicre 
pendant  qu'il  était  Colonel  du  Régiment  du  Cap,  et  Commandant- 
Général  des  Troupes  et  Milices  de  la  Colonie. 

Celle  de  M.  de  Lilancours  au  Trou  ,  était  Marguilliere pendent  qu  'il  étoit 
Commandant  en  Chef  par  intérim  de  la  Colonie, 
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Celle  de  M.  le  Comte  de  la  Belinqye  à  Limonade  (  t'ures  de  Noblesse 
enregistrés  )  a  été  récemment  MarguilUere.  Celle  de  M.  de  la 
Chapelle i  ancien  Procureur-Général  et  Conseiller  honoraire  des 
deux  Conseils  ,  et  ainsi  de  toutes  celles  du  ressort  du  Conseil  du 
Cap. 
La  Jurisprudence  du  Conseil  du  Port-au-Prince  est  différente  ^  le  Mar- 
guillage  y  est  considéré  comme  une  Charge  purement  personnelle 
dont  plusieurs  titres  exemptent  ,  et  notamment  la  Noblesse  ;  ainsi 
jugé  par  deux  Arrêts  ^  dont  Vun  en  faveur  de  M.  Jauvin  ,  Conseiller- 
Assesseury  et  V  autre  en  faveur  de  M.  Gouraud ,  Gentilhomme  ^  ayant 
ses  titres  enregistrés. 

Ordonnance  des  Administrateurs ,  portant  :  l°.  que  les  Chirurgiens 
et  Apothicaires  seront  tenus  de  faire  enregistrer  leurs  Titres  ;  et  2.°,qutl 
ne  sera  mis  dans  la  Galette  aucune  annonce  de  Remède ^  ni  qu'il  Vi-^a 
sera  débité  aucun  ^  sans  V approbation  du  Médecin  du  Roi, 

Du  3  Mai  i'i66, 

VvHARLEs  Théod AT,  Comte  d'Estaing,  etc. 

René  Magon,  etc. 

Sur  les  représentations  qui  nous  ont  été  faites  par  le  Médecin  du  Roi 
du  Cap,  qu'au  mépris  de  l'Ordonnance  du  50  Avril  17(54.,  beaucoup  de 
Chirurgiens  et  Apothicaires  exercent  ces  deux  parties  de  la  Médecine 
sans  aucuns  titres  ;  comme  on  ne  peut  remédier  à  cet  abus  qu'après  avoir 
reconnu  ceux  qui  en  ont ,  tous  les  Chirurgiens  et  Apothicaire  reçus  seront 
tenus  de  faire  enregistrer  sous  un  mois  leurs  Lettres  et  Brevets  au  Greffe 
de  la  Juridiction  où  ils  exercent,  afin  que  sur  les  avis  qui  seront  donnés 
à  MM.  les  Procureurs  du  Roi  par  MM.  les  Médecins  du  Roi ,  et  Chirur- 
giens-Majors ,  ils  puissent  poursuivre  ceux  qui  n'ayant  pas  de  titres  ne 
se  sont  pas  mis  en  règle;  comme  il  s'est  aussi  glissé  des  abus  qui  ne_ 
sont  pas  moins  nuisibles  à  la  Société  au  sujet  de  certains  Remèdes  qu'on 
annonce  tous  les  jours  dans  la  Gazette  qui  pour  la  plupart  sont  sans  effet 
ou  nuisibles;  il  est  défendu  à  l'Imprimeur  d'annoncer  sur  ses  Feuilles 
aucuns  de  ces  Remèdes  sans  l'approbation  du  Médecin  du  Roi ,  et  à  ceux 
qui  les  ont  fait  annoncer  de  les  débiter  sans  avoir  obtenu  ladite  approba  r 
tion,  sera,  etc.  Fait  au  Cap,  etc.  Signés  d'Estaing  et  Magon, 

JR.  au  Greffe  de  V Intendance  y  le  to. 


V  '  < 
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Ordonnance  des  Administrateurs , qui  défend  la  Chasse  dans  VIsls 

de  la  Tortue. 

Du  27  Mai  xq66. 

/HARLES  Théodat,  Comte  d'Estaing,  etc. 

René  Magon,  etc. 

Sur  \qs  représentations  que  nous  ont  été  faites  par  M.  Magon,  Inten- 
dant, et  par  M.  Kerdisien  Trémais,  Subdélégué-Général ,  attendu  le  char- 
gement de  bois  faii  dans  l'I^Ie  de  la  Tortue  par  M.  Rogel,  non  pour  son 
usage,  mais  pour  vendre  i\  son  profit  au  Cap  ;  et  pour  éviter  les  abus  dé 
ce  genre  qui  pourroient  se  commettre  à  l'avenir ,  nous  avons  révoqué  et 
révoquons  toutes  les  j^eimissions  qui  auroient  été  accordées  jusqu'à  ce 
jour  pour  la  chasse  des  Cochons  marons  dans  ladite  Isle,  ainsi  que  toutes 
autres  espèces  de  permissions  ;  faisons  défenses  à  toutes  personnes  ,  de 
quelles  qualités  qu'elles  puissent  être,  de  chasser  ou  faire  chasser  dans 
ladite  Isle  de  la  Tortue ,  sous  peine  de  désobéissance ,  et  des  punitions 
prescrites  par  les  Ordonnances.  Mandons  aux  Officiers  de  la  Juridiction 
du  Port-de-Paix  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  défense  qui 
sera  lue  ,  publiée  et  affichée  par-tout  où  besoin  sera  dans  l'étendue  de  la 
Juridiction  ,  afin  qu'on  n'en  puisse  prétendre  cause  d'ignorance  ;  sera  la 
présente  enregistrée  au  Greffe  de  la  Juridiction  du  Port-de-Paix ,  et  à 
celui  du  Dépôt  du  Gouvernement  général ,  et  à  celui  de  l'Intendance. 
Fait  au  Cap,  etc.  Signés  £staing  et  Magon. 

K,  au  Greffe  de  l'Intendance  ,  le  même  jour,  ^ 


Ordonnance  du  Juge  de  Police  du  Cap  ^  qui,  1°.  défend  aux 
Capitaines  ,  Chirurgiens  etHabitansd'' établir  dans  la  Ville  des  Hôpitaux 
pour  les  Nègres  malades  provenans  des  restes  de  cargaison  ,  et  2°.  or- 
donne h  nettoiement  des  rues  ,  etc. 

Du  14,  Juillet  i-}66. 

O  u  R  la  Requête  à  nous  présentée  par  le  Procureur  du  Roi  de  ce  Siège  , 
contenant  que  les  maladies  qui  régnent  actuellement  en  cette  Ville  pouvant 
avoir  pour  cause  tout-à-la-fois  le  défaut  de  soin  que  les  Habiians  ont 
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d'entrenir  la  propreté  des  rues,  et  la  liberté  que  l'on  ss  donne  d'entre- 
tenir dans  la  Ville  des  Hôpitaux  pour  Iqs  Nègres  nouveaux ,  nous  faisant 
droit  sur  ladite  remontrance  du  Procureur  du  Roi ,  et  y  ayant  égard  , 
faisons  défenses  à  tous  et  chacuns  les  Capitaines  de  la  Rade ,  Cliirurgiens 
ou  Habitans  qui  auroient  pu  ou  pourroient  à  l'avenir  acheter  des  partis 
de  Nègres  ou  restes  de  cargaisons ,  d'établir  les  Hôpitaux  pour  lesdits 
Nègres  dans  aucune  maison  de  la  Ville  dans  quelque  lieu  qu'ils  soient 
situés  ;  leur  ordonnons  d'en  faire  sortir  les  Nègres  dans  le  jour  ,  sous 
peine  par  chaque  jour  de  contravention  d'une  amende  de  300  livres, 
payable  sans  déport;  ordonnons  pareillement  que  les  Réglemens  de  Police 
des  rues  seront  exécutés  ;  en  conséquence  que  tous  et  chacuns  les  Habi- 
tans qui  occupent  des  maisons  ou  appartemens  donnant  sur  la  rue ,  feront 
balayer  le  devant  et.  tour  de  leur  maison  ou  appartemens  tous  les  jours 
avant  sept  heures  du  matin,  et  auront  soin  de  faire  jetter  leur  imnlon- 
dices  au  coin  de  l'Islet  pour  être  enlevées  par  les  tombereaux  ,  sous  peine 
d'amende  contre  ceux  qui  n'auront  pas  exactement  fait  balayer ,  ou  qui 
laisseront  des  immondices  après  que  les  cabrouets  seront  passés;  ordon- 
nons pareillement  que  les  Propriétaires  feront  remblayer  le  tour  de  leur 
maison  qui  en  auront  besoin  ,  le  tout  sous  peine  de  l'amende,  et  d'y  être 
contraints  par  la  saisie  de  leur  loyer,  et  par  toutes  autres  voies  ,  même  de 
réunion.  Mandons  aux  Inspecteurs  de  Police  de  tenir  la  main  à  l'exécu- 
tion de  la  présente  Ordonnance ,  etc. 


Ordonnance  des  Administrateurs  ^  pour  le  Pavé  et  le  Remblajy  de 
plusieurs  rues  du  Cap  y  même  par  le  Voyer ^  si  les  Propriétaires  s'y 
refusent  j  sauf  remboursement. 

Du  18  Juillet  1765. 

OuPPLiENT  humblement  les  Habitans,  propriétaires  des  maisons 
situées  sur  les  rues  de  Penthievre ,  Saint-Simon ,  Saint- Joseph ,  du  Gou- 
vernement et  sur  le  Quai  du  bord  de  la  mer  de  cette  Ville ,  et  la  rue 
Dauphine ,  et  vous  exposent  qu'en  exécution  de  vos  ordres  supérieurs 
qui  leur  ont  été  communiqués  par  le  sieur  Desforges ,  Grand  Voyer  de  la 
Colonie;  ils  ont  fait  et  font  continuellement  porter  des  terres  pour  rem- 
blayer et  élever  le  sol  de  ces  rues  ,  et  y  asseoir  le  pavé  au  devant  des 
maisons  qu'ils  occupent  et  possèdent ,  le  tout  au  désir  du  plan  de  iriveau 
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gôîîéial  de  celte  Ville  ;  mais  l'obligation  du  remblay  de  chaque  rue 
regarde  le  proprittaire  de  la  droite,  comme  ceux  qui  sont  établis  à  la 
gauche,  de  manière  que  cette  Charge  doit  être  supportée  et  répartie  éga- 
lement entre  eux;  il  seroiî  inutile  et  en  pure  perte  pour  ceux  qui  auroient 
fait  la  dépense,  qu'exige  nécessairement  cet  ouvrage  ,  si  les  possesseurs 
de  l'autre  côté  de  la  rue  ne  le  faisoieat  en  même  temps  ,  chacun  au- 
devant  de  sa  possession;  une  réflexion  très-simple  fait  juger  qu'ils  en 
souffriroient  un  préjudice  très-considérable,  car  en  remblayant,  et  pavant 
de  leur  côté  sans  le  concours  du  possesseur  de  l'autre  côté  ,  il  est  mani-- 
ie^te  que  ce-.te  moitié  de  rue  se  trouvant  d'^ititant  plus  profonde  ,  qu'oïl, 
aura  élevé  l'autre  moitié  ,  la  résidence  des  eaux  qui  y  croupiroient  en 
feroient  un  cloaque ,  dop.t  les  vapeurs  causeroient  des  maladies  à  tous  les 
propriétaires  voisinj,  c[ui  auroient  cependant  fait  le  nécessaire  pour  dé- 
temniner  et  assurer  la  salubrité  de  l'air  dans  leurs  maisons; et  de  plus,  ce 
que  l'expérience  a  justifié  ,  que  là  où  les  deux  propriétaires  n'avoient  pas 
également  remblayé  et  pavé  vis-à-vis  l'un  de  l'autre  ,  les  eaux  tombant 
avec  abondance ,  et  formant  un  torrent  dans  les  rues ,  comme  le  fait  est 
arrivé  et  arrive  à  chaque  pluie  d'orage ,  ce  torrent  frappant  le  remblay  et 
le  pavé  par  la  base ,  l'empprte  en  partie ,  et  le  renverse  et  le  détruit.  Ce 
considéré ,  etc, 

Vu  la  Requête  et  pour  les  causes  y  portées  ,nous  ordonnons  à  tous  pro- 
priétaires des  maisons  adjacentes  aux  rues  de  Penthievre,  du  Gouvernement 
de  Saint- Joseph,  de  Saint-Simon  ,  du  bord  de  la  mer ,  et  de  la  rue  Dau- 
phine  ,  de  faire  travailler  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  notification  à 
eux  faite  de  la  Présente  ,  aux  remblays  et  élévations  desdites  rues  , 
chacun  gur  la  portion  qui  le  concerne,  jusqu'au  niveau  tracé  et  marqué 
par  le  Voyer  ;  faute  de  quoi  et  ledit  délai  passé  le  sieur  Desforges,  Voyer 
général ,  sera  et  demeurera ,  attendu  l'urgence  du  cas  ,  bien  et  valablement 
autorisé  à  y  employer  tels  ouvriers  qu'il  croira  convenable  ;  ordonnons 
en  outre  qu'après  visite  faite  par  ledit  Voyer  général ,  les  Supplians  pré- 
sens s'ils  le  jiigent  à  propos ,  après  un  avertissement  simple  et  verbal  dudit 
sieur  Desforges ,  et  sur  le  vu  par  lui  donné  de  la  portion  des  ouvrages 
faits ,  ceux  qui  auront  été  employés  seront  payés  par  les  Locàta':res  des- 
dites maisons  ,  à  valoir  sur  leurs  loyers  ,  loyers  échus  et  à  écheoir  depuis 
Je  jour  que  Icsdits  ouvriers  auront  été  mis  en  œuvre  ,  et  par  privilège  et 
préférence  à  tous  créanciers  saisissans  ,  et  nonobstant  les  avances  faites 
guxdits  propriétaires  lors  du  bail  au-delà  de  l'usage;  Ordonnons  parellle- 
jaieiu  quç  les  quittances  données  auxdits  Locataires  par  lesdits  ou/riers, 

maîtres 
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maîtres  des  tomberaux ,  charroyeurs  de  terre  et  roches ,  et  autres  qu'il 
appaniendra ,  seront  prises  et  reçues  par  lesdits  propriétaires  desdites 
maisons  ,  sur  et  en  déduction  des  termes  de  leur  bail ,  et  condamnons 
lesdits  propriétaires  aux  dépens  par  eux  occasionnés  par  leur  retard  à  faire 
lesdits  remblais ,  etc.  DoNNH^au  Cap ,  etc. 

R.  au  Greffe  de  la  àubdéUgation  y  le  i  o  Juin  l'jSj. 


Orbon N ANCE   des  Administrateurs  y    touchant  les  Cochons  gardés 
vivans  dans  la  Faille. 

Du  28  Juillet    ï']66. 

A  u  pied  de  la.  Requête  présentée  à  MM.  le  Général  et  l'Intendant  par 
Jean  Faconde  de  More ,  Espagnol ,  est  écrit  ce  qui  suit  : 

Le  Juge  de  Police  estime  qu'attendu  l'importance  d'approvisionner 
les  petites  Boucheries  ,  et  d'attirer  pour  ce  les  Espagnols ,  il  peut  être 
permis  aux  Bouchers  de  moutons ,  cochons  et  cabrits  de  les  tenir  en 
leurs  cours  de  maisons ,  à  la  charge  par  eux  de  les  entourer ,  de  tenir 
leur  devant  de  maison  propre  ,  et  de  faire  enlever  tous  les  jours  les 
ordures  et  fumiers  que  leurs  animaux  occasionneront,  à  peine  contr'eux 
des  amendes  prononcées  par  le  Règlement  de  Police.  AuCap,le  28  Juillet 
1765  iîi^/zg' S.  Martin. 

Vu  la  Requête ,  notre  Ordonnance  de  soit  communiquée  au  Juge  de 
Police  de  cette  Ville,  et  son  avis  ensuite  d'icelle;  nous  permettons^  d'après 
les  motifs  y  contenus,  aux  Bouchers  de  moutons  ,  cochons,  cabrits  ,  etc. 
d'acheter  ceux  qu'a  apportés  le  Suppliant ,  et  de  les  tenir  dans  les  cours 
de  leurs  maisons ,  à  la  charge  par  eux  de  les  entourer,  de  tenir  le  devant 
de  leurs  maisons  propre,  et  de  faire  enlever  chaque  jour  les  ordures  et 
fumiers  q\ie  leurs  animaux  occasionneroient ,  à  peine  en  cas  de  négligence 
de  leur  part  d'encourir  les  amendes  prononcées  par  les  Ordonnances  et 
Réglemens  de  Police.  Mandons,  etc.  Donné  au  Cap,  le  28  Juillet  17(5(5. 
.yi^/ze  le  Prince  DE  RoHAN  et  BoNGARS. 
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'Arrêt  du  Conseil  d'Etat ,  qui  déclare  nulle  la  Commission  établit 
par  M.  Mac  ON,  pour  juger  des  affaires  de  Finance  ,  ainsi  que  la 
Procédure  tenue  à  l'égard  des  sieurs  HE  Fleurv  ,  L  AL  ANNE , 
LA  Rivière  et  Consorts. 


y 


Du  2  Août  1755, 


u  au  Conseil  d'Etat ,  Sa  J\îaiesté  y  étant,  l'Ordonnance  du  sieur  Magoit 
du  31  Mai  1764,  portant  établissement  d'une  commission  pour  la  re- 
cherche, et  la  punition  des  auteurs  et  complices  des  abus,  et  malversa- 
tions commis  dans  le  maniement  de  finances  à  Saint-Do miiîgue,  et  no- 
tamment des  prévarications  de  Lalanne  ,  ci-devant  Commis  d^s  Trésoriers 
dans  ladite  Colonie,  etc.  Requêtes  en  cassation  de  Lalanne,  Fleury  et  laPvi- 
viere  i  le  Roi  étant  en  son  Conseil ,  faisant  droit  sur  lesdites  demandes 
déclare  qu'il  a  été  incompétamment,  nullement  et  irrégulièrement  pro- 
cédé, décrété,  et  jugé  contre  lesdits  Lalanne,  Fleury  et  la  Rivière^  en 
conséquence  Sa  Majesté  casse  et  annulle  l'Ordonnance  du  31  Mai  17^4, 
portant  établissement  de  ladite  commission  j  les  décrets  de  prise  de  corps 
décernes  içs  i  j  Juin  et  8  Novembre  de  la  même  année  ^  les  procédures 
et  informations  qui  ont  précédé  et  suivi,  ensemble  le  jugement  du  23 
Janvier  1^6$,  ordonne  que  l'écrou  dudit  Lalanne  sera  rayé  et  biffé,  et 
que  la  caution  par  lui  fournie  en  exécution  dudit  Jugement  du  23  Janvier 
1755',  sera  et  demeurera  pleinement  déchargée,  évoque  à  soi,  et  à  son 
Conseil  le  fond  desdites  plaintes  rendues  contre  lui  et  avant  que  de  faire 
droit ,  tant  sur  icelle  que  sur  les  autres  demandes  dudit  Lalanne,  notam- 
ment sur  la  réserve  d'intimer ,  et  prendre  à  partie  qui  il  appartiendroit  ; 
ordonne  que  ledit  Lalanne  rendra  incessamment  les  comptes  de  recettes, 
et  dépenses  de  ses  exercices  de  Commis-Trésorier  ,   depuis  le  premier 
Juillet  I7<5i,  jusqu'au  premier  Juillet  17^3  ,  devant  le  sieur  Intendant 
de  Saint-Domingue  ,  et  deux  Officiers  d'administration  ou  du  Conseil 
Supérieur  du  Cap  ,  au  choix  dudit  Intendant;  lesquels  SaMajesté  commet 
à  l'examen  desdits  comptes,  et  à  la  vérification  des  titres  et  pièces  de 
recette,  et  de  dépense  ,  ou  devant  deux  desdits  Commissaires,  à  défaut 
ou  pour  empêchement  du  troisième;  à  l'effet  de  quoi  Sa  Majesté  autorise 
lesdits  Commissaires  à  se   faire  remettre  ,   par  qui  il  appartiendra  ,.  tous 
papiers,  renseignemens  et  procédures  jugés  nécessaires  pour  l'examen 
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desdits  comptes  pour  être  par  Sa  Majesté,  sur  le  rapport  d'iceiix,  ordonné 
et  statué  ce  qu'il  appartiendra  j  en  ce  qui  touche  particulièrement  la 
Rivière  et  Flcury  ,  Sa  Majesté  déclare  qu'il  n'y  avoit  lieu  de  procéder 
extraordinairement  contr'eux ,  les  renvoie  hors  d'accusation,  et  néanmoins 
déboute  la  Rivière  de  sa  réserve  de  prendre  à  partie  Dumesnil,  Procu- 
reur-Général de  ladite  Commission.  Fait  au  Conseil  d'Etat ,  etc. 
iî.  au  Greffe  de  V Intendance ,  /c  2.8  Mai  ijGj. 

V.  V Arrêt  du  Conseil  d'Etat  ^  du  7  Juillet  ijBi, 


O RDONNANCE  des  Administrateurs  y  qui  défend  de  couper  des  Bois 
à  risle  de  la  Gonave. 

Du  16  Septembre  17  55. 

Xj  e  Prince  de  Rohan ,  etc. 

Alexandre-Jacques  de  Bongars  ,  etc. 

L'importance  dont  il  est  de  veiller  à  la  conservation  des  bois  de  l'Isle 
de  la  Gonave ,  appartenant  au  Roi ,  la  nécessité  d'assurer  la  fourniture  de 
ceux  nécessaires  pour  les  Troupes  de  Sa  Majesté,  et  pour  les" besoins  de 
son  service  en  général ,  et  de  réformer  les  abus  qui  se  sont  introduits  à  ce 
sujet,  exigeant  de  notre  part  la  plus  grande  attention,  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Défendons  à  tous  particuliers ,  de.  quelque  qualité  et  con- 
dition qu'ils  puissent  être,  de  couper  sur  ladite  Isle  de  la  Gonave  aucune 
espèce  de  bois  sans  une  permission  expresse  et  par  écrit  signée  de 
nous. 

Art.  II.  Déclarons  nulles  et  de  nul  effet  celles  qui  auroient  pu  être 
accordées  jusqu'à  ce  jour;  et  ordonnons  à  ceux  auxquels  il  en  auroit  été 
donné  ,  d'avoir  à  nous  les  rapporter  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la 
publication  de  la  présente. 

Art.  III.  Tous  Canots ,  Barques  et  Bateaux  surpris  le  long  de  ladite 
Isle,  ayant  à  leur  bord  des  bois  fraîchement  coupés ,  seront  arrêtés  et 
conduits  ici  par  le  Bâtiment  Garde-Côte,  que  nous  nous  proposons 
d'établir  à  ce  sujet. 

Art.  IV.  S'il  est  justifié  que  lesdits  bois  aient  efFectivement  été 
coupés  sur  ladite  Isle,  seront  les  Capitaines,  Maîtres  ou  Propriétaires 
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desdits  Bateaux,  Barques  ou  Canots,  condamnés  pour  la  première  foi 
à  la  restitution  du  quadruple  d'iceux^  et  punis  eu  outre  trcs-sévéremen 
pour  leur  contravention  à  la  présente. 

Art.  V.  Et  en  cas  de  récidive  de  leur  part  seront  lesdits  Bateaux , 
Barques  ou  Canots  déclarés  acquis  et  confisqués  au  profit  de  Sa  Majesté, 
ainsi  que  les  Nègres  esclaves  â  eux  appartenant  qui  se  trouveront  em- 
barqués sur  iceux;  et  pour  que  personne  n'en  prétende  cause  d'ignorance, 
nous  ordonnons  que  la  Présente  soit  enregistrée  au  Greffe  de  l'Intendance, 
lue,  publiée  et  affichée  par-tout  où  besoin  sera.  Donné  au  Port-au- 
Prince,  etc. 

R.  au  Greffe  de  V Intendance  y  le  zo  Septembre  ijSG. 


Ordonnance  de  M.  r  Intendant ,  qui  enjoint  à  tous  Créanciers  du 
Trésor  et  des  Caisses  de  la  Colonie  y  de  présenter  leurs  titres  sous  un 
mois  aux  Bureaux  du  Cap  et  du  Port-au-Prince  ,  pour  jy  être  inscrits 
sur  des  registres  qui  seront  tenus  à  cet  e^et ,  à  peine  de  ne  pouvoir  être 
compris  y  dont  les  afrangemens  qui  seront  pris  pour  Vaquittement 
desdiies  Créances^ 

Du  23  Septembre  iq66. 


Ordonnance   du  Roi,   concernant  la  Police  des  Caharetiers. 

Du   30  Septembre  ï']66. 

OA  Majesté  ayant  été  informée  que  les  Hôteliers,  Cabarciiers ,  et 
même  les  Habitans  de  sa  Colonie  de  Saint-Domingue  recevoient  sou- 
vent chez  eux  des  gens  errans  et  vagaboiidj  ,  et  que  cette  facilité  dcgé- 
roir  en  abus ,  a  ordonne  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  P'.  Défend  Sa  Majesté  à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité 
et  condition  qu'elles  scient ,  et  notamment  aux  Hôteliers ,  Cabaretiers  , 
Traiteurs  et  Aubergistes  des  Villes  ,  Bourgs  et  delà  Camrpagne,  d-  loger  , 
liéberger,  ni  retirer  aucunes  personnes,  de  telle  Nation  qu'elle  puisse 
être,  même  de  la  Nation  Françoise,  sans  aller  sur-le-chauîp  en  avertir 
ses  Commandans  5  Procureurs  du  lloi ,  ou  auu'es  OHicicrs  de  Police  ,  à. 


JPI"  ^1 


dt  V Amérique  sous  le  Vent»  6i 

qui  ils  rendront  compte  du  nom ,  de  l'état  de  la  personne  arrivée  ,  à 
peine  contre  lesdits  Hôteliers  ,  Cabaretiers ,  Traiteurs ,  Aubergistes ,  ou 
autres  personnes  qui  les  auront  logés  sans  avertir ,  de  payer  yoo  livres 
d'amende  ,  applicables  moitié  à  l'Hôpital ,  et  moitié  aux  réparations  des 
ouvrages  publics,  et  de  huit  jours  de  prison. 

Art.  il  Défend  en  outre  Sa  Majesté  à  toutes  personnes  autres  que 
les  Cabaretiers ,  Traiteurs ,  Aubergistes  ,  Hôteliers  ,  de  retirer  et  loger 
aucuns  des  Etrangers  non  munis  de  permissions  de  Commandans  ,  ni 
iiiême  aucun  Voyageur  François  qui  n'aura  pas  un  passe-port  des  Officiers 
préposés  à  la  Police  du  lieu  de  leur  résidence,  sous  les  peines  portées  au 
précédent  article. 

AfvT.  III.  Les  amendes  mentionnées  aux  anicles  ci-dessus  seront  pro- 
noiicées  par  les  Juges  des  lieux  à  la  diligence  du  Procureur  du  Roi  ou 
de  ses  Substituts. 

Art.  IV.  N'entend  néanmoins  Sa  Majesté  comprendre  dans  la  dispo- 
sition des  deux  premiers  articles  de  la  préseme  Ordonnance ,  ni  assujettir 
à  la  nécessité  desdi^es  permissions  les  Officiers  Mariniers  et  Navigateurs 
François  ,  dont  il  sera  connu  que  les  Baiimens  seront  mouillés  dans  les 
Ports  et  Rades  de  Saint-Domingue. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  à  son  Gouverneur,  Lieutenant-Général 
et  Intendant ,  et  aux  Conseillers  des  Conseils  Supérieurs  de  isa  Colonie 
de  Saint-Domingue  ?  et  tenir  la  main  chacun  en  ce  qui  les  concerne  à 
l'exécution  de  la  présente  Ordonnance  qui  s;ra  publiée  et  affichée  partout 
ou  besoin  sera.  Fait  à  Versailles  ,  etc. 

K.  au  Conseil  du  Porc-au-F rince ,   l<^  ^i  Janvier  ijGj. 

A.  la  charge  néanmoins  que  les  défenses  y  contenues  ne  pourront  écre 
étendues  aux  Voyageurs  et  Gens  connus  ,  comme  aussi  que  la  né" 
cessité  d'' avenir  sur-le-champ  les  Commandans  ,  Procureurs  du  Roi 
iK  autres  Officiers  de  Police  du  nom  et  de  Vétat  de  la  personne  arri- 
vée ,  ne  sera  que  pour  les  Aubergistes  ,  Hôteliers  et  Cabaretiers  , 
soit  qu^ils  demeurent  dans  les  Villes,  Bourgs  ,  ou  à  la  Campagne  ^ 
et  qu\ï  regard  de  toutes  autres  personnes  ,  le  délai  pour  avertir  sera. 
de  vingt-quatre  heures  en  cas  qu''elles  demeurent  vers  les  Bourgs  et 
Villes. 

R.  au  Co::<:ell  du  Cap  y  le  ij  Février   ijff'~' 
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Arrêté  du  Conseil  du  Cap  ,  touchant  V Ordre  de  ses  Séances, 

Du  51  Octobre  lydd. 

IjA  Cour  délibérant  en  exécution  de  l'article  V  de  l'Edit  du  Roi  du 
lîiois  de  Janvier  dernier ,  concernant  la  discipline  des  Conseils  à  Saint- 
Domingue  ;  oui  le  rapport  de  MM.  le  Bréthon  Duplessis ,  Conseiller , 
et  Bonnaud  ^  Conseiller  Assesseur ,  Commissaires  nommés  par  l'Arrêté 
de  la  Cour  du  22  Octobre  ,  présent  mois  ,  ensemble  le  Procureur-Gé- 
néral du  Pvoi  en  ses  conclusions  verbales,  a  ordonné  et  ordonne  provisoi- 
rement,  jusqu'aux  vacances  de  l'année  prochaine  1767,  ce  qui  suit: 

Art.  I".  Les  jours  de  Séances  seront  fixés  aux  lundis,  mardis,  mer- 
credis et  jeudis  de  chaque  semaine. 

Art.  ÎL  Les  lundis  seront  appellées  et  jugées  les  appellations  ver- 
bales communicables  aux  Gens  du  Roi,  desquelles" appellations  seront 
faits  deux  rôles  j  dans  le  premier  seront  portées  les  causes  d'Amirauté  , 
les  appellations  au  petit  Criminel  ou  de  pedte  Police ,  et  autres  purement 
sommaires,  qui  seront  plaidées  aux  pedtes  Audiences  ,  depuis  huit  heures 
jusqu'à  neuf  ;  dans  le  second  seront  portées  les  autres  appelîadons  qui 
n'étant  pas  également  sommaires,  seront  appellées  et  jugées  les  mêmes 
jours  que  dessus  aux  grandes  Audiences,  depuis  neuf  heures  et  demie 
jusqu'à  onze. 

Art.  II[.  Les  mardis  et  mercredis  seront  appellées  et  jugées  Iç^s.  ap- 
pellations verbales  ,  non  communicables  aux  Gens  du  Roi ,  lesquelles 
appellations  seront  pareillement  distribuées  en  deux  rôles  ;  le  premier 
contiendra  les  causes  d'Amirauté  et  autres  purement  sommaires  qui  seront 
plaidées  aux  petites  Audiences,  depuis  huit  heures  jusqu'à  neuf;  et  le 
second  rôle  contiendra  toutes  les  autres  causes  qui  seront  plaidées  les 
mêmes  jours  que  dessus  aux  grandes  Audiences  ,  depuis  neuf  heures  et 
demie  jusqu'à  onze.. 

.Art.  IV.  Et  pour  ne  pas  préjudicier  à  l'ordre  des  causes  déjà  portées 
sur  les  anciens  rôles ,  il  sera  fait  incessamment  un  relevé  desoits  rôles , 
et  chaque  cause  rapportée  sans  frais  sur  l'un  ç[q.5  quatre  nouveaux  rôles  5 
sçlon  la  nature  de  la  cause ,  et  dans  le  rar^g  d'ancienneté  de  son  précé- 
dent enrôlement ,  sans  que  l'ordre  des  causes ,  lorsqu'il  aura  été  ainsi 
grrêté  ,  puisse  êtrç  interverti. 

Art.  V.  Dans  le  cas  où  il  surviendroit  quelque  difficulté  à  l'occasion 


de  l'Amérique  sous  le  Vent.  ^^ 

àesdhs  rôles,  et  sur  la  nature  des  causes  qui  doivent  y  être  placées  ,  il  y 
sera  pourvu  délinitivement  au  Parquet  par  MM.  ks  Gens  du  Roi. 

Art.  VI.  Les  jeudis  matin  ,  depuis  huit  heures  et  demie  jusqu'à 
onze,  et  de  relevée  si  besoin  est,  depuis  trois  heures  et  demie  jusqu'à 
cinq  ,  il  sera  procédé  au  jugement  des  Requêtes  et  des  Appellations  sur 
procès  par  écrit ,  tant  en  matière  criminelle  que  civile. 
^  Et  sera  le  présent  Règlement  lu  et  publié  à  l'Audience  de  la  Cour 
imprime  et  affiché  par-tout  où  besoin  sera,  transcrit  sur  le  Registre  des 
Avocats  de  la  Cour,  et  copies  collationnées  d'icelui,  envoyées  es  Juris- 
ciictions ,  etc. 


Olij>ON^ANCE  des  Administrateurs,  touchant  les  Chemlau 

Du  premier  Novembre  in 66,  » 

T    -  .  .    .  ■ 

A-<E  Prince  de  Rohan  ,  etc.  " 

Alexandre-Jacques  de  Bongars  ,  etc. 

^  Etant  nécessaire  de  pourvoir,  d'une  manière  convenable  ,  Via  répara^ 
tian  des  Cnemins  Royaux  de  communication.  Ponts,  Chaussées  ,  Passes 
et  Digues  des  Rivières  ,  nous  avons  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  • 

•  B  *  ^^^  Chemins  Royaux  et  ceux  de  communication  des  Quar- 
tiers Ponts  ,  Chaussées,  Passes  et  Digues  des  Rivières  ,  seront  réparées 
par  les  corvées  ordinaires  de  chaque  Quartier,  en  la  manière  accou^ 
tumee. 

Art.  II.  MM.*  les  Syndics  établiront  ks  rôles  de  cette  corvée  suivant 
le  taux  usité  en  chaque  Quartier. 

'     ^^l'm^]'   "^^^  *^^s^"bueront  sur-le-champ  les  ordres  qu'ils  auront 
reçu  de  M.  le  Commandant  en  second ,  en  conséquence  des  nôtres  pouï 
i  Assemblée  de  ladite  Corvée  au  jour  déterminé  dans  les  endroits  à  rc-  ' 
parer  qui  seront  clairement  indiqués. 

Art    IV.  Ils  fourniront  à  M.  le  Commandant  en  second  copie  de^ 
rol^  qu  ils  auront  dressés. 

Art.  V.  Ils  se  trouveront  au  premier  rendez -vous  de  la  Corvée- 
eront  la  revue  des  Nègres  qui  doivent  la  composer,  et  pointeront  exac! 
lement,  jour  par  jour  ,  par  eux-mêmes  ou  par  ^^ns  à  ce  par  eux  corn» 
Tca^,  izs  r^egres  qui  ne  se  seront  point  trouvés  aux  travaux. 

Art.  VI.  Ils  rendront  compte  du  tout  à  M.  le   Commandant  eu 
second. 
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Art.  VIî.  Bans  le  cas  où  ics  Ecanomes  de  MM.  les  Haciians  ne: 
seroieat  pas  jugés  suffisans  pour  !a  conduite  des  travaux,  ou  lorsqu'il  ne 
se  trouvera  point  d'Economes  les  Syndics  seront  autorisés  à  y  commettre 
un  Piqueur  blanc  auquel  il  sera  réglé  un  salaire  qui  sera  payé  des  fonds 
que  nous  y  destinons  sur  les  certificats  de  MM.  les  Syndics  ,  visés  de 
M.  le  Commandant  en  second. 

Art.  VIIL  Nous  n'imaginons  pas  qu'un  Habitant  refuse  de  porter  sa 
part  d'une  charge  aussi  légiiimement  due  par-tout  :  mais  si  quelqu'un  se' 
croyant  fondé  en  raison  ou  sous  l'ombre  de  quelque  prétexte  que  ce 
puisse  être ,  vouloiî  se  dispenser  de  la  fourniture  des  Nègres  en  tout 
OU  en  partie  ,  nous  ordonnons  qu'il  sera  tenu  de  donner  par  écrit  ses 
raisons  au  Syndic  ,  lequel  les  enverra  avec  ses  observations  à  M.  le 
Commandant  m  second  ,  qui  aura  la  bonté  de  nous  en  rendre  compte  , 
en  y  joignant  son  avis ,  pour  y  être  par  Nous  statué. 

Art.  îX.  mm.  les  Syndic;  ,  dont  l'exercice  se  trouveroit  expiré 
sans  qu'ils  aient  été  remplacés,  sont  priés  de  vouloir  bien  continuer- lem'S 
foncdons  à  cet  égard ,  et  nous  espérons  d'eux  qu'ils  ne  refuseront  pas  de 
donner  cette  marque  gratuite  de  zèle  pour  le  bien  public  ,  et  de  répondre 
à  la  confiance  que  leur  a  mérité  le  choix  de  leur  Communauté. 

Art.  X.  Dans  les  Quartiers  où  la  charge  de  Syndic  se  trouveroit 
vacante  par  mort,  dans  ceux  où  MM.  les  Syndics,  dont  l'exercice  est 
expiré ,  ne  se  porteroient  pas  à  déférer  à  notre  invitadon  de  le  continuer, 
et  dans  ceux  enfin  où  M.  le  Commandant  en  second  |Ugeroit  à  propos 
de  décharger  les  Syndics  actuels  des  opérations  ci- dessus  prescrites  pouc 
en  donner  la  commission  à  quelque  ancien  Commandant  de  Quartier  qui 
eût  précédemment  rempli  ces  foncdons ,  et  qui  soit  ert  état,  ef  consente 
de  s'qxi  charger ,  nous  l'autorisons  à  faire  cette  disposition  ,  a  faire  re- 
mettre à  cet  effet  à  celui  qu'il  aura  choisi  les  rôles  de  récensemeBS  du 
Quartier ,  et  de  faire  exécuter  dans  le  Quarder  tout  ce  que  des^s ,  et  ge^ 
néralement  tout  ce  qui  pourra  être  reladf  aux  réparations  des  Chemins 
Royaux  de  communication  ,  Ponts  ,  Chaussées  ,  Passes  et  Digues  des 
Rivières  pour  la  présente  année,  pendant  la  saison  destmée  ordinaire- 
ment à  ces  travaux.  Sera  la  présente  enregistrée  au  Greffe  de  1  Inten- 
dance ,  lue  ,  publiée  et  affichée  par-tout  où  besoin  sera.  Donne  au 
Port-au-Prince  ,  etc.  Signé  le  Prince  de  Rohan  et  Bongars, 

i?.  au  Grçfe  de  Vlatendance  ,  le  mcme  jour,  ^ 


Brevet 
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Brevet  de  Don  à  vie  des  Greffes  de  la  Sénéchaussée  et  de  V  Amirauté  du 
Port-au-Prince  pour  le  sieur  Duffaut. 

Du  j  Novembre  iq66. 

Le  sieur  Duffaut  av oit  joui  de  ces  Greffes  en  vertu  de  provisions  déjà 
rapportées  ,  et  qui  avaient  été  révoquées  en  faveur  du  sieur  Petit 
qui  décéda  avant  d^ctre  mis  en  possession. 

La  présentation  de  M.  V Amiral  pour  le  Greffe  de  V Amirauté  est 
du  1 5  du  même  mois  de  Novembre  ;  et  la  nomination  de  Sa  Ma- 
jesté du  iS. 

R.  au   Conseil  du  Port-au-Prince ,  le  t  z  Juin  ij6j. 
V.  V Arrêt  d'enregistrement. 


h?: 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ,  qui  ordonne  en  conséquence  de  VOrdon-* 
nance  du  Roi ,  du  premier  Février  précédent  ,  que  les  Receveurs  Muni-' 
cipaux  depuis  ij^.^  rendront  leur  compte  de  la  manière  prescrite  par 
ladite   Ordonnance, 

Du  6  Novembre  1756".  "   '   ■ 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ,  qui  rejette  la  demande  des  Négodans  de 
la  même  Fille,  afin  d'avoir  un  rÔle  et  un  jour  d'Audience  pour  les 
affaires  de  Commerce. 


V 


Du  6  Novembre  1^66. 


u  par  le  Conseil  la  Requête  des  Négodans  de  la  Ville  du  Cap ,  con^ 
clusions  de  M.  Lohier  de  la  Charmera)  e  ,  premier  Substitut  pour  le 
Procureur-Général  du  Roi;  oui  le  rapport  de  M.  Davy  ,  Conseiller,  ec 
tout  considéré  :  la  Cour  ,  sur  la  demande  à  fin  de  rôie  particulier  et 
de  jour  d'Audience  fixe  pour  les  affaires  de  Commerce ,  a  renvoyé  et 
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renvoyé  les  Supplians  à  l'exécution  de  son  Arrêt  de  Règlement  du  3 1' 
Octobre  dernier ,  sur  le  surplus  des  fins  et  conclusions  de  ladite  Re- 
quête ,  renvoyé  lesdits  Supplians  à  l'exécution  des  Edits  et  Ordonnances 
du  Roi. 


^rrÈt  du  Conseil  du  Cap  ,  portant  que  dans  toutes  les  causes  la  Cour 
fera  la.  taxe  des  frais  d^ appel  et  la  vérification  de  ceux  de  cause  prin- 
cipale qui  seront  taxés  par  les  Juges. 

Du  6  Novembre  1755. 

J-rfA  Cour  a  ordonné  et  ordonne  que  dans  toutes  les  appellations  ver- 
bales ou  sur  procès  par  écrit  les  dépens,  tant  de  la  cause  principale  que 
d'appel ,  seront  par  ladite  Cour  vérifiés ,  taxés  et  vérifiés  d'office  sans 
déplacer  encore  qu'il  n'y  ait  aucune  demande  des  Parties  à  cet 
égard  ,  ni  appel  de  la  taxe  qui  auroit  été  faite  desdits  frais  dans  les  pre- 
miers Sièges ,  à  l'effet  de  quoi  les  Avocats  seront  tenus  chacun  en  droit 
soi  de  joindre  à  leurs  dossiers  l'état  desdits  frais  certifié  et  signé ,  et  ce , 
à  peine  de  100  liv.  d'amende  par  chaque  Contrevenant,  applicable  aux 
Maisons  de  Providence  de  cette  Ville  :  fait  défense  à  tout  Procureur  des 
Sièges  inférieurs  de  remettre  aux  Parties  ni  adresser  aux  Avocats  militans 
en  la  Cour  ,  aucun  dossier  de  procédure  par  eux  instruite  sans  auparavant 
avoir  joint  audit  dossier  un  état  de  leurs  frais ,  certifié  et  signé  d'eux ,  à 
peine  de  100  liv.  d'amende  par  chaque  Contrevenant,  applicable  comme 
dessus  ;^  leur  enjoint  d'inscrire  ledit  état  de  frais  sur  la  même  feuille  da 
dossier  qui  contient  les  qualités  des  Parties ,  autorise  en  tant  que  de  be- 
soin les  Juges  desdits  Sièges  à  vérifier ,  taxer  et  modérer  d'office  lesdits 
frais ,  et  même  à  en  ordonner  la  restitution  s'il  y  a  lieu  par  forme  de 
Police ,  et  sans  qu'il  y  ait  besoin  d'aucune  demande  des  Parties  à  cet 
égard ,  sauf  l'appel  en  la  Cour.  Ordonne  que  le  présent  Arrêt  sera  lu , 
publié  en  ladite  Cour ,  imprimé  et  affiché  par-tout  où  besoin  sera ,  trans- 
crit sur  les  Registres  des  Avocats  et  Procureurs  ,  tant  en  ladite  Cour 
qu'èsdits  Sièges  ,  duquel  Enregistrement  le  Doyen  desdits  Avocats  et 
Procureurs  certifiera  la  Cour  au  mois  ,  que  copies  collationnèes  d'icelui- 
seront  envoyées  es  Jurisdictions  du  ressort  pour  y  êti*e  pareillement  lues, 
publiées  et  enregistrées  à  la  diligence  des  Substituts  du  Procureur-Gé- 
néral du  Roi  csdits  Sièges. 
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Arrêt  du  Conseil  du  Cap ,  touchant  les  Avocats. 

Du  20  Novembre  ij 66. 

V  u  par  le  Conseil  la  Requête  des  Avocats ,  conclusions  du  Procureur- 
Général  du  Roi;  ouï  le  rapport  de  M.  de  Laye,  Conseiller,  et  tout  con- 
sidéré ,  LA  Cour  ,  sans  avoir  égard  à  ladite  Requête ,  a  ordonné  et  or- 
donne que  l'Arrêt  du  6  Novembre  présent  mois ,  sera  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur. 


\-^  l'I 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap  y  qui  fixé  les  Drois  d'entrée  et  de  sortie  des 

Geôles, 

Du  20  Novembre  ij66. 

V  u  par  le  Conseil  la  Requête  du  sieur  Poirier ,  Concierge  des  Prisons 
Royales  du  ,Cap ,  tendante ,  etc.  la  Cour  a  fixé  et  fixe  le  droit  d'entrée 
et  sortie  des  Prisonniers ,  chacun  à  la  somme  de  30  sols  par  Prisonnier. 


Arrêt    du    Conseil   du    Cap  ,    touchant    les    Droits    suppliciés  ^   hs 
Exemptions  des  MarguilUers  y  et  celles  des  Officiers  des  Milices. 

Du  20  Novembre  i'j66. 

y  u  par  la  Cour  la  Requête  de  Jean  Arnoux ,  Receveur  des  deniers 
publics  et  suppliciés  dans  le  ressort  de  la  Cour,  conclusions  de  M.Lohyer. 
de  la  Channeraye  ,  Premier  Subsistut  pour  le  Procureur-Général  du  Roi; 
ouï  le  rapport  de  M.  Bonnaud,  Conseiller-Assesseur  ,  et  tout  considéré , 
LA  Cour  a  ordonné  et  ordonne  que  les  Marguilliers  dénommés  et  com- 
pris dans  la  liste  jointe  à  ladite  Requête  des  années  ijô^  ,  1754,  et  ceux 
des  années  1763*  et  ij66  ;  au  bas  de  laquelle  liste  est  l'Ordonnance 
contr'eux  décernée  par  M.  Magon,  ci-devant  Intendant  de  cette  Colonie, 
le  1 2  Février  dernier ,  et  laquelle  liste  sera  paraphée  par  le  Président  de 
h.  Séance  ne  varietur,  et  demeurera  déposée  au  Greife  de  la  Cour;  seront 
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condamnés  à  verser  et  payer  dans  la  caisse  du  Suppliant ,  sur  la  repré- 
sentation et  remise  qu'ils  seront  tenus  de  lui  faire ,  chacun  en  c'roit  soi  , 
d'une  expédition  en  bonne  forme  du  recensement  général  de  leurs 
Quartiers ,  la  recette  qu'ils  ont  faite  ou  dû  faire  des  droits  et  deniers 
supplicies  et  de  Maréchaussée  dont  il  s'agit,  et  ce  dans  un  mois  pour 
tout  délai ,  à  compter  du  jour  de  la  notification  qui  leur  sera  faite,  et  à 
leurs  dépens  du  présent  Arrêt,  sinon  et  à  défaut  de  ce  faire  dans  ledit 
délai  et  icekii  pa'îsé,  ordonne  qu'ils  y  seront  contraints  par  toutes  voies 
dues  et  raisonnables  ,  même  par  corps;  au  surplus ,  a  autorisé  et  autorise 
le  Suppliant  à  passer  auxdits  Marguilliers  les  exemptions  à  eux  acquises 
en  cette  qu:^'i!;é,  et  le  déboute  de  l'objet  de  ces  mêmes  exemptions- 
quant  aux  Officiers  des  Milices,  depuis  et  compris  l'année  i']6^  jusqu'à 
ce  jour,  et  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  par  la  Cour. 


Arr£.t  du  Conseil  du   Cap  y  touchant   V Expédition   des  Pouvoirs  des 
Délibérans  dans  les  Assemblées, 


m  I 


Du  20  Novembre  ij66. 

V  u  par  le  Conseil  la  Requête  des  Mineurs  de  Clerville,  tendante,  etc. 
et  faisant  droit  sur  les  plus  amples  conclusions  du  Procureur-Général  du 
Roi ,  LA  Cour  enjoint  au  Greffier  du  Siège  Royal  du  Fort  Dauphin  , 
et  à  tous  autres  Greffiers  des  Sièges  du  ressort  de  la  Cour ,  de  donner  et 
délivrer  à  l'avenir  en  salariant ,  ainsi  que  de  droit ,  expédinons  des 
pouvoirs  des  délibérans  ,  ensuite  des  actes  et  procès-verbaux  de  leurs 
délibérations ,  et  ce  pour  servir  et  valoir  ce  que  de  raison  ^  et  à  cet 
effet ,  etc. 

Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ,  à  V occasion  de  la  Cessation  des  Fonctions 

des  Avocats, 

Du  24.  Novembre  1^66. 

^^EJOUR,  neuf  heures  et  demie  étant  sonnées,  ouverture  faite  de 
l'Audience,  par  la  cause  d'entre  le  sieur  Lambert  Camax  et  le  sieur  Gé- 
rard ;  et  les  Avocats  constitués  en  ladite  cause ,  ni  aucuns  des  Avocats 
militans  en  la  Cour  ne  s'étant  présentés  ,  les  Gens  du  Roi  se  sont  levés,  et 
M. le  Gras,  Procureur-Général  du  Roi,  portant  la  parole,  ont  dit  : 


de  V Amérique  sous  le  Vent.  (^« 

)>  MM.,  quoique  nous  fussions  informé  de  la  sensation  qu'avoit  fait  sur 
les  Avocats  militans  en  la  Cour  son  Arrêt  du  20  de  ce  mois,  nous  avions 
néanmoins  espéré  que  la  réflexion  les  rameneroit  à  leur  devoir,  et  c'est 
avec  autant  d'étonnement  que  de  douleur,  q-^Q  nous  n'en  vo)ons  aucuns 
se  présenter  à  votre  Audience  pour  y  remplir  des  fonctions  qui  devroient 
leur  être  d'autant  plus  précieuses ,  qu'elles  ont  pour  cause  la  confiance 
de  leurs  Cliens. 

_  C'est  au  moment  de  l'ouverture  de  votre  Audience  que  le  Greffier 
vient  de  nous  remettre  es  mains  l'expédition  d'un  acte  qu'il  nous  a  dit 
contenir  la  démission  des  Avocats;  cet  acte  par  lui-même  et  peut-être 
par  les  circonstances  qui  l'ont  produit,  mérite  de  notre  part  un  examen 
sérieux  qu'il  ne  nous  est  pas  possible  d'entreprendre  dans  cette  Audiencei 
nous  aurons  l'honneur  d'en  rendre  compte  à  l'avenir  dans  un  temps  plus 
opportun,  etnous  nous  bornerons  pour  le  présent  à  considérer  l'absence 
des  Avocats  ,  toute  abstraction  faite  de  l'acte  dont  nous  venons  de 
parler. 

Un  point  d'honneur  que  nous  croyons  mal  entendu  de  leur  part,  une 
sensibilité  poussée  au-delà  de  ses  justes  bornes,  attendu  les  deux  qualités 
qui  se  réunissent  en  eux,  est  ce  qui  a  sans  doute  déterminé  leur  erreur. 

Ces  idées  semblables  à  un  nuage  placé  entre  les  Avocats ,  la  Cour  et 
leurs  Cliens  leur  ont  fait  perdre  de  vue  la  Cour  et  le  respect  qu'ils  lui  doi- 
vent, leurs  Cliens  et  l'obligation  dans  laquelle  ils  sont  de  les  défendre; 
c  est  une  grande  faute  sans  doute;  mais  en  la  considérant  par  la  cause  qui 
y  a  dongé  lieu,  est-elle  de  la  qualité  de  celles  que  la  Cour  ne  par- 
donne jamais  ?  ^ 

La  complaisance  avec  laquelle  la  Cour  a  la  bonté  de  nous  entendre  • 
nous  autorise  à  présumer  qu'elle  incline  à  accorder  aux  Avocats  le  temps 
de  faire  de  plus  mûres  réflexions  ;  c'est  par  cette  raison  que  nous  estimons 
nepouvoir  trop  nous  empresser  de  requérir,  etc.;les  Gens  du  Roi  retirés, 
ia  matière  mise  en  délibération;  et  tout  considéré  ,  la  Cour  a  renvoyé 
i  Audience  à  Mercredi  prochain  26  du  courant  huit  heures  du  matin- 
enjoint  à  tous  hs  Avocats  militans  en  icelle  de  s'y  trouver  pour  y  conti- 
nuer leurs  fonctions ,  à  peine  d'y  être  pourvu  ;  ordonne  que  le  présent 
Arrêt  sera  à  l'instant  signifié  à  la  requête  du  Procureur-Général  du  Roi 
au  Doyen  des  Avocats.  * 

Et  cependant  a  arrêté  qu'il  sera  demain  procédé  au  rapport  et  jugement 
de  la  cause  en  délibéré  entre  l'Abbé  de  Castellane,  appellant  comme 
«abus,  etc.;  les  sieurs  de  Lisle  Ribeault,  Junca  et  Consorts  intervenans  , 
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et  adlicrens  audit  appel  contre  le  Frère  Coutiaux  et  l'Abbc  de  la  Roque, 
Préfet  Apostolique,  Intimés  sur  ledit  appel  comme  d'abus,  et  même  au 
rapport  et  jugement  des  autres  procès  qui  se  trouveront  en  état. 

Signifié  le  même  jour  ait  Doyen  des  Avocats  par  V  Audiender  de  la 
Cour. 


fMiR«M»a»at!a»»'!M>it-jj»'j!M«i»AuiataiaiJ'jw.-i.iMM|iMgi»ipma» 


Apprêt  du  Conseil  du   Cap  ^   qui  renvoie  à  ses  fonctions  Curiales  un 
Prêtre  destitué  par  le  Préfet  Apostolique. 

Du  2  5  Novembre  i-jôô. 

J— tNTRE  le  sieur  de  Castellane,  Prêtre-Curé  de  la  Paroisse  Saint-Martin 
du  Dondon  5  appellant  comme  d'abus  de  la  nommination  faite  le  ij^ 
Septembre  ij6j,  par  le  sieur  la  Roque,  Préfet  Apostolique  de  la  Per- 
sonne du  Frère  Coutiaux,  à  la  Cure  du  Dondon,  et  Demandeur  d'une 
part  ;  ledit  sieur  Abbé  la  Roque ,  Préfet  Apostolique  et  Curé  de  la  Pa- 
roisse Notre-Dame  de  l'Assomption  du  Cap  ;  et  le  Père  Coutiaux  ,  Reli- 
gieux Carme,Prêtre  Desservant  l'Eglise  paroissia  le  du  Dondon;  défendeurs 
et  demandeurs  d'autre  part;  et  de  la  cause  les  sieurs  Ribault  de  Lisle  , 
Commandant  du  Quartier  du  Dondon  ,  Junca ,  Marguillier  en  Charge  de 
la  Paroisse  du  Quartier  du  Dondon  ,  et  autres  composans  la  plus  saine 
partie  des  Habitans  dudit  lieu,  Demandeurs  en  intervention  aussi  d'autre 
part  ;  après  que  Sainte-Marie ,  Avocat  du  sieur  Abbé  de  Castellane  ; 
Boissel,  Avocat  des  sieurs  Abbé  la  Roque  et  Père  Coutiaux;  et  Pigeot , 
Avocat  desdits  sieurs  Ribault  de  Lisle  et  Consorts  ,  ont  été  ouïs  pendant 
deux  Audiences,  ensemble  le  Procureur-Général  du  Roi  en  ses  conclusions; 
et  que  par  Arrêt  du  7  du  présent  mois ,  il  a  été  ordonné  qu'il  en  seroit 
délibéré  au  rapport  deM.Davy,  Conseiller,  dépens  réservés,  les  pièces 
mises  sur  le  Bureau  ,  vues  ;  ouï  le  rapport,  et  tout  considéré  ,  la  Cour 
vuidant  le  délibéré  ,  ordonne  avant  faire  droit  et  sans  préjudicier  aux 
droits  des  Parties  au  principal ,  que  l'Abbé  la  Roque  justifiera  du  con- 
cours et  de  consentement  de  MM.  les  Général  et  Intendant  pour  la  desti- 
tution o^wQ  le  sieur  la  Roque  a  faite  de  l'Abbé  de  Castellane  des  fonctions 
Curiales  de  la  Paroisse  Saint-Martin  du  Dondon;  et  cependant  ordonne 
que  ledit  Abbé  de  Castellane  sera  provisoirement ,  incessamment  et  sans 
délai,  réintégré  darjs  lesdites  fonctions  Curiales  de  la  Paroisse  de  Saint- 
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Martin  du  Dondon  pour  les  y  exercer  et  y  jouir  des  émolumens  y  atta- 
chés ,  tous  dépens ,  dommages  et  intérêts  réservés  :  Et  faisant  droit  sur 
\^s  plus  amples  conclusions  du  Procureur-Général  du  Roi ,  la  Cour 
renvoie  ledit  Procureur- Général  du  Roi  à  prendre  telle  communication 
qu'il  avisera  bon  être  de  la  procédure  extraordinairement  instruite  à  la 
requête  du  Procureur  du  Roi  au  Siège  Royal  du  Cap  ,  contre  le  nommé 
Louis,  Allemand  de  nation  ,  pour  être  par  lui  requis,  et  par  la  Cour, 
ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

V.  V  Arrêt  du  Conseil  tTEtat ,  du  2.4  Mai  ijffj. 


Arrêts  du  Conseil  du  Cap  ,  dont  Vun  reçoit  un  Avocat  à  exercer  ses 
fonctions  sans  y  joindre  la  Postulation -,  et  le  second  ordonne  le  rapport 
du  premier  sur  la  tierce  opposition  des  Avocats  postulans. 

Des  27  Novembre  et  11  Décembre  1166. 

V  u  par  le  Conseil  la  Requête  de  Nicolas-Etienne  Douvillier ,  Créol  du 
Cap,  conclusions  de  M.  Lohyer  de  la  Charmerayc,  Premier  Substitut  pour 
le  Procureur-Général  du  Roi;  ouï  le  rapport  de  M.  de  Laye ,  Conseiller- 
Assesseur,  et  tout  considéré,  la  Cour  a  ordonné  et  ordonne  que  l'Arrêt 
de  Règlement  des  deux  Conseils  de  cette  Colonie ,  concernant  les  Pro- 
cureurs en  date  des  15)  et  2(5  Mars  1764,  Titre  II,  des  Avocats  au 
Conseil ,  Article  i"  et  m  ,  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ;  en 
conséquence  a  envoyé  et  renvoie,  quant  à  présent,  le  Suppliant  de  sa 
demande,  afin  d'obtenir  commission  d'Avocat  en  la  Cour  ,  et  y  faire 
en  cette  qualité  les  procédures  et  instructions  en  cause  d'appel,  attendu 
le  nombre  actuel  des  Avocats;  et  faisant  droit  sur  les  plus  amples  con-' 
clusions  du  Procureur-Général  du  Roi ,  a  permis  et  permet  au  Suppliant 
aiix  termes  de  l'Article  lvii  de  l'Ordonnance  du  Roi,  concernant  le- 
Gouvernement  civil  des  Colonies ,  en  date  du  i"  Février  dernier  ,  due- 
ment  enregistré  en  ladite  Cour,  d'exercer  purement  et  simplement  le» 
fGn_tions  et  la  profession  d'Avocat,  tant  en  la  Cour,  que  dans  les  Sièges- 
et  Tribunaux  de  son  ressort  ,  après  toutefois  qu'il  aura  fait  viser  par 
M.  1  Intendant  de  cette  Colonie,  son  Arrêt  de  réception  au  serment 
cf  Avocat  au  Parlement  de  Douay  en  Flandres  ,  du  13  Janvier  dernier,, 
quil  aura  le  tout  rapporté  et  communiqué  audit  Procureur-Général  dtt 
1^01 ,  et  rempli  les  formalités  en  pareil  cas  requises  et  nécessaires. 


0 


Si 

f 


.  7^  Loix  et  Const,  des  Colonies  Françaises 

■t 

Vu  PAR  LE  Conseil  la  Requête  des  Avocats  militans  en  la  Cour,  con- 
tenant que  l'Arrêt  qu'il  a  plu  à  la  Cour  de  rendre  le  ay  Novembre  der  -- 
nier ,  ea  faveur  de  M.  Nicolas-Etienne  Douvillier  reçu  Avocat  au  Par- 
lement de  Douay ,  a  causé  aux  Supplians  Xi^s  plus  vives  allarmes ,  en  ce 
que  cet  Arrêt  jette  les  fondemens  d'un  nouvel  ordre  d'Avocats  en  la  Cour 
dont  les  fonctions  prohibidves  de  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'instruction  , 
conséquemment  à  la  postulation  ,  tendroient  à  introduire  ime  différence 
entre  ce  nouvel  ordre  d'Avocats  et  celui  militant  en  la  Cour;  distinction 
peu  flatteuse  pour  les  Supplians. 

Le  motif  qui  paroît  avoir  déterminé  la  Cour  à  accorder  à  M.  Dou- 
villier ses  bontés  ,  semble  être  puisé  d'après  l'Arrêt  même  de  la  Cour 
dans  l'ArdcIe  lvii  de  l'Ordonnance  du  Roi  ,  concernant  le  Gouverne- 
ment civil  de  cette  Colonie  \  cet  Article  innove-t-il  aux  Arrêts  de  Ré- 
glemens  de  la  Cour ,  rendus  les  deux  Conseils  de  cette  Colonie  assem- 
blés,  en  date  des  i^  et  26"  Mars  17(^4.,  concernant  les  fonctions  attri- 
buées aux  Avocats  f  les  Supplians  ne  le  voient  en  aucune  façon;  ils  osent 
donc  espérer  que  la  Cour,  après  avoir  pesé  avec  la  Justice  ordinaire  les 
moyens  légitimes  que  les  Supplians  vont  avoir  l'honneur  de  lui  mettre 
sous  les  yeux,  écoutera  leurs  respectueuses  représentadons,  se  portera  à 
débouter  purement  et  simplement  M.  Douvillier  de  ses  demandes,  quant 
à  présent ,  et  ne  changera  rien  aux  droits ,  foncdons  et  privilèges  établis 
en  faveur  des  Avocats  ,  par  les  Arrêta  de  I^églemens  ci-dessus  cités. 

Les  Supplians  auront  d'abord  l'honneur  d'observer  à  la  Cour  que  dans 
Içs  premiers  tçmps  de  l'établissement  de  cette  Colonie  ,  la  simplicité  des 
affaires,  leur  peu  d'importance ^  et  sur-tout  leur  petite  quantité,  n'avoient 
par  nécessité  la  création,  soit  en  la  Cour,  soit  dans  les  Sièges  inférieurs, 
d'Officiers  postulans  pour  la  défense  des  Parties  ;  comme  la  plupart  des 
demandes  qui  s'introduisoient  en  Justice  n'avoient  pour  objet  que  des 
condamnations  sur  di^s.  Billets  à  ordre ,  ou  autres  à-peu-près  de  cette 
nature,  X^^i  Pardes  pouvoient  facilement  comparoître  dans  les  Tribunaux; 
et  requérir  elles-mêmes  la  justice  qu'elles  croioient  leur  être  due. 

La  division  des  biens  et  le  droit  de  propriété  ayant  successivement 
donné  lieu  à  des  procès  plus  importans;  les  particuliers  forcés  de  soutenir 
ces  procès ,  sentirent  bientôt  leur  insuffisance  et  leur  peu  d'expérience 
dans  la  connoissance  des  Loix  et  des  usages  ,  ils  furent  les  premiers  à 
désirer  que  des  Gens  de  Loi  fussent  autorisés  à  leur  prêter  leur  ministère» 
Les  M'igistrats  préposés  pour  terminer  \g^  différends  Aç.^  Parties  senti- 
rent eux-mêmes  h  nécessité  d'admettre  ces  Gens  de  Loi  et  de  pra-* 
tique   dans  les  diff^i'çnds  Tribunaux  ,    et  par-là    anéantir    les   scenat 

indécentes 
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îndécentes  qu'occasionnoieiu  fréquemment  \q.s  plaideurs,  qui  peu  modérés 
cians  la  défense  de  leurs  causes  ,  s'abandonnoient  à  des  déclamations  et  à 
aes  injures  contre  leurs  adversaires,  qui  en  éloignant  les  vrais  motifs 
d  une  juste  défense  et  en  obscurcissant  la  vérité,  blessoient  la  dignité  des. 
iribunaux,  et  le  respect  du  aux  Magistrats  ,  etc.;  conclusions  du  Pro- 
cureur-Général du  Roi ,  ouï  le  rapport  de  M.  de  Laye  ,  Conseiller- As- 
sesseur ,  et  tout  considéré ,  la  Cour  a  reçu  et  reçoit  les  Supplians  tiers 
opposans  à  l'exécution  de  son  Arrêt  dont  s'agit  du  27  Novembre  dernier; 
faisant  droit  sur  ladite  tierce  opposition,  ordonne  que  ledit  Arrêt  sera  et 
demeurera  nul ,  comme  non  avenu ,  en  conséquence  a  débouté  et  déboute, 
quant  à  présent ,  ledit  M.  Nicolai-Etienne  Douvilliers  de  sa  demande 
portée  en  sa  requête  insérée  audit  Arrêt ,  tendante  à  être  admis  et  agréé 
pour  faire  les  fonctions  d'Avocat  en  la  Cour ,  a  déclaré  les  Suppliant 
non-recevables  dans  le  surplus  de  leur  demande. 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ,  qui  enjoint  à  un  Procureur  du  Roi  d'' avoir 
à  requérir  d'' après  les  nullités  d^  Ordonnance  qu'il  appsrcevra.  dans 
les  Procédures  Criminelles, 


V. 


Du  3  Décembre  17  (î'<î'. 


u  par  le  Conseil  la  Remontrance  du  Procureur-Général  du  Roi ,  con- 
tenant que  5  etc.  ;  et  faisant  droit  sur  les  plus  amples  conclusions  dudit 
Procureur-Général  du  Roi ,  enjoint  à  sondit  Substitut  au  Siège  Royal  du 
Port-de-Paix  d'avoir  à  l'avenir  dans  les  procédures  criminelles  où  il  ap- 
percevra  des  nullités  d'Ordonnance,  à  les  indiquer  expressément,  et  à 
requérir  en  conséquence,  etc. 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ^  touchant  la  Ferme  du  Bac  et  le  Tarif  du 
Péage  dudit  Bac, 

Du  8  Décembre  1166* 

\^  E  j  G  u  R  la  Cour  délibérant  sur  le  contenu  en  son  Arrêt  du  1 3  No-* 
yembre  dernier  rendu  sur  la  requête  de  la  dame.  Duchesse  de  Brancas , 
@  l'occasion  du  Brevet  de  don  qu'il  a  plu  au  Roi  de  lui  accorder  p<?ur 
0me  F^  ]^ 


'il 
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trente  années  du  droit  de  passage  du  Bac  établi  sur  la  rivière  du  haut  du 
Cap,  le  10  Septembre  1742,  parMM.  le  Marquis  de  Larnage  et  Maillard, 
lors  Gouverneur-Général  et  Intendant;  comme  aussi  en  éxecution  et  par 
siiite  de  son  arrêté  du  4  de  ce  mois  ;  et  après  que  les  Commissaires 
nommés  par  ledit  arrêté,  ont  rendu  compte  ;  ouï  le  Procureur-Général  dti 
Pvoi  en  ses  conclusions  verbales  ,  et  tout  considéré  ,  a  ordonné  et  ordonne 
qu'à  la  requête  du  Substitut  dudit  Trocureur-Général  au  Siège  Royal  de 
cette  Ville  ,  et  pardevant  les  Officiers  dudit  Siège,  il  sera  incessamment 
procédé  en  la  manière  accoutumée,  et  pour  l'espace  d'une  année  seule- 
ment ,  à  compter  du  1"  Janvier  prochain,  au  Bail  à  ferme  dudit  Bac  sur 
la  Rivière  du  haut  du  Cap  ,  aux  charges  ,  clauses  et  conditions  ci-après  : 

1°.  L'Adjudicataire  sera  tentt  d'avoir  im  Bac  bien  conditionné  et  bien 
entretenu  de  la  grandeur  au  moins  de  jo  pieds  de  long,  savoir,  30  de 
semelle  et  10  d'élancement  de  chaque  bout ,  sur  i  6  pieds  de  largeur  en- 
dedans  ,  et  4  pieds  de  hauteur  ;  ledit  Bac  garni  de  ses  cordages  ,  grapins, 
organaux ,  poulies,  et  antres  ustensilies  nécessaires  pour  la  sûreté  di^ 
passage  d'icelui ,  de  façoi]  que  le  cable  ou  cordage  servant  à  la  retenue  et 
retraite  dudit  Bac  ne  puisse  empêcher  ni  retarder  les  Chaloupes  et  Ca- 
nots ,  et  leur  laisse  unlibre  usage  de  ladite  rivière. 

2.°.  Ledit  Adjudicataire  sera  en  outre  obligé  d'entretenir  en  bon  ordre 
les  chaussées  et  éperons  dudit  passage  pour  la  sûreté  et  commodité  de 
l'embarquement  et  débarquement  dudit  Bac. 

3°.  Ledit  Bac  sera  continuellement  employé  à  passer  du  Cap  à  la  levée 
du  Quartier  Morin,  et  de  la  levée  au  Cap  ,  nuit  et  jour,  a  la  réserve  des 
Cabrouets  ,  qui  ne  pourront  passer  pendant  la  Uiuit. 

4°.  Sera  tenu  ledit  Adjudicataire  de  recevoir  dans  son  Bac  les^efFets 
et  marchandises  du  public,  de  les  débarquer  à  terre  sur  les  chaussées  ,  et 
de  répondre  des  avaries  qui  pourroient  arriver  auxdits  effets  et  marchan- 
dises par  sa  faute  ,  celle  de  ses  Commis,  ouïe  vice  de  son  Bac. 

j°.  Les  Propriétaires  ou  Consignataires  seront  teiuis  de  faire  enlever 
sur  le  champ  et  aussi-tôt  l'avis  à  eux  donné  lesdits  effets  et  marchandises 
de  dessus  les  chaussées. 

6°.  Ledit  Adjucataire  sera  tenu  de  passer  tous  Officiers  et  Soldats  sans 
pouvoir  rien  exiger  pour  passage  ni  !e  transiîort  de  leurs  bagages;  ii 
passera  de  même  MM.  du.Conseii  et  de  la  Juridiction  ,  sans  pouvoir  rien 
exiger  pour  e"x,. leurs  Domestiques  et  leurs  chevaux;  les  J\Iinistres  de 
Justice  inférieure,  marchant  pour  le  service  du  Koi  ,  jouiront  du  même 
privilège,  et  cereiidurt  seront  tenus  de  montrer  audit  Ar^junicataire  un 
\:■.t^^^  à  passer  signé  du  Procureur-Général  du  B.oi ,  ou  de  son  Substuut  , 
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es  Sièges  ressortissans  en  ia  Cour  j  il  sera  pareiliement  îei  u  ce  cloiiVëi- 
passage  gratis  aux  Nègres  allant  et  venant  des  travaux  puLlics  de  ccite 
.Ville,  avec  leurs  vivres  et  leurs  brgapfes, 

7°.  L'Adjudicataire  fourn:  .-a  bonne  et  suffisante  caution  et  certificateur 
solidaires,  tant  pour  l'exécution  des  clauses  dudit  bail,  que  pour  la 
sûreté  du  prix  d'icelui  qu'il  sera  tenu  de  payer  es  mains  du  Receveur  des 
droits  municipaux  de  cette  Ville  en  deux  teimes  égaux  de  six  en  six  mois, 
dont  le  premier  échéra  le  premier  Juillet  prochain  ,  et  le  deuxième  le 
premier  Janvier  17(38;  et  seront  lesdits  caution  et  certificateur  discutes 
par  ledit  Procureur-Générar  du  Siège  Royal  de  cetîedite  Ville,  et  reçu 
par  le  Juge  dndit  lieu  que  la  Cour  a  commis  et  commet  à  cet  effet» 

8°.  Sera  tenu  ledit  Adjudicataire  de  tous  les  frais  de  l'adjudication, 
soumission  et  réception  de  caution  et  certificateur,  et  en  outre  de  payer 
au  Receveur  à  ce  commis  les  deux  pour  cent  de .  droit  d'Auditoire 
sans  pour  raison  de  ce ,  ni  pour  tous  autres  que  ce  soit  ,  pouvoir 
de  la  part  dudit  Adjudicataire  former  aucune  répétidon  ni  demande  , 
aucun  dédommagement ,  au  cas  que  par  des  ordres  ultérieurs  de  la  part 
du  Roi ,  ledit  bail  viendroit  à  être  résilié  avant  l'expiradon  de  l'année 
pour  laquelle  il  sera  adjugé. 

5>°.  L'Adjudicataire  ne  pourra  exiger  pour  son  fret  et  passage  d'autre 
droit  que  le  prix  mentionné  au  Tarif  arrêté  par  MM.  Larnage  et  Maillard 
Je  10  Septembre  17^2. 

Nota.  Le  Bail  a  été  adjugé  au  sieur  Sicard  le  ij  Janvier  ijGj,  et 
prorogé  pour  une  année  par  Arrêt  du  iq  Novembre  audit  an. 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ^  qui  du  consentement  des  Parties  ordonne 
qu'un  précédent  Arrêt  sera  rapporté  ,  attendu  V erreur  glissée  dans  sa 
rédaction. 

Du  10  Décembre  i']66. 

Hntre  le  sieur  Brunet,  d'une  part;  et  le  sieur  le  Blanc  jeune  ,  d'autre 
part  ;  après  que  Boissel ,  Avocat  du  sieur  Brunet  ;  et  Monceaux ,  Avocat 
'du  sieur  le  Blanc  jeune,  sont  unanimement  convenu  de  l'erreur  com- 
mise dans  la  rédacdon  de  l'Arrêt  de  la  Cour,  du  6  Novembre  i']6^\ 
qui^  devoit  seulement  donner  acte  à  Ciiiron  ,  Avocat ,  de  sa  déclaration 
quil  n'occupoit  plus  pour  le  sieur  Brnnet,  et  renvoyer  en  conséquence 
les  Parties  à  se  pourvoir  au  lieu  que  ledit  Arrêt  a  prononcé  sur  le  fond; 
et  tout  considéré ,  la  Couh  j  de  l'aveu  et  du  consentement  des  Parties  3 
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donne  acte  à  Boissel  de  sa  constitution  pour  ledit  Brunet  au  lieu  et  place 
dudit  Chiron,  a  ordonné  et  ordonne  que  son  Arrêt  du  6  Novembre 
17154,,  sera  et  demeurera  nul  et  comme  non  avenu  ,  ensemble  tous  ex- 
ploits et  significations  qui  s'en  sont  ensuivis  ,  et  expéditions  qui  en  ont 
été  délivrées;  ordonne  que  lesdites  expéditions  seront  rapportées  au  Greffe 
de  Ja  Cour ,  et  que  le  présent  Arrêt  sera  inscrit  par  le  Greffier  en  Chef 
d'icelle,  tant  sur  la  feuille  que  sur  le  registre  plumiûf  dudit  jour  6  No- 
vembre ijG^,  en  marge  dudit  Arrêt  dont  s'agit ,  et  sur  tous  autres  re- 
gistres où  il  pourroit  être  registre  ;  et  sur  le  fond  a  renvoyé  et  renvoie 
les  Parties  à  la  huitaine ,  dépens  réservés. 


Lettre   du   Ministre  à  M.   se  Bongars ,    qui    alloue   cinq  pour 
cent  aux  Gardes-i 


Du  13  Décembre  1^66, 

-S_^A  grande  quantité  d'approvisionnemens  de  toute  espèce  que  les  Gar- 
des-Magasins des  Colonies  portoient  en  dépense  pour  déficit ,  déchets 
et  coulages  dans  leurs  états  des  années  précédentes  ,  a  fait  présumer  à 
hl.  le  Duc  de  Choiseul  qu'il  y  avoit  de  leur  part  ou  de  la  malversation, 
ou  tout  au  moins  beaucoup  de  négligence  ;  il  s'est  occupé  des  moyens 
de  prévenir  ces  abus  ;  il  a  pensé  que  le  seul  moyen  qui  pouvoit  remplir 
ses  vues  à  cet  égard,  et  obliger  les  Gardes-Magasins  pour  leur  propre 
intérêt  à  apporter  tous  leurs  soins  à  la  conservation  des  effets  du  Roi , 
étoit  de  les  rendre  responsables  de  tout  ce  qui  seroit  reçu  dans  leurs 
Magasins;  il  a  proposé  cet  arrangement  à  Sa  Majesté  qui  l'a  approuvé, 
et  qui  a  décidé  en  même  temps  qu'au  moyen  d'une  indemnité  de  cinq 
pour  cent ,  qui  seroit  passée  aux  Gai'des-Magasins  des  Colonies  sur  toutes 
les  denrées  sujettes  à  dépérissement  ou  dinnnution ,  ils  seroient  obligés 
de  faire  bon  de  la  mêm-e  quantité  de  ces  denrées,  dont  ils  se  trouveroieuî 
chargés  en  recette ,  sans  pouvoir  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit , 
porter  en  dépense  aucun  déchet,  déficit  ou  coulage. 

Comme  je  me  suis  apperçu  à  mon  avènement  au  ministère  de  la  Marine 
que  cet  arrangement  n'avoit  point  encore  eu  lieu  dans  toutes  les  Colonies, 
j'ai  cru  devoir  vous  prévenir  que  Sa  Majesté  veut  que  si  les  ordres 
qu'elle  a  donnés  à  cet  égard  n'ont  point  encore  été  exécutés  à  Saint-Do- 
îTiingue,  ils  le  soient  à  l'avenir  à  compter  du  i*^'  Janyi.^n-  1707. 
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ri. 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ,  qui  fixe  les  bornes  de  la  Discipline 
confiée  au  Procureur-Général,  et  au  Sénéchal  sur  la  bourse  commun* 
des  Huissiers. 

Du  23  Décembre  ijôô. 

K-JESOVR  LA  Cour  délibérant  sur  la  remontrance  verbale  du  Procureur- 
Général  du  Roi ,  tendante  à  ce  qu'il  plût  à  ladite  Cour  régler  d'une  ma- 
nière plus  précise  la  forme  et  l'étendue  de  l'autorité,   que  par  son  Arrêt 
du  26  Février   lydi    elle  auroit  confié  audit  Procureur-Général  du  Ro5 
et  au  Juge  du  Cap  ,  sur  les  Huissiers  du  Conseil  du  Siège  Royal  et  de 
l'Amirauté  de  cette  Ville ,  etc. ,  après  s'être  fait  apporter  le  registre  où 
est   écrit  ledit  Arrêt  du  26  Février    ijôi  ,   portant  établissement  d'un 
Bureau  général  et  social  pour  les  Huissiers  des  trois  Tribunaux  de  cette 
Ville  ,   et  tout  considéré ,  a  ordonné  et  ordonne  que  dans  les  cas  où  il 
n'échéra  d'instruire  extraordinairement ,  mais  seulement  de  procéder  par 
forme  de  discipline  ou  police  ledit  Procureur-Général  du  Roi  et  ledit 
Juge  du  Cap  conjointement,  et  en  cas  d'absence  ou  autre  empêchement 
légitime,  l'un  deux,  seront  et  demeureront  autorisés   à  rendre  sur  les 
plamtes  verbales  ou  par  écrits  qui  leur  seront  portées  contre  aucun  des 
Huissiers  dudit  Bureau  général  et  social ,  et  eux  entendus  toutes  Ordon- 
nances et  Jugemens  portant  condamnation  d'amende,  d'interdiction  de 
toutes  fonctions  pendant  trois    mois   au   plus  ,  et  d'emprisonnement  de 
leurs  personnes  pendant  un  mois  aussi  au  plus  ,  lesquels  Jugemens  et 
Ordonnances  seront  exéctités  par  provision  ;   ordonne  que  lesdites  Or- 
donnances et  Jugemens  seront  inscrits  au  registre  des  délibérations  dudit 
Bureau  général  et  social ,  qui  à  cet  effet  sera  porte  a  l'Hôtel  dudit  Pro- 
cureur-Général du  Roi  toutefois  et  quantes  il  échéra  par  l'un  des  Huissiers- 
Directeurs;  permet  cependant  auxdits  Huissiers  dans  le  cas  où  ils  esîi- 
meroicnt  devoir  espérer   de  se  faire  décharger  des  condamnations  qvâ 
auroient  été  contr'eux  ainsi  prononcées ,  d'adresser  à  la  Cour  leurs  très- 
humbles  représentations  sur  lesquelles  sera  fait  droit  après  qu'elles  auront 
été  communiquées  audit  Procureur-Général  du  Roi  sans  autre  formaifté  ,  et 
sans  néanmoins  préjudicier  à  l'exécution  provisoire  desdiîs  Jugemens  et 
Ordonnances  ;  et  sera  le  présent  Arrêt  transcrit  sur  le  registre  "des  déli- 
bérations dudit  Bureau  général  et  spécial  des  Huissiers  de  cette  Ville. 


'    i 


OfiDONNANÇE    des    Administrateurs  ,    pour    Viiahllsserncnt    do'unz 
Chapelle  au  Palais  au  Cap. 


Pu 
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■l^jouîs  Constantin,  Chevalier,  Prince  de  Rohan  ,  etc. 
-    Alexandre-Jacques  de  Bongars,  cet. 

Depuis  la  création  d'un  Conseii  Supérieur  au  Cap  ,  il  s'est  dit  dans 
FEglise  paroissiale  de  cette  Ville  chaque  jour  où  le  Conseil  tcnoit  ses 
séances  une  Messe  du  Saint-Esprit,  à  laquelle  assistoient  tous  les  Officiers 
de  cette  Compagnie  ;  comme  la  maison  qui  depuis  a  servi  de  palais  , 
comme  celle  qui  même  en  sert  aujourd'hui ,  est  fort  éloigné  de  l'Eglise  de 
la  Paroisse;  comme  d'ailleurs  la  Messe  devoit  se  régler  sur  les  séances  ; 
et  que  l'heure  de  celles-ci  n'étant  pas  fixée ,  rendoit  peu  certaine  l'heure 
dç  la  Messe ,  il  est  arrivé  qu'insensiblement  on  s'est  abstenu  d'y  assister. 

C'est  aiîn  de  rétablir  cette  ancienne  et  pieuse  coutume  de  se  disposer 
^  rendre  la  justice  par  l'assistance  au  plus  saint  exercice  de  la  Religion  , 
que  nous  notis  sommes  proposé  décarter  l'unique  obstacle  qui  subsiste 
aujourd'hui. 

Déjà  le  Conseil  Supérieur  du  Cap,  par  son  Arrêt  de  règlement  en  date 
du  3  I  Octobre  dernier,  a  déterminé  les  jours  et  heures  de  ses  Audien- 
ces \  il  ne  nous  reste  plus  qu'à  faire  cesser  les  inconvéniens  qui  résultent 
de  l'éloigneiiient  des  lieux. 

Pour  y  parvenir  nous  avons  estimé  devoir  nous  conformer  à  ce  qui  se 
pratique  dans  toutes  les  Cours  Supérieures  du  Royaume  où  la  Messe  du 
Saint-Esprit  se  dit  chaque  jour  des  Audiences  à  une  Chapelle  dans  l'in^ 
térieur  du  Palais,  de  régler  la  dépense  que  peut  occasionner  cette  Messe, 
et  d'assigner  sur  quel  fonds  cette  dépense  sera  payée  ;  nous  n'avons  pas 
cru  devoir  être  arrêté  par  le  Règlement  du  Roi  enregistré  au  Conseil  du 
Cap  le  i^'^  Mars  1717,  Sa  Majesté  vouloit  suprimer  ou  prévenir  les  abus, 
§Qn  intention  n'étoit  point  d'empêcher  la  célébration  de  la  Messe  dans 
une  tnaison  qui  cesse  en  quelque  sorte  d'être  profane ,  puisqu'on  y 
rend  la  justice  en  son  nom. 

A  CES  CAUSES ,  après  avoir  consulté  M.  le  Vice  -  Préfet  Apostolique 
de  la  Mission  du  Nord ,  MM.  les  Premier  et  Second  Conseillers  ,  et 
le  Procureur-Général  du  Roi  dudit  Conseil  Supérieur ,  nous  ayons 
prdQimé  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 
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Art.  I".  Dans  Ja  maison  qui  sert  de  Palais  au  Cap ,  il  sera  désigné  de 
concert  avec  M.  le  Vice-  Préfet  ,  fvîM.  les  Premier  et  Second  Conseillers 
et  M.  le  Procureur-Général ,  un  lieu  convenable  et  décent,  dans  lequel 
sera  établi  une  Chapelle  afin  d'y  dire  la  Messe  du  Saint-Esprit  aux  jours 
et  à  l'heure  fixée  par  le  Conseil. 

Art.  ÏI.  Il  sera  payé  au  Prêtre  chargé  de  dire  cette  Jîîesse  la  somme 
de  yoG  liv.  par  an  ,  et  à  chacun  des  àoMX  Chantres  une  de  50  liv.  aussi 
par  an  ;  lesdits  paiemens  se  feront  par  quartier  de  trois  en  trois  mois  ;  et 
sera  cette  dépense  assignée  comme  ci-devant  sur  la  caisse  des  amendes  , 
et  payée  par  le  Receveur  de  ladite  caisse  sur  l'Ordonnance  de  M.  l'Inten- 
dant mise  au  pied  de  l'attestation  de  M.  le  Procureur-Général,  portant 
que  la  Messe  a  été  dite  exactemiCnt  pendant  le  quartier. 

Art.  III.  Laissons  aux  soins  de  MM.  les  Officiers  du  Conseil  Supé- 
rieur du  Cap  de  pourvoir  aux  frais  des  Vases  sacrés  ,  Linge  ,  Ornement, 
Luminaire,  et  généralement  à  toutes  les  dépenses  autres  que  celle  du  paie- 
ment de  l'Aumônier  et  des  Chantres ,  qui  est  la  seule  dépense  qu'ait 
jamais  supporté  la  caisse  des  amendes. 

Sera  la  Présente  enregistrée  au  Greffe  de  l'Intendance ,  et  à  celui  du 
Conseil  Supérieur  du  Cap.  Donné  au  Port-au-Prince  ,  etc. 

K.  au  Conseil  du  Cap ,  le  i  ^  Janvier  ijGj' 


Lettre  du  Ministre  à  M.  V Intendant ,  qui  défend  d'accorder  aucune 
gratification  sans  Vordre  de  Sa  Majesté, 

"'?  Du  31  Décembre  i']66, 

1  L  m'est  revenu ,  Monsieur  ,  qu'on  a  fait  payer  à  Saint-Domingue  éçs 
gratifications  assez  considérables  sans  en  avoir  reçu  aucun  ordre;  sut  la, 
compfe  que  j'en  ai  rendu  au  Roi ,  Sa  Majesté  m'a  ordonné  de  vous  mar- 
quer que  son  intention  est  qu'il  n'en  soir  accordé  aucune  à  qui  que  ce 
puisse  être  à  l'avenir ,  et  qu'elle  vous  défend  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit  d'en  passer  aucune  que  sur  les  ordres  qu'elle  vous  en  eny-erra, 
■     i?.  au  Contrôle  ;  le  zG  Novembre  iJ&J, 


Lolx  et  Const.  des  Colonies  Francoisss 


J^ETTRE  Ju   Ministre  aux  Administrateurs ,  contenant  une  décision  sur 
trois  jjoints  relatifs  aux  Races  Noires  et  Indiennes, 

Du  7  Janvier  îV'^y- 

Les  sieurs  g ,  MM. ,  Habitans  de  i'îsle  à  Vache  à  Saint-Do- 
mingue ,  ayant  demandé  l'enregistrement  de  leurs  titres  de  Noblesse ,  le 
Gonseil  Supérieur  du  Port-au-Prince,  a  fait  des  difficultés,  et  a  élevé  les 
questions  suivantes  :  i°.  Si  Sa  Majesté  admet  ou  non  une  distinction  entre 
ceux  qui  sortent  d'une  race  Indienne  ,  et  ceux  qui  tirent  leur  origme 
d'une  Race  Nègre;  2°.  Si,  admettant  une  disdnction  ou  ditférence ,  les 
personnes  qui  proviennent  d  une  Race  Indienne ,  seront  mises  au  rang 
des  Sujets  de  Sa  Majesté,  originaires  d'Europe,  et  pourront,  comme  ces 
derniers  ,  prétendre  aux  charges  et  aux  dignités;  39.  Si  Sa  Ma" esté  ayant 
déjà  exclus ,  ceux  qui  sortent  d'une  R.ace  Nègre ,  de  toute  espèce  de  fonc- 
tions publiques ,  cette  tache  doit  s'étendre  jusqu'à  les  exclure  de  l'enre- 
gistrement des  lettres  de  Noblesse ,  dom  il?  voudroient  réclamer  les  pri- 
vilèges dans  la  Colonie. 

J'ai  mis,  MM. ,  ces  trois  questions  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté,  et 
elle  m'a  chargé  de  vous  faire  connoître  ses  intentions  ,  afin  qu'il  n'y  ait 
plus  lieu  à  l'avenir  à  de  nouvelles  difficuhés  sur  cette  matière. 

I°.SaMajesté  a  toujours  admis,  et  elleentendqueses  Conseils  Supérieurs 
admettent  une  différence  essentielle  entre  les  Indiens  et  les  Nègres  ;  la 
raison  de  cette  différence  est  prise  de  ce  que  les  Indiens  sont  nés  libres, 
et  ont  toujours  conservé  l'avantage  de  la  liberté  dans  les  Colonies,  tandis 
que  les  Nègres  n'y  ont  été  introduits  que  pour  y  demeurer  dans  l'ctat 
d'esclavage;  première  tache  qui  s'étend  sur  tous  leurs  descendans,  et  que 
le  don  de  la  liberté  ne  peut  effacer. 

2°. Il  siîit,  de  la  distinction  qui  vient  d'être  établie, que  ceux  qui  pro- 
viennent d'une  Race  Indienne,  doivent  être  assimilés  aux  Sujets  du  Roi 
originaires  d'Europe  ,  et  qu'ils  peuvent ,  en  conséquence  ,  prétendre  a 
toutes  les  Charges  et  Dignités  dans  les  Colonies;  mais  par  une  suiie  des 
îpotifs  de  cette  même  distinction  ,  Sa  Majesté  entend  qu'il  prouveront 
préalablement  leur  généalogie,  de  manière  qu'il  ne  reste  aucun  doute  su!^ 
leur  origine. 

3*».  Sa  Majesté  ayant  déjà  exclus  ceux  qui  sortent  d'une  RaceNegre,  de 
aoutç  espèce  de  fonctions  et  charges  publiques  dans  les  Colonies,  elle  les 
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exclut ,  à  plus  forte  raison  ,  de  Ja  Noblesse,  et  vous  devez  être  scrupu- 
leusement attentifs  à  connoitre  l'origine  de  ceux  qui  vous  présenteront 
des  titres  pour  les  enregistrer. 

Telle  est ,  MM.  la  décision  du  Roi  sur  les  questions  qui  ont  été  pro- 
posées par  le  Conseil  Supérieur  du  Port-au-Prince ,  elle  doit  vous  servir 
de  règle  dans  toutes  les  occasions  qui  pourront  se  présenter;  et  à  cet 
effet,  l'intention  de  Sa  Majesté  ,  est  que  cette  lettre  soit  transcrite  dans 
vos  Registres. 

R.  au  Conseil  du  Cap ,  le  îj  Juin  ijSj . 

Et  à  celui  du  Port-au-Prince ,  le  zt  Juillet  suivant. 


Arrlt  du  Conseil  du  Cap  j  touchant  V envoi  des  procédures   criminelles 

en  la  Cour. 


!k 


Du    S   Janvier  I7<?7. 

Vu  par  'e  Conseil,  la  procédure  extraordinairement  faite  contre  le 
nommé  Ambroise ,  dit  Antoine  ,  Nègre  esclave  du  sieur  Sain  ,  Maître 
Chirurgien  au  Gap  ,  ect.  Et  faisant  droit  sur  \q%  plus  amples  conclusions 
du  Procureur-Général  du  Roi ,  fait  défenses  au  Greffier  du  Siège  Royal 
du  Fort  Dauphin  ,  dans  tous  les  cas  où  il  écherra  d'adresser  des  procès 
criminels  au  Greffe  de  la  Cour ,  de  plus  à  l'avenir  envoyer  les  minutes  des 
pièces  secrettes  desdits  Procès  ,  (savoir  des  plaintes ,  informations,  inter- 
rogatoires ,  recollemens  ,  confrontations  ,  rapports  en  Chirurgie ,  con- 
clusions du  Ministère  Public,  même  de  la  Sentence  définitive  ,  soit  qu'il 
y  ait  partie  civile  ou  non,  et  que  le  coût  de  ladite  Sentence  ait  ou  n'ait 
point  encore  été  payé  )  ;  mais  seulement  des  expéditions  en  bonne  forme 
desdues  pièces ,  dans  lesquelles  il  sera  fait  mention  expresse  de  la  signa- 
ture et  paraphe  des  Juges  ^  ainsi  que  de  ceux  des  plaignans,  témoins  et 
accusés ,  dans  tous  les  actes  où  ces  paraphes  ou  signatures  sont  r^:q  'is  par 
l'ordonnance;  comme  aussi  enjoint  audit  Greffier  de  faire  mention  du  dé- 
faut desdits  paraphes  et  signatures  dans  tous  lesdits  actes ,  à  peine  d'in- 
terdicdon  ,  et  de  répondre ,  en  son  propre  et  privé  nom  des  dommages  et 
niîerets  ,  tant  des  plaignans  ou  accusateurs ,  que  des  accusés,  sans  rien  in- 
nover néanmoins  en  ce  qui  concerne  les  Requêtes  ,  Ordonnances  ,  Ex- 
ploits et  autres  Pièces  servant  à  l'instruction  desdits  Procès  criminels, 
qu'il  continuera  d'envoyer  en  minutes. 

Tome   T.  jj, 


Loix  et  Const,  des  Colonies  Françaises 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap ,  sur  une  Récusation  proposée  contre  le  Com- 
missaire Ordonnateur ,    Premier  Conseiller  en  la.  Cour. 

Du  13  Janvier  17^7. 

V  u  par  le  Conseil ,  son  Arrêt  intervenu  le  jourd'iiier ,  rendu  sur  les  con- 
clusions du  Procureur  -  Général  du  Roi  ,  sur  la  Requête  présentée  à  la 
Cour  par  le  sieur  Vande,  demeurant  au  Cap  ,  contenant  quatre  moyens 
ëe  Récusation,  proposés  par  le  sieur  Vande  ,  contre  M.  de  Kerdisien  Tré- 
mais  ,  Commissaire-Ordonnateur  de  la  Marine  ,  Subdélégué  général ,  et 
Premier  Conseiller  des  deux  Conseils  de  cette  Colonie  ,  dans  une  ins- 
tance pendante  en  la  Cour,  entre  le  Subsdtut  dudit  Procureur-Général  du 
iloi  au  Siège  Royal  de  cette  ville  ,  et  les  Officiers  dudit  Siège  ,  dans 
laquelle  ledit  sieur  Vande  se  seroit  rendu  partie  intervenante ,  par  lequel 
Arrêt  auroit  été  ordonné  que  lesdits  moyens  de  Récusation  seroient  com- 
muniqués à  M. de  Kerdisien  Trémais  ;  après  que  M.Kerdisien  Trémais  a  fait 
sa  déclaration  ,  pour  réponse  auxdits  moyens  de  Récusation  ,  ouï  le  Pro- 
cureur-Général du  Roi  en  ses  conclusions  verbales  ,  et  le  rapport  de 
M.  Davy,  Conseiller  ;  et  tout  considéré  :  la  la  Cour  débouté  ledit  Vande 
de  sa  demande  en  Récusation  ,  dont  elle  a  déclaré  les  moyens  impertinens 
et  inadmissibles  ,  et  le  condamne  en  l'amende  de  200  livres  ,  applicables 
comme  de  droit. 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap,  qui  fixe  Vâge  des  Huissiers,  le  temps  de  leur 
travail  au  Bureau  de  la  Bourse  commune  ,  leur  nombre ,  et  celui  des 
Commis  appointés. 

Du  ij"  Janvier  i''j6']. 

A  Cour  a  ordonné  et  ordonne  que  les  postulans  aux  places  d'Huis- 
siers ,  ne  pourront  être  reçus  audit  Office,  qu'ils  n'aient  atteint  l'âge  com- 
pétent ,  conformément  aux  ordonnances  de  Sa  Majesté  ,  travaillé  au  Bu- 
reau de  la  Bourse  commune  pendant  six  mois ,  dont  ils  seront  tenus  de 
rapporter  certificat  des  Directeurs  de  ladite  Bourse  commune  ,  et  enfin 
qu'ils  n'aient  subi  examen  préalable  et  requis  en  pareil  cas,  ordonne  que 
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le  nombre  des  Huissiers  sera,  quant  à  présent,  fixé  à  vingt,  et  celui  des 
Commis  appointés  à  deux ,  sauf  à  y  être  autrement  pourvu  par  la  Cour , 
si  le  cas  le  requiert. 

L&  nombre  des  Huissiers  est  encore  actuellement  fixé  à  zo  j  quoiqu'il  ait 
varié  j  mais  il  y  a  quatre  Commis  appointés. 


Ordonnance  du   Gouverneur- Général ,  touchant  les  départs  pour 

France. 

Du  ij  Janvier  17(57. 

DE    PAR    LE    Roi. 

I_«E  Public  est  averti ,  par  ordre  de  Monseigneur  le  Général,  que  toutes 
les  personnes  qui  désireront  passer  en  France,  seront  tenues ,  zprès  avoir 
fait  leur  déclaration  de  départ,  et  pendant  le  temps  que  s'en  feront  les  pu- 
blications ,  de  le  faire  insérer  dans  les  Affiches  Américaines  ^  afin  que  per- 
sonne n'en  prétende  cause  d'ignorance ,  et  que  ceux  qui  auront  des  oppo- 
sitions a  y  former  puissent  les  faire  à  temps;  parce  qu'en  cas  de  négligence 
de  la  part  de  ces  derniers  ,  à  former  lesdites  opposidons  avant  que  le  Per- 
mis de  repasser  en  France  soit  délivré  à  ceux  qui  le  solliciteront ,  il  sera 
loisible  aux  personnes  qui  l'auront  une  fois  obtenu,  d'en  faire  usage,  et 
permis  aux  Capitaines  de  Navires  de  les  embarquer. 

Signé  le  Prince  de  Rohan. 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ,  qui  condamne  le  mJme  particulier  en  deux 
amendes  de  dou^e  et  de  cent  cinquante  livres  sans  déport  ,  pour  avoir 
réitéré  un  manquement  envers  la  Cour. 


c 


Du  ip  Janvier  i']6-j. 


EJouPv  l'Audiencier  de  la  Cour  ayant  appelle  la  cause  d'entre  M.  Du- 
menil.  Substitut  du  Procureur- Général  du  Roi ,  au  Siège  Royal  du  Cap, 
appelant  d'une  part  ;  et  les  Officiers  du  Siège  d'autre  part  ;  et  encore  de 
la  cause  ,  le  sieur  Vande  demeurant  au  Cap  ,  demandeur  en  intervention- > 
aussi  d'autre  part;  le  sieur  Vande  a  demandé  à  plaider  sa  cause  par  lui- 
même  sous  l'assistance  de  M.  Boisse!  son  Avocat;  le  Proc  ueur-Généril 
du  Roi,  entendu  sur  sadite  remontrance,  la  matière  mise  en  délibération, 

L  ij 
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M.  le  Président  a  interpellé  ledit  Vande  de  la  part  de  la  Cour  d'avoir  à 
déclarer  s'il  est  Avocat  ;  à  quoi  Vaiide  a  répondu  qu'il  n'étoit  point 
Avocat;  sur  ce  la  Cour  ayant  été  de  nouveau  aux  opinions,  a  ordonné 
que  Eoissei  plaidera  la  cause  de  sa  Partie  ;  ce  qui  ayant  été  proiioncé  , 
iVande  a  répondu  qu'il  demandoit  acte  du  refus  que  la  Cour  lui  faisoit 
de  plaider  sa  cause  en  personne;  d'ailleurs  qu'il  avoit  demandé  à  être 
entendu  pour  proposer  ses  moyens  de  récusation  contre  M.  de  Kerscen- 
iTrémais;  ce  qui  ayant  été  entendu  très-intelligiblement  par  toute  l'Au- 
dience, la  Cour  a  été  de  nouveau  aux  opinions  ,  et  pour  réparation  du 
manque  de  respect  commis  par  ledit  Vande,  attendu  que  la  récusation 
dont  s'agit  a  été  jugée  par  Arrêt  du  15  du  présent,  a  icelui  condamné 
en  12  liv.  d'amende^  payable  sans  déport^et  applicable  au  pain  des  Pri- 
sonniers. 

Et  ledit  Arrêt  prononcé,  Vande  auroit  dit  à  haute  et  intelligible  voix 
qu'il  devoit  lui  être  permis  d'en  appeller;  sur  quoi  ouï  le  Procureur-Gé- 
néral du  Roi ,  et  la  matière  mise  de  nouveau  en  délibération  ,  la  Cour  , 
pour  la  seconde  irrévérence  commise  par  ledit  Vande  ,  a  icelui  condamné 
en  lyo  liv.  d'amende ,  aussi  payable  sans  déport,  et  applicable  au  paia 
des  Prisonniers. 
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Arrêt  du  Conseil  du  Port-au-Prince  y  qui  condamne  un  Mulâtre  libre 
à  être  fouetté  y  marqué  et  vendu  au  profit  du  Roi,  pour  avoir  battu  un. 
Blanc  y  Chantre  de  la  Paroisse  de  Jacmel  ^  V Arrêt  publié  et  a^ché 
dans  toutes  les  Villes  du  ressort. 

Du  22  Janvier  176^7. 


Lettre  du  Ministre   à  M.  r Intendant  y  qui  défend  de  rien   exiger  à 
Vavenir  des  Capitaines  pour  Vexpédition  de  leurs  Rôles. 

Du  p  Février  ijôj. 

E  suis  informé ,  M. ,  que  dans  presque  tous  les  Ports  des  Colonies  on 
exige  des  Capitaines  des  Bâtimens  marchands  qui  en  sortent  des  rétribu- 
bution  s  pour  l'expédition  de  leurs  rôles,  que  dans  quelques-uns  même  on 
prend  pour  le  leur  délivrer  jusqu'à  une  double  Portugaise^qui  vaut  66  1. 
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indépendamment  de  la  protection  que  mérite  le  commerce  ;  vous  sentez 
de  quelle  indécence  est  un  pareil  monopole,  et  combien  il  importe 
non-seulement  de  le  faire  cesser  ,  maij  même  de  faire  ensorte  de  con— 
noîîre  ceux  des  Officiers  d'administration  qui  sont  sous  vos  ordres  qui 
seroient  dans  Tusage  de  le  pratiquer;  je  ne  doute  pas  que  vous  ne 
preniez  les  mesures  les  plus  sûres  et  les  plus  promptes  à  cet  etîet;  je 
vous  prie  de  m'informer  sans  aucun  ménagement  de  ceux  qui  seront 
convaincus  de  s'être  livrés  à  un  pareil  abus,  afin  que  j'en  rende  compte 
au  Roi  ;  l'intention  de  Sa  Majesté  étant  de  détruire  toute  exaction  de 
cette  nature  qui  pourroit  avoir  lieu  ,  en  faisant  sur  ceux  qui  en  seront: 
reconnus  coupables  des  exemples  de  sévérité  capables  de  contenir  ceux 
que  la  cupidité  pourroit  y  porter  par  la  suite. 


Arrêt  du  Conseil  du  Port-au-Prince ,  qui  défend  l'expédition  des 
Lettres  d'appel  en  son  Greffe  s''il  n' apparaît  d'une  expédition  en  forme 
de  la  Sentence  appellée  ou  d'une  copie  signifiée  d'icelle. 

Du  lo  Février  1767. 

X-iNTRE  Tuffet  aîné  ,  etc.;  Et  faisant  droit  aux  plus  ample sconclusions 
du  Procureur-Général  du  Roi ,  ordonne  qu'il  ne  sera  délivré  par  son 
Greffier  aucune  expédition  d'Arrêt  en  forme  de  lettres  d'appel  sans  qu'ex- 
pédition de  la  Sentence  dont  est  appel  soit  jointe  à  la  requête ,  aux  lins 
d'obtenir  lesdites  lettres  ou  copie  d'icelles  Sentences  bien  et  dûement 
signifiée ,  et  que  copies  du  présent  Arrêt  seront  envoyées  dans  toutes  les 
JuridictioHs  du  ressort  pour  y  être  lues  et  publiées  ,  etc. 
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Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ,  touchant  les  fondions  du  Procureur  du  Roi  ^ 
celles  du.  Procureur  gradué  plus  ancien  à  défaut  de  Juges  ,  et  V exécution 
de  plusieurs  articles  de  V  Ordonnance  de  i6Gj„ 

Du  12  Février  17^7. 

Hi  N  T  R  E  M.  Duménil ,  Conseiller  du  Roi ,  Substitut  de  son  Procureur- 
Général  au  Siège  Royal  du  Cap ,  Appellant  d'une  part  ;  M.  Esteve  ,  Con- 
seiller du  Roi ,  Juge  Civil  et  Criminel  du  Siège  Royal  du  Cap  ;  M.  de 
Saint-Martin  ,  Conseiller  du  Roi ,  Lieutenant  Particulier,  Intimés  d'autre 
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part;  et  de  la  cause  ,  M.  Gaubert  de  la  Haye,  Avocat  en  Parlement,  et 
Procureur  plus  ancien  gradué  audit  Siège  ,  pareillement  Intimé  aussi 
d'autre  part  ;  la  Cour  ruidant  le  délibéré ,  déclare  la  procédure  tenue 
par  la  Partie  de  Trémolet  (  M.  Duménil  )  irréguliere  ;  en  conséquence 
déclare  ladite  Partie  de  Trémolet  non-recevable  dans  ses  appels;  déclare 
aussi  ledit  Procureur-Général  du  Roi  non-recevable  dans  sa  prise  de  fait 
et  cause  de  ladite  Partie  de  Trémolet  ;  faisant  droit  sur  les  conclusions  de 
la  Parde  de  Sainte-Marie  (  M.  Gaubert  )  dit  qu'elle  a  été  follement 
indmée  par  celle  de  Trémolet ,  ordonne  que  les  procédures  criminelles 
entre  Vande  et  Poirier,  Concierge,  commencées  et  jusqu'à  présent  ins- 
truites par  la  Partie  de  Sainte-Marie,  comme  plus  ancien  gradué  ,  et 
Procureur  du  Siège  du  Cap  ,  seront  par  elle  reprises  et  condnuées  jusqu'à 
jugement  défînidf  inclusivement ,  sauf  l'appel  en  la  Cour  ;  ladite  Parue 
de  Sainte-Marie  sur  le  surplus  de  ses  demandes  et  conclusions  rapportées 
dans  sa  requête  du  15)  Décembre  dernier  ,  ensemble  les  autres  Parues 
sur  ce  chef,  renvoyées  à  l'exécution  de  l'Article  iv  du  Règlement  de  la 
Cour  du  2.6  Février  1761  ;  sur  le  surplus  des  fins  et  conclusions  des 
Parties ,  les  met  hors  de  Cour  ;  condamne  la  Partie  de  Trémolet  en 
l'amende  ordinaire,  et  aux  dépens  envers  toutes  les  Parues  ,  et  lui  enjoint 
de  se  conformer  à  l'avenir  aux  Ordonnances ,  Edits  ,  Arrêts  et  Réglemens 
de  là  Cour  dans  Iqs  fonctions  de  son  ministère  ;  et  faisant  droit  sur  les 
plus  amples  conclusions  du  Procureur-Général ,  ordonne  l'exécution  des 
Arucles  xvii  ,  xviii,  xxiii  et  xxv  du  Titre  XXIV  de  l'Ordonnance  de 
1661 ,  et  des  Edits,  Déclarauons  du  Roi,  Arrêts  et  Réglemens  de  la 
Cour. 


Lettre  des    Administrateurs  au   Sénéchal   du    Cap  ,    touchant   les 
départs  pour  France. 

Du   12  Février   17(57. 

1  DUR  répondre  à  votre  lettre  du  2§  Janvier  dernier,  il  est,  M.  ,  deux 
distinctions  à  faire  ,  il  faut  distinguer  :  1°.  dans  l'Ordonnance  ,  ce  qu'elle 
décide ,  d'avec  ce  quelle  ne  décide  pas  :  2°.  dans  les  oppositions  ,  celles 
qui  précèdent  d'avec  celles  qui  suivent ,  le  congé  donné  par  M.  le 
Général. 

Nulle  difficulté.  M.,  sur  les  oppositions  formées  avant  la  délivrance  du 
congé ,  l'Ordonnance  ne  parle  que  de  celles-là ,  nuis  elle  en  parle  de 


MM 
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façon  à  n'avoir  pas  besoin  d'être  interprêtée  pour  être  entendue  ;  les 
oppositions  doivent  se  faire  au  Greffe  ,  et  par  le  ministère  des  Huissiers 
de  la  Juridiction  qui  doit  en  connoître ,  et  c'est  le  Juge  ordinaire  qui 
doit  statuer  sur  ces  opposidons;  les  publications  faites,  les  oppositions, 
SI  aucune  il  y  a  eu ,  une  fois  levées,  le  congé  se  donne,  et  tout  paroît 
consommé;  ce  sont  des  provisions  scellées  ,  c'est  un  décret  jugé  sans  op- 
positions ;  son  congé  à  la  main ,  un  Habitant  peut  se  présenter  au  Capi- 
taine, et  celui-ci  peut  le  recevoir  à  son  bord  sans  craindre  d'encourir  les 
peines  prononcées  par  l'Article  V^  de  l'Ordonnance. 

Voilà,  M.,  sur  quoi  le  Légiflateur  s'explique  clairement ,  voilà  ce  qui 
concerne  \ts  oppositions  formées  avant  la  délivrance  du  congé  \  si  l'on 
s  en  tenoit  à  la  lettre  de  la  loi,  il  ne  resteroit  aucune  ressource  au  créancier 
pour  s'opppser  au  départ  de  son  débiteur;  mais  où  la  loi  est  muette  ,  l'au- 
torité ne  doit-elle  pas  parler?  oui,  M.,  telle  est  notre  intention,  et  telle 
a  ete  notre  conduite  en  cette  partie  ;  il  est  juste  que  l'autorité  vienne  au 
secours  d'un  malheureux  créancier ,  qui  souvent  par  la  mauvaise  foi  àç.% 
Ministres  subalternes  de  la  Justice ,  n'a  pas  reçu  de  la  loi  toute  l'assistance 
qu'elle  vouloit  lui  procurer. 

Mais  entre  les  mains  de  qui,  parle  ministère  dequel  Officier  se  formera 
cette  nouvelle  opposition,  à  quel  Tribunal  sera-t-il  statué  sur  son  mérite  f 
Rappellez-vous  ,  M. ,  que  le  Juge  ordinaire  à  consommé  son  droit , 
que  c'est  ici  l'autorité  qui  seule  peut  agir ,  et  les  questions  sont  décidées  ; 
cependant  comme  ceux  à  qui  il  a  plu  au  Roi  de  confier  son  autorité,  ne 
veulent  en  faire  qu'un  usage  légitime ,  qu'ils  espèrent  n'agir  et  ne  parler 
jamais  que  pour  faire  observer  non-seulement  la  lettre,  mais  encore 
l'esprit  de  la  loi  ;  voici ,  M. ,  la  route  qu'il  faut  tenir. 

Assez  ordinairement  un  créancier  n'est  averd  qu'au  moment  du  départ 
de  son  débiteur,  alors  le  mal  est  pressant,  le  remède  doit  être  prompt 
et  efficace,  et  c'est  une  nouvelle  raison  pour  la  compétence  de  l'autorité. 
Le  Juge  ordinaire  n'a  point  la  police  du  Port  ,  il  n'a  aucun  ordre  à  y 
donner;  pour  que  la  nouvelle  opposition  soit  régulière,  et  qu'elle  ait 
son  effet ,  il  faut  donc  la  faire  au  Bureau  des  classes  ;  et  comme  la  chose 
exige  célérité ,  tout  Huissier  sera  bien  venu  à  la  former. 

Sur  le  champ  le  créancier  présentera  requête  à  M.  le  Général  et  à 
M.  l'Intendant,  au  pied  de  laquelle  ils  mëttront'leur  renvoi  pardevant  le 
Juge  ordinaire  ,  pour  après  qu'il  aura  été  statué  sur  l'opposition  ,  être  or- 
donné ce  qu'il  appartiendra.  La  voie.  M.,  que  vous  proposez  de  former 
cette   nouvelle  opposition  entre   \&%    mains   du  Capitaine    ne   peut  ni 
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remédieî."  aux  inconvéniens  que  vous  voulez  éviter ,  ni  produire  le  bien 

que  vous  en  espérez. 

Le  Juge  ordinaire  a-t-il  droit  de  défendre  ,  sous  peine  de  dommages 
et  intérêts,  à  un  Capitaine  d'embarquer  un  particulier  qui  a  un  congé  de 
M.  le  Général ,  un  pardculier  qu'il  pouvoit  être  obligé  de  prendre  à  son 
bord  en  vertu  d'un  ordre  de  M.  l'Intendant  f  quand  le  Juge  auroit  ce 
droit ,  et  qu'il  seroit  obéi  dans  l'usage  qu'il  voudroit  en  faire ,  n'y  a-t-il 
jamais  qu'un  Bâtiment  dans  chaque  Port?  n'y  a-t-il  qu'un  Port  dans  la 
Colonie  f  formera-t-on  autant  d'oppositions  qu'il  y  aura  de  Capitaines  dans 
le  Port  ?  quelle  guerre,  quel  retard  pour  le  commerce  !  quelle  multipli- 
cation de  frais  à  la  charge  du  Citoyen  !  le  parti  que  nous  prenons  rend  a 
l'autorité  le  respect  qui  lui  est  dû ,  fait  de  l'autorité  le  seul  usage  qu'on  en 
doit  faire ,  assure  au  créancier  le  gage  de  sa  créance  ,  laisse  pour  les 
Capitaines  la  liberté  dont  le  commerce  a  besoin  ,  remplit  en  même  temps 
l'esprit  de  la  loi  en  renvoyant  devant  le  Juge  ordinaire  la  nouvelle  oppo- 
sition, comme  la  lettre  de  la  loi  lui  donnoit  à  statuer  sur  les  anciennes. 
Notis  avons  l'honneur  d'être,  etc.iyi^/zej  le  Prince  deRohan  et  Bongars. 


Ordonnance  des  Administrateurs ,  touchant  les  Nègres  Epaves  ; 
Arrêtés  relatifs  à  son  enregistrement  au  Conseil  du  Cap  y  et  Arrêts  du 
Conseil  d'Etat  portant  cajfation  desdits  arrêtés  ,  ect. 

Des  ï§  Février,  4  Avril,  2.1  Juillet  et  18  Novembre  lyiSy  j  loFévrierj 
^         8  Mars  et  (5  Juin  1768. 

Leurs  CoNSTANTïN  ,  Chevalier,  Prince  de  Rohan,  ect. 

Alexandre-Jacques  de  Bongars  ,  ect. 

L'Etat  obéré  de  la  caisse  des  Amendes ,  Epaves  ,  Confiscations  ,  Au- 
baines ,  Bâtardises  et  Desheremes ,  ayant  attiré  notre  attention  ,  tant 
sur  les  fonds  dont  elle  est  formée  que  sur  les  dépenses  auxquelles  ces 
fonds  sont  affectés  ;  nous  l'avons  considéré  sous  différentes  époques ,  et 
nous  avons  reconnu  ,  par  l'inspection  du  passé  ,  que  la  vente  des  Epaves 
avoit  été  le  plus  fécond  de  tc^  les  canaux  qui  servent  à  remplir  cette 
caisse,  et  que  ce  canal  étoit  presque  tari  depuis  l'Ordonnance  du  13 
Mars  17154,  laquelle,  en  supprimant  la  vente  des  Nègres  marons  comme 
Epaves  ,  les  a  fait  attacher  aux  chaînes  du  Roi,  établies  endiiïerens  en- 
droits de  la  Colonie. 
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Ce  n'étoît  pas  légèrement,  et  sans  des  raisons  spécieuses  que  M.  de 
Clugay  se  portoit  à  changer  l'usage  établi  et  pratiqué  depuis  près  Az  vingt 
ans;  mais  l'exposé  qu'il  faisoit  de  ces  motifi,  nous  découvre  qu'il  ignoroic 
un  fait  important,  qui  l'auroit  empêché  de  passer  outre,  s'il  en  avoit  été 
instruit.  Il  n'attribue  l'établissement  qui  prescrit  la  vente  des  Nègres 
marons  en  qualité  d'Epat'es  ,  et  les  dispositions  relatives  à  cette  vente, 
qu'à  une  Ordonnance  de  MM.  de  Larnage  et  Maillart ,  du  2  Juillet 
^T^j"  j  et  ne  dit  rien  d'un  Ordre  exprès  du  Roi,  du  26  Octobre  'i.'^à^6 ^ 
donné  en  conformité  et  pour  l'exécution  de  leur  Ordonnance. 

La  prudence  et  le  concert  avec  lesquels  MM.  de.  Larnage  et  Maillart 
ont  gouverné  cette  Colonie,  doivent  servir  de  règle  à  ceux  qui ,  comme 
nous,  désirent  la  rendre  heureuse  et  florissante;  et  une  administration 
longue  et  réiiéchie ,  où  .la  sagesse  et  l'expérience  s'aidoient  mutuellement, 
ne  peut  guère  laisser  aux  Successeiu-s  de  ces  sages  Administrateurs ,  que 
Tavantage  de  les  imiter.  Nous  voyons  que,  par  le  règlement  de  iq^6 , 
fait  par  Sa  Majesté,  sur  les  propositions  et  demandes  de  MM.  de  Larnage 
et  Maillart,  il  avoit  été  jugé  avantageux  d'attacher  les  Nègres  marons  aux 
chaînes  du  Roi.  L'article  2(5  le  prononce  ainsi.  Deux  ans  après,  l'expé- 
rience le  plus  sûr  de  tous  les  maîtres ,  fît  sentir  à  ces  deux  Administra- 
teurs les  inconvéniens  de  cette  disposition  ;  ils  la  changèrent  en  vertu  da 
pouvoir  qu'ils  avoient,  et  rendirent  compte  à  SaMajesté  de  leurs  motifs  , 
ils  furent  approuvés. 

Près  de  vingt  ans  s'étoient  écoulés  sous  cette  loi,  lorsque  l'innovation 
de  175^  a  reproduit  les  inconvéniens  qu'on  avoit  observés  en  174. y. 
Nous  n'avons  pu  nous  empêcher  de  \^s  reconnoître  aussi-tôt  que  notre 
attention  s'est  portée  sur  cet  objet;  quoique  l'Ordonnance  d'un  Intendant 
seul  ne  nous  paroisse  pas  d'un  poids  suffisant  pour  détruire  celle  de 
1745" ,  émanée  de  l'autorité  légitime  et  réunie  des  deux  Chefs  de  la  Co-» 
lonie ,  nous  aurions  néanmoins  balancé  par  la  craiKte  que  doit  inspirer 
toute  espèce  de  changement;  mais  l'ordre  du  Roi  mis  sous  nos  yeux  a  fixé 
nos  incertitudes,  et  ne  nous  permet  autre  chose  que  d'en  prescrire  l'exé- 
cution.  A  ces  causes  ,  et  par  ces  considérations  nous  enjoignons  que  l'Or- 
donnance du  2  Juillet  1745-,  contirmée  par  Sa  Majesté  en  1746,  sera 
exécutée  selon  sa  forme  et  teneur  ;  en  conséquence  qu'à  compter  de  ce 
jour  les  Nègres  fugitifs  pris  et  conduits  dans  les  prisons  et  aux  barres 
publiques  ,  seront,  faute  de  réclamation  dans  un  mois  par  le  Maître  à  qui 
ils  appartiennent ,  vendus  comme  épaves  à  la  diligence  du  Receveur  de 
ce  droit  pardevant  MM.  les  Officiers  du  Siège  dans  le  ressort  duquel  ils 
auront  été  arrêtés  avec  les  formalités  ci-devant  usitées ,  pour  le  produit 
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desdites  ventes,  être  remis  au  Receveur  des  épaves  ;  réservons  néanmoins 
aux  propriétaires  desdits  Nègres  vendus  ,  le  droit  de  les  réclamer  et 
prendre  en  nature  dans  l'an  et  jour  de  la  vente  ,  en  par  eux  justifiant  de 
Ja  propriété  conformément  aux  Réglemens  ;  dans  ce  cas  sera  le  prix  rem- 
boursé à  l'Acquéreur  par  le  Receveur  des  épaves  sur  une  Ordonnance 
particulière  de  M.  l'Intendant,  après  ladite  année  écoulée,  et  pendant 
les  quatre  années  suivantes  les  Propriétaires  ne  seront  reçus  qu'à  demander 
Je  prix  desdits  Nègres  qui  leur  sera  délivré  par  le  Receveur  Aqs  épaves 
sur  une  Ordonnance  de  l'Intendant;  de  sorte  qu'un  Maître  pendant  la 
première  année  conservera  son  droit  sur  les  choses  ou  sur  le  prix  à  son 
choix ,  et  conservera  pendant  les  quatre  suivantes  son  droit  sur  le  prix 
seulement;  l'expiration  du  premier  terme  donnant  à  l'Adjudicataire  une  . 
propriété  incommutable  :  l'expiration  du  second  assurant  au  Roi  le  prix 
de  l'épave  sans  retour. 

Comme  notre  intention  est  de  ne  faire  verser  des  fonds  dans  la 
caisse  qu'aux  'dépens  des  Propriétaires  attentifs  et  vigilans  sur  le  sort 
de  leurs  Esclaves ,  nous  estimons  convenable  de  nous  expliquer  ,  tant 
par  rapport  aux  Nègres  qui  sont  actuellement  attachés  aux  chaînes  ou 
détenus  dans  les  prisons  ou  aux  barres,  que  relativement  aux  précautions 
à  prendre  pour  ceux  qui  pourront  y  être  conduits  après  la  publication  de 
notre  Ordonnance. 

Tous  les  Esclaves  des  chaînes ,  excepté  ceux  condamnés  par  Arrêt , 
tous  les  Esclaves  fugitifs  détenus  dans  les  prisons  ou  aux  barres,  à  moins 
qu'il  ne  soient ,  d'ici  à  la  fin  du  mois  de  Mars  prochain  ,  réclamés  par 
leurs  Maîtres,  seront  au  premier  d'Avril  vendus  en  la  maniera  accoutumée 
pour  le  prix  en  être  versé  dans  la  caisse  <\ts  épaves  ;  pourront  les  Maîtres 
des  Esclaves,  conformément  à  ce  qui  a  été  ci-dessus  régie,  les  réclamer 
en  nature,  ou  s'en  faire  payer  le  prix. 

A  l'égard  des  Esclaves  qui  seront  arrêtés  après  la  publication  de  notre 
Ordonnance ,  pour  mettre  leurs  Maîtres  en  état  de  se  les  faire  rendre  dans 
le  terme  qui  doit  précéder  la  vente;  ordonnons  aux  Geôliers  et  aux 
Gardiens  des  barres  publiques  de  donner  sur  le  champ  avis  au  Procureur 
du  Roi  de  tous  les  Esclaves  qui  leur  seront  amenés ,  en  marquant  exacte- 
ment le  jour  où  ils  sont  arrivés,  celui  où  ils  ont  été  pris,  ainsi  que  le 
lieu,  le  nom,  la  nation,  l'étampe,  le  signalement ,  et  à  quels  Maîtres  les 
Enclaves  ou  ceux  qui  les  ont  pris  auront  dit  qu'ils appartenoient.  Mandons 
avx  Procureurs  du  Roi  ou  à  leurs  Substituts  de  s'assurer  de  ces  faits  par 
les  visites  que  les  Ordonnances  leur  prescrivent  de  faire  aux  prisons  et 
aux  barres ,   du  moins  tous  les  huit  jours  ;  leur  enjoignons  en  outre 
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d'envoyer  par  le  premier  courier  à  l'Imprimeur  des  affiches  Américaines 
la  note  des  renseignemens  qu'ils  auront  reçus  des  Geôliers,  ou  pris  par 
eux-mêmes,  afin  que  les  Maîtres  instruits  à  temps  puissent  empêcher  la 
vente  de  leurs  Esclaves,  et  s'épargner  les  frais  que  cette  vente  occasion- 
neroit  •  sera  la  Présente  enregistrée  aux  Greffes  des  Conseils  Supérieurs 
de  cette  Colonie ,  et  au  Greffe  de  l'Intendance ,  et  lue  ,  publiée  et  affi- 
chée par  tout  où  besoin  sera ,  afin  que  personne  n'en  prétende  cause 
d'ignorance.  Donné  au  Port-au-Prince,  etc. 

R.  au  Conseil  du  Port-au-Prince,  le  it  Mars  iySj» 

Et  à  celui  du  Cap ,  le  Zf.  Avril  suivant  y  à  la  charge  néanmoins  : 

^'  1°.  Qu'il  ne  pourra  être  procédé  aux  affiches  et  publications  pour 
parvenir  à  la  vente  par  adjudication  des  Esclaves  fugitifs  actuellement 
détenus  es  prisons  royales  ,  ou  attachés  à  la  chaîne  publique,  qu'après  le 
mois  de  Mai  prochain  entièrement  révolu  j  et  quand  aux  Esclaves  qui 
seront  arrêtés  et  mis  à  la  chaîne  par  la  suite ,  il  ne  pourra  pareillement 
être  procédé  aux  affiches,  publications  et  adjudications  d'iceux  qu'après 
trois  mois  entiers  et  révolus ,  à  compter  du  jour  que  leur  entrée  dans  la 
prison  royale  où  ils  seront  conduits  aura  été  insérée  dans  les  affiches  amé- 
ricaines, et  ce  à  peine  de  nullité  desdites  affiches,  publications  et  adju- 
dications ,  aux  dépens  desquelles  le  Receveur  des  épaves  demeurera 
condamné  personnellement,  et  en  outre  tenu  de  toutes  pertes,  dépens, 
dommages  et  intérêts ,  tant  envers  les  Maîtres  desdits  Esclaves  qu'envers 
les  Adjudicataires. 

2°.  Qu'après  les  délais  ci-dessus  fixés  seront  apposées  des  affiches ,  et 
fait  trois  publications  de  quinzaine  en  quinzaine  aux  portes  de  l'Eglise  à 
l'issue  de  la  Messe  paroissiale  ,  et  à  celles  de  l'Auditoire  à  l'issue  de 
l'Audience  du  Siège  dans  lequel  il  devra  être  procédé  à  la  vente  par 
adjudication  desdits  Esclaves  fugitifs. 

3°.  Qu'avant  de  procéder  à  la  vente  de  l'Esclave  fugitif,  sera  sur  les 
conclusions  du  Substitut  du  Procureur-Général  du  Roi  audit  Siège  rendu 
jugement  qui  déclarera  ledit  Esclave  fugitif  épave ,  en  conséquence  sujet 
aux  peines  portées  par  l'Article  xxxviii  de  l'Edit  du  mois  d'Août  iiîSy, 
lesquelles  lui  seront  infligées  dans  les  cas  où  il  n'cchet  à  l'appel ,  et  acquis 
et  confisqué  au  profit  du  Roi ,  sous  les  charges ,  clauses  et  conditions , 
néanmoins  portées  en  ladite  Ordonnance,  et  relatées  au  présent  Arrêt. 

4.°.  Ne  pourront  les  Receveurs  des  épaves  se  rendre  adjudicataires  des 
Esclaves  ainsi  vendus  directement  ni  indirectement  par  eux-mêmes  ou 
par  personnes  interposées  j  ni  les  acheter  des  adjudicataires,  et  tous  autres 
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cessionnaires,  pas  même  les  prendre  à  bail  et  loyer;  et  ce  pendant  le  cours 
de  cinq  années  entières  et  consécutiï'es,  à  compter  du  jour  de  l'adjudi- 
cation ,  sous  peine  contre  lesdits  Receveurs  de  privation  de  leur  Office  , 
de  yoo  liv.  demande  ,  moitié  envers  le  Roi ,  et  l'autre  moitié  envers  les 
Propriétaires,  et  d'être  tenus  envers  l'Adjudicataire  ,  et  tous  autres  cession-  . 
naires  ,  de  toutes  pertes  ,  dépens ,  dommages  et  imcrêts. 

y".  Tout  Adjudicaire  d'Esclave  épave  ne  pourra  le  vendre  pendant  l'année 
accordée  au  premier  Maître,  pour  réclamer  son  Esclave  en  nature,  et  ce  a. 
peine  d'être  la  vente  qu'il  en  auroit  faite  pendant  ladite  année  déclarée 
nulle  ,  et  le  premier  Martre  autorisé  à  reprendre  son  Esclave  en  nature 
par-tout  où  il  le  trouveroit  pendant  le  temps  qui  lui  est  accordé  pour 
réclamer,  ou  son  Esclave  en  nature  ou  le  prix  d'icelui,  et  encore  être 
ledit  Adjudicataire  tenu  de  toutes  les  pertes  ,  dépens  ,  dommages  et  in- 
térêts,  tant  envers  le  premier  Maître  dudit  Esclave,  que  de  tous  ceux 
qui  l'au roi ent acheté  de  bonne  foi,  pendant  ledit  temps;  sera  fait  mentioii 
dans  le  Procès- verbal  d'adjudication  de  la  présente  prohibition. 

6".  Le  Maître  de  l'Esclave  vendu  comme  épave  qui  voudra  le  réclamer 
en  nature  se  pourvoira  pardevant  le  Juge  du  domicile  de  l'A-djudi-, 
cataire  ,  et  pourra  ledit  Juge ,  s'il  trouve  la  demande  ou  réclamation 
fondée  ,  ordonner  l'exécution  provisoire  de  sa  Sentence  nonobstant 
opposition  ou  appellation ,  et  sans  y  préjudicier  en  donnant  néanmoins 
caution  ;  lorsqu'au  contraire  les  délais  pour  réclamer  les  Esclaves  e:î; 
nature  seront  expirés  et  que  la  réclamation  n'aura  pour  objet  que  le  pnx 
auquel  aura  été  adjugé  ledit  Esclave,  le  Maître  se  pourvoira  pardevant 
rOiTicier  chargé  de  l'admiaistration  des  finances  dans  le  lieu  où  aura  été 
faite  l'adjudication. 

7°.  Est  enjoint  aux  Geôliers  de  représenter  leurs  registres  et  même  de 
laisser  visiter  les  chaînes  et  barres  où  sont  et  seront  détenus  les  Esclaves 
fugitifs  toutefois  et  quantes  ils  en  seront  requis  par  les  Maîtres  qui  croi- 
ront y  avoir  quelqu'un  de  leurs  Esclaves,  et  ce  sous  peine  de  privation 
de  leur  Office  ;  leur  est  fait  très-expresses  inhibitions  et  défenses  de  tenis 
aucun  Esclave  fugitif  dans  des  lieux  séparés  et  cachés  ,  à  moins  d'y  être 
autorisés  par  une  permission  par  écrit  d'un  Ofiîc-er  de  Justice  ou  Police , 
sous  la  même  peine  que  dessus  ,  et  de  30a  liv.  d'amende ,  moitié  envers 
le  Roi ,  et  l'autre  moitié  envers  le  Propriétaire  réclamant ,  et  en  outre  de 
répondre  de  toutes  les  pertes  ,  dépens  ,  dommages  que  cette  réticence 
auroit  pu  occasionner  au  Maître. 

8°.  Les  Substituts  du  Procureur-Général  du  P^oi  es  Sièges  d".  ressert 
de  la  Cour  lors   des  visites    qu'ils   sont  tenus  par   l'Article  xkxix   de 


de  r Amérique  sous  k  Vent.  ï>3; 

l'Arrêt  de  règlement  en  date  du  12  Septembre  1740,  de  faire  atx 
prisons  au  moins  une  fois  chaque  semaine,  auront  attention  de  visiter 
pareillement  les  barres  et  chaînes  où  seront  dcterais  les  Esclaves  fugitifs , 
d'examiner  sur  tout  si  le  signalement  et  particulièrement  leur  étampe  , 
sont  bien  et  fidellement  énoncés  sur  les  registres  de  la  geole  et  sur  ceux 
du  Receveur  des  épaves  ;  et  en  cas  qu'ils  s'apperçoivent  de  quelque  né- 
gligence à  cet  égard  de  la  part  desdits  Receveurs  et  Geôliers  d'en  donner 
sur  le  champ  avis  au  Procureiu--Général  du  Roi  ,  sans  néanmoins ,  si  le 
cas  y  échet,  que  lesdits  Substituts  puissent  se  dispenser  de  rendre  telles 
plaintes ,  et  de  poursuivre  lesdits  Receveurs  et  Geôliers  suivant ,  et  aux 
termes  des  Ordonnances  et  des  Arrêts. 

Ordonne  'en  outre  que  copies  imprimées  de  ladite  Ordonnance  en- 
semble du  présent  Arrêt  d'enregistrenrent,  duement  co'lationnées,  seront 
envoyées  es  Juridicdons  du  ressort  pour  y  être  enregistrées,  lues,  publiées 
et  affichées  à  la  diligence  des  Substituts  dudit  Procureur-Général  du  Roî 
csdits  Sièges ,  etc. 

Du  %l   Juillet. 

Vu  par  la  Cour  la  remontrance  de  M.  de  Ségiiiran  ,  Substitut  pour  le 
Procureur-Général  du  Roi  ,  en  interprétadon  de  différens  articles  de 
l'Arrêt  d'enregistrement  du  4  Avril  dernier  de  l'Ordonnance  de  MM.  les 
Général  et  Intendant  de  cette  Colonie  ,  concernant  les  Nègres  miarons  ; 
ladite  remontrance  contenant  que ,  etc.  ;  ladite  remontrance  signée  Se- 
guiran  ;  ouï  le  rapport  de  M.  Davy,  Conseiller  ,  et  tout  considéré,  la 
Cour  a  ordonné  et  ordonne  :  1°.  que  l'Article  m  de  son  Arrêt  d'enre- 
gistrement du  4,  Avril  dernier  de  ladite  Ordonnance  de  MM.  les  Général, 
et  Intendant  de  cette  Colonie  dudit  jour  18  Février  précédent,  concer- 
nant les  Nègres  marons ,  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur  sans  que 
le  défaut  de  dénonciation  de  la  part  du  Maître  de  l'EscL-ve  arrêté  pour 
fait  de  maronage  puisse  y  faire  obstacle. 

2".  Que  tout  Esclave  françois  écroué  dans  les  prisons  pareiHemettt 
arrêté  pour  fait  de  maronage  et  se  prétePidant  libre  ,  sera  tenu  de  justiliei 
de  sa  liberté,  savoir  ,  pour  ceux  qui  en  auront  obtenu  la  ratification  de 
MM. le  Général  et  Intendant,  depuis  l'année  1738,  temps  de  l'ciablisse- 
ment  du  Greffe  de  l'Ititeudance  où  lesdits  actes  de  ratilicatioii  doivent 
être  enregistrés ,  par  la  représentation  desdits  actes  de  ra"ilîcanons  et  en- 
registremcns  d'iceux  seulement;  et  pour  ceux  qui  prétendront  être  libres 
avant  ledit  temps,  tant  par  titres  que  par  témoins,  et  ce  dans  le  délai  qui 
sîra  arbitré  nécessaire  par  les  Juges  qui  en  doivent  connoître;  sinon  et  à 
faute  de  '.  e,  et  ledit  délai  passé  qi'e  lesdits  Nègres  seront  déclarés  épaves. 
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et  comme  tels  acquis  et  coniîsqués  pour  être  vendus  au  profit  du  Roi 

suivant  les  formes  de  droit. 

3°.  Qu'à  l'égard  des  Esclaves  étrangers  fugitifs  et  se  disant  libres  pris 
abord  de-Bâtimens  étrangers  ,  ils  seront  tenus  de  justifier  de  leur  liberté 
dans  l'espace  de  six  mois  ,  à  compter  du  jour  du  jugement  qui  l'aura 
ainsi  ordonné ,  et  ce  par  àts.  actes  d'affranchissement  et  permission  des 
Chefs  de  la  Colonie  dont  ils  se  diront ,  sinon  seront  déclarés  épaves  ,  et 
comme  tels  acquis ,  confisqués  et  vendus  au  profit  du  Roi  suivant  les 
formes  de  droit. 

4°.  Que  l'Ordonnance  de  17 15  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur, 
en  conséquence  que  tous  Nègres  qui  se  prétendant  libres  ne  pourront 
jiisdfier  de  leur  affranchissement  par  des  actes  de  ratification  et  enre- 
gistrement d'iceux  dans  un  délai  suffisant  qui  leur  sera  accordé  à  cet  effet 
par  les  Juges  qui  en  doivent  connoître,  seront  déclarés  épaves,  acquis  et 
confisqués  pour  être  vendus  au  profit  du  Roi  ;  enjoint  aux  Substituts 
dudit  Procureur-Général  du  Roi  dans  chaque  Juridiction  de  son  ressort 
de  veiller  à  l'exécution  de  ladite  Ordonnance  de  171 3  et  du  présent 
Règlement. 

Ordonne  que  le  présent  Règlement  sera  lu  et  publié  par-tout  où  besoin 
sera ,  et  que  copies  collationnées  d'icelui  seront  adressées  es  Juridictions 
du  ressort  pour  être  pareillement  lues ,  etc. 

Du  z8  Novembre  ijGj. 

Le  Roi  étant  en  son  Conseil  a  cassé  et  casse,  tant  l'Ordonnance  de 
M.  de  Clugny ,  Intendant,  du  23  Mars  17(^4,  qu'un  Arrêt  du  Conseil 
Supérieur  du  Cap  ,  du  4  Avril  dernier  ,  concernant  les  Nègres  épa- 
ves ;  fait  très-expresses  inhibitions  et  défenses  audit  Conseil  Supérieur 
d'en  rendre  de  semblables  à  l'avenir,  et  d'apporter  aucunes  modifications 
ni  de  rien  changer  aux  objets  sur  lesquels  il  auroit  été  statué  par  Sa  Ma- 
jesté, sauf  à  faire  des  représentations;  et  ordonne  Sa  Majesté  que  le 
présent  Arrêt  sera  transcrit  sur  \qs  registres  dudit  Conseil  Supérieur,  etc. 

Du  10  Février  ij6S. 

Le  Roi  étant  en  son  Conseil  a  cassé  et  casse  l'Arrêt  de  son  Conseil 
Supérieur  du  Cap  du  2  i  Juillet  précédent,  concernant  les  Nègres  fugitifs 
épaves;  fait  très-expresses  inhibitions  et  défenses  audit  Conseil  Supériei^r 
d'en  rendre  de  semblables  à  l'avenir;  et  ordonne  Sa  Majesté  qi'e  le 
présent  Arrêt  sera  transcrit  sur  \z%  registres  du  Conseil  Supérieur ,  etc. 


de  r Amérique  sous  le  Kent, 
Du  8  A'ars. 


$S 


La  Cour  a  sursis  à  la  transcription  sur  ses  registres  de  l'Arrêt  du 
Conseil  d'Etat  du  Roi  du  i8  Novembre  dernier,  et  a  arrêté  qu'il  sera 
fait  de  très-humbles  représentations  à  Sa  Majesté,  tant  sur  la  forme 
que  sur  le  fond  dudit  Arrêt  etc. 

Du  6  Juin. 

La|Cour  persévérant  dans  son  arrêté  du  8  Pvlars  dernier  ,  a  sursis  à 
la  transcription  sur  ses  registres  de  l'Arrêt  du  Conâeii  d'Etat  du  Roi  du 
lo  Février  dernier,  etc. 

V.  V Ordonnance  du  Roi,  du  i8  Novembre  ijSj. 


Arrêt    du  Conseil  du   Port-au-Prince,   touchant  les   Procédures  où 
MM.  les  Gens  du  Roi  font  Parties, 

Du  23  Février    17(^7, 

XLntre  Chamaux  d'une  part,  et  M.  le  Procureur  Général  du  Roi 3, 
prenant  le  fait  et  cause  de  son  Substitut  au  Siège  de  Saint  Louis,  le 
Conseil  oui,  le  Procureur-Général  du  Roi,  a  déclaré  et  déclare  nulles 
toutes  les  poursuites  et  procédures  faites  par  l'appellant,  contre  le  Subs- 
titut du  Procureur  Général  du  Roi ,  depuis  la  dénonciation  de  l'appel ,; 
faisant  droit  sur  ledit  appel,  a  mis  et  met  icelui  au  néant  :  ordonne  que  ce 
dont  est  appel  sortira  effet ,  condamne  ledit  appellant  en  l'amende  ordi- 
naire et  aux  dépens;  faisant  droit  sur  les  plus  amples  conclusions  dudit 
Procureur  Général  du  Roi ,  fait  défenses  à  tous  Huissiers,  Procureurs  ou 
Avocats  ,  dans  les  causes  où  le  ministère  public  se  trouvera  partie,  de 
faire  aucunes  poursuites  et  procédures  en  la  Cour,  directement  contre  les 
Substituts  dudit  Procureur  Général  du  Roi ,  et  à  tous  Greffiers  d'expédier 
aucuns  Arrêts  depuis  la  seule  dénonciation  de  l'appel. 


itji 
> 


f. 


f  J 


^i^l 


Loix  Cl  Const.des  Colonies  Françaises 


4  K  R  É  T  du    Conseil  du  Port-au-Prince  ,  touckanc  V Administration  des 
Droits  Municipaux. 

Du  2  y   Février   17(^7. 

E  jour,  le  Procureur  Général  du  Roi  est  entré  et  a  dit,  que  le  Roi 
ayant  déclaré ,  par  l'art.  76  de  son  Ordonnance,  dupremier  Fémer  1706 
concernant  le  Gouvernement  civil  que  les  contributions  municipales,  etc. 
Le  Conseil  ordonne  que  sur  le  recensement  de  l'année  derrière, 'il  sera 
levé  par  chaque  tête  ae  Nègre,  dans  le  Ressort  de  la  Cour,  la  somme  de 
I  liv.  10  sols,  dont  la  perception  se  fera  comme  ci-devant,  parles  Mar- 
guiiliers  en  exercice  dans  chaque  Paroisse  ,  et  aux  mêmes  conditions  , 
lesquels  Marguilliers  seront  tenus  de  rendre  compte  des  deniers  par  eux 
perçus  au  sieur  Pascher,  Receveur  desdits  deniers  publics,  en  la  manière 
accoutumée,  et  pour  ordonner  desdits  deniers,  la  Cour  nomme  M.  Gressier, 
Conseiller  et  Doyen  d'icelle. 


^RRÊt  du  Conseil  du  Port-au-Prince ,  qui  condamne  1°.  deux  Huissiers 
du  Siège  de  Saint  Marc  y  com>aincus  d'avoir  extorqué  une  vente  d'un 
Nègre  &  d^un  Chevalet  10  louis  d^or^  par  menaces  et  violences  ,  et 
d^ avoir  cherché  à  cacher  ce  fait  par  un  faux  proçès-verbal  ,  à  être  mis 
au  Carcan  pendarit  trois  jours  au  marché  y  et  trois  autres  jours  à  Ici 
porte  de  V Auditoire ,  et  être  ensuite  ,  Vun  foueté  et  marqué  ,  mis  aux 
Galères  à  perpétuité ,  &  Vautre  Banni  de  la  Colonie  à  perpétuité.  2°,  deux 
Archers  de  Marechauffée  qui  s''étoient  laiffés  corrompre  par  lesdits 
Huissiers  y  et  avaient  certifié  le  faux  procès-verbal  y  à  être  admonestés  y 
et  3°.  un  faux  Témoin  qui  avait  foutenu  ledit  procès-verbal  y  à  être 
blâmé  '3  V Arrêt  duement  imprimé  et  affiché  à  la  porte  de  V  Auditoire 
4f  chacune  des  Juris dictions  du  Ressort, 


Pu  2.  Mars  17(^7» 


mâ^ 
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de  l* Amérique  sous  le  Vent', 


91 


Lettre  du  Ministre  à  M.  Vlmendant,  pour  lui  fournir  tous  les  six  mois 


■\ 


un  état  détaillé  des  Nègres  intro'duits  dans  la  Colonie, 
Du  •5'  Mars  iq6q. 


v_/N  a  jusqu'à  présent  négligé  d'exécuter  les  ordres  qui  ont  été  donnés 
d'envoyer  un  état  exact  de  la  quantité  des  Nègres  introduits  dans  les  Colo- 
iiies.  Vous  aurez  agréable  de  m'en  envoyer  un  ,  dans  lequel  vous  obser- 
verez de  détailler  la  quantité  de  Nègres ,  Négresses ,  Négrillons  et 
Négrites,  introduits  depuis  la  Paix  à  Saint  Domingue,  et  d'y  comprendre 
les  noms  des  Armateurs,  des  Bâtimens,  des  Ports  d'où  ils  ont  été  expé- 
diés ,  et  les  dates  de  leur  arrivée  dans  la  Colonie.  Vous  aurez  attentioa 
de  me  faire  parvenir  un  pareil  état  tous  les  six  mois. 


Arrêt  du  Conseil  du  Port  au  Prince  y  touchant  la  Vente  des  Armes  aux 

Esclaves, 

Du   p  Mars  17(^7. 

J-/OUIS,  ect.  Vu  par  notre  Conseil  Souverain  du  Port  au  Prince  ,  ak 
procès  criminel  extraordinairement  fait  au  Siège  dudit  lieu ,  à  la  requête 
du  Substitut  de  notre  Procureur  Général  audit  Siège ,  contre  plusieurs 
Nègres,  etc. 

La  Sentence  qui  déclare  la  contumace  bien  instruite  ,  déclare  lesdits 
Nègres  duement  atteints  et  convaincus  d'avoir  resté  en  Bande  fugitifs 
pendant  plusieurs  mois,  d'avoir  commis  des  vols  de  Boeufs,  Moutons  et 
Vivres  appartenans  à  divers  Habitans ,  et  notamment  lesdits  Louis  et 
Pierrot ,  avec  port  d'armes  et  Chefs  de  Bande  ,  et  finalement  ledit  Louis, 
d'avoir  tiré  un  coup  de  fusil,  le 2 3  du  mois  d'Août  dernier,  environ  les 
onze  heures  du  soir ,  sur  la  Maréchaussée  ,  lequel  coup  a  frappé  le  nommé 
Mandat,  Archer  de  Police,  et  lux  a  donné  la  mort;  pour  réparation  de 
quoi,  ect.  :  Notre  Conseil  joignant  les  appellations  et  y  faisant  droit ,  à 
mis  et  met  icelles  au  néant ,  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  effet; 
et  pour  remédier  à  l'abus  d'où  résultent  certains  cas  mentionnés  au  procès  3 
fait  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  Marchands  et  autres ,  de 
Tome  V,  N 
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vendre  ou  livrer  aux  Nègres  esclaves,  sans  permission  par  écrit  de  leurs 
Maîtres ,  des  armes  blanches  où  à  feu ,  de  la  poudre  à  tirer  et  du  plomb 
a  peme  d'être  poursuivis    extraordinairement  :  ordonne  que  le  présent 
Arrêt  sera  lu,  publié  et  affiché  dans  toutes  les  Villes  et  Bourgs  du  Ressort 
de  notredit  Conseil,  etc. 


^.^^•^AtAU  '^A-'Jfmf^».  sym»m,<J-\Mf.BV\M^ij^ 


'-iUUIHt  M  VIV..I.M^  Il  f  »IM!lIll^JMaiM,iH,v.MCTr1jJI^1»n,ea,i^  , ,  1^ 


'A  Kit  ET   du  Conseil  du   Fort   au    Prince,    touchant   les    Registres    ef 
Minutes  de  la  Cour  où  il  manque  des  signatures. 


V, 


Du  II  Mars  17  (J'y. 


u  la  remontrance  du  Procureur  Général  du  Roi ,  expositive  que  dans 
la  visite  qu'il  a  faite  des  Registres  et  Minutes  de  la  Cour,  il  s'est ap-perçu 
qu'il  manquoit  sur  les  uns  et  sur  les  autres  beaucoup  de  signatures ,  etc. 
Sur  quoi  la  matière  mise  en  délibération  ,  le  Conseil  a  nommé  et  commis 
M.  Mauflastre  ,  Conseiller  Commissaire  ,  à  l'effet  de  faire  en  la  présence 
dudit  Procureur-Général  du  Roi,  la  visite  des  Registres  et  des  Minutes  de 
la  Cour,  qui  ne^sont  point  signés,  de  ceux  de  MM,  qui  ont  assisté  à  la 
Séance,  ou  du  Président,  et  auxquels  Registres  et  Minutes,  il  est  néces- 
saire de  suppléer  les  signatures  qui  y  manquent,  lesquelles  seront  constatées 
par  un  procès-verbal  qui  sera  dressé  par  ledit  Commissaire,  ledit  Procu- 
reiu--Genéral  du  Roi  présent,  pour  ledit  procès-verbal  fait,  et  rapporté 
a  la  Cour ,  être  par  Elle  ordonné  ce  qu'il  appartiendra;  et  cependant  fait 
défenses  a  son  Greffier  de  délivrer  expédition  d'aucun  aâe  qui  n'aura  pas 
été  signé  du  Président ,  lorsqu'il  est  sur  les  lieux,  du  Doyen  en  l'absence 
du  Président ,  et  du  Sous-Doyen  en  cas  d'absence  du  Président  et  du 
Doyen.     ■■ 
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ArrÂt  de  Règlement  du  Conseil  du  Fort  au  Prince  ,  pour  la  Séné- 
chaussée de  J  acmel ,  touchant  l°.  les  absences  du  Juge  y  2°.  les  fonctions 
de  son  Lieutenant  ;  3°.  V  apposition  des  Scellés  d^  office  che^  tous  les 
Notaires  ou  Offi:  ter  public  décédé  y  et  ^°, les  Inventaires  par  les  Officiers 
du  Siège. 

Du  5    Avril   lydy. 

V  u  par  le  Conseil  la  remontrance  du  Procureur  Général  du  Roi  , 
expositive  que,  etc.  Le  Conseil  faisant  droit  au  Réquisitoire  dudit 
Procureur  Général  du  Roi,  ordonne  1°.  au  Juge  de  Jacmel ,  ou  de 
résider  au  Bourg ,  ou  de  s'y  rendre  exactement  deux  jours  de  la  semaine  , 
outre  celui  destiné  pour  l'Audience  depuis  huit  heures  jusqu'à  onze 
heures  du  matin  ,  avec  défenses  au  Lieutenant  de  Juge  de  répondre 
aucune  Requête  pendant  les  autres  jours  ,  ni  même  pendant  les  jours 
fixés  par  le  Juge  ,,pour  venir  lui-même  en  répondre,  si  ce  n'est  lorsque 
le  Juge  aura  fait  dire  ou  écrit  qu'il  ne  peut  se  rendre ,  et  après  neuf  heures, 
excepté  néanmoins  pour  les  cas  qui  demandent  célérité  ,  et  ne  peuvent 
souffrir  retardement  j  comme  crime  ou  délit  à  constater,  relief  de  cadavre 
et  autres  affaires  de  crimeou  de  police,  en  par  ledit  Lieutenant  de  Juge, 
faisant  mention  dans  tous  les  cas  de  l'absence  du  Juge,  et  aux  Procureurs 
de  présenter  leur  requête  à  d'autres  qu'au  Juge,  hors  \gs  cas  prévus,  et 
qui  viennent  d'être  expliqués;  2°.  ordonne  au  Substitut  du  Procureur: 
Général  du  Roi ,  en  son  absence  à  son  Substitut  de  requérir  l'apposition 
des  scellés  ou  l'inventaire,  et  le  dépôt  au  Greffe  des  minutes  de  l'Etude 
de  tous  Notaires  qui  décéderont ,  et  au  Juge ,  en  son  absence  au  Lieute- 
nant de  procéder  même  d'office,  et  sans  en  être  requis,  auxdites  apposidons 
de  scellés  ou  inventaires  des  minutes  de  tous  Notaires  décédés ,  et  autres 
ayant  chez  eux  des  Papiers  ou  Effets  publics,  ou  Royaux;  3°.  ordonne  air 
Lieutenant  de  Juge  de  se  rendre  généralement  à  toutes  les  Audiences ,  et 
au  Substitut  du  Substitut  du  Procureur-Général  du  Roi  en  l'absence  du 
second ,  d'assister  à  toutes  \gs  Audiences  :  4°.  fait  défense  au  Juge  et  à  sou 
Lieutenant  de  se  requérir  eux-mêmes  ,  et  d'office  pour  faire  \ti  inven- 
taires ,  où  le  Roi  ne  sera  point  intéressé  ,  le  tout  conformément  au  Règle- 
ment de  la  Cour  ,  et  sous  les  peines  de  droit  :  f.  ordonne  que  le  présent 
'Arrêt  sera  lu,  publié,  affiché  comme  Arrêt  et  Règlement,  Audience  te- 
nant, et  enregistré  au  Greffe  du  Siège  Royal  de  Jacmel. 

N  ij 


B REVET  de  concession  de  Vlsle  de  la  Tortue  en  faveur  de  Madame  la 
Comtesse    de    MontreveL 


Du  26  Avril  l^G"], 

ujourd'hui,  iG  Avril  lyi^y,  le  Roi  étant  à  Versailles,  Sa  Majesté 
par  le  compte  qui  lui  a  été  rendu  de  l'état  actuel  de  l'isie  de  la  Tortue 
située  au  Nord  de  la  Côte  Françoise  de  Saint-Domingue  ,  près  le  Port- 
de-Paix ,  et  de  l'utilité  qu'on  pourroit  en  retirer ,  a  reconnu  que  le  con- 
tinent de  cette  Isie,  qui  paroît  avoir  six  lieues  de  longueur,  sur  deux  de 
largeur,  est  montueux ,  peu  propre  aux  grandes  cultures,  et  cependant 
garni  de  bois  de  chauffage,  de  charpente,  de  naérein  ,  de  charonnage  et 
de  gayac  ,  dont  l'extraction  demeure  presque  impossible  faute  de  chemins 
dans  l'intérieur  de  l'Isle  ,  et  d'embarquadaires  sur  ses  Côtes  ,  à  cause  de 
l'escarpement  des  bords  de  la  mer;  obstacles  qu'un Cessionnaire  deTIs'e 
entière  deviendroit  intéressé  à  lever ,  d'où  il  résulteroit  un  avantage  no- 
table pour  la  Colonie  de  Saint-Domingue ,  qui  commence  à  manquer  de 
bois  de  toute  espèce;  par  cqs  motifs,  et  autres  considérations  particuliè- 
res ,  Sa  Majesté  a  concédé ,  donné  en  pleine  propriété  ladite  Isle  de  la 
Tortue,  adjacences,  circonstances  et  dépendances  ,  à  Elisabeth-Céleste- 
Adelaïde  de  Choiseul ,  femme  du  Comte  de  Montrevel ,  Colonel  du  Ré- 
giment de  Berry,  etFiile  de  César-Gabriel  de  Choiseul,  Duc  de  Praslin, 
pour  par  elle  jouir,  user  et  disposer  de  ladite  Isle  et  de  ses  dépendances 
et  adjacences ,  comme  de  chose  à  elle  appartenante  aussi  tôt  après  l'enre- 
gistrement et  l'arpentage  ci-dessous  ordonné  ;  Sa  Majesté  se  réserve  seu- 
lement les  droits  de  Souveraineté  et  de  Justice  ,  et» tous  les  bois  de  gayac, 
comme  nécessaires  au  service  de  sa  Marine;  faisant  très-expresses  défenses 
à  ladite  Comtesse  de  Montrevel ,  ses  hoirs  ou  autres  ayant  causes  de 
couper  aucun  bois  de  cette  espèce;  défend  encore  Sa  Majesté  :  1°.  de 
former  dans  l'étendue  de  ladite  concession  aucun  Bourg  ou  Hameau  ,  sauf 
néanmoins  l'établissement  d'nne  Eglise  paroissiale  ou  succursale  ,  avec 
maison  presbytérale  ,  si  pareil  établissement  devient  nécessaire  :  2°.  d'y 
souffrir  la  résidence  d'aucun  Marchand  en  gros 'ou  en  détail:  3°.  d'y 
cultiver  des  cannes  à  sucre  ,  et  d'y  avoir  à.ii'i  vivres  de  terre,  des  animaux 
comestibles,  ni  aucune  subsistance  de  quelque  nature  que  ce  puisse  être, 
au-delà  des  consommations  des  propriétaires,  de  leurs  fami'les  ,  de  leiu's 
ëomestiquesj  de  leurs  nègres,  et  de  leurs  fermiers  ou  rentiers,  à  peine 
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de  confiscation  de  l'excédant  :  4,°.  de  pratiquer  aucuns  embarquadaires  ni 
issues  à  la  mer  sans  la  permission  expresse  des  sieurs  Gouverneur  et  In- 
tendant ,  qui  \qs  régleront  de  manière  que  ladite  Isie  n'en  devienne  point 
plus  accessible  pour  les  étrangers  qu'elle  est  actuellement;  permet  Sa 
TVIajesté  à  ladite  Comtesse  de  Montrevel,  ses  hoirs  ,  successeurs  et  ayant 
causes  :  î°.  de'couper,  débiter  3  transporter  en  Plsle  de  Saint-Domingue, 
et  y  vendre  librement  les  bois  autres  que  ceux  de  gayac ,  en  se  confor- 
mant aux  Ordonnances  faites  ou  à  faire  pour  la  conservation  ,  ou  le  re- 
peuplement des  Forêts  dans  Fétendue  de  la  Colonie  Françoise  de  Saint- 
Domingue:  2°.  de  cultiver  de  rindigo  ,  du  Coton  ,  de  Café,  du  Roucou, 
du  Cacao,  et  toute  autre  denrée  de  commerce  à  l'exception  du  Sucre  ; 
3°.  d'élever  des  chevaux,  cavales,  ânes  ou  ânesses ,  mulets,  ou  autres 
animaux  non  comestibles ,  en  telle  quantité  qu'il  sera  possible  aux  pro- 
priétaires et  à  leurs  fermiers  ou  rentiers  d'en  iiourrir  :  4,°.  d'établir  des 
fours  à  chaux ,  poteries  ,  tuilleries  et  briqueteries  :  y",  de  bailler  à  ferme 
ou  rente  perpétuelle  la  totalité  ou  parties  de  ladite  îs'e  de  la  Tortue  et 
de  ses  dépendances  en  l'état  qu'elles  se  trouvent  ,  mtrne  de  vendre  les 
portions  sur  lesquelles  il  aura  été  formé  des  établissemens  suffisans  ,  soit 
en  culture,  soit  en  hâte,  soit  en  corail ,  au  choix  des  propriétaires,  à 
défaut  desquels  établissemens  ladite  Isîe  et  ses  dépendances  ne  pourront 
néanmoins  être  réunies  au  Domaine ,  ni  concédées  à  d'autres  ;  laissant 
Sa  Majesté  à  ladite  Comtesse  de  Montrevel  ,  ses  hoirs  et  ayant  causes  , 
toute  liberté  de  s'en  tenir  simplement  à  l'exploitation  ,  conservadon  ,  ou 
entretien  ou  repeuplement  des  Forêts;  veut  et  entend  Sa  Majesté  que 
ladite  Dame  Comtesse  de  Montrevel  administre  elle-même  ladite  con- 
cession ,  en  jouisse  par  ses  mains ,  perçoive  sur  ses  propres  quittances  \qs. 
revenus ,  fermages  et  rentes ,  ensemble  le  prix  des  aliénations  qu'il  lui 
est  permis  de  faire ,  encore  qu'elle  se  trouvât  en  puissance  de  mari ,  et 
commune  en  biens  avec  lui ,  sans  qu'en  aucun  cas  son  mari  ni  X^îi  hé- 
ritiers d'iceîui  puissent  y  rien  prétendre  à  quel  titre  que  ce  soit;  ordonne 
Sa  rvîajesté  que  pour  reconnoître  les  différentes  ressources  que  la  Colonie 
de  Saint-Domingue  aura  à  espérer  de  ladite  Isle  et  les  issues  à  la  mer  ou 
embarquadaires  ,  dont  il  y  aura  lieu  de  permettre  l'ouverture,  \^^  sieurs 
Gouverneur-Lieutenant-Général  et  Intendant,  commettront  deux  Ingé- 
nieurs géographes  qui  arpenteront  ladite  Isle,  et  en  levèrent  la  carte  lo- 
pographique  ;  à  l'efix^t  de  quoi  lesdits  Ingénieurs  feront  préalablement 
ouvrir  dans  l'intérieur  \iL%  sentiers  de  communication  indispensablement 
nécessaires  ;  ordonne  eniin  Sa  Majesté  qu'il  soit  incessamment  expédié 
pariiip'icata  ,  toutes  Lettres-patentes  qui  seroient  ntcessaires  pour  assurée. 
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la  pleine  éxecution  du  contenu  en  la  présente  concession,  nonobstant 
toutes  Loix  ,  Ordonnances ,  Edits  et  Déclarations ,  Coutumes  ,  Usages  et 
Régleaiens  à  ce  contraires ,  auxquels  Sa  Majesté  a  dérogé  et  déroge  ,  et 
en  témoignage  de  sa  volonté ,  etc. 

R.  au  Conseil  du  Cap,  le  iz  Octobre  ijSj. 

Déclaration  du  Roi,  concernant  les  Procédures  faites  et  les  Arrêts 
rendus  par  les  Conseils  de  Saint-Domingue  depuis  le  premier  Janvier 

Du  i"  Mai  i7<^7. 

r 

J-^ouis,  etc.  Nous  aurions  été  informés  que  depuis  le  commencement 
de  l'année  17^5  ,  nos  Conseillers  titulaires  ou  Assesseurs  des  Conseils  Su- 
périeurs du  Port-au-Prince  et  du  Cap,  Isle  Saint-Domingue,  se  seroient 
souvent  trouvés  réduits  à  un  nombre  insuffisant  pour  rendre  des  Arrêts, 
de  manière  qu'alin  que  la  justice  due  à  nos  Sujets  ne  fût  point  interrom- 
pue ,  nos  Gouverneur-Lieutenant-Général  et  Intendant  des  Isles  sous  le 
Vent,  se  seroient  crus  capables  dans  la  nécessité  de  donner  des  commis- 
sions de  Conseillers  dans  nosdits  Conseils;  que  même  dans  certaines  cir- 
constances pressantes  ,  telles  que  les  réceptions  à  faire  de  nouveaux  Con- 
seillers par  nous  pourvus  ,  lesdits  Conseils  pourroient  avoir  rendu  des 
Arrêts ,  encore  qu'il  n'y  eût  pas  le  nombre  de  Juges  prescrit  par  nos 
Ordonnances  et  Réglemens  ;  cependant  comme  ces  Arrêts ,  ainsi  que  ceux 
auxquels  auroient  concouru  des  Conseillers  munis  seulement  de  la  no- 
mination de  nosdits  Gouverneur  et  Intendant ,  pourroient  devenir  par  la 
suite  une  source  de  divisions  et  de  contestations  pour  nos  Sujets,  et  que 
ces  mêmes  défauts  serviroient  peut-être  de  prétextes  pour  l'inexécution  des 
Ordonnances ,  Déclarations  ,  Lettres-Patentes  ,  Arrêts  de  notre  Conseil 
d'Etat  et  Réglemens  que  nous  aurions  envoyés  dans  nosdites  Isles  sous 
le  Ventj  et  qui  y  auroient  été  enregistrés  depuis  ladite  époque,  nous 
aurions  jugé  nécessaire  d'assurer  en  pareil  cas ,  par  un  acte  de  notre  auto- 
rité ,  la  tranquillité  publique  ,  le  repos  des  familles  et  l'état  de  nosdits 
Conseils  Supérieurs:  A  ces  causes,  etc.  voulons  et  nous  plaît  que  les 
procédures  faites  en  nos  Conseils  Supérieurs  du  Port-au-Prince  et  du 
Cap,  et  les  Ordonnances  et  Arrêts  qui  y  auroient  été  rendus  depuis' le 
l"  Janvier  17(55  ,  soit  en  matière  civile  et  criminelle,  soit  pour  ré- 
ceptions d'Officiers  ,  soit  pour  l'enregistrement  de  nos  Ordonnances , 
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Edits ,  Déclarations ,  Réglemens  ,  Lettres-patentes  et  Arrêts   de  notre 
Conseil  d'Etat,  ne  pourront  être  attaques,  sous  prétexte   qu'aucun  des 
Officiers  qui  auroient  fait  lesdites  procédures,  ou  concouru  aux  jugemens, 
n'auroient  point  été  régulièrement  pourvais,  ou  n'étoient  point  au  nombre 
prescrit  par  les  Réglemens  ;  faisons  défenses  expresses  à  toutes  parties 
ou  autres  personnes  quelconques ,  de  se  pourvoir  sous  ce  prétexte  contre 
-  lesdites  Procédures,  Ordonnances  et  Arrêts  ;  voulons  que  le  tout  subsiste 
et  ait  son  plein  elïet  et  son  entière  exécution  comme  si  lesdites  procédures 
eussent  été  faites,  lesdites  Ordonnances  données  et  lesdits  Arrêts  rendus 
par  des  Juges  compétens  et  en  nombre  suffisant ,   le  tout  sans  préjudice 
des  autres  voies  de  droit  qui  pourroient  être  ouvertes  aux  parties  contre 
lesdites  Procédures,  Ordonnances  et  Arrêts  j  voulons  pareillement  que  le 
délai  pour  se  pourvoir  par  opposition  ou  requête  civile  contre  lesdits 
Procédures,  Ordonnances  et  Arrêts,  ne  puisse  courir  que  du  jour  de  la 
publication  et  enregistrement  de  nos  présentes  Lettres   qui  seront  exé- 
cutées selon  leur  forme  et  teneur  ,  et  ce  nonobstant  toutes  Ordonnances  , 
Edits,  Déclarations,  Lettres-patentes  et  Règlement  à  ce  contraires  ,  aux- 
quels nous  avons  dérogé  et  dérogeons  à  cet  égard  ,  et  pour  cette   fois 
seulement ,  sans  tirer  à  conséquence  :  Si  donnons  en  mandement  à  nos 
amés  et  féaux  les  Officiers  de  nos  Conseils  Supérieurs  du  Cap  et  du  Port- 
au-Prince,  que  ces  Présentes  ,  etc. 

R.  au  Conseil  du  Port-au-Prince,  le  zi  Juillet  ijSj, 
Et  à  celui  du  Cap  ,  le  7  Octobre  suivant. 

V.  la  Lettre  du  Ministre  du  c)  du  même  mois  de  Mai  ilGj . 


Arrêt  du  Conseil  du  Port-au-Prince  y  portant  que  Vlnstruction  des 
Procès  pour  fait  de  Commerce  étranger  sera  faite  conformément  aux 
Articles  XXI,  XXII,  XXIIIetXXIFdu  Titre  IX  de  VOrdonnance 
de  la  Marine  y  du  mois  d'Août  1G8 1.         ^._.  -,.,... 

•     •^■■^- '^r,.:    i  ■  :  Du  j- Mai  lydy. 

f 

*--«  ouïs ,  etc.  vu  par  notre  Chambre  de  Commission  le  Procès  extraor- 
dinairement  fait  et  instruit  au  Siège  de  l'Amirauté  de  Saint-Louis,  à  la, 
requête  du  Substitut  de'notre  Procureur-Général ,  demandeur,  accusateur- 
et   appellant,   contre   Jacques   Kenotte ,   Capitaine  de   la  Goélette  le. 
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Samson^  etc.  ;  et  pour  faire  cesser  l'abus  qui  s'est  introduit  d'instruire  les 
prises  faites  sur  les  Etrangers  faisant  un  commerce  prohibé  dans  notre 
Colonie  par  voie  d'information  ,  règlement  à  l'extraordinaire ,  récolement 
et  confrontation  ;  ordonne  que  l'instruction  desdits  Procès  sera  faite  do- 
rénavant suivant  ce  qui  est  prescrit  par  les  Articles  XXI ,  XXII ,  XXîII 
et  XXîV  du  Titre  IX  de  notre  Ordonnance  de  la  Marine  du  mois  d'Août 
î68i  ,  auxquels  il  est  enjoint  aux  Sièges  d'Amirauté  de  se  conformer;  à 
l'effet  de  quoi  copies  collationnées  du  présent  Arrêt  seront  envoyées  aux 
Sièges  du  ressort ,  etc. 


Arrêt  du  Conseil  du  Port-au-Prince,  touchant  les  Successions  dont  les 
Exécuteurs  testamentaires  viennent  à  décéder. 

Du  j-    Mai  1757. 

J-jntre  Deschamps ,  Appellant,  etc.  et  JeanDelaterre,  Intimé  (  Plaldans 
MM,  Pecault  et  Michel).  Et  faisant  droit  sur  les  plus  amples  conclusions 
du  Procureur  Général  du  Roi  :  ordonne  que  lorsque  les  Exécuteurs  testa- 
mentaires décéderont,  les  Curateurs  aux  successions  vacantes  se  charge- 
ront et  prendront  possession  des  successions  dont  lesdits  Exécuteurs 
testamentaires  étoient  chargés.  Ordonne  que  le  présent  Arrêt  sera  lu, 
publié,  affiché  et  registre  dans  tous  Içs  Sièges  du  Ressort  de  la  Cour,  etc. 


A^RÉT  du   Conseil  du  P ort,-au-P rince ,    touchant  la  prestation    des 
Sermens  ordonnés  par  les  Premiers  Jugçs, 

Pu  6  Mai  17(^7. 

ii  N T  R  E  Frollo,  Négociant ,  Appellant,  d'une  part ,  et  Dufau ,  Intimé , 
etc.;  Et  faisant  droit  sur  les  plus  amples  conclusions  du  Procureur  Général, 
fait  défenses  à  tous  Juges  de  recevoir ,  à  l'avenir ,  les  sermens  et  affirma- 
tions qu'ils  ordonneront  par  leurs  Sentences,  dans  la  même  Audience  ou 
ils  les  auront  prononcées  ,  à  moins  que  \es  Parties  intéressées,  présentes 
à  l'Audience ,  ne  consentent  la  réception  desdits  sermens  et  affirmations  , 
pu  déclarent  ne  s'y  opposer,  desquels  consentemens  ou  déclarations  sera 
fait  mention  dans  le  prononcé  de  leursdites  Sentences  ;  ordonne  qu  il  ne 
pourra  être  procédé  à  la  réception  desdit§  sermens  ordonnés ,  qu'au  moins 

y  ingt- quatre 
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vingt-quatre  heures  après  la  signification  d'icelles,  et  après  sommation  aux 
Parties  intéressées  ,  d'être  présentes  à  ladite  prestation ,  ou  en  l'Hôtel 
du  Juge  à  jour  indiqué  ou  à  l'Audience  suivante,  ordonne  que  le  présent 
Arrêt  sera  lu ,  publié  et  registre  dans  tous  les  Sièges  du  Ressort ,  etc. 


Lettre  du  Ministre  à  MM.  le  Chevalier  Prince  DE  RoHAN  et  DE 
BoNGARS  y  fur  les  Assesseurs  ,  la  nomination  des  Conseillers  par 
tes  Administrateurs  y    etc. 

Du  _9  Mai  1757. 

J'ai  reçu  vos  Dépêches  communes,  du  ij*  Octobre  dernier,  concernant 
l'enregistrement  qui  a  été  fait  au  Conseil  Supérieur  du  Cap ,  des  Edits  et 
Ordonnances  que  vous  étiez  chargé  de  lui  présenter.  J'ai  rendu  compte 
au  Roi  de  tout  ce  qui  s'est  passé  à  cet  égard,  et  S.  M.  en  a  été  satisfaite. 

L'admission  des  Assesseurs ,  pour  délibérer  sur  les  enregistremens , 
n'auroit  pas  dû  former  la  matière  d'un  doute  dans  la  circonstance  où  vous 
vous  êtes  trouvés  ,  de  ne  pas  pouvoir  rassembler  le  nombre  de  Juges 
prescrit  par  l'Edit,  sur  la  Discipline  des  Conseils.  L'article  III  de  la 
Déclaration  de  1742  donne  voix  délibérative  aux  Assesseurs,  quand  ils 
sont  Rapporteurs  des  Affaires,  dans  les  cas  de  partage  d'opinions,  et  quand 
il  n'y  a  pas  un  nombre  suffisant  de  Juges.  Ainsi ,  les  enregistremens  faits 
au  Conseil  Supérieur  du  Cap  n'ont  besoin  d'aucune  confirmation,  puis- 
qu'ils sont  conformes  à  une  Loi  enregistrée  à  ce  même  Conseil ,  et  à 
laquelle  il  n'a  pas  été  dérogé. 

La  disette  de  Juges  à  laquelle  le  Conseil  du  Cap  a  été  réduit ,  et  la 
crainte  de  voir  le  Tribunal  vacant  par  les  maladies,  justifient  le  parti  que 
M.  de  Bongars  a  pris  d'écrire  aux  Officiers  du  Conseil ,  de  recevoir  les 
nouveaux  Conseillers ,  quand  même  il  ne  se  trouveroit  que  trois  Juges  à 
la  séance.  Cependant  comme  ces  réceptions  ,  si  elles  ont  été  faites  ,  sont 
à  la  rigueur  nulles,  et  que  ce  premier  vice  opère  la  nullité  des  jugemens 
que  les  nouveaux  Conseillers  pourraient  avoir  rendus  ,  je  vous  envoie 
la  Déclaration  du  Roi  que  vous  demandez,  pour  confirmer  tout  ce  qui 
aura  été  fait.  II  n'est  pas  besoin  de  vous  observer  que  ce  n'est  qu'avec  la 
plus  grande  circonspection  ,  et  dans  le  cas  d'une  extrême  nécessiié  pour 
le  bien  public,  que  vous  pouvez  vous  écarter  des  règles  dans  les  matières 
de  cette  nature.  La  plus  légère  atteinte  portée  à  ces  règles  délicates  j, 
entraîne  toujours  des  conséquences  dangereuses. 
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Le  droit  de  créer  des  Juges  n'appartient  qu'au  Souverain  ;  les  Com- 
missions de  Conseillers  qui  ont  été  données  par  vos  Prédécesseurs  sont 
nulles ,  et  tous  les  Jugemens  rendus  par  ces  Conseillers  seroient  dans  le 
cas  d'être  cassés,  si  l'appel  en  étoit  porté  au  Conseil  du  Roi.  S.  M.  a 
trouvé  convenable ,  pour  la  tranquillité  du  Public  et  celle  des  familles  , 
de  prévenir  toutes  démarches  de  la  part  des  Parties  qui  pourroient  se 
plaindre,  et  qui  déjà  commencent  à  murmurer.  En  conséquence,  cet 
objet  est  compris  dans  la  Déclaration  que  je  vous  envoie,  et  vous  aurez 
attention  de  la  faire  enregistrer  sans  délai. 

Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ,  qui  dispense  un  Huissier  du  tems  du  Stage 
au  Bureau  de  la  Bourse   commune ,  sous  la  condition  y  portez. 

Du  14  Mai  i7<?7. 

u  par  le  Conseil  la  Requête  de  Nicolas  Garcin;  conclusions  du  Pro- 
cureur-Général du  Roi  à  ouï  le  rapport  de  M.Chastenet  de  laBruneiiere, 
Conseiller  ,  etc.  Tout  considéré  \  la  Cour  a  dispensé  et  dispense  le  Sup- 
pliant, par  grâce  et  sans  tirer  à  conséquence,  du  tems  d'épreuve  requis 
par  les  Réglemens,  pour  être  admis  Huissier  ,  tant  de  la  Cour  que  de  la 
Jurisdiction  ;  en  conséquence,  lui  permet  de  se  retirer  par  devers  M. 
l'Intendant ,  à  l'effet  d'obtenir  commission  ;  à  la  charge  néanmoins  qu'il 
fournira  caution  solvable,  qui  s'obligera  pour  le  tems  et  espace  seulement 
de  six  inois  que  devroit  avoir  lieu  ladite  épreuve. 


^Arrêts  du   Conseil  du  Cap  ,  touchant  le  rang  &  la  préséance  entre  les 
Substituts  du  Procureur-Général, 

Du  14  Mai  et  16  Juin  ij6j. 

T  sur  l'invitation  faite  par  M.  le  Président  à  M.  de  Séguiran ,  de  prendre 

séance  ,  ledit  M.  de  Séguiran  se  mit  dans  la  disposidon  de  se  placer  immé- 
diatement à  côté  de  M.  le  Procureur  Général  duRoi  j  sur  quoi  MM.Lohyer 
de  la  Charmeraye  ,  Ruotte  et  Fournier  de  Bellevue  ,  se  sont  levés  ,  st 
M^Lohyer  de  la  Charmeraye ,  portant  la  parole  ,  ont  demandé  acte  à  la 
Cour  de  l'opposidon  qu'ils  formoient  à  la  prétention  dudit  M^  de  Sé- 
guiran, et  même  à  sa  réception,  en  tant  seulement  qu'elle  pourroit  pré- 
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Judiciei',  ce  qu'ils  n'estimoientpas,  à  leur  ancienneté;  ledit  M.  de  Séguiran 
a  pareillement  demandé  acte  à  la  Gourde  ce,  qu'attendu  qu'il étoit  porteur 
des  provisions  du  Roi ,  il  estimoit  devoir  être  placé  immédiatement  à 
côté  de  M.  le  Procureur-Général  du  Roi,  et  le  demandoit  formellementj 
sur  quoi  M.  Lohier  de  la  Charmeraye  continuant  à  porter  la  parole  a  dit  : 
1°.  que  la  commission  de  M.  de  Séguiran  ne  portoit  aucune  disposition  à 
cet  égard  ,  que  S.  M.  ne  lui  a  rien  accordé  de  plus  qu'un  Office  de 
Substitut,  sans  qualité  de  Premier,  ni  d'autres  prérogatives  que  celles 
attachées  audit  Office  ,  ce  qui  ne  permet  de  rien  ajouter  ni  suppléer  aux 
provisions  et  à  la  volonté,  quant  à  ce,  de  S.M.jmême  que  M.  de  Séguiran 
en  conséquence,  n'a  demandé  et  obtenu  que  sa  réception  pure  et  simple 
sans  préséance  sur  les  anciens;  que  sa  prétention  est  tardive,  en  tout  cas 
mai  fondée. 

2°.  Qu'il  n'y  a  point  d'Office  de  Premier  Subsdtut  de  créé  dans  \e^ 
Conseils  Supérieurs  de  cette  Colonie,  que  c'est  le  plus  ancien  en  réception 
qui  les  remplit  dans  toutes  les  autres  Cours  Souveraines  du  Royaume , 
où  cet  Office  de  Premier  Substitut  n'est  point  créé;  qu'en  conséquence, 
il  n'est  pas  possible  que  M.  de  Séguiran,  qui  vient  d'être  reçu  à  l'instant  , 
et  qui  n'est  même  au  Barreau  comme  Avocat  que  du  1 8  Août  dernier , 
et  depuis  ses  Provisions  obtenues  le  24  Juillet  précédent  ,  devienne  le 
premier  sur  \qs  anciens  ,  et  l'emporte  sur  des  Officiers  qui  sont  au  Par- 
quet ,  et  en  remplissent  les  fonctions  depuis  plus  de  sept  ans  ;  que  ce 
seroit  changer  l'essence  des  choses  au  préjudice  de  l'ordre  des  Tribunaux» 
des  principes  et  des  règles  delà  Magistrature,  en  pareil  cas;  que  c'est 
d'ailleurs  la  seule  récompense  de  sept  années  de  travaux  gratuits  ,  et 
d'un  sacrifice  qu'ils  font  encore  au  même  titre  de  leur  tems  ,  de  leur 
fortune  et  de  leurs  affaires  aux  fonctions  pénibles  et  difficiles  du  Pviinistere 
public. 

3°.  Que  les  trois  Substituts  actuels  sont  nommément  confirmés  par 
S.  M.  dans  son  Edit  du  mois  de  Janvier  17^(5,  portant  création  d'Office 
dans  les  Tribunaux  de  Saint  Domingue,  art.  i";  que  S.  M.  n'en  a  point 
autrement  disposé  par  1?  commission  de  M.  Séguiran,  qu'elle  est  pure 
et  simple  sans  remplacement  ni  destitution  d'aucun  des  trois  Subtituts 
actuels  et  créés  ;  qu'il  n'est  pas  même  permis  de  penser  que  S.  M.  eût 
fait  difficulté  de  l'exprimer,  si  telle  eût  été  sa  volonté  suprême  ,  qu'il 
n'est  pas  possible  de  destituer  des  Magistrats  sans  clause  expresse,  que 
ce  n'est  point  par  des  équipoUens  ,  des  conjectures  en  des  raisonnemens 
arbitraires  et  relatifs,  qu'on  peut  attaquer  l'état  et  \cs   prérogatives  de 

O  i] 


i 


^io8  Loix  et  Const.  des  Colonies  Françaises 

j 

Magistrats  de  Cour  Souveraine;  que  M.  de  Séguiran  est  le  quatrième 
Substitut ,  qu'il  ne  peut  donc  être  le  premier. 

Au  moyen  de  quoi,  lesdits  MM.  Lohier  de  laCharmeraye  ,  Ruotte 
et  Fournier  de  Bellevue  ont  persisté  à  demander  ,  que  faisant  droit  sur 
leur  opposition  susdite  ,  M.  de  Séguiran  ne  prît  séance  qu'après  eux,  et 
a  compter  du  jour  Cl  de  la  date  de  sa  réception  ,  et  ont  mis  sur  le  Bureau 
fin  écrit  signé  d'eux ,  contenant  leurs  moyens  d'opposition ,  ainsi  qu'ils 
sont  transcrits  ci-dessus.  Eux  redrés  ,  la  madère  mise  en  délibération, 
ouï  ie  Procureur-Général  du  Roi  en  ses  conclusions  verbales  i  et  tout  con- 
sidéré ;  La  Couk  a  donné  acte  auditM,  de  Séguiran  de  sa  de.Tiande,  et  auxdits 
MM.  Lohyer  de  la  Charmeraye,  Ruotte  et  Fournier  de  Bellevue,  de  leur 
opposition,  et  avant  de  faire  droit  sur  lesdites  demande  et  opposition, 
a  ordonné  que  lesdits  Substituts  remettront,  es  mains  de  M.  Parmentier, 
Conseiller,  que  la  Cour  a  commis  à  cet  effet,  les  Mémoires  contenans 
les  moyens  de  leurs  prétentions  respectives,  pour  lesdits  Mémoires  com- 
muniqués aux  Pardes  et  audit  Procureur  Général  du  Roi,  être  par  lui 
requis ,  et  par  la  Cour  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

Du    i6  Juin   ijSy. 

Ce  jour,  M.  Parmentier  ,  Conseiller  ,  commis  par  l'arrêté  du  14  Mai 
dernier,  à  l'effet  de  recevoir  de  MM.  les  Substituts  du  Procureur  Général 
du  Roi,  les  Mémoires  respectifs  sur  leurs  prétentions  énoncées  audit  arrêté, 
a  fait  à  la  Cour  le  rapport  desdits  Mémoires  ;  sur  quoi  la  matière  mise  en 
délibération  vu  lesdits  Mémoires;  conclusions  par  écrit  dudit  Procureur- 
Général  du  Roi ,  et  tout  considéré  :  la  Cour  a  ordonné  et  ordonne  que 
M.  de  Séguiran  sera  installé  et  prendra  séance  au  Parquet  immédiatement 
après  le  Procureur-Général  du  Roi ,  et  avant  MM.  Lohyer  de  la  Charme- 
raye, Ruotte  et  Fournier  de  Bellevue;  et  cependant  a  arrêté  que  lorsqu'il 
aura  plû  au  Roi  d'accorder  à  MM.  Lohyer  de  la  Charmeraye  ,  Ruotte  et 
Fournier  de  Bellevue  ,  les  provisions  de  Substitut  que  l'ancienneté  et 
l'utilité  de  leurs  services  sollicitent  de  sa  Jusdce  ,  ils  reprendront  la  pré- 
séance au  Parquet  sur  M.  de  Séguiran ,  suivant  l'ancienneté  des  dates  de 
leur  réception. 
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^Arret  È    du    Conseil  du   Port-au-Prince  ,   qui  autorise  y  attendu  le 
petit  nombre  de  Membres  de  la  Cour  y  un  Assesseur  à  faire  les  fonctions 
de  P rocureur-Général y  en  cas  d'empêchement  de  ce  dernier. 
Du   1^  Mai   1757. 

V^E  jour,  le  Conseil  étant  assemblé  en  la  manière  ordinaire  ,  M.  Léger, 
Substitut ,  faisant  les  fonctions  de  Procureur-Général  du  Roi ,  est  entré  , 
et  a  dit,  que  la  Cour  ayant  décidé,  par  son  arrêté  du  3  Novembre  de 
l'année  dernière  1766 ,  qu'il  continueroit  à  remplir,  comme  par  le  passé, 
ses  fonctions  de  Procureur-Général,  et  qu'attendu  le  petit  nombre  de 
Titulaires  dont  la  Cour  se  trouvoit  actuellement  composée ,  il  seroit , 
sous  le  bon  plaisir  du  Roi ,  sursis  à  donner,  à  l'Edit  du  mois  de  Janvier 
1766 ,  sur  la  discipline  des  Conseillers  de  Saint  Domingue,  son  entière 
exécution  ,  jusqu'à  ce  qu'il  se  trouvât  le  nombre  au  moins  de  dix  Titu- 
laires en  état  de  vaquer  ;  que  n'y  ayant  actuellement  d'autre  Substitut  en 
la  Cour  que  M.  Taveau  de  Chambrun  ,  qui  par  défaut  d'âge  compétant , 
se  trouve  hors  d'état  de  prendre  des  conclusions ,  en  cas  d'empêchement 
du  Remontrant  ;  il  requiert  qu'il  plaise  à  la  Cour  de  pourvoir  à  ce  que 
les  fonctions  du  Ministère  public  soient  remplies  ,  dans  le  cas  où  le 
Remontrant  sera  empêché  d'y  vaquer.  Sur  quoi  la  matière  mise  en  déli- 
bération ,  attendu  qu'il  ne  reste  actuellement  que  sept  Titulaires  en  état 
de  vaquer,  et  qu'en  détachant  l'un  d'eux  pour  remplir  les  fonctions  de 
Procureur-Général  du  Roi ,  il  pourroit  arriver  souventcs  fois  ,  qu'il  ne 
resteroit  pas  le  nombre  suffisant  de  Juges ,  pour  ,  même  en  exécution  de 
l'Arrêt  du  3  Décembre  de  l'année  dernière,  faire  la  séance  complette  ;  le 
Conseil  a  arrêté ,  sous  le  bon  plaisir  du  Roi  ,  que  le  plus  ancien  des 
'Assesseurs  présent ,  en  cas  d'absence  ou  empêchement  du  dit  M.  Léger 
remplira  les  fonctions  dudit  Procureur-Général. 
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Arrêt  du  Conseil  d'Etat  ,  qui  casse  ceux  du  Conseil  Supérieur 
du  Cap  y  des  7  Décembre  i-jSS  et  %6  Novembre  ij66 ^et  fait  défenses 
à  r  Abbé  de  Castellane  de  s'immiscer  dans  les  fonctions  Curiales  de  Saint 
Martin   du  Dondon. 

Du   24.  Mai    1767.. 

1— E  Roi  s'étant  fait  représenter  la  procédure  instruite  au  Conseil  Supé- 
rieur du  Cap  ,  Isle  Saint-Domingue  ,  entre  le  sieur  Préfet  Apostolique, 
en  la4ite  Isle  Saint  Domingue ,  le  sieur  Abbé  de  Castellane  ,  ci-devaiii 
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chargé  des  fonctions  Curiales  de  la  Paroisse  de  Saint  Martin  du  Dondon  , 
ie  Frère  Coutiau,  Religieux  Carme,  muni  de  pouvoirs  du  Préfet  Apos- 
tolique pour  desservir  la  Cure  de  ladite  Paroisse  du  Dondon  ,  et  les  sieurs 
Ribault  de  Lisle,  Junca  et  autres  Habitans  dudit  Quartier  du  Dondon, 
sur  laquelle  procédure  le  Conseil  Supérieur  du  Cap  auroit  rendu  deux 
Arrêts  ,  le  premier  du  7  Décembre  lyfîj' ,  par  lequel,  etc.  j  le  second  du 
a6  Novembre  i76'5,etc.  S. M. auroit  reconnu  que  lesdits  deux  Arrêts  du 
Conseil  Supéreur  du  Cap  étoient  contraires  à  l'ordre  établi  en  l'Isle  Saint 
Domingue  ,  ou  les  Prêtres  desservans  les  Paroisses  ont  toujours  été  amo- 
vibles et  sujets  à  révocation  par  les  Supérieurs  ou  Vicaires  Généraux; 
attentatoires  à  l'autorité  Royale ,  en  ce  qu'ils  contreviennent  formellement 
aux  dispositions  des  Lettres-Patentes  du  3  i  Avril  1753  ,  enregistrées  au 
Conseil  Supérieur  du  Cap ,  notamment  à  l'art.  X  qui  permet  au  Préfet 
Apostolique  de  révoquer  les  Prêtres  Desservans  sans  qu'il  puisse  lui  être 
apporté  aucuns  empêchemens  à  cet  égard  ;  destructifs  de  l'ordre  ,  de  la 
discipline  et  de  la  Hiérarchie  de  l'Eglise,  en  ce  qu'ils  renvoient  à  des 
fonctions  Curiales  un  Ecclésiastique  desdtué  par  l'autorité  légitime,  ce 
qui  pourroit  donner  lieu  aux  plus  grands  abus.  A  quoi  voulant  pourvoir; 
vu  lei  pouvoirs  donnés  le  17  Septembre  1 7  (5  j,  par  le  Préfet  Apostolique 
au  Frère  Coutiau,  Carme,  pour  faire  les  foncdons  Curiales  de  la  Paroisse 
de  Saint  Mardn  du  Dondon  ;  lesdits  Arrêts  du  Conseil  Supérieur  du  Cap  , 
des  7  Décembre  1755"  et  2.6  Novembre  1765.  Ouï  le  rapport ,  le  Roi 
étant  en  son  Conseil ,  a  cassé  ,  révoqué  et  annullé ,  casse ,  révoque  et  an- 
nulle  ,  tant  l'Arrêt  du  Conseil  Supérieur  du  Cap,  du  7  Décembre  \qC$  , 
que  celui  du  26  Novembre  ij66;  fait  inhibidons  et  défenses  à  l'Abbé 
de  Castellane  de  s'immiscer  à  l'avenir  et  en  aucune  manière  dans  les 
fonctions  Curiales  de  Saint  Martin  du  Dondon,  sauf  an  Préfet  Apostolique 
à  pourvoir  à  la  desserte  de  ladite  Cure  ,  ainsi  qu'il  avisera  bou  être  : 
ordonne  en  outre  que  le  présent  Arrêt  sera  enregistré  sur  les  registres  du 
Conseil  Supérieur  du  Cap. 

R.   au    Conseil  du  Cap  ,  le  z8  Octobre  l'jS'J. 


ISTTRE    du   Ministre  à  MM.    le    Chevalier  Prince  de  RoHAN    et   de 
BONCARS  y    touchant   la  Surannation  des  Commissions. 

Du  27  Mai   I7<J7. 

^'aî  vu  par  la  lettre  que  M.  de  Bongars  m'a    écrite,   le   31    Janvier 
dernier  ^  le  refus  cju'a  fait  le  Conseil  Supérieur  du  Port-au-Pnncc  ^ 
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d'enregistrer  les  provisiotis  de  Conseiller  honoraire  accordées  à  M.  Du- 
buisson.  Ce  refus  est  très-juste,  puisque  les  provisions  étoient  surannées; 
en  conséquence  ,  je  vous  en  envoie  de  nouvelles  et  je  vous  prie  de  tenir 
la  ma^n  à  leur  exécution. 

C'est  en  l'jô^.,  ainsi  que  vous  l'avez  vu ,  que  M.  Dubuisson  a  obtenu 
sts  provisions  de  Conseiller  honoraire  aux  deux  Conseils ,  et  on  en  a 
prévenu  dans  le  tems  MM.  le  Comte  d'Estaing  et  Magon  ,  quoique 
l'Ordonnance  sur  les  eriregistremens  n'eût  pas  encore  été  rendue.  M. 
Dubuisson  a  sans  doute  ignoré  les  dispositions  de  cette  Ordonnance.  Il  a 
cependant  eu  tort  de  ne  pas  vous  prévenir  lorsqu'il  a  présenté  ses  provi- 
sions pour  les  faire  enregistrer  :  au  surplus ,  toute  difficulté  est  levée  au 
moyen  de  l'envoi  que  je  vous  en  fais  par  cette  lettre. 


Arrêt  du  Conseil  du  Port-au-Prince ,  qui  ordonne  qu""!!  sera  procédé 
par  des  Conseillers  Commissaires  de  la  Cour  y  à  la  visite  générale  des 
Greffes  des  Sièges  de  son  Ressort ,  attendu  le  mauvais  état  des  pièces 
desdits   Greffes. 

Du   30  Mai  I7<>7. 


Arrêt  du  Conseil  du  Port-au-Prince  y  portant  enregistrement  avec 
modifications  des  Brevets  de  don  à  vie  des  Greffes  des  Sièges  de  la  mëms 
Ville  y  au  sieur  Duffaut. 

Du  12  Juin  ijôj. 

V  u  par  la  Cour  les  Brevets  de  don  à  vie  du  Greffe  du  Siège  Royal  de 
cette  Ville ,  accordés  par  le  Roi  le  5*  Novembre  dernier  au  sieur  Jean- 
Baptiste  Duffaut ,  etc. 

Le  Conseil  ,  ouï,  le  rapporta  ordonné  et  ordonne  que  lesdits  Brevets 
de  don  des  Greffes  de  la  Jurisdiction ,  et  de  l'Amirauté  de  cette  Ville  3 
seront  enregistrés  au  Greffe  de  la  Cour,  pour  avoir  effet,  à  la  charge  par 
ledit  Duffaut  d'exercer  par  lui-même  lesdits  Greffes,  et  de  résider  habi- 
tuellement dans  cette  Ville,  sans  pouvoir  s'en  absenter  que  pour  des  raisons 
valables  et  par  congé  de  la  Cour ,  et  par  ses  héritiers  de  présenter  un 
Commis  Greffier  qui  sera  reçu  en  la  Cour,   et  sera  de  même  tenu  à 
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résidence,  et  qui  jouira  des  appointemens  qui  seront  réglés  par  ladite 
Cour;  et  cependant  arrête  qu'il  sera  très-humblement  représenté  au  Roi, 
que  dans  le  tems  que  la  Cour  s'occupe  de  rétablir  l'ordre ,  ei  la  règle 
dans  \qs  Greffes  de  son  Ressort ,  et  à  faire  cesser  les  abus  "de  plus  d'un 
genre  qui  s'y  sont  glissés,  à  l'effet  de  quoi  elle  a  préalablement  ordonné, 
par  l'Arrêt  du  30  Mai  dernier ,  que  visites  et  vérifications  desdits  Greffes 
seront  faites  par  \q^  Commissaires  de  la  Cour ,  qui  en  dresseront  procès- 
verbaux,  pour  iceux  rapportés  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  ;  rien  ne 
seroit  plus  capable  d'empêcher  la  pleine  exécution  des  Réglemens  et 
Tarifs  qu'elle  se  propose  de  faire  à  ce  sujet ,  que  le  don  des  Greffes 
avec  la  faculté  de  les  faire  exercer  par  des  Commis,  ce  qui  metcroit  d'un 
côté  le  profit  et  l'émolument,  et  de  l'autre  la  peine  et  le  travail;  de  sorte 
que  le  traitement  qui  seroit  fait  aux  Commis-Greffier  ne  pouvant  les  in- 
demniser des  peines  et  soins  assidus  qu'exigent  la  manutention  des  Greffes, 
il  ne  se  présenteroit  pour  en  remplir  les  fonctions  que  des  gens  ineptes  , 
et  peut-être  capables  de  commettre  des  malversations  et  des  concussions, 
pour  remplacer  les  sommes  qu'ils  seront  obligés  de  rendre  à  leurs  Com- 
mettans,  à  l'effet  de  laquelle  représentation,  expédition  du  présent  Arrêt 
sera  adressée  par  M.  Grossier ,  au  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  Département 
de  la  Marine ,  pour  être  mise  sous  \cs  yeux  du  Roi, 

Cassé  par  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  y  du  i8  Novembre  fuivant. 


iîiii: 


Arrêt  du  Conseil  du  Port-au-Prince  ,  qui  enjoint  à  son  Grever  de 
laisser  à  la  Cour  à  régler  ce  qui  devra  être  répondu  aux  actes  extraju- 
diciaires signifiés  audit  Grever  ,  touchant  Vexpédition  des  Arrêts  et 
actes  du    Greffe. 

Du    12  Juin   17(^7. 

V  u  parla  Cour  la  remontrance  du  Procureur-Général  du  Roi,  expositîve 
que,  etc.  le  Conseil  ,  ouï  le  rapport,  a  déclaré  et  déclare  ladite  som- 
mation prématurée,  insolite  et  irréguliere  dans  son  objet,  et  dans  sa 
■forme;  fait  défenses  au  Greffier  de  la  Cour,  et  à  tous  Greffiers  Commis, 
de  répondre  extrajudiciairement  à  de  pareils  actes ,  et  de  faire  insérer  ou 
laisser  insérer  aucunes  réponses  dans  les  procès- verbaux  desdits  actes  , 
Içur  enjoint  de  remettre  sur  le  Bureau  de  la  Cour  ou  entre  les  mams 
dudit  Procureur-Général  du  Roi ,  les  copies  qui  leur  auront  été  laissées 

desdits 
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desdits  actes,  pour  par  le  Conseil  et  sur  la  même  réquisition  légale  d:s 
Parties  ,  être  statué  ainsi  qu'il  appartiendra  ,  sur  l'expédition  de, ses  juge- 
mens ,  le  tems  de  leurs  expéditions  et  la  préférence  des  Farcies ,  pour  la 
délivrance  de  la  première  grosse. 


Lettre   du  Ministre  à  M.  de  B  on  gars  ^    touchant  le  Bac   établi 
fur  la  Rivière  du  haut  du  Cap, 

Du   14  Juin   17^7. 

Je  répons  à  la  Lettre  que  vous  m'avez  écrite  ,  le  50  Novembre  de 
l'année  deraiere ,  en  m'envoyant  l'Arrêt  du  1 3  du  même  mois  ,  par  lequel 
le  Conseil  Supérieur  du  Cap  a  sursis  à  l'enregistrement  du  Brevet  de  don 
fait  à  Madame  la  Duchesse  de  Brancas  du  droit  de  passage  ,  tant  sur  k 
rivière  du  haut  du  Cap  qu'à  la  petite  Anse  ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  pîû  au 
Roi  de  s'expliquer  sur  les  art.  23  et  2.6  du  Règlement  dQ%  Conseils 
Supérieurs  de  Saint-Domingue,  dn  p  Mars  17^4. 

Cet  arrêté  est  formellement  contraire  à  l'art,  j  de  l'Ordonnance ,  du 
î8  Mars  1766,  rendue  sur  Iq%  enregistremens  et  sur  les  représentations 
par  les  Conseils  Supérieurs. 

$Qs  termes  positifs  imposoient  au  Conseil  la  loi  d'enregistrer  purement 
et  simplement,  sauf  à  faire  ensuite  ses  représentadons.  C'est  en  vain  qu'il 
les  a  fondées  sur  l'art.  23  du  Règlement  du  5)  Mars  1754,  qui  porte  que 
le  produit  du  Bac  sera,  sous  le  bon  plaisir  du  Roi,  réuni  à  la  Caisse 
municipale  après  l'expiration  du  Brevet  accordé  à  M.  de  Laporte.  Ce 
Règlement  n'a  jamais  été  adopté  par  le  Roi  ,  ainsi  il  ne  peut  servir  de 
titre  au  Conseil;  d'ailleurs  il  a  été  détruit  par  la  Délibération  du  ij  Juin 
suivant  qui  ne  l'a  point  rappelle.  Ainsi  le  Règlement  du  5)  Mars  I76'4  , 
n  a  aujourd'hui  d'existence  ni  vis-à-vis  du  Roi  qui  iiC  l'a  jamais  approuvé^ 
m  vis-a-vis  du  Conseil ,  puisqu'il  y  a  eu  une  délibération  si'.bséquente 
du  24  Juin  suivant  qui  y  est  totalement  contraire ,  et  qui  n'a  pas  cessé 
d'avoir  son  exécution. 

Vous  sentez  que  la  grâce  accordée  par  le  Roi  à  Madame  la  Duchesse 
dç  Brancas  ne  sauroit  être  illusoire  ,  et  que  le  don  de  S.  M.  doit  avoir 
son   effet. 

A  1  égard  des  observations  que  vous  avez  faites  sur  les  réparations  du. 
chemin  quj  conduit  au  Bac,  elles  sont  assez  fondées,  mais  le  Brevet  de 
ime  de  Brancas  n'en  fait  point  mention ,  et  M.  de  Laporte  n'y  étpit 
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point  assujetti  ;  ainsi,  il  n'est  pas  possible  aujourd'hui  de  les  mettre  à  la 

charge  de  cette  Dame. 

Il  n'en  seroit  pas  de  même  du  Pont  :  la  Colonie  est  bien  la  maîtresse 
d'en  faire  construire  un  quand  elle  le  voudra,  et  le  Bac  tomberoit  de 
lui-même.  C'est  peut-être  le  meilleur  parti  qu'elle  puisse  prendre  pour 
s'affranchir  de  la  servitude  de  ce  Bac.  Mais  il  y  a  ici  des  gens  qui  sou- 
tiennent qu'il  est  presqu'impossible  à  faire  ,  où  qu'au  moins  la  dépense 
en  seroit  extrêmement  considérable  ;  c'est  ce  que  vous  êtes  à  portée  de 
vérifier  sur  les  lieux  ,  et  c'est  à  la  Colonie  d'en  consulter  la  possibilité  et 
d'en  calculer  la  dépense  avec  l'utilité.  Je  vous  préviens  ,  cependant  , 
qu'en  attendant  que  ce  Pont  fût  construit,  Madame  de  Brancas  devroit 
avoir  la  jouissance  du  Bac. 


Arrêté    du   Conseil   du    Cap ^    pour    assister  à  la    Procession  de  la 

Fête-Dieu. 


Du    17   Juin    i']6-j. 

V  u  par  la  Cour  la  remontrance  du  Procureur-Général  du  Roi,  conte- 
nant qu'il  connoît  trop  la  Piété  et  le  zèle  dont  sont  animés  \ç.s  Magistrats 
qui  composent  ce  Tribunal  Souverain  ,  pour  hésiter  un  instant  à  \t% 
'solliciter,  de  donner  à  leurs  Concitoyens  un  nouvel  exemple  de  leur 
amour  et  de  leur  respect  pour  notre  Sainte  Religion  ,  dans  un  jour  où 
i'E?lise  célébrera  la  Fête  du  Saint-Sacrement. 

Que  dans  tous  X^'i  tems  lorsque  le  jour  de  cette  Fête  est  arrivé  , 
pendant  la  tenue  des  Séances ,  la  Cour  s'est  fait  un  devoir  d'assister  en 
Corps  à  la  Procession  et  à  toutes  les  autres  Cérémonies  de  l'Eglise,  sans 
qu'il  y  ait  jamais  eu  de  changement  que  dans  le  lieu  choisi,  pour 
s'assembler. 

Qu'anciennement  et  jusqu'en  l'année  I7<52,  chacun  de  MM.  se  ren- 
doit  à  l'Eglise  Paroissiale  dans  le  Banc  du  Conseil  ,  de  façon  que  la 
Cour  se  trouvoit  toujours  assemblée  avant  le  commencement  des  Céré- 
monies de  l'Eglise.  Qu'en  l'année  I7^>  ,  et  en  exécution  d'un  arrêté  en 
date  du  y  Juin ,  il  fut  dit  que  chacun  de  MM.  se  transporteroit  au  Palais 
le  lendemain  (5,  jour  de  la  Fête-Dieu  ,  à  cinq  heures  un  qu.Li  du  matin, 
pour  de-là ,  et  après  que  la  Cour  en  auroit  été  prévenue  par  le  Clergé  , 
suivant  l'usage,  se  rendre  en  Corps  et  ordre  de  marche,  précédée  et  suivie 
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de  SCS  Huissiers  à  l'Eglise  Paroissiale  de  cette  Ville,  et  assister  à  !a  Pro- 
cession et  autres  Cérémonies  de  l'Eglise.    . 

^i\t  le  Reioontranc  ne  peut  dissimuler  que  ce  nouvel  luage  a  éprouve 
quelques  contradictions.  A  ces  causes  ,  et  pour  les  prévenir  ,  il  requiert 
qu'il  pUk  à  la  Cour  arrêter  que  demain  Jeudi  ,  jour  de  la  Fête-Dieu, 
cinq  heures  du  matin ,  chacun  de  MM.  se  transporteroit  à  l'EgliseParoissiale 
et  dans  le  Banc,  où  seroient  à  quatre'heures  et  demie  précises  i'Huissier- 
Audiencier  et  tous  ïcs  Huissiers  du  Conseil ,  pour  de-ià  partir  en  Corps 
et  dans  l'ordre  de  marche  ordinaire  ,  assister  à  la  Procession  et  ensuite 
aux  autres"  Cérémonies  de  l'Eglise  ;  ladite  Remontrance  signée  le  Gras  : 
ouïj  le  rapport  de  M.  Dal court  de  Belzun,  Conseiller,  et  tout  considéré: 
XA  Cour  a  ordonné  et  ordonne  que  ses  arrêtés  des  5; ,  10  et  11  Juni 
17(52  et  y  Juin  lyfSj  ,  seront  exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur,  en 
conséquence,  a  arrêté  que  MM.  se  rendront  au  Palais  demain  Jeudi  cinq 
heures  du  matin ,  pour  de-là  se  rendre  en  Corps  à  l'Eglise  Paroissiale  de 
cette  Viile  ,  à  l'effet  d'assister  à  la  Procession  et  autres  Cérémonies  de 
l'Eglise;  et  ce,  suivant  et  conformément  au  cérémonial  consigné  dans  le 
procès-verbal  de  la  Cour  dudit  jour  10  Juin  1762.  Fait  au  Cap  en 
Conseil,  le   17  Juin  I76'7. 


Lettre  du  Ministre  à   M.  le  Baron  de   Saint^Victor  ,  sur  les 
Droits  de  la  Place  de  Commandant-Général  des  Troupes, 

Du  24,  Juin  1^6']. 

Je  croyols  que  vos  provisions  de  Commandant  Général- des  Troupes 
de  Saint-Domingue ,  et  les  Lettres-patentes  qui  vous  donnent  le  Com- 
mandement Général  de  la  Colonie ,  en  cas  de  mort  ou  d'absence  du 
Gouverjîeur,  s'expliquoient  assez  clairement  pour  ne  laisser  aucun  doute 
à  l'égard  de  vos  pouvoirs.  Cependant  je  vois  par  la  correspondance  de 
M.  le  Chevalier  Prince  de  Rohan ,  qu'il  se  trouve  gêné  par  l'autorité 
qui  vous  est  confiée  ,  et  que  de  votre  côté  vous  vous  plaignez  de  ce  qu'elle 
est  trop  bornée.  Comme  il  est  nécessaire,  pour  le  bien  du  service  et  pour 
votre  propre  tranquillité  ,  que  vous  connoissiez  les  bornes  et  l'étendue  de 
vos  fonctions,  je  vais  vous  les  expliquer  dans  l'une  et  l'autre  de  vos  qua- 
lités. L'autorité  qui  vous  est  attribuée  par  vos  provisions  de  Commandant 
des  Troupes  ç.51  réelle  et  peimanente;  celle  au  contraire  que  vous  tenez 
des  Lettres-patentes  n'est  qu'accidentelle.   En  vertu   de  vos   provisions 
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vous  devez  commander  les  Troupes  réglées  en  tout  tems  ,  et  dans  quel- 
qu'endroit  de  la  Colonie  qu'elles  puissent  être.  En  vertu  des  Lettres- 
patentes  vous  devez  avoir  toute  l'autorité  du  Gouverneur ,  s'il  vient  à 
mourir  ou  à  s'absenter  delà  Colonie,  et  remplir  toutes  les  fonctions  at- 
tachées à  sa  place  ;  mais  tant  que  le  Gouverneur  est  dans  la  Colonie  , 
dans  queiqu'endroit  qu'il  soit,  votre  autorité  est  absolument  bornée  a-i 
Commandement  des  Troupes  :  elle  est  nulle  à  tous  autres  égards  ,  et  vous 
ne  pouvez  ,  pour  quelque  raison  que  ce  soit ,  à  moins  que  vous  n")'  soye2; 
autorisé  par  le  Gouverneur  ,  vous  mêler  en  rien  de  ce  qui  a  raproit  à 
l'Administration  et  à  la  Police  de  la  Colonie.  Vous  n'avez  point  d'ordre 
à  donner  par  rapport  aux  Milices  ,  et  vous  ne  pouvez  prétendre  à  les 
commander  que  dans  le  cas  où,  pour  la  défense  de  la  Colonie  ,  on  les 
feroU  marcher  avec  les  Troupes  réglées.  Vous  n'avez  également  aucune 
autorité  siu"  Içs  Commandans  en  second  ,  parce  que  leurs  fonctions  tien- 
nent plus  à  l'Administration  qu'au  Militaire.  Vous  avez  seulement  sv.t 
eux  et  sur  les  autres  Officiers  de  la  Colonie,  après  !e  Gouverneur  ,  \x 
prééminence  dans  les  Cérémonies  publiques  et  tous  les  honneurs  Miir- 
taires.  En  vous  conformant  à  ce  que  je  vous  marque,  vous  ne  serez  plus 
dans  le  cas  d'avoir  aucune  diftlcuîté  avec  M.  le  Chevalier  Prince  de- 
Rohan.  Si  néanmoins  il  en  survenoit  quelqu'une,  vous  aurez  soin  de 
m'en  informer  dans  le  plus  grand  détail ,  pour  que  j'en  puisse  rendre 
compte  au  Roi  et  vous  faire  passer  ses  ordres  en  conséquence. 


Lettre  du   Ministre  aux  Administrateurs  f  touchant  la  préférence  à 
exiger  pour  le  Roi  dans  les  Marchés, 

Bu    28    Juin    i']6']. 

Vous  savez  d'ailleurs  que  les  Gouverneurs  et  Intendans  ont  toujours 
.le  pouvoir  de  retenir,  par  préférence,  les  Bois  et  autres  Matériaux  néces- 
saires aux  Ouvrages  publics ,  et  d'en  fixer  la  valeur  suivant  le  cours  du 
''  "mmerc^. 
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Arrêté  du  Conseil  du  Cap ,  pour  assister  à  la  Sépulture   du  Doyen 

de  la    Cour. 

Du  2  Juillet   17(^7. 

-  l^ES  Gens  du  Roi  se  sont  levés,  et  M.  le  Procureur  Général  portant  la 
parole  a  dit  :  que  le  sieur  Bruslé  de  Beaubert,  de  sa  part  et  de  la  famille 
et  de  la  Dame  veuve  de  M.  Duperier,  Doyen  de  cette  Compagnie, 
décédé  le  jour  d'hier  sur  son  habitation  à  l'Acuî ,  se  scroit  transporté  le 
matin  claez  M.  le  Président  pour  inviter  MM.  à  assister  au  Convoi  eî 
îiépukure  de  mondit  sieur  Duperier,  dans  l'Eglise  Paroissiale  de  PÂcul, 
à  l'heure  que  la  Compagnie  voudroit  bien  indiquer;  que  les  justes  regrets, 
la  sensibilité  de  la  Compagnie  ,  et  ce  qu'elle  doit  à  la  mémoire  d'un  Ma- 
gistrat aussi  recommandable  par  ses  longs  services ,  que  par  son  intéqrité 
etses lumières,  joint  à  l'usage  établi  en  pareilles  circonstances  ,  les  meî:oiî 
dans  le  cas  de  requérir  que  la  Cour  qui  indiqueroit  l'heure  delà  sépulture  ^ 
r.ommât  en  même-tems  quatre  de  MM.  pour  y  assister  en  son  nom.  Suc 
quoi  la  madère  mise  en  délibération  ,  et  tout  considéré  :  la  Cour  a 
Kommé  et  nomme  MM.  Davy,  Parmcntier  ,  le  Brethon  Dupïessis  et 
Chassenet  delà  Brunetiere,  Conseillers,  pour  se  transporter  et  assister  à 
ladite  sépulture,  qui  se  fera  ce  matin  onze  heures ,  dans  l'Eglise  Paroissiale 
de  l'AcuL 

Xe  Conseil  du  Vort-àu-F rince  assiste  aussi  aux  funérallhs  de  ses 
Membres  ,  sur  l'invitation  delà  famille  ,  mais  point  en  Corps  de  Cour 
et  sans  prendre  aucun  arrêté  à  cet  égard. 
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^4 RR  à  T    du  Conseil  du   Cap  ,    concernant  les  Droits  suppliciés. 

Du  2.0  Juillet   17(^7. 

1-^ouis,  etc.  entre  differens  Marguilliers  des  Paroisses  du  Ressort  de 
îaCour,  d'une  part,  et  M'"  Arnoux,  Ancien  Receveur  Général  des  Droits 
Suppliciés  et  de  Maréchaussée  audit  Ressort ....  d'autre  part.  Vu  ,  etc. 
LA  Cour  ,  etc.  Ordonne  enfin  qu'à  Pavenir  tous  les-Marguilîiers  seront 
obliges  de  verser,  dans  la  Caisse  du  Receveur  desdits  droits  dans  l'année 
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?^'^:i'^i  ccv,^  de  leur  exercice  expirée,  le  montant  ciesciits  Droits  qu'ils 
aurooî  clii  recouvrer,  ec  ietoi'.t  àpeine  d'être  poursuivis  comme  déiemu- 
teurs  de  deniers  Ro)'aux.  Ordonne  en  outre  que  les  Margnilliers,  parties 
en  l'iristance ,  ainsi  que  ceux  qui  seront  éins  à  l'avenir,  seront  tenus  de 
fournir,  chacun  en  droit  soi,  aux  Receveurs  Généraux  desdits  Droits 
SuiDî^liciés-et  de  Maréchaussée  ,  expédition  en  bonne  et  due  forme  de 
l'extrait  du  recensement  de  leur  Paroisse  ,  qui  leur  sera  fournie  par  le 
Greffier  de  la  Subdélégadon  :  autorise  les  Marguilliers  à  porter  dans  leurs 
comptes  ,  avec  îesdits  Receveurs ,  le  coût  dudit  extrait  de  recensement  , 
c[ui  leur  sera  passé  en  bonne  dépense  par  lesdits  B^eceveurs. 


Ar.RÊt  du  Conseil  du  Cap,  qui  sans  égard  aux  off'res  d''un.  Jésuiu 
étranger  non  naturalisé  ,  notamment  de  prêter  serment  de  détester  Iss 
maximes  de  son  Ordre ,  lui  enjoint  de  sortir  de  la  Colonie  sans  retar^ 
dation  aucune  ,  sous  les  peines  intervenues  contre  ledit  Ordre. 

Du  21  Juillet  17^7. 
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Arrêt  en  Règlement  du  Conseil  du  Port-au-Prince  ,  qui  porte  le 
nombre  des  Avocats  à  dix  j  et  prescrit  des  obligations  à  ceux  qui 
veulent  être   reçus. 

Du  11    Juillet   17  «57. 

^_^E  jour  ,  le  Procureur-Général  du  Roi  est  entré  et  a  dit,  Messieurs  , 
lorsque  les  deux  Coiiseiis  assemblés  iixerent,  par  l'art.  5  du  titre  2  du 
Règlement  du  16  Mars  i']64^,  le  nombre  des  Avocats  aux  Conseih  à 
sept ,  dans  chacune  des  deux  Cours,  il  fut  également  dit,  par  le  même 
article,  que  le  jiôâibre  desdits  Avocats  pourroit  être  augoîenté  en  vertu 
d'un  Arrêt  de  chaque  Conseil  dans  son  Ressort.  Cette  disposition  de  la 
dernière  partie  de  l'article  5,  du  titre  2  du  Règlement  déjà  cite,  est 
d'autant  plus  sage,  que  les  Conseils  sentoient  dcs-lors,  qu'en  voulant  remé- 
dier à  un  abus  ,  ils  en  pouvoient  faire  naître  un  autre ,  en  fixant  un  trop 
peut  nombre  d'Avocats  aux  Conseils.  En  effet ,  comment  former  un 
Corps  avec  si  peu  de  Membres  ?  Comment  établir  une  police  entre  \ç.s 
Avocats  ,  s'ils  ne  sont  pas  ea  nombre  suffisans  pour  former  un  Corps  f 
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Quel  intérêt ,  quel  titre  aura  l'un  d'eux,  pour  relever  l'ignorance  ,  l'in- 
conduite  ou  la  prévarication  de  ses  Confrères  ?  Comment  les  interdiie  , 
comment  les  rayer  du  Tableau  dans  le  cas  où  ils  le  mériteront,  si  l'on 
craint  de  priver  le  public  de  quelques  uns  de  ses  Défenseurs,  etc.  ?  Sur 
quoi  la  matière  mise  en  délibération ,  et  faisant  droit  sur  le  réquisitoire 
dudit  Procureur-Général,  le  Conseil  à  arrêté  et  fixé  le  nombre  des  Avocats 
en  la  Cour  à  dix.  A  ordonné  et  ordonne  que  nul  ne  pourra  être  pourvu 
d'une  Commission  d'Avocat,  qu'après  avoir  plaidé  deux  questions,  l'une 
de  Droit  et  l'autre  de  Coutume,  et  que  sur  l'attestation  qui  sera  donnée 
par  ledit  Procureur- Général  du  Roi,  que  la  Cour  est  satisfaite  des  talens 
du  nouveau  Candidat. 


Arrêt     du    Conseil   du   Port-au-Prince  ,    sur  la    composition    et  la. 
distribution  des  Brigades  de  Maréchaussée. 

Du  21  Juillet  17(57, 

l^AirANT  droit  au  réquisitoire  du  Procureur -Général  du  Roi  ,  le 
Conseil  ,  sous  le  bon  plaisir  du  Roi  ,  a  arrêté  et  arrête  qvie  les  Brigades 
de  Maréchaussée  seront  composées  et  distribuées ,  et  les  appointemens 
fixés  ainsi  qu'il  suit. 


W       *  I  > 


Juridiction  de  Saint-Marc. 

i'^i/zf- Mûre.  Un  Lieutenant,    .........  iSoo  liv. 

Un  Exempt  , .  ioqq 

Deux  Brigadiers  à  710  liv i  roo 

Six  Archers  à  joo  liv.      .........  3000 

,  Total  .      .      .  7300 

Les  Verrettes.Vn  Exem^li       .      .      ,      .       loooliv.      "> 

Un  Brigadier, yjo      .       >  .  37;o 

Quatre  Archers  à  j-oo  liv 2000      .      S 

La    Petite  Rivière,   Idem.      .      , ^  ,„^q 

Les  Gonaives  y   Idem. 3710 


i 


t 
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Juridiction  du  Port-au-Prince. 

Port-au-Prince.  Un  Lieutenant ,     .      .      .      1800  liv. 

Un.  Brigadier  , yjo 

Six  Archers  , 5000 

A  la  Croix  des  Bouquets  ^   comme  aux  Verrettes  3    . 

Le  Mirebalais  ,  comme  à  Saint-Marc ,     .      ,      ,      , 

U Arcahciye  y  comme  aux  Verrettes  ,  .     ,      ,     ,      , 

Léogane.   Un  Lieutenant , 1 800  liv. 

Un  Brigadier,       ..,,.,,        yyo      . 
Quatre  Archers  à  yoo  liv.     .      .      ,      .      2000      . 

Le  Grand'Goavs  y  comme  aux  Verrettes,      .      .      ,      „ 

Juridiction  de  Jacmcl, 

/ficme/^  comme  à  Léogane,  .?.,..,, 
Les  Cayes  de  Jacmel ,  comme  aux  Verrettes ,  .  .  . 
Baynet  ,    Idem,       «.«.,.,..., 

Juridiction  du  Petit-Goave^ 

Le  Petit-'Goave^  comme  à  Léogane  ,.,.,., 
Le  Fond  des  Nègres  ,  comme  aux  Verrettes  ,     ,      ,      . 

L'Anse  à  Veau  y  comme  à  Léogane  , 

i^is  P^m-T/^ou  j  comme  aux  Verrettes,      .      ,      ,     ,      , 

Juridiction  dç  Jérémie, 

Jérémle  y  comrne  à  Léogane ,....,,, 
L'Islet  à  Pierre  Joseph  ,   comme  aux  Verrettes  , 

Juridiction  de  Saint-Louis^ 

Salnt-^J^ouis ,  comme  à  Léogane  5  .  .  .  ,  ,  , 
4ç<}uin  j  comme  aux  Verrettes ,.,,,.     ^     . 


SSSo  liv. 

37;p 

7joo 

37;o 

3710 


4;;o 
3750 
37JO 


4J";o 

375'<> 
4JJO 

37;q 


4;X0 

37;c> 


4y;o 

37^0 
Çavaillon  , 
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Cavmllon ,  Uem,     .      .      .     • 375-0  liv. 

Les  Cajes  du  Fond  de  Vlsle  à  Vache  ^   comme  Saint-Marc,  7300 

Torbec  ,  comme  aux  Verrettes, 375''-* 

Les  Coteaux  y    comme  à  Léogane,     .      .      .      .      .      '<■      •  ^SS'^ 

Le  Cap  Tibiiron  y  comme  aux  Verrettes , 375''^ 

j_  I         lin 

,  Total     .      .      iiy^J^oliv, 

F,  V Arrêt  du  ConseU  d'Etat ,  du  i8  Novembre  ijG-j. 


Arrêt  du  Conseil  d'Etat  ,  qui  ordonne  rétablissement  de  deux 
Entrepôts  ;  Vun  au  Port  du  Carénage  dans  Vlsle  de  Sainte-Lucie  , 
et  Vautre  au  Môle  Saint-Nicolas  dans  Vlsle  de  Saint-Domingue. 

Du  2_9  Juillet  i76'7. 

Sur  ce  qui  a  été  représenté  au  Roi,  que  les  Isles  et  Colonies  Françoises 
formoient  la  branche  la  plus  importante  du  commerce  du  Royaume  j  mais 
qu'elles  n'étoient  véritablement  utiles  que  par  la  prohibition  du  com- 
merce et  de  la  navigation  des  étrangers  dans  lesdites  Isles  et  Colonies  ; 
que  cette  prohibition,  consacrée  par  les  Lettres- patentes  de  1727, 
n'avoit  jamais  pu  souffrir  d'exceptions  que  par  le  malheur  des  circons- 
tances ;  que  ces  exceptions  elles-mêmes  avoicnt  d'autant  plus  fait  sentir 
la  nécessité  de  revenir  prompiemenî  à  cette  loi  première  et  constitutive 
des  établissemens  François  en  Amérique  ,  et  qu'ainsi  il  étoit  de  la  justice 
de  Sa  Majesté  et  de  son  attention  à  ce  qui  intéresse  la  prospérité  de  son 
Etat  de  faire  exécuter  ponctuellement  cette  loi  dans  l'étendue  des  Isles 
et  Colonies  Françoises  ;  que  néanmoins  il  étoit  devenu  indispensable  de 
procurer  à  ces  Colonies  les  moyens  d'avoir  quelques  marchandises  de 
première  nécessité  que  le  commerce  de  France  ne  leur  fournit  pas  ,  et 
de  déboucher  plusieurs  denrées  inutiles  à  ce  même  commerce  ;  que  l'éta- 
blissement de  deux  Ports  où  les  étrangers  seroient  admis  ,  en  prenant  les 
précautions  convenables,  pourroient ,  en  remplissant  l'un  et  l'autre  objet, 
augmenter  encore  la  consommation  des  denrées  et  marchandises  de  France  ; 
à  quoi  Sa  Majesté  désirant  pourvoir,  ouï  le  rapport,  le  Roi  étant  en  son 
Conseil,  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  F.  Les  Ordonnances,  Edits ,  Déclarations ,  Arrêts  et  Réglemens 
ci- devant  intervenus  sur  le  commerce  et  la  navigation  des  étrangers  dans 
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es  Isles  et  Colonies  Françoises,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et 
eneur  ;  en  conséquence  tout  commerce  et  toute  navigation  des  étrangers 
seront  et  demeureront  prohibés  dans  Its  Isles  et  Colonies  Françoises  en 
Amérique,  sous  les  peines  y  portées. 

r.T.  ÎL  Permet  néanmoins  Sa  Majesté  aux  Navires  étrangers  uni- 
quement chargés  de  bois  de  toute  espèce,  même  du  bois  de  teinture, 
d'animaux  et  bestiaux  vivans  de  toute  nature,  de  cuirs  verts  ,  en  poil  ou 
tannés  ,  de  pelleteries  ,  de  raisinés  et  goudron  ,  d'aller  aux  îsles  du  Vent 
dans  le  seul  Port  du  Carénage,  situé  dans  i'Isle  de  Sainte-Liicie ,  et 
aux  Is'es  sous  le  Vent  dans  le  seul  Fort  du  Môle  Saint-Nicolas  ,  situé 
dans  i'Isle  Saint-Domingue,  d'y  décharger  et  commercer  lesdites  mar- 
chandises ,  en  payant  à  leur  arrivée  dans  lesdits  deux  Ports  un  pour  cent 
de  leur  valeur. 

Art.  IIL  Permet  aussi  Si-Majesté  auxdits  Navires  étrangers  qui  vie;> 
dront ,  soit  uniquement  chargés  de  marchandises  permises  par  l'ArtiCie 
précédent ,  soit  à  vide ,  dans  lesdits  deux  Ports  du  Carénage  et  du  Môle 
Saint-Nicolas ,  décharger  dans  lesdits  Pons  pour  l'étranger  uniquement 
des  sirops  et  tatias  ,  et  des  marchandises  apportées  d'Europe,  en  payant 
pareillement  à  la  sorde  desdits  Ports  un  pour  cent  de  la  valeur  desdits 
sirops  et  taffias,  et  des  marchandises  d'Europe. 

Art.  IV.  Les  Capitaines  des  Navires  étrangers  qui  viendront  dans 
lesdits  deux  Ports,  seront  tenus,  sous  peine  de  confiscation  desdits  Na- 
vires et  de  leurs  cargaisons,  et  de  300  liv.  d'amende,  d'avertir  dans 
Pinstant  de  leur  arrivée,  et  de  faire  au  bureau  de  Sa  Majesté  dans  \ts  2^ 
heures  de  ladite  arrivée ,  une  déclaration  exacte  par  qualités  et  quaniitcs 
des  marchandises  de  leur  chargement ,  et  de  représenter  leurs  con- 
noissemens  et  chartes  parties  ;  à  l'arrivée  desdits  Navires ,  il  sera  sur  le 
champ  envoyé  au  moins  deux  Commis  à  bord ,  soit  pour  en  faire  la 
visite ,  soit  pour  empêcher  qu'il  n'en  soit  rien  déchargé  sans  un  congé 
ou  permis  par  écrit  dudit  bureau  -  corn. me  aussi  les  Navires  qui  partiront 
desdits  deux  Ports  ne  pourront  faire  aucun  chargement  sans  tme  parcihe 
déclaration  ,  sans  un  semblable  permis ,  et  sans  la  présence  au  moins 
de  deux  Commis,  qui  signeront  le.;diîs  permis,  soie  pour  charger  ,^soit 
pour  décharger  ,  alln  de  certifier  de  l'embarquement  ou  du  débar- 
quement. 

Art.  V.  Si  lors  de  la  visite  f:iite,  avant ,  pendant  ou  après  le  charge- 
ment ou  !e  déchargement,  il  se  trouvolt  sur  les  Navires  ctrr.nger.  ve  tnt 
dans  lesdits  llc\^x  Ports  d'autres  marchandises  que  celles  permises  par 
l'Article  II ,   et  sur  lesdits  Navires  partant  desdits  Ports  d'autres  mar- 
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chandises  que  celles  permises  par  l'Article  III;  veut  Sa  Majesté  qu'il 
soit  procédé  à  la  saisie  des  Navires  et  des  marchandises  de  leur  charge- 
ment par  les  Officiers  de  l'Amirauté,  et  que  la  coniiscation  du  tout  soit 
prononcée  avec  amende  de  300  liv. 

Art.  VI.  Les  Navires  François  qui  partiront  àes  Ports  de  France 
pour  aller  dans  lesdits  deux  Ports  du  Carénage  et  du  Môle  Saint-Ni- 
colas ,  pourront  y  porter  toutes  marchandises  quelconques  prises  en 
France ,  lesquelles  ne  seront  point  sujettes  au  droit  d'un  pour  cent  or- 
donné par  l'Ardcle  II. 

Art.  vil  Les  Navires  François  ,  qui  du  Port  du  Carénage  situé  dans 
l'isie  de  Sainte-Lucie,  feront  directement  leur  retour  dans  les  Ports  de 
France,  pourront  y  charger,  tant  les  marchandises  permises  par  l'Art.  Il, 
que  toutes  sortes  de  marchandises  du  crû  des  Colonies ,  saïas  payer  ledit 
droit  de  sorde;  mais  afin  d'assurer  leur  arrivée  en  Francfe  dans  un  des 
Ports  permis  pour  le  Commerce  des  Isles  et  Colonies  Françoises  ,  ils 
seront  expédiés  par  acquit  à  caution ,  lequel  contiendra  toutes  les  mar- 
chandises du  chargement ,  pour  en  être  les  droits  du  Domaine  d'Occi- 
dent payés  à  leur  arrivée  en  France ,  en  la  manière  accoutumée. 

Art.  VIII.  Ledit  acquit  à  caution  sera  déchargé,  en  la  manière  ac- 
coutumée, lors  de  l'arrivée  dudit  Navire  dans  le  Port  de  France;  et  faute 
de  rapporter  ledit  acquit  à  caution  déchargé  dans  les  délais  portés  par 
icelui ,  la  caution  sera  poursuivie  solidairement  avec  l'Armateur  du  Na- 
vire ,  et  les  marchandises  de  son  chargenient  seront  saisies  avec  amende 
de  300  liv. ,  sauf  leur  recours  contre  le  Capitaine. 

Art.  IX.  Les  Navires  François  qui  voudront  aller  des  Isles  et  Co- 
lonies Françoises  dans  lesdits  Ports  du  Carénage  et  du  Môle  S.  Nicolas , 
ne  pouront  partir  que  d'un  des  Ports  desdites  Isles  et  Colonies  Fran- 
çoises où  il  y  a  Amirauté  et  bureau  de  Sa  Majesté;  de  même  les  Navires 
François  qui  auront  chargé  des  marchandises  dans  lesdits  Ports  du  Ca- 
rénage et  du  Môle  Saint-Nicolas  ^  ne  pourront  arriver  aux  Isles  et  Co- 
•  lonies  Françoises  que  dans  les  Ports  où  il  y  aura  Amirauté  et  bureau  de 
Sa  Majesté ,  à  peine  de  10,000  liv.  d'amende. 

Art.  X.  Les  Capitaines  desdits  Navires  qui  viendront,  soit  des  Isles 
et  Colonies  Françoises  dans  lesdits  deux  Ports ,  soit  desdits  deux  Ports 
dans  les  Isles  et  Colonies  Françoises  ,  seront  tenus  avant  que  d'arriver 
dans  le  Port  de  leur  destination  à  trois  lieues  au  large ,  d'arborer  une 
flâme  ou  marque  distinctive ,  telle  qu'elle  sera  indiquée  par  les  Amirau- 
tés ,  afin  qu'au  moment  de  l'arrivée  desdits  Navires  dans  le  Port  il  puisse 
'  être  envoyé  à  bord  des  Coipmis  par  le  bureau  de  Sa  Majesté. 
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Art.  XI.  Us  Navires  François  qui  partiront  des  Isles  et  Colonies 
Françoxses  pour  se  rendre  dans  lesdits  deux  Ports,  ne  pourront,  .ous  les 
peines  portées  par  l'Article  V,  charger  dans  lesdites  Isles  et  Colonies 
cjue  des  sirops  et  tafias  ,  et  des  marchandises  apportées  de  France. 

Art.  XIL  Les  Navires  François  qui  partiront  desdits  deux  Ports 
pour  se  rendre  dans  les  Isles  et  Colonies  Francoises ,  ne  pourront,' 
sous  les  mêmes  peines  ,  charger  dans  lesdits  deux  Ports  que  Its  seules 
Kiarchandises  permises  par  l'ArticlelI,  qui  sont,  les  bois  de  toute  espè- 
ce, même  de  teinture  ,  \^.s  animaux  et  bestiaux  vivants  de  toute  nature  , 
les  cuirs  verts  en  poil  ou  tannés,  les  pelleteries,  les  raisinés  et  le  goudron. 
^  Art.  Xïfl.  hts  formalités  prescrites  par  l'Article  IV  ,  seront  obser- 
vées par  les  Navires  François  à  leur  départ  où  à  leur  arrivée  ,  lors  de 
leur  chargement  ou  déchargement,  tam  dans  Us  Ports  desdites  Isles 
et  Colonies  Francoises,  que  dans  \qs  deux  Ports  du  Carénage  et  du 
Mole  Saint- Nicolas. 

Art.  XIV.  Pendant  tout  le  temps  du  chargement  ou  du  déchar- 
gement, Us  clefs  Ats  écouiilles  seront  remises  au  bureau  dç  Sa  Ma- 
jesté, pour  tenir  toutes  lesdhes  écoutilles  fermées,  tant  que  l'ouverture 
n'en  sera  pas  nécessaire  au  chargement  ou  au  déchargement.  Apres  le 
chargement  complet ,  et  après  la  visite  qui  sera  faite  des  Navires,  U^ 
Officiers  dudit  Bm-eau  apposeront  leurcachet  sur  lesc  jtes  écoutil  -s  , 
avec  les  précautions  nécessaires  pour  qu'U  ne  puisse  être  endommagé 
dans  la  route. 

,  Art.  XV.  Les  marchandises  chargées  aux'  Isles  et  Colonies  Fran- 
coises pour  aller  dans  lesdits  deux  Ports  ,  ou  dans  lesdits  deux  Ports 
pour  lesdites  Isles  et  Colonies  Francoises,  seront  expédiées  par  acquit 
■a  caution;  sur  cet  acquit  sera  empreint  le  cachet  dont  lesdites  écou- 
tilles auront  été  scellées,  pour  assurer  par  ledit  acquit  l'arrivée  et  la  véri- 
■iication  dudit  scellé  dans  le  Port  de  la  destination.  A  défaut  du  rapport 
dudit  acquit  déchargé  dans  le  Port  de  la  destination ,  ou  dans  le  cas  de 
bns  aes  scellés,  la  caution  sera  poursuivie  et  condamnée  à  une  amende 
de  10,000  hv.,  sauf  la  peitie  de  confiscadon  du  Navire  et  cargaison,  et 
fie  50Q  hv,  d'amende  en  cas  de  fraude  prouvée. 

Art.  XVI.  Au  cas  que  lors  du  départ  ou  de  l'arrivée  ,  il  fut  dé^ 
couvert  de  fausses  écoutilles  dans  le  Navire,  ou  c^ue  par  la  visite  qui  ^era 
iaite  dudu  Navire,  il  se  trouvât  des  marchandises  chargées  sous  voile  , 
PU  d  autre  espèce  que  cçlles  permises  par  les  Articles  XI  et  XII,  les 
Capuaineç  et  Armateurs  desdits  Navire;  seront  cQudamnés  aux  peines 
jjprtees  pa^-  TArticle  Y,  .   r      ■ 
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Srt.  XVîI.  Néanmoins  si  l'objet  desdites  marchandises  prohibées 

ne  moiiîoit  qu'au  5-0=  de  la  valeur  de  celles  qui  composeront  le  char-         ^  ^ 

gement  entier  dudit  Navire,  il  ne  sera  pas  procédé  à   la  saisie  dudic  | 

Nivire  et  de  son  chargement  ,  mais  seulement  à  celles  desdites  mar-  ; 

chandises  prohibées  ,  dont  la  confiscalion  sera  prononcée  avec  amende  ,: 
de  300  liv.  ;  et  il  n'y  aura  lieu  à  la  saisie  et  confiscation  du  Navire 

et  de  la   totalité  de  son  chargement ,  qu'autant  que  la  valeur  des  mar-  ; 

chandises  en  fraude  le  10' du  prix  de  la  totalité  du  chargement.  | 

Art.  XVIII.   Les  Navires  parus  des   Ports  de  Frarxe  pour  la  des- 

tinanon  des   Isles    et   Colonies    Françoises  ,  et  ceux   revenant  desdites  j;, 

Isles  et  Colonies   Franc^oises   dans   les    Ports  de  France,   ne  pourront  f 

aborder  dans  lesdits  deux  Ports  du  Carénage  et  du  Môle-Saint-Nico-  ; 
Jas  :  de  même  les  Navires  François   qui   auront  chargé    des    marchan- 
dises  dans    lesdits    deux  Ports  ,   soit   qu'-ls  soient    destinés   à   revenir 

directement  dans  les  Ports  de  France ,  soit  à  faire  leur  retour  à  TEtran-  :.;;: 

ger ,  ne  pourront  aborder  dans  aucun  autre  Port  desdites  îsles  et  Colo-^  î' 

nies  Françoises  ,  le  tout  sous  les  peines  portées  par  l'Article  V.  ^j* 

Art.  XIX.  Il  ne  poiuTa  aborder  dans  lesdits  deux  Ports  du  Care-  ■  | 

nage  et  du  Môle-Saint-Nicolas,  que  des  Navires,  soit  François  ,  soit  / 

Etrangers,  du  port  de    100  tonneaux  et  au-dessus  ;  il  ne  pourra  même                ^  |, 

aller  desdits  deux  Ports  dans  les  Isles  et  Colonies  Françoi'.es  que  des  i:, 

Navires  François  du  même  port  de  100  tonneaux  et  au-dessus  j  le- tout  i:; 

sous  les  mêmes  peines.  I. 

Art.  XX.  Sur  le  produit  des  amendes  et   confiscations  ,  il  en  sera  ::■; 
attribué  le    tiers    au  dénonciateur,  et  les  deux  autres  tiers  aux.  Commis                          -  __.        ;v 
du  Bureau  de  Sa  Majesté;  et  s'il  n'y  a  point  de  dénonciateur  ,  la  totalité  i;,' 
appartiendra  aux  Commis  dudit  Bureau.  ![ 
^  Art.  XXI.  Ordonne  Sa  Majesté  que  toutes  les  dispositions  ci-dessus  ;;:• 
seront  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur ,  dérogeant  à  cet  effet  à  tout  r 
ce  qui  pourroit  y  être  contraire.  Mande  Sa  Majesté  à  Mons.  le  Duc  de  i; 
Penthicvre  ,  Amiral  de  France,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  pré- 
sent Arrêt ,  et  enjoint   aux   Gouverneurs  ,   Commandans    et   Intendans  ;; 
des  Isles    et   Colonies  Françoises  ,   de  donner  toute  protecdon  et  assis-  ; 
tance  aux  Commis  des  Bureaux  du  Roi ,  chacun  en  ce  qui  les  concerne,  ^ 
pour  Pexécudon   dudit  Arrêt  ,    qui  sera  lu  ,  publié   et   affiché  par-tout  |ïv 
.  où  besoin  sera.  Fait  au  Conseil  d'Etat  ,  etc.  z 

(y 

Sursis  à    V enregistrement   au  Conseil  du    Cap  suivant    V Arrêt  du    ?  ?  l;:                  ^ 

Janvier  l'jGB  ^  suivi  de  représentations  3  en  date  du  //.  Fév.'-  ,'                 ^f^ 
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van£  y  portant  z°.  que  U  droit  d'un  pour  cent  établi  sur  les  maf^ 
chandises  étrangères  ,  exigeait  que  V Arrêt  du  Conseil  d'Etat  fût 
revêtu  de  Lettres-patentes  •  %° .  que  cet  Arrêt  ne  contenait  point  ds 
mandement  pour  la  Cour  ;  j°.  que  Sa  Majesté  était  suppliée  d'éten- 
dre la  permission  portée  en  V  Article  II  au  poisson  salé  ,  absolu- 
ment nécessaire  à  la  Colonie  qui  en  manque  ;  a.°.  que  renoncé  des 
Articles  IX  ,  X  et  XIII ,  faisait  redouter  V  établissement  dans  les 
Ports  de  la  Colonie  où  il  y  avait  Amirauté  une  nouvelle  espèce 
de  Bureaux  inconnus  dans  la  Colonie  ^  5°.  que  l'objet  de  Sa  Ma- 
jesté étant  d^ éviter  les  fraudes  ,  et  celui  des  Colons  étant  le  même  , 
il  pourroit  être  pris  pour  moyens  ,  i",  d'assujettir  les  Bâtimens 
qui  auraient  abordé  ou  touché  au  Mole  ,  de  mettre  à  trois  lieues 
en  mer  la  flamme  indiqué?  en  l'Article  X ;  2.°.  d'envoyer  à  bord 
un  détachement  avant  l'entrée  ,  et  jusqu'à  la  visite  par  deux  ou. 
trois  Négocians  ou  Capitaines  de  la  Rade ,  auxquels  seront  adju-~ 
gées  les  amendes  et  confiscations  quand  il  n'y  aurait  point  de 
dénonciateur ,  et  moitié  seulement  dans  le  cas  contraire  ;  observant 
de  plus  le  Conseil  que  les  Articles  XIF'  çt  Xf^  jetteraient  les  Capi- 
taines 4-tns  le  plus  grand  embarras. 


RRÉT  du  Conseil  d'Etat  ,  qui  permet  à  tous  les  Négociatis  et  Ar- 
mateurs  du  Royaume  ,  de  faire  librement  à  l'avenir  le  commerce  et 
la  traite  des  Noirs  sur  la  côte  d'Afrique  j  Sa  Majesté  révaquant  le 
privilège  exclusif  accordé  à  la  Compagnie  des  Indes  y  à  la  charge 
de  payer  au  profit  du  E.oi  les  t  o  liv.  par  tête  de  Noir  qui  se 
payaient  à  ladite  Compagnie  ,  se  réservant  Sa  Majesté  d'accorder 
l'exemption  de  cette  redevance  à  ceux  de  ses  sujets  quelle  jugera 
Tlécassairç  d^encourager. 

Du  31   Juillet  i''j6j, 

'Autre  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  y  du  ^  i  Septembre  suivant ,  exempte 
les  Négocians  de  Saint-Malo  ,  du  Havre  et  de  Ronfleur  du  droit 
d<î  IQ  liv.>  ^ 


de  l* Amérique  sous  le  Vent. 


i^j 


Arrêt  du  Roi ,  portant  qu'il  sera  fait  dou:^e  parts  du  produit  des 
amendes  et  confiscations  encourues  au  Mole-Saint-Nicolas  ,  suivant 
V Article  XX  de  V Arrêt  du  Conseil  d'Etat ,  du  xg  Juillet  précédent , 
pour  être  distribuées  ,  savoir  ^  quatre  ou  Directeur  ,  trois  au  Rece- 
veur,  deux  au  premidr  Visiteur  ^  une  au  second  Visiteur  ^  et  les  deux 
autres  parts  restantes  par  portions  égales  aux  autres  Commis  et  Ein~ 
ployés  des  Bureaux  de  Sa  Majesté^ 

Du    i"  Août   I7<J7. 

Lettres  d'Abolition  pour  le  sieur  Magnt  ,  Comniissaire  de  la  Marine  ^ 
accusé  d'avoir  manqué  de  respect  à  M.  de  Clvgny ^  lors  Intendant. 

Du  mois  d'Août   lyô'y. 

.LjOUis,  etc.  Salut.  Nous  avons  reçu  l'humble  supplication  du  sieur 
Magny,  ci-devant  notre  Commissaire  et  Contrôleur  de  la  Marine  à  Saint- 
Domingue,  faisant  profession  de  la  Religion  Catholique  et  Romaine; 
contenant  qu'ayant  reçu  des  ordres,  \g2^  Mai  1762  ,  de  se  rendre  chez 
le  sieur  de  Clugny,  lors  notre  Intendant  et  Commissaire  départi  en  ladite 
Isie,  il  y  seroit  venu  le  lendemain,  que  sur  quelques  reproches  de  la 
part  de  ce  Magistrat  il  s'étoit  échappe  jusqu'à  sorur  des  bornes  du  respect 
et  de  l'obéissance  qu'il  lui  devoit;  ce  qui  auroit  donné  lieu  à  une  pro- 
cédure criminelle  dans  laquelle  il  avoiî  été  poursuivi  à  la  Requête  de 
no^re  Procureur,  au  Siège  Royal  du  Cap;  que  sur  le  vu  des  charges  et 
informations,  le  Suppliant  auroit  été  décrété  de  prise  de  corps  ,  par  ju- 
gement du  20  dudit  mois;  qu'étant  instruit  de  cette  affaire,  nous  aurions, 
par  Arrêt  de  notre  Conseil  d'Etat ,  du  3  i  Juillet  de  la  même  année  , 
évoqué  à  nous  et  à  norre  Conseil  toutes  les  plaintes ,  demandes  et- pro- 
cédures qui  la  concernoient ,  et  nous  en  aurions  renvoyé  la  conjioissance 
a  notre  Conseil  Supérieur  du  Cap.  Mais  quoique  nous  regardions  comme 
un  des  soins  \gs  plus  essentiels  de  notre  autorité  de  maintenir  la  subordi- 
nation et  le  respect  qui  est  dû  aiix  Magistrats,  à  qui  nous  avons  doniic 
notre  \coniiance  pour  l'administration  de  nos  Colonies  ;  cependant,  ayant 
coiisidcré  que  le  Suppliant  à  long-tcms  gémi  dans  la  capdvité,  qu'il  a  été 
privé  de  son  état  et  perdu  une  partie  de  sa  foriune ,  qu'il  tient  à  une 
f.imiJledont  plusieurs  Membres  nous  ont  rendus,  et  nous  rendent  enco-f^ 


m 
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des  services  dans  des  Emplois  importans ,  et  qu'il  est  pénétré  du  repentir 
le  plus  sincère  :  toutes  ces  considérations  nous  ayant  été  présentées  pour 
iious  fléchir,  par  le  sieur  de  Clugny  lui-même,  auquel  nous  voulons 
donner  en  cette  occasion  une  nouvelle  marque  de  la  satisfaction  que  nous 
avons  de  ses  services;  nous  avons  préféré  la  clémence  à  la  justice.  Par 
CES  Causes  ,  avons  audit  Suppliant  quitté,  pardonné  ,  éteint ,  quittons , 
pardonnons,  éteignons  et  abolissons  le  fait  et  cas  susdits.  Mettons  au  néant 
ïous  Décrets,  Défauts,  Sentences,  Jugemens  et  Arrêts  qui  s'en  seroient 
ensuivis,  sans  qu'en  vertu  d'iceux  il  puisse  être  imputé  au  Suppliant  au- 
cune incapacité  ni  aucune  tache,  laquelle  nous  avons  ôtée,  éteinte  et 
efFacée,  ôtons,  éteignons  et  efFaçons  par  cesdites  présentes ,  imposons  sur 
lesdits  faits  et  cas,  silence  à  nos  Procureurs  Généraux,  leurs  Substituts 
présens,  à  venir  et  à  tous  autres.  Si  donnons  en  mandement  aux 
Officiers  de  notredit  Conseil  Supérieur  du  Cap  François,  commis  par 
Arrêt  de  notre  Conseil  d'Etat,  du  3  i  Juillet  1762  ,  que  ces  présentes 
ils  aient  à  entériner,  même  en  l'absence  du  sieur  Magny,  de  leur  contenu 
le  faire  jouir  ,  etc.  ■        - 

R.   au  Conseil  du  Cap ,  le  ^3  Bécemhre  fjSj, 


Edit  portant  Création  d'une  Amirauté  au  Fort  du  Môk  Saint  Nicolas, 
Du  mois  d'Août   l'jC'j. 
R.  au  Conseil  du  Cap  ,  /e  28  Janvier  17^8. 


Cet  Edit  n  a  jamais  eu  aucune  ex 


icutioa  ,  ctle  Fort  du  Mole  a  toujours 


continué  à  dépendre  de  V Amirauté  du  Port-de-Faix, 


Brevet 


de  t Amérique  sous  le  Vent. 
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Brevet  accordé  au  sieur  LiON,  Négociant  à  Bordeaux  ,  et  portant 
privilège  exclusif  pour  VExportation  des  Colonies  ,  pendant  neuf  ans  ^ 
de  toutes  les  Laines  ,  Poils  de  Chèvres  ,  peaux  de  Moutons ,  Chèvres  , 
Cabrits-et  autres  Marchandises  de  cette  nature^  àV  exception  ,  toutefois, 
des  Peaux  de  Bœufs  et  de  Veaux,  tant  en  poils  que  tannés;  avec 
exemption  de  tous  Droits  établis  dans  lesdites  Colonies  ;  et  en  outra, 
concession  de  terreins  libres  pour  y  établir  des  Ménageries. 

Du  13  Septembre  i'j6'j. 

R.  au  Conseil  du  Cap  y  le  ^  Novembre  ijSg. 

Cette  Cour  arrêta  des  représentations  sur  ce  privilège  ,  le  l  y  Novembre 
zyjo. 
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RÉGLEM EN  T   du  Conseil  du  Port-au-Prince  ,  qui  fixe    les  jours  de 
ses  Séances  ,  et  quelques  points  relatifs  à  la  procédure. 

Du  23   Septembre  I7<^7« 

K^-R  jour,  le  Conseil  délibérant,  sur  le  réquisitoire  du  Procureur- 
Général  du  Roi,  du  jour  d'hier  :  oui 3  ie  rapport  des  Commissaires  ,  et 
provisoirement  et  sous  le  bon  plaisir  du  Roi ,  a  ordonné  et  ordonne  ce 
qui  suit  : 

AfvT.  I".  Les  Audiences  tiendront  depuis  le  Jeudi  d'une  semaine, 
jusqu'au  Mercredi  de  la  semaine  suivante  inclusivement;  elles  cesseront 
ensuite  pendant  huitaine ,  pour  recommencer  au  Jeudi  de  la  troisième 
semaine,  et  continueront  ainsi,  à  l'exception  du  tems  des  Vacances  du 
Conseil ,  réglé  par  l'Edit  du  mois  de  Janvier  17  (55. 

Art.  II.  Il  y  aura  chaque  jour  deux  Audiences,  pendant  les  mois  d'Avril, 
Mai  ,  Juin  ,  Juillet,  Août  et  Septembre;  la  première  Audience  commen- 
cera à  sept  heures  du  matin  ,  et  durera  jusqu'à  huit  heures  et  demie ,  et 
la  seconde  a  neuf  heures  jusqu'à  dix  heures  et  demie;  dans  les  mois 
d'Octobre  ,  Novembre,  Décembre,  Janvier,  Février  et  Mars  ,  la  pre- 
Tome  V.  R 
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Biiere  Audience  commencera  à  huit  heures  jusqu'à  neuf  heures  et  demie, 

et  la  seconde  à  dix  heures  jusqu'à  onze  et  demie. 

Art.  III.  A  la  première  Audience,  on  plaidera  les  Causes  provisoires  et 
sommaires  ,  dont  il  sera  fait  un  rôle  qui  sera  dorénavant  renouvelle  le 
premier  de  chaque  mois  ,  à  l'effet  de  quoi  les  Avocats  mettront  les  placets 
au  Greffe,  avant  les  trois  derniers  jours  du  mois  précédent;  on  expédiera 
aussi  à  la  même  Audience  les  défauts  faute  de  plaider,  et  les  Causes  re- 
quérant célérité  qui  y  seront  renvoyées  par  les  Ordonnances  delà  Cour ,  om 
portées  par  Piacet. 

Art.  IV.  Les  défauts  de  comparoir  seront  levés  au  Greffe,  après  les 
délais  de  l'Ordonnance  expirés;  et  huitaine  après ,  le  profit  en  sera  adjugé 
sur  le  vu  des  pièces  ,  qui  seront  à  cet  effet  remises  au  Greffe. 

Art.  V. Dans  lahuitaine  du  jour  de  la  signification  des  Arrêts  rendus  par 

défauts  de  comparoir  ou  de  plaider,  les  Parties  poiîrront  se  pourvoir  par 
opposition  qui  sera  signifiée  dans  le  même  délai ,  par  un  simple  acte  par 
lequel  l'opposant  constituera  Avocat ,  à  la  charge  par  l'opposant  de  re- 
fondre la  somme  de  quarante-huit  livres  pour  les  frais  du  défaut  ^  à  quoi 
faire  il  sera  contraint  en  vertu  du  présent  Règlement  sans  autre  exécu- 
toire ,  et  sans  aussi  que  le  défaut  de  rehision  de  ladite  somme  puisse 
empêcher  la  continuation  de  la  procédure  ni  le  jugement  définitif. 

Art.YI.  On  plaidera  à  laseconde  Audience  les  Causes,  selon  l'ordre  du 
'  rôle  qui  sera  incessamment  arrêté  et  publié  ,  et  qui  sera  dorénavant  re- 
nouvelle tous  les  quatre  mois  ;  savoir ,  aa  mois  de  Janvier ,  Mai  et  Septembre 
de  chaque  année. 

Art.  vil  La  seconde  Audience  des  Samedis  et  des  Mercredis  sera 
destinée  à  plaider  les  Causes  communiquées  aux  Gens  du  Roi,  selon  le 
rôle  particulier  qui  sera  aussi  incessamment  arrêté  et  publié ,  et  qui  sera 
de  même  renouvelle  tous  les  quatre  mois. 

Art.  VIIL  A  l'effet  du  renouvellement  àt^  rôles  porté  par  les  deux 
Articles  précédens,  enjoint  aux  Avocats  de  remettre,  dans  les  quinze 
premiers'jours  des  mois  de  Décembre ,  Avril  et  Août ,  des  Placets  pour 
îes  Causes  qui  devront  y  être  portées ,  contenant  les  qualités  des  Parties 
et  la  note  sommaire  de  chaque  Cause,  et  de  se  concerter  entre  eux  poui 
ne  pas  multiplier  inutilement  lesdits  Placets  ,  lesquels  seront  remis  le 
seize  desdits  mois  de  Décembre  ,  Avril  et  Août  au  Doyen  de  la  Cour. 

Art.  IX.  Se  réserve  la  Cour  de  percevoir,  à  l'expiration  de  chaque 
TÔle,  à  l'expédition  des  Causes  qwi  n'auront  pas  été  jugées  par  des  ap- 
pointemens  à  mettre  ,  dont  l'instruction  ne  pourra  consister  qu  en  un 
simple  inveatairs  de  production  ,  contenant  les  inductions  que  la  partie 
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tirera  des  pièces  y  contenues.  Serorn  îeùus  les -Avocats  de  remeiu-e  au 
Grefîe  X^'i  sacs  ou  dossiers  des  Causes  ainsi  appointées  dans  la  huitaine  , 
à  compter  du  jour  de  l'expiration  de:  grands  rôles ,  .et  dasis  trois  jours  à 
compter  de  l'expiration  des  pcùcs  loies  ,  et  de  le  déclarer  aux  Avocats 
adverses  par  un  simple  acte  ,  au  pied  duquel  le  Greffier  cottera  sans  frais 
le  jour  de  la  reut.ise  ,  sans  autres  actes  ni  soiTiir.ations,  à  peine  de  nullité; 
et  faute  de  produire  dans  le  susdit  délai ,  sera  la  forclusion  acquise  de 
plein  droit,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  sommadon,  et  la  Cause  jugée 
sur  ce  qui  se  trouvera  produit. 

Art.  X.  A  l'issue  des  secondes  Audiences  ci-dessus  réglées,  il  sera 
procédé  à  l'expédition  des  Requêtes  et  autres  affaires  courantes. 

Akt.  XL   Se  réserve  la  Cour  d'entrer   de  relevée  et   les  jours  non 

destinés  aux  Audiences ,  selon  que  i'expédiuon  des  affaires  de  rapport  ,       • 
•t  des  procès-criuiinels  le  requerrera. 

Art.  XII.  Et   cependant  ,  vu  que  les  jours  où  la  Cour  n'entreroit 

pas ,  et  pendant  le  tems  de  ses  Vacances  ,  il  pourroit  survenir  des  affaires 

instantes  auxquelles  il  seroit  nécessaire  de  pourvoir  sur   le  champ;  le 

Président  ou  le  plus  ancien  Conseiller  présent,  pourra  alors  ,  conformé-  > 

ment  îi  l'usage  toujours  observé  par  la  Cour,  dans  les  intervalles  de  s&s. 

séances  ,  répondre  les  Requêtes  à  fin  de  défenses  d'exécuter  les  Sentences, 

ou  Ordonnances  des  premiers  Juges,  ou  à  d'autres  fins  requérant  célérité; 

sur  les  conclusions  par   écrit  du    Procureur-Général  du  Roi  ou  de  ses 

Substit,uts ,  et  sur  l'avis   aussi  d'un  Conseiller  de  la  Cour  ,  ce  qui  ne 

pourra  néanmoins  être  fait  que  par  la  voie  du  Greffe;  à  l'effet  de  quoi 

iesdites  Requêtes  seront  remises  au  Greffier  ou  à  ses  Commis  ,   auxquels 

il  est  enjoint  de  les  porter  sans  retard  aux  Président  ou  Conseillers  pre- 

sens  ,  et  au  Procureur-Général  du  Roi  ou  à  ses  Subsdtuts  ,  et  d'expédier 

dans  le  jour  les  Arrêts  qui  seront  rendus  sur  Iesdites  Requêtes ,  sauf  au 

Président  ou  plus  ancien  Conseiller  ,  au  cas  qu'il  soit  d'avis  contraire  a 

celui  àç:%  Conseillers  qui  aura  donné  son  avis  par  écrit  à  appeller  un  autre 

Conseiller  pour  vuider  le  partage  et  répondre  en  conséquence  les  re- 
quêtes. 

A.RT.  XIII.  Les  appellations  des  Sentences  rendues  sur  la  production 

d'une  des  parties   seulement,  après  appointement  à  mettre,  seront  ins- 
truites comme  appellations  verbales,  conformément  a  l'Ordonnance. 
Art.  XIV,  Les  appellations  des  Sentences  rendues  sur  les   produs- 

îions  respecdves  à^t^  parties ,  après  appointement  en  droit  ou  a  mettre  , 

seront  aussi  instruites  comme  verbales  ,  lorsque  la  taxe  mise  au  pied  de  1 1^ 

ia  Sentence  n'aura  pas  excédé  la  somme  de  300  liv.  au  total.  ii;;!;; 
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Art.  XV.  Lorsque  dans  les  appellations  par  écrit,  à  quelque  somme 
que  les  cpices  du  premier  Juge  soient  portées,  l'Intim.é  ou  l'anticipé  ne 
comparoîtra  pas ,  l'Appellant  ou  l'anticipant  lèvera  après  les  délais  expirés 
un  défaut  au  Grelïe,  dont  le  profit  sera  jugé  huitaine  après  sur  le  vu  des 
pièces,  qui  seront  à  cet  efFet  remises  au  Greffe ,  pour  être  l'Intimé  déclare 
déchu  du  proiit  de  la  Sentence  ou  l'Appellant  de  son  appel,  si  les  con- 
clusions sont  trouvées  justes  et  bien  vérilices. 

Art.  àVI.  L'Intimé  ou  anticipé,  ainsi  condamné,  pourra  se  pourvoir 
par  opposion,  dans  la  huitaine  du  jour  de  la  signification  de  l'Arrêt  de 
défaut,  en  refondant  de  la  somme  de  ^.8  1.  pour  les  frais  du  défaut,  comme 
il  est  porté  en  l'article  V  du  présent  Règlement. 

Art.  XVIL  Enjoint  aux  Avocats  de  prendre  leurs  conclusions  par 
une  simple  Requête  ,  qu'ils  feront  signifier  ou  tenir  pour  signifiée  , 
d'énoncer  exaflement  dans  les  procédures  les  qualités  des  Parues ,  de 
mettre  dans  leur  sac  ou  dossier  toutes  les  pièces  dont  ils  entendent  se 
prévaloir  pour  leur  défense,  sans  y  mêler  des  pièces  étrangères  ou  inutiles  , 
et  de  se  les  communiquer  respecdvenient  avant  que  de  porter  les  Causes 
à  l'Audience  ou  quelles  y  viennent  à  tour  de  rôle,  sans  qu'ils  puissent 
argumenter  dans  leur  plaidoirie  des  pièces  qu'ils  n'auroient  pas  jointes 
aux  pièces  communiquées;  comme  aussi  dans  les  affaires  appointées  ,  de 
faire  leur  production  avec  ordre  et  attention ,  et  de  rassembler  à  cet  effet 
sous  une  seule  cotte  les  pièces  servant  à  justifier  ou  à  établir  un  même 
moyen. 

Ordonne  que  le  présent  Règlement  sera  lu  ,  publié  en  la  Cour  ,  im- 
primé et  affiche  par-tout  où  besoin  sera,  et  copies  coliationnées  d'icelui 
adressées  aux  Jurisdictions  du  Ressort. 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ,  qui  enjoint  aux  Procureurs  le  respect  pour 
les   Officiers  des  Jurisdictions. 

Du  20   Octobre  17^7. 

NT  RE  JVi-  Gaubert  delà  Haye,  ancien  Avocat  au  Parlement  et 
Procureur  plus  ancien  gradué,  au  Siège  Royal  et  en  l'Amirauté  du  Cap^ 
Appellant,  tant  comme  de  Juge  incompétant  qu'autrement ,  de  Sentence 
rendue  parle  Juge  Royal  de  cettedite  Ville,  d'une  part;  Et  le  Procureur- 
Général  du  Roi  prenant  le  fait  et  cause  de  son  Substitut  audit  Siège  ,  ui- 
îimé  sur  ledit  appel,  Demandeur  et  Accusateur ,  d'autr«  part;  après  que 


de  l* Amérique  squs  le  Vent*  15^ 

Sai nte- Marie  ,  Avocat  de  i'Appellant  a  été  ouï  pendant  partie  de  rAii-- 
dience  d'hier  et  la  présente;  ensemble  Ruotte,  Substitut  pour  le  Procu- 
reur-Général du  Roi  ,  et  tout  considéré  :  la  Cour  a  mis  et  met  les 
appellat-ons  au  néant ,  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  effet,  déboute 
l'Appcliant  de  toutes  ses  demandes  ^  et  le  condamne  en  l'amende  ordinaire^ 
et  faisant  droit  sur  les  plus  amples  conclusions  du  Procureur-Général  du 
Roi ,  enjoint  aux  Procureurs  des  différentes  Jurisdictions  de  son  Ressort 
d'être  plus  circonspects  à  l'avenir,  et  de  ne  s'écarter  jamais  du  respect 
qu'ils  doivent  aux  Officiers  des  Jurisdictions;  ordonne  que  le  présent 
Arrêt  sera  lu  et  publiées  Jurisdictions,  PAudience  tenante,  etc. 
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Arrêt  du  Conseil  du  Cap ,  portant  Règlement  poîir  les  jours  et  heures 
de  ses  Audiences  par  chaque  semaine  y  et  la  forme  à  observer  j  tant  en. 
la  Cour  que  dans  les  Sièges  Roj^aux  de  son  Ressort ,  es  Causes  qui 
s^instruisent  par  défaut. 

Du   28   Octobre   iqG'-j. 

v>E  jour,  la  Cour  voulant  remédier  aux  abus  qui  peuvent  se  rencontrer 
dans  l'instruction  des  affaires  qui  se  poursuivent  par  défaut ,  et  occupée 
de  la  recherche  des  moyens  propres  à  procurer  la  plus  prompte  expédi-^ 
tion  des  affaires  portées  aux  Audiences  ,  et  appellées  à  tour  de  rôle  dans 
la  Cour  et  dans  les  Jurisdictions  de  son  Ressort,  après  que  le  Procureur- 
Général  du  Roi  a  été  entendu,  ouï  le  Rapport  de  MM.  Davy  et  Parmen- 
lier ,  Conseillers-Commissaires  en  cette  partie ,  a  ordonné  et  ordonne  , 
sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  et  jusqu'à  ce  qu'autrement  il  en  ait  été 
ordonné  par  la  Cour,   ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Conformément  aux  Articles  V,  du  titre  3  ;  i  et  3  du  titre  yj 
'4  et  y  du  titre  1 1  de  l'Ordonnance  de  i  ^67 ,  le  Demandeur  pourra 
lever  son  défaut  au  Greffe ,  si  dans  la  huitaine  après  l'échéance  de 
l'assignation  le  Défendeur  n'a  point  constitué  Procm-eur,  sans  néanmoins 
que  le  Demandeur  puisse  faire  signifier  le  défaut  au  Défe;ideur;  mais 
ledit  défaut  sera  jugé  en  la  Cour,  en  la  Chambre  du  Conseil  ,  sur  le 
rapport  d'un  de  Messieurs  ,  et  es  Jurisdictions  du  Ressort,  aussi  en  la 
Chambre  du  Conseil ,  par  le  Juge  Royal  ou  son  Lieutenant ,  après  un 
autre  délai  qui  sera  de  huitaine  pour  les  ajournés  à  huitaine  ou  à  quin-» 
zaine;  et  à  l'égard  des  assignés  |  plus  longs  jours,  le  délai  pour  fair® 
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juger  le  défaut  comme  dessus  ,  outre  celui  de  l'assign  .tion  et  de  huitaine 
pour  constituer  Procureur,  sera  encore  de  monic  du  tems  porté  par  le 
délai  de  l'assignation;  et  dans  aucun  cas  les  Juges  inférieurs  ne  pourront 
prendre  des  épices  pour  le  jugement  des  défauts. 

RT.  IL  Lorsque  le  Défenseur  ,  après  avoir  constitué  Procureur  , 
n'aura  point  fourni  de  défenses,  le  Demandeur  pourra  dans  les  mêmes 
délais  lever  son  défaut  au  Grefl^e  ;  mais  il  uq  le  fera  signifier  qu'après 
ravoir  fait  ju^er  à  l'Audience  sur  simple  placer ,  en  observant  les  délais 
indiques  dans  l'article  ci-dessus. 

AïvT.  IIL  Tous  jugemens  rendus  ,  tant  en  Cause  principale  que 
d'appel,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  précédens,  pourront  être 
attaqués  par  la  voie  de  l'opposition  ,  conformément  à  l'Ordonnance. 

Art.  IV.  Aucune  Cause  ne  sera  mise  aux  rôles  de  la  Cour ,  sans 
qu'au  préalable  le  Défendeur  n'ait  constitué  Procureur  et  fourni  ries  dé- 
fenses ,en  conséquence  et  conformément  à  l'article  3  du  titre  35"  de  ladite 
Ordonnance  de  1667  :  la  voie  de  l'opposidon  ne  sera  plus  admise  dans 
les  Causes  qui  auront  été  appellées  à  tout  de  rôle ,  sauf  aux  Pardcs  à  se 
pourvoir  par  les  voies  de  droit  contre  les  Arrêts  intervenus  sur  l'appel 
desdits  rôles. 

Art.  V.  Ne  pourront  les  Juges  inférieurs  accorder  des  remises  mul- 
tipliées dans  les  Causes  qui  seront  présentées  à  leur  Audience ,  la  Cour 
faisant  défenses  aux  Procureurs  de  les  demander  ,  hors  les  cas  d'absolue 
ïiécessité,  qu'elle  laisse  néanmoins  à  régler  suivant  la  conscience  et  à 
l'arbitrage  à^s  Juges. 

Art,  VI.  El.  cependant,  s'il  étoit  accordé  plus  de  deux  remises,  ne 
pourront  les  fi-ais  qu'elles  auront  occasionnés  passer  en  taxe,  ni  être  à  la 
charge  d'aucune  do-S  Parties. 

Art.  vil  La  Cour  considérant  l'importance  et  la  muhiplicité  des 
Causes  qui  soitt  actuellement  inscrites  aux  rôles  des  Gens  du  Roi  ,  et 
voulant  leur  donner  la  prompte  expédition  qu'elles  exigent,  ordonne  que 
Jusqu'à  ce  qu'elle  en  dispose  autrement ,  au  Lundi  de  chaque  semaine , 
destiné  pour  l'appel  desdites  Causes  ,  il  y  atira ,  suivant  l'usage  établi , 
deux  Audiences,  l'une  pour  les  Causes  sommaires  et  de  peu  de  discussion, 
depuis  huit  heures  du  matin  jusqu'à  neuf,    dans  laquelle  Audience  les 

vocats  poseront  seulement  leurs  qualités,  et  prendront  des  conclusions  ; 
et  seront  lesdites  Causes  jugées  sur  le  simple  récit  que  le  Procureur- 
Général  du  Roi,  ou  relui  de  ses  Subsdtuts  q^u'il  aura  chargé,  fera  des  faits 
et  des  moyens  des  dites  Causes, 
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Art.  VIIÎ.  L'autre  Audience  pour  les  Causes  de  plus  grande  discus- 
sion, se  tiendra  depuis  neuf  heures  et  demie  jusqu'à  midi,  et  sans  qu'il 
soit  d'ailleurs  rien  innové  à  cet  égard. 

Art.  IX.  Les  Mardis  et  Mercredis  seront  appellées  et  jugées  \c% 
Causes  qui  jusqu'à  ce  jour  l'avoicnt  été  les  mêmes  jours  ,  et  aussi  san» 
innovation  à  cet  égard  ,  si  ce  n'est  pour  la  grande  Audience  qui  sera  con- 
tinuée jusqu'à  midi. 

Art.  X.  Pour  l'exécution  des  trois  articles  précédens ,  il  sera  fait  in- 
cessamment par  MM.  Davy  et  Parmentier,  Commissaires  ci-devant 
nommés,  en  présence  du  Procureur-Général  du  Roi ,  un  relevé  nouveau 
des  quatre  rôles  qui  subsistent  actuellement  ,  et  chaque  Cause  sera 
reportée  sur  l'un  des  quatre  nouveaux  rôles ,  selon  la  nature  de  sa  cause 
et  dans  son  rang  d'ancienneté. 

Art.  XL  Les  Jeudis,  depuis  huit  heures  du  matin  jusqu'à  midi  il 
sera  procédé  à  la  visite  et  jugement  des  procès  criminels  et  des  procès 
civils  appointés  ,  même  des  Causes  sur  lesquelles  la  Cour  auroit  ordonne 
cju' elles  seroient  mises  sur  le  Bureau  pour  en  être  délibéré,  sauf  et  dans 
le  cas  où  la  matinée  dudit  jour  de  Jeudi,  et  même  la  séance  de  relevée 
audit  jour  ,  ne  suffiroîent  pas  pour  l'expédition  des  Causes  et  Procès 
mentionnés  au  présent  article ,  à  pouvoir  par  la  Cour  s'assembler  pareil- 
lement de  relevée  aux  autres  jours  qu'elle  a  fixés  pour  ses  Audiences, 

Art.  XII.  Le  rapport  des  Requêtes  sera  fait ,  autant  qu'il  se  pourra  , 
chaque  jour  entre  les  deux  Audiences  ,  et  généralement  à  tous  jours  et 
heures  possibles  pour  les  expédier^  ce  qui  s'observera  pareillement  pouE 
ce  qui  regarde  l'expédition  et  jugemelit  des  délibérés. 

Art.  XÏII.  Se  réserve  la  Cour  de  s'assembler  ,  même  les  jours  de 
Vendredi  et  Samedi  toutes  les  fois  qu'elle  le  jugera  nécessaire  ,  tant  pour 
le  service  du  Public  que  pour  les  affaires  de  la  Compagnie,  sans  que 
la  fixation  ci-dessus  faite  des  ses  jours  de  séance  puisse  y  faire  obstacle. 

Art.  XIV.  Seront,  au  surplus ,  les  Arrêts  et  Réglemens  ,  en  ce  qu'ils 
n'ont  rien  de  contraire  au  présent,  exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur. 
Et  sera  le  présent  Règlement  imprimé ,  lu ,  publié  et  affiché  par-tout  où 
besoin  sera ,  et  copies  collationnées  d'icclui  envoyées  es  Jurisdictîons  dn 
Ressort ,  pour  y  être  pareillement  lues ,  publiées  et  affichées  es  carrefours 
et  lieux  accoutiunés,  etc. 
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Il  p.  â  T  en  Réplcmait  du  Conseil  du  Cap  j  concernant  les  Créanciers  des 
Successions  vacânies.     ' 


Du  25)   Ociobre  ij6-j. 

V  u  par  le  Conseil  la  Requête  de  Bernard  Prieur,  Curateur  des  suc- 
cessions vacantes  du  Ressort  de  la  Jurisdiction  du  Cap  ;  conclusions  de 
M.Lohycr  de  la  Charmeraye,  premier  Substitut  pour  M.  le  Procureur- 
Général  du  Roi  :  oui  le  rapport  de  M.  Délaye  ,  Conseiller  Assesseur,  et 
tout  considéré.  La  Cour  avant  égard  à  ladite  Pvequête,  a  renvoyé  et 
renvoie  le  Suppliant  à  l'exccaiion  de  l'Arrêt  de  Règlement  de  la  Cour  , 
du  ij  Juin  i']6^  ,  concernant  les  successions  vacantes ,  lequel  sera  exé- 
cuté selon  sa  forme  et  teneur,  et  néanmoins  ordonne  qu'aux  termes 
d'icelui ,  soit  que  les  successions  ayent  été  remises  aux  Curateurs  aux 
vacantes,  par  les  Exécuteurs  Testamentaires,  les  hérîders  renonçans  ou 
tous  autres  ,  soit  qu'elles  leur  soient  immédiatement  dévolues  ab  intestat ^ 
les  saisies-Arrêts  faites  antérieurement  à  la  prohibition  portée  par  ledit 
Arrêt  sur  les  Curateurs  aux  successions  vacantes  ,  entre  les  mains  des 
débiteurs  auxdites  successions ,  tiendront  seulement  es  mains  desdits 
Curateurs  aux  vacances  ,  pour  servir  et  valoir  ainsi  qu'il  appardendra ,  et 
en  être  par  eux  en  conséquence  fait  raison,  ainsi  que  de  droit  aux  créan- 
ciers saisissans,  suivant  l'ordre  et  dates  de  leurs  saisies,  fors  toutefois  le 
cas  de  déconfiture. 

Fait  défenses,  comme  par  ledit  Arrêt  de  Règlement,  du  ij  Juin 
lj6^,  a  tous  Créanciers  privilégiés  ou  non  privilégiés  des  successions 
vacantes,  à  quelque  titre  qu'elles  soient  échues  ou  remises  aux  Curateurs, 
de  faire  saisir  ,  exécuter  sur  lesdites  successions  aucuns  Nègres  m  autres 
effets  mobiliers  quelconques  en  dépendans,  toutes  les  peines  portées 
par  ledit  Règlement. 

Ordonne  néanmoins  que  les  saisies  -  exécutions  faites  avant  l'Arrêt  de 
Règlement  susdit,  sur  les  successions  reniises  comme  dessus  aux  vacances 
ou  à  icelles  immédiatement  dévolues  ab  intestat ,  tiendront  sur  lesdites 
successions  pour  valoir  et  servir  ce  que  de  raison ,  et  être  toutefois  et  dans 
tous  les  cas  ,  la  vente  des  objets  saisis- exécutés,  faite,  et  le  produit 
touché  et  distribué  par  les  Curateiu-s  aux  vacances ,  ainsi  que  de  aroit  et 
«îue  par  Justice  il  en  sera  ordonné. 

^i  faisant  droit  sur  les  plus  amples  conclusions  dudit  Substitut  dudit 

Procureur- 
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Procureur  Général  du  Roi,  fait  pareilles  défenses  que  dessus  ans  Créan- 
ciers desdites  successions  vacantes ,  porteurs  de  Sentences  ou  Arrêts  , 
contre  ceux  dont  les  biens  sont  depuis  échus  aux  vacances  ,  ab  intestat  , 
ou  y  ont  été  remis  par  les  Exécuteurs  Testamentaires  et  tous  autres ,  ou  par 
la  renonciation  des  héritiers  ; 

i".  De  former  aucune  demande  ou  bref-état  contre  lesdits  Curateurs, 
comme  étant  frustratoires  et  abusives  ,  sauf  à  eux  à  prendre  chez, lesdits 
Curateurs  aux  vacances,  ainsi  qu'ils  y  sont  autorisés,  connoissance  et 
communication,  sans  déplacer  de  l'actif  et  passif  des  successions  sur  les 
comptes  ouverts  et  les  registres  qu'ils  en  tiennent ,  ainsi  que  sur  l'inven- 
taire desdites  successions,  et  les  pièces  en  dépendantes. 

2.°.  De  faire  déclarer  lesdites  Sentences  et  Arrêts,  par  eux  obtenus, 
exécutoires  contre  lesdits  Curateurs  aux  vacances ,  si  ce  n'est ,  ainsi  que 
pour  lesdites  demandes  en  bref-état,  aux  frais  desdits  Créanciers  ,  deman- 
deurs eux-mêmes  ,.  qui  y  seront  en  conséquence  condamnés ,  sauf  à  eux 
à  faire  signifier  purement  et  simplement  leurs  Sentences  ,  Arrêts  et 
titres  de  créances  auxdits  Curateurs  esdites  successions  vacantes,  avec 
commandement  préalable  aux  termes  de  la  Coutume ^  laquelle  signification 
vaudra  Saisie,  Arrêt  et  Opposition ,  es  mains  desdits  Curateurs,  à  l'effet 
de  conserver  et  d'être  colloque  stir  les  deniers,  ainsi  que  de  choit  et  aux 
termes  de  l'Arrêt  de  Règlement  dudit  jourliy  Juin  176^. 

Ordonne  que  le  présent  Arrêt  sera  lu ,  publié  et  enregistré  par-tout 
où  besoin  sera  ,  et  copies  d'icelui  envoyées  es  Jurisdictions  du  Ressort , 
pour  y  être  pareillement  lues  ,  publiées  et  enregistrées ,  à  la  diligence 
des  Substituts  dudit  Procureur  Général  du  Roi  esdits  Sièges,  qui  en  cer- 
tifieront la  Cour  au  mois  ,  qu'il  sera  même  inscrit  sur  le  registre  des  Avo- 
cats de  la  Cour,  sur  ceux  des  Procureurs  desdites  Jurisdictions  resortis- 
santés  et  affiché  au  Bureau  de  la  Bourse  commune  des  Huissiers. 


Arrêt  du  Conseil  d'Etat  y  qui  casse  celui  du  Conseil  du  Port-au-Prince  ^ 
du  iz  Juin  précédent  ,  rendu  sur  les  Brevets  de  don  a  vie  des  Grèves 
des  Sièges  du  Port-au-Prince. 

Du  18  Novembre  IJ^J- 

i-«E  Roi  s'étant  fait  représenter  l'Arrêt  rendu  au  Conseil  Supérieur  du 
Port-au-Prince,  le  12  Juin  dernier,  par  lequel ,  etc.  que  le  Conseil  Supé- 
ïieur  est  en  outre  formellement  contrevenu  aux  dispositions  de  l'article  Vi 
Tome   V»  S 
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de  l'Ordonnance  de  Sa  Majesté,  du  i8  Mars  1766  ,  qui  porte  que  tous 
les  Brevets  de  don  seront  enregistrés  sans  difficultés  ni  modiiicadons  , 
sauf  au  Conseil  Supérieur  à  représenter  ,  sur  le  contenu  en  iceus  ce  qu'il 
appartiendra;  à  quoi  voulant  pourvoir  :  ouï  le  rapport,  le  Roi  étant  en 
son  Conseil,  a  cassé  et  casse  ledit  Arrêt,  rendu  parle  Conseil  Supérieur 
du  Port-au-Prince ,  le  1 2  Juin  dernier  ,  et  ordonne  que  les  Brevets  de 
don  accordés  au  sieur  Duffaut ,  les  j  et  i  y  Novembre  dernier  ,  seront 
enregistrés  purement  et  simplement ,  pour  par  lui  en  jouir  et  user  sans 
aucunes  difficultés  ni  restricdons  -,  et  que  le  présent  Arrêt  sera  inscrit  sur 
les  registres  dudit  Conseil  Supérieur,  etc. 

R.  au  Conseil  du  Port-au-Prince  ^  le  z^  Février  ij68. 


''Arrêt  du  Conseil  d'Etat ,  qui  casse  le  Règlement  fait  par  le  Conseil 
Supérieur  du  Port-au-Prince  ,  le  zi  Juillet  précédent ,  concernant  les 
Maréchaussées . 

Du  18  Novembre  I7<5'7. 

I  ,  p  Roi  s'étant  fait  représenter  l'Arrêt  rendu  au  Conseil  Supérieur  du 
Port  au  Prince ,  le  2 1  Juillet  dernier ,  par  lequel  le  Conseil  Supérieur 
auroit  chancre  la  forme  et  la  constitution  de  la  Maréchaussée  établie  dans 
l'étendue  de  son  Ressort ,  et  auroit  augmenté  le  nombre  des  Brigades  et' 
les  appointemens  des  Officiers  de  cette  Troupe;  objet  qui  avoit  cepen- 
dant été  réglé  par  l'Ordonnance  de  Sa  Majesté,  du  3  i  Juillet  1743  , 
portant  établissement  de  la  Maréchaussée  en  l'Isle  de  Saint-Domingue  ; 
Sa  Majesté  auroit  reconnu  que  cet  Arrêt  étoit  contraire  aux  dispositions 
de  ladite  Ordonnance,  du  3  i  Juillet  1743  ,  et  que  le  Conseil  Supéiieur 
du  Port-au-Prince  étoit  sord  des  bornes  de  l'autorité  qui  lui  est  conhée  , 
n  ce  qu'il  n'a  pas  de  pouvoir  légidme  en  cette  matière.  A  quoi  voulant 
pourvoir,  oui  le  rapport ,  le  Roi  étant  en  son  Conseil ,  a  cassé  et  casse 
ledit  Arrêt  vendu  par  le  Conseil  Supérieur  du  Port-au-Prince,  le  21 
Juillet  dernier  :  lui  fait  très-expresses  inhibitions  et  défenses  d'en  rendre 
de  semblables  à  l'avenir,  et  de  rien  changer  aux  objets  sur  lesquels  il 
auroit  été  statué  par  Sa  Majesté ,  sauf  à  faire  des  représentations  sur  les 
changemens  qu'il  croiroit  nécessaire ,  et  ordonne  que  le  présent  Arrêt 
sera  transcrit  sur  le  registre  dudit  Conseil.   Fait  au  Conseil  d'Etat,  eet. 


R,   au  Conseil  du  Port-au-Prince ,  le  2.4  Février  ZjS8, 
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Ordonnance  du  Roi   concernant  les  Nègres  éj>aves. 

Du  i8   Novembre  17^7. 

De    PAR     LE    Roi, 

Sa    Majesté  ayant   été  informée  que    le   sieur   de  Clugny-Nuis, 
Intendant  des  Isles  sous-le-Vent ,  auroit  rendu  le  23  Mars  1764,  une 
Ordonnance  ,  laquelle  en  supprimant  la  vente  des  Nègres  marons  comme 
épaves ,  porte  qu'ils  y  seront  attachés  à  la  chaîne  dans  les  différens  quar- 
tiers de  Saint-Domingue,  pour  être  employés  aux  fortifications  :  et  cette 
Ordonnance  étant  absolument  contraire  à  l'ordre  de  Sa  Majesté,  du  2 (S 
Octobre    i74<^,    qui  ratifie  une  Ordonnance  rendue  par  les  sieurs  de. 
Larnage  et  MaiUart,  le  2  Juillet  1745- ,  et  qui  règle  qu'à  compter  de  la 
date  de  ladite  Ordonnance,  les  Nègres  fugitifs  pris  et  conduits  dans  les 
prisons  ou  aux  barres  publiques ,  seront ,  faute  de  réclamation  dans  un 
mois  par  les  Maîtres ,  à  qui  ils  appartiennent ,  vendus  comme  épaves ,  7 
la  diligence  du  Receveur  de  ce  droit,  par  les  Officiers  du  Siège  dans  le 
Ressort  duquel  ils  auront  été  arrêtés  ,  avec  les  formalités  usitées ,  pour  le 
produit  desdites  ventes,  être  remis  au  Receveur  des  Epaves^  réservant 
néanmoins  aux  propriétaires  desdits  Nègres  vendus ,  le  droit  de  les  récla- 
mer et  reprendre  en  nature  dans  l'an  et  jour  de  la  vente ,  ainsi  qu'il  est 
expliqué   dans  ladite  Ordonnance  :  que  les  sieurs  Chevalier  Prince  de 
Rohan  ,  Gouverneur ,  Lieutenant-Général    et  de  Bongars  ,   Intendant  , 
instruits  du  danger  qu'il  y  auroit   de  laisser  subsister  l'Ordonnance   du 
sieur  de  Clugny  ,  qui  d'ailleurs  n'avoit  pas  des  pouvoirs  suffisans  pour 
déroger  à  l'ordre  de  Sa  Majesté,  en  auroient  rendu  une  autre  le  18  Fé- 
vrier 1757,  dans  laquelle  en  rappellant  les  dispositions   de   celles  des 
sieurs  de  Larnage  et  Maillard,  du  2  Juillet  1745',  confirmée  par  l'ordre 
de  Sa  Majesté,  du  2.6  Octobre  174^,  ils  ont  ajouté  d'autres  dispositions; 
et  Sa  Majesté  voulant  expliquer  ses  intentions  sur  tout  ce  qui  concerne 
les  Nègres  épaves  ,  Elle  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  I",  Les  Nègres  fugitifs  pris  et  conduits  dans  les  prisons  et  aux 
barres  publiques ,  seront,  faute  de  réclamation  ,  dans  trois  mois  par  les 
Maîtres  à  qui  ils  appartiennent ,  vendus  comme  épaves  à  la  diligence  du 
Receveur  de  ce  droit,  pardevant  les  Officiers  du  Siège  dans  le  Ressort 
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duq'ie!  ils  auront  été  arrêtés ,  avec  les  formalités  usitées  ,  pour  le  produit 

des  ventes  être  remis  au  Receveur  des  Epaves. 

Art.  il  II  sera  fait  chaque  année  quatre  ventes  des  Nègres  Epaves, 
îa  première  le  i  Janvier,  la  deuxième  le  a  Avril  ,  la  troisième  le  a 
Juillet ,   et  la  quatrième  le  2  Octobre, 

Art.  ïIî.  Chaque  vente  sera  précédée  de  trois  publications  ,  de 
quinzaine  en  quinzaine  aux  portes  des  Eglises ,  à  l'issue  de  la  Messe 
Paroissiale,  et  à  celle  de  l'Auditoire  à  l'issue  de  l'Audience  du  Juge  , 
devant  lequel  ladite  vente  devra  être  faite  ,  et  les  noms  des  Nègres  qui 
devront  y  être  compris,  seront  en  outre  insérés  deux  mois  avant  la  vente  , 
daPiS  les  Affiches  Amériquaines  ,  le  tout  à  la  diligence  du  Receveur  des 
Epaves,  à  peine  de  nullité  des  adjudications,  aux  dépens  desquelles 
ledit  Receveur  demeurera  condamné  personnellement,  et  sera  tenu  de 
toutes  pertes ,  dommages-intérêts  ,  tant  envers  les  Maîtres  qu'envers  les 
adjudicataires. 

Art.  IV.  Veut  Sa  Majesté  que  les  propriétaires  des  Nègres  vendus  , 
comme  esclaves,  puissent  les  réclamer  et  reprendre  en  nature  dans  l'an 
et  jour  de  la  vente  ^ai  en  aura  été  faite ,  et  ce  délai  passé  ,  ils  pourront 
seulement  en  exiger  le  prix  pendant  l'espace  d'une  autre  année,  après 
laquelle  leur  réclamation  ne  sera  point  reçue  :  au  premier  cas,  le  Receveur 
des  Epaves  sera  tenu  d'en  rembourser  le  prix  à  l'acquéreur  5  et  au  second 
cas  ,  d'en  payer  le  montant  au  propriétaire  ,  en  par  lui  justifiant  la  pro- 
priété, et  ce,  sur  une  Ordonnance  de  l'Intendant. 

Art.  V.  Pourront  également  \ts,  propriétaires  des  Nègres  fugitifs  5 
ci-devant  attachés  à  la  chaîne,  autres  cepei.dant  que  ceux  condamnés  par 
Arrêt,  réclamer  dans  l'an  et  jour,  à  compter  du  premier  Janvier  1768, 
les  Nègres  en  nature  et  pendant  deux  ans ,  à  compter  du  même  jour  , 
seulement  le  prix  auquel  ils  auront  été  vendus. 

Art.  VÎ.  Tout  Adjudicataire  d'esclave  épave  ne  pourra  le  revendre 
pendant  l'année  accordée  au  premier  Maître  ,  pour  réclamer  son  Esclave 
en  nature,  à  peine  d'être  la  vente  qu'il  en  aura  faite  pendant  ladite-  année  , 
déclarée  nulle,  conformément  à  l'art.  IV;  et  encore  d'être  ledit  adjudi- 
cataire tenu  de  toutes  pertes ,  dommages  et  intérêts  ,  tant  envers  le  premier 
îaître ,  qu'envers  ceux  qui  i'auroiènt  acheté  de  bonne  foi  pendant  ledit 
temps;  et  sera  fait  mention  dans  le  proccs-verbal  de  la  présente  prohibi- 
tion. 

Art.  VII.  Le  Maître  de  Tesclave  vendu  comme  épave  qui  voudra  le 
icclamer  en  nature ,  se  pourvoira  en  cas  de  contestation  pardevant  le  Juge 
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du  domicile  de  l'djudicataire;  et  pourra  ledit  Juge  s'il  trouve  la  demande 
en  réclamation  fondée,  ordonner  l'exécution  provisoire  de  sa  Sentence, 
nonobstant  opposidon  ou  appellation,  et  sans  y  préjudicier  en  donnant 
néanmoins  caudon.  Lorsqu'au  contraire  les  délais  pour  réclamer  les  es- 
claves en  nature  seront  expirés,  et  que  la  réclamaiion  n'aura  pour  objet 
que  le  prix  auquel  ledit  esclave  aura  été  adjugé^  le  Maître  se  pourvoira 
pardevant  l'Intendant  pour  y  être  pourvu. 

Art.  VIÏI.  Ordonne  Sa  Majesté  aux  Geôliers  et  Gardiens  des  Barres 
publiques,  de  donner,  sur  le  champ ,  avis  aux  Procureurs  du  Roi,  chacun 
dans  leur  Jurisdiction  ,  de  tous  les  esclaves  qui  seront  arrêtés,  en  marquant 
le  jour  et  le  lieu  où  ils  auront  été  pris,  le  jour  où  ils  seront  arrivés,  leur 
nom ,  leur  nadon ,  leur  étampe,  leur  signalement  et  à  quels  Maîtres  lesdits 
esclaves  auront  dit  appartenir. 

Art.  IX.  Seront  égalements  tenus  lesdits  Geôliers  et  Gardiens  des 
Barres  publiques ,  de  représenter  leurs  registres  aux  Maîtres  qui  croiront 
y  avoir  quelqu  un  de  leurs  esclaves  ,  même  de  leur  permettre  chaque  fois 
et  quand  ils  en  seront  requis ,  la  visite  des  chaînes  et  barres  où  lesdits 
Neares  seront  détenus.  Leur  fait  Sa  Majesté  trcs-expresses  inhibitions  et 
défenses  de  tenir  aucun  esclave  fugitif  dans  des  lieux  séparés  et  cachés  , 
à  moins  d'y  être  autorisés  par  une  permision  par  étrit  d'un  Officier  de 
Justice  ou  de  Police ,  laquelle  permision  ne  pourra  être  donnée  qu'en 
cas  de  nécessité;  le  tout  à  peine  contre  lesdits  Geôliers  et  Gardiens  de 
privauon  de  leur  office  et  en  outre  de  répondre  de  toutes  pertes  ,  dépens  , 
dommages   et  intérêts ,   que  cette   retenue   auroit   pu  occasionner  aux 

Tvlaîtres.  ,         .  . 

Art.  X.  Les  Procureurs  du  Roi  de  chaque  Jurisdinon  visiteront ,  au 
P/.olns  une  fois  chaque  semaine,  les  barres  et  chaînes  où  seront  tenus  les 
esclaves  fugitifs  ,  et  examineront  si  leurs  signalemens  et  étampes  sont  bien 
et  fidèlement  énoncés  sur  les  registres  de  la  geôle  et  sur  ceux  des  Rece- 
veurs des  Epaves,  et  en  cas  qu'ils  s'apperçoivent  de  quelque  négligetice 
à  cet  éc^ard,  ils  en  donneront  sur  le  champ  avis  à  l'Intendant. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  aux  Gouverneur-Lieutenant-Général 
et  Intendant  des  Islcs  sous  le  Vent,  et  aux  Officiers  des  Conseils  Supérieurs 
desdites  Isles,  de  se  conformer,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  à  la  pré- 
sente Ordonnance  ,  qui  sera  enregistrée  auxdits  Conseils  Supérieurs. 
Fait  à  Versailles  ,  etc. 

R.  au  Conseil  du  Caf  ,  le  6  Juin  iy68. 
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Apprêt  du  Conseil  du  Cap,  qui  ordonne  V exécution  de  V Ordonnance 
du  Commerce  ,  touchant  la  stipulation  de  non-comm\inauté  dans  les 
Contrats  de  Mariage  des  Négocians  et  Marchands. 

Bu  23   Novembre   lyi^y. 

JlLntre  !e  sieur  Fontaine,  etc.  Et  faisant  droit  sur  les  plus  amples  con.- 
clusions  du  Substitut  du  Procureur- Général  du  Roi,  a  ordonné  et  or- 
donne que  le  Titre  VIII  des  séparations  de  biens  de  l'Ordonna. ;ce  du 
Commerce  du  mois  de  Mars  1 67  5  ,  sera  exécuté  selon  sa  f-rme  et 
'teneur;  ce  faisant  que  la  clause  qui  dérogera  dans  les  contrats  de  inaiiage 
des  Négocians  et  Marcliands,  tant  en  gros  qu'en  détail,  à  la  communauté 
de  biens  établie  par  la  coutnme  entre  mari  et  femme ^  et  por. era  scnara- 
tion  de  biens  entr'eux,  sera  publiée,  à  l'Audience,  tant  de  la  Juridiction 
ordinaire  que  de  l'Amùrauté  du  lieu  de  leur  maison  de  commerce  et 
domicile,  à  peine  de  nullité;  comme  aussi  qut;  ladite  clause  sera  inscrVe 
dans  un  tableau  qui  restera  et  demeurera  expose  es  Grefiés  desdits- Sièges, 
^pour  ladite  clause  n'avoir  lieu  que  du  jour  qu'elle  aura  été  publiée  et 
enregistrée;  ordonne  gwz  le  présent  Arrêt  sera  lu  et  publié  Audience 
tenante,  et  enregistré  dans  tous  les  Sièges  Royaux  et  d'Amirauté  du 
ressort  de  la  Cour ,  à  la  diligence  des  Subtituts  du  Procureur-Général  du 
Roi  csdits  Sièges;  etc. 


Ordoi^^n Aî]  CE  des  Adfninistrateiirs ,  touchant  la  vente  de  la  Poudre 

à  feu,  -. 

Du  ay  Novembre  1707, 

ouïs  Constantin,  Prince  de  Rohan  ,  etc. 

Alexandre-Jacques  de  Longars,  etc. 

Les  inccnvéniens  qui  résultent  de  la  liberté  qu'ont  eu  jusqu'à  présent 
les  Marchands  des  Villes  et  Bourgs  de  cette  Colonie  de  vendre  indific- 
remment  de  la  poudre  à  feu,  tant  aux  Blancs  qu'aux  Gens  de  couleur  ,  et 
même  aux  Nègres  esclaves,  sans  billet  de  leurs  Maîtres,  méritent  de 
notre  part  la  plus  grande  attemion  par  les  suites  dangereuses  qu'entraîne 
tin  pareil  abus,  et  par  la  facilité  que  trouvent  par  ce  moyen  les  Nègres 
aiaroas   rclugiés   dans  iics  montagnes  à  s'armer  contre   ceux  qui  sont 
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'  înargés  d'aller  à  leur  poursuite  ;  nous  avons  cru,  pour  y  remédier  efEca-, 
cemeni ,  devoir  ordonner  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  sera  défendu  à  l'avenir ,  et  à  compter  du  jour  de  la  publi- 
cation de  la  présente ,  à  tous  Marchands  des  diliérens  Bourgs  de  cette 
Colonie  d'avoir  chez  eux  de  la  poudre  à  feu  en  baril  ,  et  d'en  vendre  à 
qui  que  ce  soit ,  à  peine  de  confiscation  desdites  poudres ,  de  joo  liv. 
d'amende ,  et  de  plus  forte  peine  en  cas  de  récidive  ;  seront  iceux  sim- 
plement tenus  d'en  avoir  dans  leurs  maisons  la  quantité  que  les  Ordon-* 
iiances  du  Roi  prescriront  à  chaque  Habitant  d'en  avoir  chez  lui. 

Art.  II.  Sera  seulement  permis  aux  Marchands  des  Villes  où  il.y 
aura  juridiction  d'en  vendre,  en  par  eux  déclarant  chez  le  Procureur  du 
Roi  la  quandté  qu'ils  en  auront,  et  lui  justifiant  ensuite  par  leurs  livres 
de  l'emploi  qu'ils  en  auront  fait,  et  à  quelles  personnes  ils  l'auront 
vendue. 

Art,  III.  Leur  sera  défendu  d'en  vendre  à  aucun  Mulâtre  ,  ou  Nègre 
libres,  à  moins  qu'il  ne  soit  muni  d'un  permis  du  Procureur  du  Roi, 
pour  en  acheter  la  quantité  dont  il  aura  besoin  ,  et  dans  lequel  cette 
quantité  sera  spécifiée. 

Art.  IV.  Leur  défendons  pareillement  d'en  vendre  à  aucun  Mulâtre  , 
ou  Nègre  esclave  ,  sans  qu'il  soit  muni  d'un  billet  de  son  Maître  à  cet 
effet ,  qui  spécifiera  comme  ci-dessus  la  quantité  qu'il  sera  autorisé  à 
acheter. 

Art.  V.  Seront  lesdits  Marchands  tenus  de  garder  lesdits  billets ,  afin 
de  les  représenter  au  Procureur  du  Roi ,  lorsqu'ils  lui  apporteront  leurs 
livres  pour  justifier  de  l'emploi  qu'ils  auront  fait  desdites  poudres. 

Art.  VI.  Le  Marchand  qui  aura  vendu  de  la  poudre  aux  Mulâtres, 
ou  Nègres  ,  soit  libres ,  soit  esclaves  ,  lorsqu'ils  seront  autorisés  les  pre- 
miers par  le  Procureur  du  Roi ,  comme  il  est  dit  ci-dessus  ,  et  les  autres 
par  leurs  Maîtres ,  à  l'acheter  ;  sera  tenu  de  son  côté  de  leur  donner  un 
certificat  pour  justifier  de  la  quantité  qui  leur  aura  été  vendue ,  afin  de 
les  meure  en  état  de  prouver  à  la  Maréchaussée,  lorsqu'elle  les  rencon- 
trera dans  les  chemins ,  ou  ailleurs  ,  munis  de  poudre  ,  qu'ils  on  eu  per- 
mission suffisante  pour  acheter  la  quantité  qu'ils  en  auront ,  et  qu'elle 
puisse  arrêter  ceux  qui  ne  seront  pas  porteurs  de  ce  certificat. 

Art.  VII.  Comme  quelqu'uns  desdits  Marchands ,  pour  avoir  le  débit 
de  leur  poudie  ,  pourront  en  vendre  sourdement  aux  Esclaves,  et  se 
servir  du  prétexte  qu'ils  ont  employés  à  la  chasse ,  soit  en  y  allant  eux- 
mêmes  ,  soit  en  y  envoyant  leurs  Esclaves  j  la  quantité  dont  ils  ne  pour- 
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Yoiit  justifier  'a  vente  ;  ils  seront  tenus  lorsqu'ils  auront  besoin  de  poudre 
pour  cet  usage ,  d'acheter  celie  qui  leur  sera  nécessaire  à  cet  effet  ciiez 
un  autre  Maixliand ,  afin  que  ce  dernier  puisse  en  faire  mention  sur  sqs 
livres  ,  et  qu'ils  n'y  ait  sous  ce  prétexte  aucun  abus  à  ce  sujet. 

Art.  VIII  Ne  pourront  aucuns  desdits  Marchands  se  soustraire,  sous 
quelque  raison  que  ce  puisse  être  ,  aux  conditions  portées  par  la  pré- 
sente ,  à  peine  contre  les  contrevenans  de  confiscation  des  poudres  qu'ils 
pourroient  avoir  chez  eux  ,  de  /GO  liv.  d'amende ,  et  de  plus  forte  peine 
en  cas  de  récidive. 

Art.  IX.  La  Maréchaussée  sera  tenued'arrêter  tous  les  Mulâtres,  ou 
Nègres  ,  soit  libres  ,  soit  esclaves,  qu'elle  rencontrera  munis  de  poudre, 
lorsqu'ils  ne  pourront  pas  lui  justifier  par  le  certificat  du  Marchand  qu'ils 
ont  été  valablement  autorisés  à  acheter  la  quantité  qu'ils  se  trouveront  en 
avoir;  lui  enjoignons  en  conséquence  d'y  veiller  exactement,  et  d'ap- 
porter à  cet  objet  la  plus  grande  attention;  prions  MM.  du  Conseil  Su- 
périeur du  Cap  ,  d'enregistrer  la  présente  Ordonnance  ,  laquelle  sera 
lue ,  publiée  et  affichée  par-tout  où  besoin  sera ,  après  avoir  été  préala=. 
blement  enregistrée  au  Greffe  de  l'Intendance* 

R.  au  Conseil  du  Cap  ^  le  i  i  Décembre  suivant. 


RRET   du   Conseil    du     Cap  ,    touchant    des    Faits  plaides    par    un 
/ivocat  contre  un  autre. 

Du  i"  Décembre  ijôj. 

ouïs  5  etc.  Entre  M.  B.  .  .  ,  Avocat  en  la  Cour,  Appellant  d'une 
part  ;  et  M.  M.  .  .  ,  aussi  Avocat  en  la  Cour  ,  Indmc  d'autre  part.  Vu  par 
ïiotredite  Cour  la  Sentence  par  laquelle  ledit  M.  B.  .  .  auroit  été  con- 
damné en  sa  qualité  d'Exécuteur  testementaire  du  feu  S. .  .  ,  et  person- 
nellement sans  division  a  payer  audit  M.  M.  .  .  la  somme  de  300  liv. 
pour  le  montant  des  honoraires  à  lui  dûs  comme  sur-arbitre  dans  la  li- 
quidation des  droits  ,  etc.  ;  après  que  B.  .  . . ,  Avocat  dans  sa  cause 
pour  ce  dispensé  ;  et  M.  .  .  ,  aussi  Avocat  dans  sa  cause  pareillement  dis- 
pensé, ont  été  ouïs  ,  et  tout  considéré,  Notredite  Cour  a  mis  et  met 
l'appellation  au  néant  ;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  effet , 
condamne  l'Appellant  en  l'amende  ordinaire  et  aux  dépens;  renvoie 

B.  .  . 
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B.  .  .  de  sa  demande  ,  à  ce  qu'il  lui  soit  donné  acte  des  faits  articulés 
par  M.  .  .  dans  sa  plaidoyrie ,  et  cependant  ordonne  qu'il  sera  pris 
connoissance  desdits  faits  par  notre  Procureur-Général ,  pour  sur  le 
compte  verbal  qu'il  en  rendra  à  notredite  Cour  être  par  elle  ordonné  , 
par  forme  de  discipline ,  ce  qu'il  appartiendra. 

Cette  dernière  disposition  a  amené  un  Arrêt  verbal  ,  portant  interdic- 
tion pendant  %  ans  contre  M.  B. . . 

V.VArrêt  du  6  JuimjGS. 

Ordonnance  de  M.,  V Intendant ,  qui  prononce  une  Amende  de  loo  L 
contre  ceux  qui  nont  pas  fourni  de  Recensement. 

Du  i"  Décembre  ij6j, 
R.  au  Greffe  de  V Intendance  ,  le  %z. 


ï 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap ,  qui  rejette  une  demande  en  interprétation, 
d""  autre  Arrêt  y  et  condamne  V  Avocat  aux  dépens. 

Du  i^  Décembre  i']6^. 

V  u  par  le  Conseil  la  Requête  du  sieur  Lamarque  tendante  à  ce  qu'il 
plût  à  la  Cour  interprêtant  en  tant  que  de  besoin  son  Arrêt  rendu  sur 
productions  respectives  le  2^  Janv.  dernier  qui  condamne,  etc.  conclusions 
de  M.  Lohyer  de  la  Charmeraye ,  Premier  Subsdtut  du  Procureur-Gé- 
néral du  Roi ,  ouï  le  rapport  de  M.  Troulliet ,  Conseiller  ;  et  tout  consi- 
déré ,  LA  Cour  a  déclaré  le  Suppliant  non-recevable  dans  les  fins  et 
conclusions  de  sa  requête,  sauf  à  lui  à  faire  suite  par  les  voies  de  droit 
sur  l'Arrêt  de  la  Cour  du  2^  Janvier  dernier,  condamne  M.  M...  en  son 
propre  et  privé  nom  aux  dépens. 


Terne  V» 
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Arrêt  du  Conseil  d'Etat ,  qui  attribue  à  M.  V Intendant  la  connaissance 
des  afaires  de  la  Compagnie  d'Angole  ,  comme  à  ses  Prédécesseurs, 

Du  1 5  Décembre  17^7. 
R.  au  Greffe  de  V Intendance  y  le  7  Mai  ij68. 

Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ,  qui  surseoit  V exécution  des  Articles  I  et  II 
de  son  Règlement  y  du  zz  Octobre  précédent,  sur  la  Procédure. 

Bu  22  Décembre  1767. 

La  Cour  délibérant  en  exécution  de  son  Arrêt  du  21  du  présent  mois  , 
vu  son  Arrêt  de  règlement  du  22  Octobre  dernier,  les  mémoires  pré- 
sentés par  les  Officiers  du  Siège  Royal  du  Cap  ,  les  conclusions  du  Pro- 
cureur-Général du  Roi  ;  ouï  le  rapport  de  MM.  Davy  et  Parmentier , 
Conseillers,  et  tout  considéré ,  la  Cour  a  sursis  et  surseoit  à  l'exécution 
des  Articles  I"  et  II  de  son  Règlement  dudit  jour  22  Octobre ,  en  ce 
qui  concerne  les  Juges  Royaux  de  son  ressort  seulement ,  ordonne  qu'à 
l'avenir  et  jusqu'à  ce  qu'autrement  il  y  ait  été  statué  ,  les  causes  seront 
instruites  èsdits  Sièges  dans  les  mêmes  délais ,  et  les  défauts  jugés  ainsi 
et  de  la  même  manière  qu'il  s'étoit  toujours  pratiqué  avant  la  publication 
dudit  Règlement ,  sans  qu'on  puisse  proposer  comme  moyens  de  nullité 
de  procédure  les  contraventions  aux  Articles  I"  et  II  du  Règlement ,  si 
aucunes  avoient  été  ou  étoient  commises ,  à  compter  du  jour  de  sa  pu- 
blication èsdits  Sièges  jusqu'au  jour  de  celle  du  présent  Arrêt. 
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Ordon  N  AN  C E  des  Administrateurs  y  portant  défense  de  vendre  de 

la  Poudre  à  feu. 


Du  24  Décembre  i7<5'7. 


L 


ouïs  Constantin,  Prince  de  Rohan,  etc. 

Alexandre-Jacques  de  Bongars  ,  etc. 

La  liberté  qu'ont  eu  jusqu'à  présent  les  Marchands  des  Villes  et  \ 
Bourgs  de  cette  Colonie  de  vendre  indifféremment  de  la  poudre  à  feu , 
tant  aux  blancs,  qu'aux  gens  de  couleur,  et  même  aux  Esclaves,  sans 
billets  de  leurs  Maîtres  ,  entraînant  avec  elle  les  suites  \q^  plus  dange- 
reuses ,  et  facilitant  aux  Nègres  marons ,  réfugiés  dans  nos  montagnes  ,  les 
moyens  de  s'armer  contre  ceux  qui  sont  chargés  d'aller  à  leur  poursuite; 
nous  avons  cru,  pour  remédier  efficacement  à  ces  abus,  devoir  ordonner 
ce  qui  suit  : 

Art.  I".Ne  pourront  les  Marchands  Pacotilleurs ,  et  autres,  tenir  chez 
eux  de  la  poudre  à  feu  en  barril  ou  autrement,  pour  la  vendre  à  qui  que 
ce  soit ,  à  peine  de  confiscation  de  ladite  poudre,  de  joo  liv.  d'amende, 
et  de  plus  forte  peine  en  cas  de  récidive  j  seront  cependant  tenus  les 
Domiciliés  et  Habitans  d'en  avoir  chez  la  quantité  prescrite  par  les  Or-» 
donnances  et  Béglemens. 

Art.  II.  Les  Officiers  des  Navires  marchands ,  en  faisant  aux  Greffes 
de  l'Amirauté  dans  le  temps  de  leur  arrivée  dans  \qs  ports  de  la  Colonie  , 
leur  déclaration  conformément  à  l'Ordonnance  de  la  Marine,  déclareront 
en  même  temps  ,  sous  les  peines  portées  en  l'Article  précédent,  la  quantité 
de  poudre  à  feu  qu'ils  auront  apportée  ,  tant  en  cargaison  ,  qu'en  paco- 
tille, appartenant  aux  divers  Officiers  ou  Gens  desdits  Navires  ,  et  dépo- 
seront dans  les  mêmes  Greffes,  lorsqu'ils  prendront  leur  congé,  un  état 
par  eux  certifié  véritable  de  l'emploi  qu'ils  auront  fait  de  ladite  poudre  # 
et  les  noms  des  particuliers  auxquels  ils  l'auront  vendue  ou  livrée  ;  seront 
lesdites  déclarations  et  dépôts  dudit  étatreçuspar  les  Greffiers,  sans  aucune 
augmentation  de  frais  et  expéditions  des  déclarations  et  états,  seront  cîjaque 
mois  remises  au  Procureur  du  Roi. 

Art.  III.  Sera  permis  aux  Marchands  des  lieux  où  il  y  a  Juridiction 
et  à  ceux  où  il  y  a  des  Substituts  du  Procureur  du  Roi ,  de  vendre  de  la 
poudre  ,  à  la  charge  par  eux  de  déclarer  au  Procureur  du  Roi  ou  à  son 
Substitut ,  la  quantité  qu'ils  en  ont  actuelleraenî  dans  leur  boutique  ou 
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magasin ,  et  à  fur  et  mesure  qu'elle  y  entrera  par  la  suite ,  à  la  charge 
aussi  de  justifier  par  leur  livre  du  débit  qu'ils  auront  fait  de  l'une  et  de 
l'autre,  et  du  nom  des  personnes  auxquelles  ils  l'auront  livrée. 

Art.  IV.  Faisons  défenses,  tant  audits  Marchands  qu'aux  Officiers  de 
Navires  auxquels  il  est  permis  de  débiter  de  la  poudre  en  magasin,  et 
dans  les  lienx  exprimés  en  l'Article  précédent,  d'en  vendre  à  aucun 
homme  de  couleur ,  s'il  n'est  muni  d'un  permis  du  Procureur  du  Roi  ou 
de  son  Substitut ,  dans  lequel  sera  spécifiée  la  quantité  dont  il  aura 
besoin. 

Art.  V.  Défendons  pareillement  d'en  vendre  à  aucun  Esclave  sans 
qu'il  soit  muni  d'un  billet  de  son  Maître ,  dans  lequel  sera  de  même 
spécifiée  la  quantité  qu'il  sera  autorisé  à  acheter. 

Art.  VI.  Seront  lesdits  Marchands  tenus  de  garder  lesdits  billets  , 
afin  de  les  représenter  au  Procureur  du  Roi,  lorsqu'ils  lui  apporteront 
leurs  livres  pour  justifier  de  l'emploi  qu'ils  auront  fait  desdites  poudres. 

Art.  vil  Seront  pareillement  tenus  les  Officiers  de  Navires  de 
garder,  les  billets  qui  leur  auront  été  remis  en  exécution  des  Articles  IV 
et  V,  pour  les  déposer  aux  G.refFes  de  l'Amirauté  lorsqu'ils  retireront 
l'expédition  de  leur  congé. 

Art.  VIII.  Les  Marchands  et  autres  qui  auront  vendus  de  la  poudre 
sur  les  billets  du  Procureur  du  Roi  ou  de  son  Substitut ,  et  sur  les  billets 
des  Maitres  des  Esclaves ,  seront  tenus  de  donner  de  leur  coté  aux  ache- 
teurs un  certificat  de  la  quantité  de  poudre  qu'ils  leur  auront  vendue  , 
afin  de  les  mettre  en  état  de  prouver  à  la  Maréchaussée  lorsqu'elle  les 
rencontrera  dans  les  chemins  ou  ailleurs  avec  de  la  poudre ,  qu'ils  ont 
une  permission  suffisante  pour  acheter  \^  quantité  qu'ils  en  auront ,  et 
qu'elle  puisse  arrêter  ceux  qui  ne  seront  pas  porteurs  de  certificats. 

Art.  ïX.  Seront  tenus  lesdits  Marchands  et  autres  de  faire  mention 
sur  leurs  livres  de  la  quantité  de  poudre  qu'ils  auront  pris  pour  leurs 
besoins  ,  et  de  l'usage  qu'ils  en  auront  fait  ou  projette. 

Art.  X.  Pourront  les  libres  aller  à  la  chasse  en  se  munissant  d'un 
billet,  daté  du  jour  et  du  lieu,  contenant  la  quantité  de  coups  qu'ils  au- 
ront à  tirer  signé  par  le  Procureur  du  Roi  ou  son  Substitut ,  et  en  cas 
d'éloignement  du  lieu  de  leur  résidence  ,  par  un  notable  JHabitant  du 
Quartier;  pourront  également  les  Maîtres  envoyer  leurs  Esclaves  a  la 
chasse  en  leur  donnant  un  billet  dans  la  forme  ci-dessus ,  où  ils  ajouteront 
cependant  le  nombre  de  jours  que  les  Esclaves  devront  s'absenter. 

Art.  XL  Les  Procureurs  du  Roi  ou  ses  Substituts  délivreront  sans 
frais  les  permis  et  billets  mentionnés  en  la  présente  Ordonnance. 
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Art.  XII.  Enjoignons  auxdits  Marchands  et  à  tous  autres  de  se  con- 
former aux  dispositions  de  la  présente  Ordonnance  ,  à  peine  contre  les 
contrevenans  de  confiscation  des  poudres  qu'ils  pourroient  avoir  chez 
eux ,  de  joo  liv.  d'amende,  et  de  plus  fortes  peines  en  cas  de  récidive. 

Art.  XIII.  La  Maréchaussée  sera  tenue  d'arrêter  les  étrangers  ,  et  les 
gens  de  couleur  qu'elle  rencontrera  avec  de  la  poudre,  lorsqu'ils  ne  pour- 
ront pas  lui  justifier  par  le  certificat  du  Marchand,  ou  par  les  billets  men- 
tionnés en  l'Article  X,  qu'ils  sont  valablement  autorisés  à  avoir  la  quan- 
tité de  poudre  dont  ils  se  trouveront  porteurs  ;  lui  enjoignons  en  consé- 
quence d'y  veiller  exactement  et  d'apporter  à  cet  objet  la  plus  grande 
attention  ;  prions  MM.  du  Conseil  Supérieur  du  Port-au-Prince  de  re- 
gistrer  la  présente  Ordonnance,  iaq-aelie  sera  publiée  et  affichée  par-tout 
où  besoin  sera.  Donné  au  Port-au-Prince,  le  24.  Décembre  ijôj, 

R.  au  Conseil  du  Port-au-Prince  ^  le  même  jour, 
V,  L'' Ordonnance  du  x5  Octobre  précédent. 
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Arrêt  du  Conseil  du  Port-au-Prince ,   touchant  les  AJfranchissemens. 

Du  25)  Décembre  ij^j.  ■  _. 

Vu  par  le  Conseil  la  remontrance  du  Procureur-Général  du  Pvoi  ,  la 
matière  mise  en  délibération ,  le  Conseil  a  ordonné  et  ordonne  que 
l'Ordonnance  du  i j"  Juin  IJ36 ,  et  l'Art.  27  de  celle  du  i""'  Fcv.  1^66 
concernant  le  Gouvernement  Civil  des  îsles  sous  le  Vent,  seront  de  nouveau 
lus  et  publiés  en  la  Cour,  Audience  tenante  ,  pour  être  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur  ;  ordonne  en  outre  qu'aucun  Maître  ne  pourra  donner  la 
liberté  à  son  Esclave,  en  vertu  de  la  permission  qu'il  en  aura  obtenue  des 
Gouverneur-Lieutenant-Général  et  Intendant ,  sans  avoir  préalablement 
fait  publier  ladite  permission  au  Siège.  Royal  dans  le  ressort  duquel  il 
aura  fait  sa  demeure,  pendant  trois  Audiences  consécutives  et  sans  justifiée 
par  le  certificat  du  Greffier  dudit  Siège ,  qu'il  n'y  a  été  formé  aucune 
opposition ,  au  moyen  de  quoi  l'acte  de  liberté  pourra  être  passé  au 
Grefi'e  ou  devant  Notaire,  à  la  charge  qi'-.'expédition  d'icelui  passé  devant 
Notaire  sera  déposé  au  Greffe  dudit  Siège  ,  et  que  dans  i'un  et  l'autre  cas 
l'acte  de  liberté  fera  mention  que  les  foririaliîés,  prescrites  par  le  présent 
Arrêt  ont  été  observées  ;  enjoint  aux  Greffiers  d'inscrire  sans  frais  sur  un 
registre  particulier  le  nom  de  tous  les  Esclaves  qui  seront  alFranchis  3  et 
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d'en  envoyer  tous  les  mois  un  état  au  Greffier  de  la  Cour,  lequel  en 
donnera  aussitôt  communication  au  Procureur-Général  du  Roi;  ordonne 
que  copies  collationnées  du  présent  Arrêt  seront  envoyées  dans  tous  les 
Sièges  du  ressort,  pour,  à  la  diligence  des  Substituts  dudit  Procureur- 
Général  du  Roi ,  qui  en  certifieront  la  Cour  au  mois  ,  y  être  registrées  , 
lues ,  publiées  et  affichées  par-tout  où  besoin  sera  ;  à  l'effet  de  quoi  le 
présent  Arrêt  sera  imprimé,  ainsi  que  l'Ordonnance  du  i$  Juin  1736  , 
et  celle  concernant  le  Gouvernement  Civil  des  Isles  sous  le  Vent. 


Ordonnance  des  Administrateurs ,  pour  l'établissement  de  la  Polies 
du  Marché  de  Clugny. 

Du  18  Janvier  1758. 

L-/E  Prince  de  Rohan,  etc. 

Alexandre-Jacques  de  Bongars,  etc. 

Sur  la  requête  à  nous  présentée  par  les  Habitans  de  la  partie  de  la 
Ville  du  Cap  ,  appellée  le  Marécage  ,  représentée  par  les  sieurs  Pru- 
dhomme  et  Dueros  ,  Syndics  par  eux  nommés  ,  et  fondés  de  leurs  pou- 
voirs ,  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise ,  sans  avoir  égard  aux  demandes  et 
oppositions  des  Propriétaires  et  Habitans  avoisinans  la  partie  du  Nord 
de  la  Ville  du  Cap  ,  en  tout  quoi  ils  seront  déclarés  non-recevables  ,  ou 
dont  en  tout  cas  ils  seront  déboutés  ;  ordonner  définitivement  que  le 
marché  général  sera  sans  délai  transféré  sur  la  place  de  Clugny  pour  y 
demeurer  à  perpétuité ,  suivant  et  conformément  aux  Ordonnances  : 

Savoir,  l'Ordonnance  rendue  le  12  Janvier  1764  par  MM.  de  Mon- 
treuil  et  de  Clugny  ,  le  Procès-verbal  d'estimation  faite  en  conséquence 
de  l'Article  VI  de  ladite  Ordonnance,  le  30  du  même  mois  de  Février, 
par  les  Experts  nommés  par  les  Propriétaires  des  emplacemens  destinés  à 
former  la  place  de  Clugny  ,  de  la  valeur  desdits  emplacemens  et  bâtimens 
y  existans,  ladite  estimation,  montant  à  82,400  liv.;  ensuite  duquel 
Proccs-verbal  est  l'Ordonnance  en  date  du  8  Janvier  1764;  l'adjudication 
faite  devant  le  Subdélégué,  le  3  Mars  de  relevée,  jour  de  la  troisième 
publication ,  des  travaux  portés  en  la  carte  bannie  au  sieur  Bedoy  pour 
une  somme  de  po.ooo  liv.;  la  délibération  prise  le  7  Mars  1764  par 
aucuns  des  Propriétaires  contribuables  audit  établissement  assemblés  chez 
le  même  Subdélégué  ,  par  laquelle  ils  ont  nommés  trois  Commissaires 
pour  former  un  rôle  de  répartition  des  sommes  à  payer  par  eux,  et  fane 
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la  collecte  des  deniers  compris  audit  rôle  ,  ainsi  que  la  distribution  aux 
créanciers  avec  acceptation  de  ladite  commission  par  les  trois  Commis- 
saires ainsi  nommés  ;  le  rôle  par  eux  dressé  le  3  Avril  suivant  des  sommes 
à  payer  par  chaque  Propriétaire  contribuable  à  raison  de  la  proximité 
de  ladite  place;  autre  Ordonnance  du  14.  Juin  suivant,  rendue  par 
M.  Magon  ,  en  suite  de  la  précédente  ,  et  pour  en  ordonner  l'exécution  ; 
Ordonnance  de  MM.  d'Estaing  et  Magon  ,  etc.  ;  vu  aussi  la  requête  des 
Habitans  de  la  partie  du  Nord  de  la  Ville  du  Cap ,  tendante  à  être  reçus 
en  tant  que  besoin  opposans  à  tous  Jugemens  et  Ordonnances  qui  peuvent 
être  intervenus  sur  les  demandes ,  et  au  profit  des  Habitans  de  la  place 
de  Clugny,  sans  s'arrêter  à  leurs  demandes ,  ordonner  que  la  délibération 
du  12  Janvier  176^  sera  exécutée  dans  tout  son  contenu  ;  et  dans  le  cas 
où  nous  ne  nous  porterions  pas  à  statuer  ainsi ,  ordonner  qu'il  sera  pourvu 
par  les  Officiers  de  Police  à  une  distribution  proportionnée  des  denrées 
nécessaires  pour  l'approvisionnement ,  tant  au  marché  ancien  que  de  la 
place  de  Clugny  ;  tout  vu  et  considéré ,  nous  ayant  égard  aucunement  à 
ce  qui  résulte  des  Ordonnances  ,  Délibération  ,  Rôle  et  Répartition  , 
Requête  et  Avis  ci-dessus  relatés  ,  y  faisant  droit  définitivement  et  sta- 
tuant de  notre  Office  ,  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  savoir  ; 

Art.  I".  L'Ordonnance  du  12  Janvier  1754,  celle  du  8  Février 
suivant,  l'Adjudication  faite  le  3  Mars  ,  le  Rôle  de  répartition  réglé  le 
3  Avril,  et  l'Ordonnance  de  M.  de  Clugny  pour  l'exécntion  d'icelui  du 
5)  du  même  mois  et  an ,  et  celle  de  M.  Magon  du  14  Juin  suivant  ,  et 
enfin  celle  rendue  provisoirement ,  et  avant  faire  droit  par  MM.  d'Estaing 
et  Magon  le  20  Janvier  Ij66 ,  après  que  le  tout  aura  été  à  la  diligence 
des  intéressés  de  la  place  de  Clugny ,  enregistré  au  Conseil  Supérieur  du 
Cap ,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur ,  en  l'interprétant  toute- 
fois en  tant  que  de  besoin  par  les  dispositions  suivantes. 

Art.  II.  Immédiatement  après  la  perfection  des  ouvrages  portés  en 
l'adjudication  du  3  Mars  17^4,  laquelle  sera  constatée  par  notre  homo- 
logation du  Procès-verbal  de  vérification  que  nous  avons  ordonné  en 
être  faite,  et  dans  le  plus  cours  délai  possible  après  ladite  homologation, 
il  se  tiendra  un  marché  public  sur  la  place  de  Clugny  pour  la  vente  et 
distribution  des  denrées,  et  autres  choses  que  les  Nègres  ont  accoutumés 
de  vendre  et  fournir  aux  Habitans ,  ainsi  que  pour  l'étalage  des  Bou- 
langers ,  Marchands  de  moutons  ,  de  porc ,  de  poisson  ,  et  pour  tous  les 
autres  pourvoyeurs  de  vivres ,  et  choses  nécessaires  à  la  vie  et  subsistance 
des  Habitans ,  à  l'exclusion  de  tout  autre  endroit  de  la  Ville. 

Art.  III.  Faisons  défense  à  tous  Pacotilleurs  et  autres  Marchands 
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débitans  des  marchandises  sèches ,  de  s'établir  dans  ladite  place  ,  ni  faire 
aucun,  étalage  le  long  et  hors  des  maisons  qui  l'environnent  ;  leur  per- 
mettons de  condnuer  de  vendre  comme  par  le  passé  sur  la  place  du  m.ar- 
ché  des  Blancs  seulement. 

Art.  IV.  Prions  MM.  du  Conseil  Supérieur  du  Cap  d'ordonner  l'en- 
registrement de  la  Présente  et  de  celles  y  relatées  qui  n'ont  pas  encore 
été  enregistrées.  Mandons  aux  Officiers  de  police  de  tenir  la  main  à  son 
exécution,  et  sera  en  notre  Grefl'e  lue,  publiée  et  affichée  par-tout  où 
besoin  sera.  Donné  au  Port-au-Prince,  etc.  Signé  le  Prince  de  Rohan 

et  BONGARS. 

i?.  au  Greffe  de  V Intendance ,  le  xo. 

Et  à  celui  du  Conseil  du  Cap  ^  h  zj  Juin  ijGB. 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap,  touchant  V Affranchissement  des  Esclaves. 

Du  28  Janvier   1768. 

Ce  jour  les  Gens  du  Roi  sont  entrés,  et  M.  le  Gras  ,  Procureur-Général 
dudit  Seigneur  Roi,  portant  la  parole,  on  dit,  etc.  et  se  sont  lesdits  Gens 
du  Roi  redrés,  après  avoir  laissé  leurs  conclusions  sur  le  Bureau;  eux 
i-edrés ,  vu  par  la  Cour  les  conclusions  du  Procureur-Général  du  Roi  ; 
ouï  le  rapport  de  M.  Davy,  Conseiller;  la  matière  mise  en  déibération, 
et  tout  considéré  ,  LA  Cour  a  ordonné  et  ordonne  : 

Art.  I".  Que  l'Ordonnance  du  Roi ,  du  i;  Juin  173(5  ,  et  l'Article 
XXVII  du  Règlement  de  Sa  Majesté  ,  concernant  le  Gouvernement 
Civil  des  ïsles  de  l'Amérique  sous  le  Vent,  en  date  du  i"  Février 
ï'j66 ,  seront  de  nouveau  lus  et  publiés  en  tous  les  Sièges  du  ressort  de 
la  Cour ,  et  aux  portes  des  Eglises  ,  tant  des  Villes  que  des  Campagnes 
à  llssue  de  la  Messe  paroissiale ,  affichés  aux  portes  desdites  Eglises  et 
Auditoires ,  et  en  tous  autres  lieux  et  carrefours  accoutumés  ,  aiin  que 
personne  n'en  puisse  prétendre  cause  d'ignorance  ,  pour  être  à  l'avenir, 
ladite  Ordonnance  et  l'Article  XXVII  dudit  Règlement,  exécutés  suivant 
leur  forme  et  teneur,  aux  peines  y  portées. 

Art.  II.  Fais  défense  à  tout  Maître ,  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'il  soit,  d'affranchir  aucun  de  ses  Esclaves  ,  même  en  vertu  de  la  per- 
mission par  écrit,  qu'il  en  auroit  obtenue  de  MM.  les  Gouverneur-Lieu- 
tenant-Général et  Intendant ,  sans  avoir  préalablement  fait  publier  ladite 
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permission  à  la  barre  du  Siège  Royal  dans  le  ressort  duquel  iî  fait  sa 
demeure  ,  pendant  trois  Audiences  consécutives ,  sauf  en  cas  d'opposi- 
tion ,  a  y  être  pourvu  conformément  aux  dispositions  de  l'Article  XXVII 
dudit  Règlement  Civil. 

Art.  IIL  Seront  les  actes  d'affranchissement  faits  au  Greffe  dudit 
Siège  ,  ou  passés  pardevant  Notaires  ;  dans  ce  dernier  cas  ,  l'expédition 
de  l'acte  de  liberté  sera  déposée  au  Greffe  ;  et  dans  l'an  comme  dans 
l'autre  cas ,  il  y  sera  fait  mention  que  les  formalités  prescrites  par  les  Or- 
donnances et  le  présent  Arrêt ,  ont  été  observées. 

Art.  ÎV.  Enjoint  aux  Greffiers  des  Sièges  Royaux  d'inscrire  sur  \m 
registre  particulier  le  nom  de  tous  les  Esclaves  qui  seront  affranchis  ,  et 
d'envoyer  tous  les  mois  un  état,  d'eux  certifié,  au  Procureur-Général  da 
Roi. 

Art.  V.  Ordonne  que  copies  collationnées  du  présent  Arrêt ,  seront 
envoyées  dans  tous  les  Sièges  du  ressort ,  pour  y  être  enregistrées ,  lues  , 
publiées  et  affichées  par-tout  où  besoin  sera  ,  à  la  diligence  des  Substi  uts 
dudit  Procureur-Général  du  Roi  esdits  Sièges ,  qui  seront  tenus  d'en 
certifier  la  Cour  au  mois  ;  et  à  l'effet  de  tout  ce  que  dessus  ,  ordonne  que 
le  présent  Arrêt ,  ensemble  l'Ordonnance  du  ly  Janvier  1730  ,  et  l'Ar- 
îicle  XXVIÎ  du  Règlement  du  1"  Février  i-jôô ,  seront  imprimés. 

Cassé  par  Arrêt  du  Conseil  d'Etat ,  du  i  o  Juillet  suivant. 


Arrêt  du  Conseil  du  Port-au-Prince,  qui  ordonne  une  nouvelle  Levez 
de  ^.5  sols  par  tcte  de  Nègre  pour  les  Droits  Municipaux. 


Du  6  Février  17(58. 
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Acte  denotoriété  de  la  Sénéchaussée  du  Cap  ,  touchant  les  Beaux  à  ferme. 
Du  8  Février  \-i6%.  . 

Supplient  humblement  les  Héritiers  du  feu  sieur  la  Fargue;  disant 
qu'ils  possédoient  une  Habitation  établie  en  Sucrerie  ,  de  la  contenance 
d'envipon  300  carreaux  de  terre  ,  au  Port  Margot,  dépendant  de  votre 
juridiction  ,  sur  laquelle  ils  avoient  i  yo  Nègres  ,  et  les  animaux  néces- 
saires à  l'-ffet  de  faire  valoir  l'établissement  et  manufacture  en  sucre. 
lome   V,  ■  _  y. 
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Les  sieurs  Denis  ,  Guillary  et  Martron  ,  prolùant  de  l'iBexpcricncs 
tics  Siipplians  ,  ei:  de  icar  peu  de  connoissance  sur  les  biens  des  Colo- 
nies, et  de  ia  iaçon  qu'on  les  aftermoit  relativement  aux  clauses  auxquelles 
il  est  d'usage  d'assujettir  les  fermiers ,  surprirent  d'eux  un  bail  à  ferme 
pour  sept  années  ,  tant  de  ladite  Habitation  ,  Nègres  et  animaux  ,  que 
de  tous  objets  qui  en  dépendoient,  circonstances  et  dépendances,  pour 
une  modique  somme  de  8,000  liv.  par  an  ,  sans  qu'ils  fussent  assujettis 
à  répondre  de  la  mortalité  et  déficit  des  Ncgres  et  animaux ,  et  dépéri- 
tion  des  bàtimens  ,  malgré  ce  qui  est  porté  par  la  Déclaration  du  Roi, 
qui  autorise  lesdites  clauses  et  l'usage  constamment  observé  dans  la 
Colonie  ,  et  particulièrement  dans  le  ressort  de  votre  Siège.  Dans  ce 
même  bail  fait  eir  temps  de  paix  en  France  ,  la  clause  en  cas  de  guerre 
n'y  fut  également  pas  exprimée ,  de  sorte  qu'il  ne  fut  stipulé  aucun 
rabais  dans  le  cas  où  elle  surviendroit ,  les  parties  n'ayant  pas  prévu 
cet  événement. 

Malgré  les  profits  immenses  que  cette  ferme,  à  un  prix  aussi  modi- 
que ,  a  dû  procurer  aux  fermiers,  néanmoins  ils  se  sont  refusés  à  payer 
le  prix  du  bail  ;  ils  ont  même  prétendu  que  la  guerre  s'étant  déclarée 
pendant  son  cours  ,  il  leur  étoit  du  une  diminution  du  prix  qu'ils 
lïxoient  au  quart  ,  attendu  qu'ils  traitoient  la  guerre  d'un  cas  fortuit  qui 
leur  dcvenoit  onéreux,  et  rendoit  le  bail  désavaiitageux  pour  eux.  Quel- 
que illusoire  que  fut  cette  exception,  elle  a  néanmoins  été  adoptée  par 
Je  Sénéchal  de  Guienne,  qui  peu  instruit  de  l'usage  et  de  la  jurispru- 
dence coriStante  de  la  Colonie,  a  accordé  aux  fermiers  un  quart  de  rabais 
sur  le  prix  du  bail ,  occasionné  par  l'événement  de  la  guerre. 

Les  Supplians  blessés  par  une  disposition  aussi  contraire  à  l'équité , 
ont  interjette  appel  du  chef  de  cette  sentence  sn  Parlement  de  Guienne, 
où  la  cause  est  actuellement  pendante  ,  au  rapport  de  M.  de  Rausan  , 
Conseiller  audit  Parlement  ,  et  alin  d'établir  avec  plus  d'évidence  \qs 
griefs  qu'ils  en  souffrent,  ils  supplient  le  Siège  de  vouloir  leur  accorder 
acte  de  no^oiité  sur  les  faits  résultants  ci-dessus,  à  l'eflet  d'établir  quelle 
est  la  jurisprudence  constante  de  la  Colonie  ,  et  l'attester  à  MM.  du 
Parlement  de  Guienne  où  la  cause  est  actuelleiuent  pendante. 

Vu  la  Requête  ci-des5us  ,  ensemble  les  conclusions  de  M'^  Amboide, 
Substitut  pour  le  Procureur  du  Roi  ,  nous  déclarons  1°.  qu'il  est  depuis 
long-temps  d'iuage ,  et  que  cet  usage  s'étoit  iiuroduit  avant  171 1  ,  de 
stipuler  dans  tous  les  beaux  à  ferme  la  clause  contre  le  fermier ,  qu'il 
répondroit  de  la  mortalité  naturelle  ou  accidentelle  et  même  du  maron- 
nage  des  Nègres ,  et  que  cet  usage  s'est  perpétué  jusqu'à  présent ,  avec 
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d'autant  plus  de  sûreté  pour  les  mineurs ,  que  pendant  îong-temps  il 
a  été  d'usage,  suivant  le  Règlement  du  Conseil  Supérieur  ,  quelles 
cartes  bannies  portant  les  conditions  des  adjudications  dévoient  être 
visées  du  Procureur  du  Roi ,  qui  n'auroit  pas  manqué  de  relever  lob- 
mission  de  cette  clause  si  les  tuteurs  ou  les  Procureurs  i'avoient  oubliée  ; 
mais  cet  usage  constant  ne  peut  détruire  la  décision  de  la  Déclaration 
de  17 II  ci-dessus  mentionnée,  qui  porte  expressément  que  lorsquon 
n'aura  pas  inséré  dans  la  carte  bannie  la  clause  contre  le  fermier  ,  de 
répondre  de  la  mortalité  naturelle  accidentelle  et  du  maronnage  des  Nè- 
gres,  on  suivra  exactement  l'Article  LIV  de  l'Edit  de  168;;  la  seule 
quesdon  qu'on  pourroit  faire  naître  alors,  seroit  relative  au  tuteur  qm 
auroic  négligé  de  la  stipuler  :  il  en  est  de  même  des  animaux  et  du  dépé- 
rissement des  batimens. 

2°.  Sur  la  seconde  quesdon,  nous  disons  qu'il  est  certain  que  lorsque 
cette  clause  n'est  pas  insérée  dans  les  baux,  il  est  évident  qu'ils  doivent 
augmenter  de  prix;  mais  depuis  dix  ans  nous  n'en  avons  pas  encore  vu 
où  ladite  clause  n'ait  été  insérée. 

3°.  A  l'égard  des  troisième  et  quatrième  objets  de  demande,  nous 
eerdfions  qu'il  est  dans  ce  Siège  de  jurisprudence  certaine  ,  que  la 
guerre  ou  la  paix  qui  surviennent  depuis  le  bail ,  ne  sont  point  une 
raison  pour  décider  d'une  augmentation  ou  diminution  sur  son  prix  :  cet 
événement  est  dans  ce  pays  d'une  classe  si  ordinaire  et  si  naturellement 
prévu,  qu'il  est  sensé  que  celui  au  détriment  duquel,  ou  au  profit  duquel 
il  arrive,  en  a  voulu  courir  les  risques.  Délibéré  au  Cap,  le  8  Fevnee 
1768.  Signé  EsTEVE. 


i 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ,  concernant  les  Chiens  enragés. 

Du  5)  Février  1768. 

Vu  par  la  Cour  la  remontrance  du  Procureur-Général  du  Roi ,  conte^ 
nant  que  la  rage  canine  ,  cette  cruelle  maladie  connue  depuis  six  ans  ou 
environ  dans  cette  Colonie  commençoit  à  faire  de  nouveaux  progrès; 
que  la  Cour  seroit  déjà  informée  par  plusieurs  de  ses  Membres  de  ceux 
qu'elle  auroit  causés  au  Quartier  de  Limonade  sur  plusieurs  Habitations, 
et  particulièrement  sur  celle  de  la  dame  veuve  Conégui ,  où  un  de  ses 
chiens  enragés  ayant  mordu  deux  de  ses  Esclaves,  l'un  d'eux  seroit  mort 
enragé  le  trentième  jour  ,  et  l'autre  seroit  dans  un  danger  évident  d'e- 
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prouver  le  même  sort;  que  le  jour  d'hier  dans  cette  Vilie  ,  un  Officier 
des  Troupes  du  Roi  se  seroit  vu  forcé  de  tuer  un  chien  attaqué  de  cette 
maladie  ;  qu'il  seroit  d'autant  plus  important  de  prendre  toutes  les  pré- 
cautions dont  on  a  déjà  usé  en  pareil  cas  ,  que  le  nombre  des  chiens  étant 
excessivement  multiplié  dans  les  campagnes  et  même  dans  les  villes  , 
les  effets  en  seroient  d'autant  plus  funestes.  A  ces  causes  requéroit  le 
remontrant ,  etc.  ;  oui  le  rapport  de  M.  Davi  Conseiller ,  et  tout  con- 
sidéré :  LA  Cour  ayant  égard  à  ladite  remontrance  ,  i  °.  a  ordonné  et 
ordonne  à  tous  les  habitans  des  villes  et  des  campagnes  qui  auront  des 
chiens,  de  les  contenir  et  de  ne  les  laisser  vaguer  ni  de  jour  ni  de  nuit  dans 
les  grands  chemins  ,  ni  dans  les  rues ,  et  de  les  faire  détruire  au  premier 
S3'ptôme  de  maladie^  et  ce  sous  peine  de  i,ooo  liv.  d'amende  envers  le 
RÔl ,  et  en  outre  de  répondre  de  tous  les  dommages  que  lesdits  chiens 
pourront  occasionner. 

2".  A  permis  et  permet  à  toutes  personnes  qui  rencontreront  des 
chiens  dans  les  rues  de  les  assommer,  ou  dans  les  grands  chemins  de  les 
tuer  ,  enjoint  aux  Officiers  de  Maréchaussée  et  de  Police  de  veiller 
exactement  à  la  sûreté  desdits  grands  chemins  et  rues  ,  et  de  tuer  ou 
assommicr  tous  les  chiens  qu'ils  y  trouveront  vaguant. 

3°.  Enjoint  à  tous  les  habitans  de  faire  brûler  soigneusement  les  corps 
des  animaux  qu'ils  soupçonneront  être  morts  de  ladite  maladie  ,  et  aux 
Médecins  et  Chirurgiens  de  dresser  des  procès-verbaux  des  personnes 
attaquées  par  ladite  maladie,  dans  lesquels  ils  auront  attention  de  décrire 
les  commencemens  du  mal ,  ses  progrès  ^  et  les  remèdes  qu'ils  auront 
employés,  lesquels  procès-verbaux  ils  seront  tenus  de  remettre  au  Grefi^e 
de  la  Juridictioa  Royale  dans  laquelle  ils  exercent  leur  art. 

4.".  Ordonne  que  le  présent  Arrêt  sera  imprimé ,  lu  et  affiché  par-tout 
où  besoin  sera ,  que  copies  collationnées  d'icelui  seront  envoyées  es 
Juridiction  du  ressort,  pour  y  être  enregistrées,  lues,  publiées  et  affi- 
chées dans  les  lieux  et  carrefours  accoutumés  ,  tant  des  villes  que  des 
campagnes  ,  à  la  diligence  desdits  Substituts  dudit  Procureur  du  Roi 
desdits  Sièges  ,  etc. 
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Lettres-Patentes  ,  portant  évocation  au  Parlement  ds  Paris  y 

de  toutes  les  Affaires  généralement  quelconques  concernant  les  Jésuites  , 

et   qui  en  interdisent   la   connoissance   à    toutes  les  autres    Cours  et 

Juges. 

Du  i^  Février   1758. 

R.  au  Conseil  du  Cap  yle  %S  Juin  suivant. 
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Ordonn ANCE  du  Juge  de  Police  du  Cap ,  qui  défend  aux  Esclaves 
de  courir  les  rues  en  masque  ,  notarnment  en   Carnaval. 

Du  15"  Février  1758.  • 

V  u  par  nous  Jean-Baptiste  Esteve ,  Conseiller  dii  Roi ,  etc. 

Nous ,  vu  l'Arrêt  du  Conseil  Supérieur  du  Cap  ,  du  7  Avril  i7i'S  ; 
faisons  défenses  à  tous  Mulâtres  et  Nègres  Esclaves ,  de  s'attrouper  dans 
la  ville  et  de  courir  les  rues  en  habit  déguisé  et  sous  le  masque,  notam- 
ment dans  les  jours  du  Carnaval  ,  à  peine  contre  les  Nègres  qui  se 
trouveront  ainsi  attroupés  ,  et  qui  courreront  dans  les  rues  en  haoic 
déguisé  et,  sous  le  masque,  d'être  punis  de  prison  et  de  2$  coups  de 
fouet  ,  même  d'être  poursuivis  extraordinairement  si  le  cas  y  échoit,  et 
sera  la  Présente  lue  ,  publiée  à  son  de  tambour  dans  tous  les  carrefours 
et  lieux  accoutumés  de  cette  ville.  Mandons  aux  Inspecteurs  et  Sergens 
de  Police  ,  de  tenir  la  -  main  à  l'exécution  de  la  présenie  Ordon- 
nance ,   etc. 
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Orj>  ON  N  AN  C  E   du   Juge  de  Police   du  Cap,  touchant   les  droits  et 
fonctions  de  V  E  talonneur- Jaugeur. 

Du  15"  Février  i7(58. 

^  u  R  ce  qui  nous  à  été  remontré  par  M^  Amboide  ,  Substitut  pour  le 
Procureur  du  Roi  audit  Siège,  que  par  l'Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi , 
du  I  Mars  17-^^ ,  enregistré  au  Conseil  Supérieur  de  cette  Ville,  le  5 
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Février  174^,  Sa  Majesté  auroit  réglé  les  poids  ,  mesures  et  aunage  qui 
dévoient  être  suivis  dans  la  Colonie,  et  auroit  créé  un  Etalonneur  juré  dans 
chaque  Juridiction  delà  Colonie ,  que  cet  Arrêt  ne  contenant  point  de  dis- 
positions assez  étendues,  MM.  deConflans  et  Maillart  rendirent  une  Ordon- 
nance le  13  Juillet  ivyo,  enregistrée  au  Conseil  Supérieur  du  Gap,  le  12 
Août  suivant,  par  laquelle  ils  ordonnei  eut  l'exécution  de  l'Arrêt  du  Conseil 
d'Etat  du  Roi  de  1744.,  et  augmentèrent  quelques  dispositions  concer- 
nant les  droits  et  l'état  de  l'Etalonneur-Jaugeur,  et  qu'enfin  MM.  Bory  et 
Clugny ,  Général  et  Intendant ,  auroient  rendu  une  autre  Ordonnance  le 
14  Juillet  1762^  par  laquelle  ils  auroient  réglé  que  l'Etalonneur  juré  se 
conformeroit  pour  le  poids  ,  jauge  et  mesure  des  denrées  ,  liqueurs  et 
marchandises  provenant  du  Royaume ,  suivant  l'Arrêt  du  Conseil  d'Etat 
dy  Roi,  du  I  Mars  1744,  et  pour  les  denrées,  liqueurs  et  marchandises 
qui  se  vendent  dans  la  Viiîs-^et  Juridiction  du  Cap ,  qu'il  devoit  suivre 
\zs  poids  ,  jauges  et  mesures  qui  avoient  lieu  dans  la  ville  de  Paris;  que 
depuis  cette  Ordonnance  il  avoit  été  établi  un  Etalonneur  juré,  mais  dont 
l'exercice  de  ses  foncdons  auroit  été  suspendu  par  le  défaut  d'arche- 
îipe  de  poids  et  mesures  ;  que  le  sieur  Poschet ,  Etalonneur-Jaugeur  , 
ayant  fait  venir  de  Paris  des  matrices  et  archetipes  de  difFérens  poids  et 
mesures  et  jauges ,  dont  on  doit  se  servir  dans  la  Juridicdon  du  Cap  con- 
formément à  l'Ordonnance  de  17^2  ,  il  en  auroit  requis  le  dépôt  au 
Greffe  du  Siège ,  ce  qui  auroit  été  exécuté  ainsi  qu'il  étoit  constaté  pac 
notre  procès-verbal  du  4  Novembre  dernier  ;  qu'il  convenoit  pour  la 
bonne-foi  et  la  sûreté  du  commerce  de  rétablir  l'Etalonneur-Jaugeur  dans 
ses  fonctions  j  sur  quoi ,  nous  ,  Conseiller  du  Roi ,  Sénéchal ,  Juge  civil 
et  criminel  et  de  Police  au  Siège  Royal  du  Cap ,  faisant  droit  sur  la  re- 
montrance du  Subsdtut  du  Procureur  du  Roi  ,  avons  ordonné  et  ordon- 
nons que  l'Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi  du  i  Mars  174.I-  ,  et  les 
Ordonnances  des  13  Juillet  173-0  et  14  Juillet  1762  ,  seront  exécutés 
selon  leur  forme  et  teneur  ;  en  conséquence  : 

Art.  I".  Ordonnons  à  tous  Négocians,  Marchands  en  détail,  Regra- 
tiers,  Capitaines  ,  Magasiniers  ,  Habitans  ou  autres  ,  ayant  des  poids  et 
mesures  chez  eux  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  de  les  porter  ou  faire 
porter  dans  deux  mois  ,  à  compter  du  jour  de  la  publicadon  de  la  pré- 
sente Ordonnance  ,  chez  PEtalonneur-Jaugeur  ,  pour  être  lesdits  ^poids 
et  mesures  étalonnés  et  ensuite  marqués  du  poinçon  public  de  l'année 
courante,  à  peine  contre  les  défaiUans  de  $0  liv.  d'amende,  et  de  plus 
grande  en  cas  dç  récidive,  et  encore  à  peine  contre  les  contrevenans  d'être 
ordonné  un  transport  de  l'Etalonneur  chez  eux  à  leurs  dépens  5  et  sera  le 
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présent  article  exécuté  par  les  Marchands  qui  vendront  des  poids  et 
mesures ,  lesquels  ne  pourront  être  exposes  en  vente  qu'après  avoir  été 
étalonnés. 

Art.  il  II  sera  libre  aux  Habitans,  Négocians  et  autres,  qui  ne  vou- 
dront et  ne  pourront  f^irre  transporter  leurs  poids  et  mesures  chez  l'E-« 
talonneur,  de  requérir  le  transport  dudit  Etaîonneur,  en  lui  payant  3  liv, 
par  lieue  pour  voyage  et  retour ,  sans  préjudice  du  droit  d'étalonnage  i 
mais  ledit  Etaîonneur  ne  pourra  se  transporter  chez  lesdits  Marchands , 
Négocians  ou  Habitans  pour  y  faire  des  visites  ,  si  elles  n'ont  été 
ordonnées. 

Art.  III.  Dans  \q.s  deux  derniers  mois  de  chaque  année  à  l'avenir  eî 
à  commencer  de  l'année  1765)  ,  tous  les  Négocians  ,  Marchands  ,  Regra- 
tiers,  Garde-Magasins,  Habitans,  et  même  les  Capitaines  qui  feront  lord 
leur  vente ,  et  tous  autres  ayant  par  état  des  poids  et  mesures  chez  eux  , 
seront  tenus  de  les  porter  chez  l'Etalonneur-Jaugeur  pour  y  être  vérilîés 
de  nouveau  et  marqués  du  poinçon  public,  le  tout  sous  les  mêmes  peines 
de  l'Article  I  ci-dessus  ,  et  sans  préjudice  de  ce  qui  est  ordonné  pour 
l'année  courante.      :  . 

Art.  IV.  Pour  parvenir  à  vérifier  à  l'avenir  conformément  à  l'Arrêt 
du  Conseil  d'Etat  du  i  Mars  1744,  les  barillages  et  poids  de  divers 
objets  qui  sont  apportés  de  France  dans  cette  Colonie  ,  l'Etalonneur- 
Jaugeur  sera  tenu  si  fait  n'a  été  dans  un  an,  et  plutôt  si  faire  se  peut ,  de 
faire  venir  des  matrices  et  archetipes  des  poids  ,  mesures  et  jauges  de 
différentes  Provinces  du  Royaume  ,  dont  l'on  tire  les  liqueurs  et  denrées 
et  barils  ,  et  seront  lesdites  matrices  et  archetipes  déposées  au  Greffe  de 
cette  Juridicdon. 

Art.  V.  L'Etalonneur  tiendra  un  registre  particulier  ,  coté  et  paraphé 
par  nous  par  première  et  dernière  page,  dans  lequel  il  insérera  jour  par 
jour  le  nom  de  ceux  dont  il  aura  vérifié  les  poids  et  mesures ,  ensemble 
les  sommes  qu'il  aura  reçues  pour  les  vérifications  et  marques,  sera  en  outre 
tenu  d'inscrire  sur  ledit  registre  le  jour  que  les  poids  et  mesures  lui  au- 
ront été  remis  ,  et  de  donner  un  certificat  de  l'apport  ,  même  quittance 
de  ce  qui  lui  aura  été  payé  pour  les  vérifications  et  marques ,  lequel  registre 
il  sera  tenu  de  clorre  le  premier  jour  non  férié  de  chaque  année  ,  et 
d'inscrire  dans  l'acte  de  clôture  les  noms  ,  qualités  et  demeures  de  ceus 
qui  n'auront  pas  fait  étalonner  leurs  poids  et  mesures  ,  et  faire  viser  et 
arrêter  le  même  jour  par  un  des  Officiers  de  la  Juridiction. 

Art.  VI.  L'Êtalonneur-Jaugeur  sera  sous  nos  ordres ,  et  sous  ceux  da 
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Procureur  du  Roi ,  auquel  il  rendra  compte  des  coiitraventions  commises 

dans  les  poids  et  mesures. 

Art.   VII.  Il  sera  payé  à  l'Etalonneur  ,  savoir  pour  vérification  de 

cliaque  poids  et  marque lO   sols. 

Pour  affinement  etajustemxnt  de  chaque  poids  et  balance.    .   30 
Pour  droit  de  rechange  de  chaque  poids.      .....      ly 

Et  le  plomb  à  raison  de  10  sois  la  livre  ,  si  mieux  n'aime  l'Habitant 
le  fournir. 

Art.  VÏIL  Le  surplus  de  ce  qui  est  prescrit  par  les  Ordonnances  de 
ï75'o  et  1762  ,  sera  exécuté  à  l'exception  des  objets  portés  en  celle  de 
1750 ,  auxquels  il  est  dérogé  par  celle  de  17152. 

Art.  IX.  Et  sera  notre  présente  Ordonnance  lue  ,  publiée  et  affichée 
par-tout  où  besoin  sera  ,  et  notamment  à  l'issue  des  Messes  paroissiales 
àfts  Eglises  du  ressort  de  notre  Juridiction ,  à  ce  que  personne  zi'en  pré- 
tende cause  d'ignorance.  Fait    au  Cap  ,  le   15  Février   1768. 

Signé  Esteve. 


[p.rèt 


du  Conseil  du  Port-au-Prince  ,  touchant  les  exoines  et  la 
plainte  d'un  Conseiller  en  la  Cour  ,  sur  un  billet  à  lui  écrit,  contenant 
cartel  et  défi. 

Bu   ip  Février   i7(58, 

Louis,  ect.  Vu  au  procès  criminel  extraordinairement  fait  et  instruit 
au  Siège  E^oj-al  de  Petii-Goave  ,  à  la  requête  de  M'  P.  D.  notre  Con- 
seilier'audit  Conseil ,  demandeur  et  plaignant  ;  et  le  Substitut  du  Substi- 
tut de  notre  Procureur-Général ,  joint  et  appellant  de  sentence  rendue 
audit  Siège  le  18  Décembre  dernier  ,  et  notre  Procureur-Général ,  pre- 
nant fait  et  cause  du  Substitut  de  son  Substitut ,  d'une  part.  Contre  certain 
quidam  ou  quidams  et  complices  ,  défenseurs  et  accusés  ,  d'autre  part. 
Notre  Conseil  a  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant, 
émandant  ,  et  par  jugement  nouveau  déclare  nulle  l'Ordonnance  du 
Juge  dont  est  appel  du  p  Septembre  dernier ,  contenant  l'admission  de 
la  prétendue  exoine  de  B. ,  sa  femme  et  de  leurs  Esclaves  ,  ensem.ble  les 
déposiuons  et  recollement  desdits  témoins  faits  sur  leur  Habitation,  les  i  ; 
et  16  dudit  mois  de  Septembre,  et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi  ;  ordonne 
que  l'Ordonnance  duditJuge  dont  est  appel  du  31  Aoiit  dernier,  portant 
■*  condamnation 
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condamnation  en  ïo  liv.  d'amende  contre  lesdits  B  et  sa  femme  et  leurs 
Esclaves  sera  exécutée;  ordonne  qu'il  sera  procédé  de  nouveau  a  1  audi- 
tion desdits  témoins  ,  et  de  suite  à  l'instruction  et  jugement  du  procès  en 
lîoa-e  Conseil  ,  attendu  le  titre  de  l'accusation  et  l'empêchement  des 
Officiers  du  Siège  dont  est  appel  *  ,  etc.  fait  défenses  audit  Juge  dont 
est  appel ,  et  à  tous  autres  de  recevoir  les  exoines  des  témoins ,  lorsqu'el- 
les ne  seront  point  présentées  par  les  Procureurs  fondés  de  leur  pouvoir 
spécial,  et  lorsque  les  certificats  ne  contiendront  pas  la  qualité  et  l'état  de 
la  maladie  sur  laquelle  leurexoine  sera  fondée  ;  à  l'effet  de  quoi  ordonne 
que  copies  collationnées  de  la  dernière  disposition  du  présent  Arrêt  seronc 
envoyées  dans  tous  les  Sièges  du  ressort ,  etc. 

*  La  Sentence  du    i8  Décembre    l'jS-j  ^  dont  était  appel,  ordonnait 
■    que  h  billet  anonyme  -serait  vu  et  vérifié  sur  pièces  authentiques  par 
experts. 

V.  les  Aruéts  des  t8  Décembre  ij68  ,  2.7  Avril  et  tg  Juillet  ijSz.,, 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ,   qui  maintient  les  Huissiers  de  la  haurse 
commune  dans   le   droit  de  faire   les   significations    de    Procureur   a 

Procureur. 

Du  22  Février  17(^8. 

inouïs  ,  etc.  Entre  les  Directeurs  de  la  bourse  commune  des  Huis-i 
siers  du  Cap  ,  défendeurs,  d'une  part.  Et  le  sieur Delelo,  Audiencier  de 
la  même  ville  du  Cap ,  demandeur  en  tierce  opposition ,  d'autre  part. 

Vu  ,  etc.  LA  Cour  maintient  et  garde  les  Huissiers  de  la  bourse  com- 
mune du  Cap  ,  dans  le  droit  de  faire  les  significations  de  Procureur  à 
Procureur ,  fauf  à  i'Audieneier  à  amender  d'une  part  dans  le  produit ,  en 
se  conformant  à  l'Arrêt  de  règlement  du  26  Février  1761  ,  et  autres 
subséquens  sur  le  fait  de  ladite  bourse  commune  ,  et  remplaçant  quand 
à  ce  le  service  prescrit  auxdits  Huissiers  ,  à  raison  desdites  signifîcadons 
sous  le  nom  de  Procureur  à  Procureur;  Delelo  condamné  en  l'amende 
de  sa  tierce  opposition  y  et  dépens  compensés. 
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Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ,    qui  déclare  nulle  une  Saisie   de   Negres- 
nouyeaux  destinés  à  la  culture. 

Du  22  Février  ijôc^ 

jIntre  le  sieur  Carrere,  Habitant  à  Ouanaminte,  appellant  de  Sentence 
de  l'Amirauté  du  Fort  Dauphin,  d'une  part.  Et  le  sieur  Fourneau,  chargé 
du  recouvrement  de  la  cargaison  du  Navire  la  Reine  d'Angole  de  Nan- 
tes,  d'autre  part.  Après  queTremolet  de  Mercei,  Avocat  de  i'Appellant,. 
et  Monceaux  ,  Avocat  de  l'innmé  ,  ont  été  ouïs,  et  tout  considéré  :  la 
Cour  a  jiiis  et  met  l'appellation  et  Sentence  dont  est  appel  au  néant ,  en 
ce  que  par  icelle  la  saisie  exécution  faite  des' Nègres  nouveaux  destmés 
pour  la  place,  auroit  été  déclarée  bonne  et  valable,  émandant  quant  à  ce 
4éclare  déilnitive  la  main-levée  provisoire  accordée  desdits  Nègres  ,  par 
Arrêt  du  îo  du  présent,  la  Sentence  au  résidu  sertissant  eiîet,  condamne 
la  partie  de  Tremolet  au  quart  des  dépens  ,  et  celle  de  Monceaux  aux 
trois  quarts  desdits  dépens  ,  pour  tous  domm.ages  et  intérêts,  etc. 

Arrêt  du   Conseil  d'Etat  ,   qui   commet  M.  le  Duc  DE   PrASLI^  ,. 
pour   traiter  avec  les  Syndics- Généraux  des   Créanciers    des   Jésuites,. 
-    des  biens  à  eux  appartenans  à  Saint-Domingue.. 

Du  3  Mars  17  (58. 

Le  Koi  étant  informé  que  les  Syndics-Généraux  des  Créanciers  de  la 
Société  et  Compagnie  des  Jésuites  ,  étoient  sur  le  point  de  vendre^  les 
biens  meubles  et  immeubles  qui  avcient  appartenus  à  ladite  Société  aans 
la  Colonie  de  Saint-Domingue  ,  et  Sa  Maiesté  ayant  reconnu  par  le 
compte  qui  lui  a  été  rendu  de  l'état  desdits  biens,  qu'une  portion  con- 
sidérable d'iceux  seroit  utile  à  son  service  dans  ladite  Colonie,  elle  auroit 
jugé  plus  convenable  à  l'intérêt  desdits  Créanciers  de  faire  ,  suivant  la 
faculté  qu'elle  s'en  est  résert^ée  par  lesdites  Lettres-patentes,  l'acquisition- 
de  la  totalité  desdits  biens  ;  à  quoi  voulant  pourvoir  ,  om  le  rapport  et 
tout  considéré  :  ie  Roi  étant  en  son  Conseil  ,  a  commis  et  commet  e 
Duc  de  Praslin  ,  Pair  de  France  ,  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat,  ayant  le 
Départemem  de  la  Marine,  pour  conclure  et  passer  devant  M^  Trutat ,. 
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Notaire  au  Châtelet  de  Paris  ,  qu'elle  a  nommé  à  cet  effet ,  au  nom  et 
proilt  de  Sa  ?yîaje3ié  ,  avec  les  Syndics-Généraux  de  la  Compagnie  et 
Société  des  Jésuites  ,  le  contrat  d'acquisition  de  tous  lesdits  biens  mobi* 
liers  et  immobiliers,  ayant  appar,:enii3  à  ladite  Société  dans  ladite  Colo- 
nie et  Isle  de  Saint-Doiningue  ,  et  ce  à  tels  prix,  charges  et  conditions 
qu'il  avisera  bon  être  ,  sans  toutefois  que  ledit  prix  puisse  excéder  la 
Somme  de  1,100,000  liv.  argent' de  la  Colonie  ;  savoir  ,  300,000  liv. 
pour  la  valeur  de  la  Maison  et  des'  deux  Halles  que  ladite  Société  pos- 
sédoit  au  Cap  ,  800,000  liv.  pour  le  surplus  des  biens  de  ladite  Société  , 
et  sans  qne  ladite  somme  de  3OO;00O  liv.  puisse  être  payée  avant  le 
jugement  des  contestations  évoquées  et  renvoyées  au  Parlement  de  Paris, 
par  Lettres-patentes  du  14  Février  dernier;  juscpu'auquel  jugement  les 
intérêts  au  denier  vingt-cinq  en  seront  payés  auxdits  Syndics  et  Directeurs 
par  chacun  an,  par  le  Trésorier  de  la  Marine,  aux  termes  accoutumés  : 
a  pereillement  autorisé  et  autorise  ledit  sieur  Duc  de  Praslin ,  à  conclure 
et  passer  devant  ledit  Trutat  Notaire ,  au  nom  de  Sa  Majesté  ,  et  en  pré- 
sence des  Syndics  desdits  Créanciers  ,  le  contrat  de  vente  des  deux  Ha- 
bitations, des  Terriers  rouges  et  du  Port  de  Paix,  faisant  partie  de  ladite 
acquisition  ,  soit  au  sieur  de  Rouvray  ,  soit  à  tel  autre  qu'il  appartien- 
dra ,  à  tels  prix  ,  charges  et  conditions  qu'il  avisera  ,  et  notamment  que 
Sa  Majesté  demeurera  déchargée  de  toute  garantie  pour  raison  de  ladite 
■vente  envers  lesdits  Créanciers  ,  sans  toutefois  que  ledit  prix  puisse  être 
au-dessous  de  800,000  liv.  lequel  prix  sera  remis  es  mains  du  Notaire 
séquestre  de  l'union  desditt  Créanciers  ,  aux  termes  qui  seront  convenus 
dans  ledit  contrat  ,  sans  qu'il  puisse  se  dessaisir  du  prix  des  immeubles 
vendus,  jusqu'au  jugement  des  contestations  évoquées  par  Sa  Majesté  et 
reiivoyées  en  la  Grand'Chambre  du  Parlement  de  Paris,  parjesdites  Let- 
tres-patentes du  14,  Février  dernier  ,  et  seront  les  efileîs  de  ladite  acqui- 
sition qui  resteront  à  Sa  Majesté,  dépendans  à  perpétuité  du  Départe- 
ment de  la  Marine  ,  pour  être  régis  et  administrés  sous  Iq-^  ordres  de  Sa' 
.Majesté  ,  par  le  Secrétaire  d'Etat  en  ayant  le  département  ,  et  employés 
à  tels  usages  qu'elle  jugera  convenables  à  sou  service.  Fait,  ç:ic. 
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Arrêt  du  Conseil  d'Etat  ,  qui  permet  d'entreposer  dans  les  Ports  du 
■  Royaume  ,  pour  être  transportés  à  l'Etranger  dans  l'année  de  l'entre- 
pôt ^  en  exemption  de  tous  droits ,  excepte  de  celui  du  Domaine  d'Occi~ 
dent ,  les  syrops  et  les  taffias  ,  provenans  des  retours  ou  transports  et 
ventes  dans  les  Isles  et  Colonies  Françoises  y  des  marues  sèches  de  la 
pèche  nationale. 

Du  14  Mars  1758. 


ArrÊT  du  Conseil  du  Cap  ^  touchant  la  succession  d'un  Espagnol, 

Du  2.1  Mars  i-;62, 

•XiNTRE  Alexandre  et  Pierre  Faxardo  Espagnols,  oncle  et  frère  de 
Faxardo  ,  décédé  ab  intestat ,  appellans  ,  d'une  part  ;  et  M"^  Blancan  , 
Receveur  des  Aubaines  et  confiscations  du  Siège  Royal  de  cette  Ville  , 
intimé  ,  d'autre  part.  Après  que  Tremolet  de  Mercey  ,  Avocat  des  appel- 
lans ,  et  Saizîte-Marie  ,  Avocat  de  l'intimé,  ont  été  ouïs  pendant  les  Au- 
diences du  14,  du  présent  mois  et  de  ce  jour,  ensemble  Ruotte  ,  Substitut 
pour  le  Procureur-Général  du  iioi  en  ses  conclusions ,  et  tout  considéré  : 
LA  Cour  a  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  Jiéant,  éman- 
dant,  corrigeant  et  réformant,  décharge  les  parties  de  Tremolet  des  con- 
damnations contr'elles  prononcées  ,  déclare  les  appellans  seuls  habiles  à 
se  dire  et  porter  héritiers  dudit  feu  Jean  Faxardo ,  en  conséquence  con- 
damne la  partie  de  Sainte-Marie  à  faire  remise  aux  appellans  de  ladite 
succession,  sans  aucune  retenue  des  droits  qui  peuvent  lui  être  attribués, 
ordonne  que  l'amende  consignée  par  l'appellant  leur  sera  remise ,  et 
condamiie  ladite  partie  de  Sainte-Marie  ,  en  sa  qualité  de  Receveur  des 
Aubaines,  aux  dépens  des  causes  principales  et  d'appel,  lesquels  dépens 
lui  seront  alloués  dans  son  compte. 

Le  motif  de  cet  Arrêt  ,  inséré  dans  les  Affiches  Américaines  de 
Saint-Domingue  ,  fut  le  Pacte  de  FamlU  d'entre  la  France  et 
r  Es  pagne. 


V.  les  Lettres  du  Ministre  ^  des  ^  Janvier  l'JJ'J  i  et  %5  Juillet  ij'jg^ 
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Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ,  qui  juge  que  les  Hahitans  sont  non-rece- 
vables  a  présenter  des  Requêtes  en  corps. 

Du  2  1  Mars  1768. 

V  u  par  le  Conseil  laRequête  signéede  i  GEabitans du  Quartier  du  Trou  ^ 
contenant  que  par  l'Arrêté  des  deux  Conseil  de  cette  Colonie  ,  en  date  du 
$  Mars  17(54,  ilauroit  été  ordonné  que  tous  les  droits  d'octroi  ci-devant 
perçus  dans  la  Colonie,  à  titre  d'ancienne  ou  de  nouvelle  imposition, 
seroient  et  demeureroient  supprimés.  Qu'au  préjudice  d'une  décision  aussi 
précise,  on  les  tourmente  journellement  par  des  garnisons  de  Maréchaus- 
sée ,  que  ces  sortes  d'exactions  contraires  à  la  culture  et  au  commerce , 
sont  d'autant  plus  à  craindre  ,  qu'elles  attaquent  l'Arrêt  des  deux  Cours 
Souveraines,  et  que  les  droits  qu'on  exige  se  perçoivent  sans  aucun  ordre 
supérieur  ou  du  moins  sans  en  justifier.  Les  supplians  ne  s'auroieni  trop 
se  hâter  de  dénoncer  à  Justice  un  abus  aussi  criant ,  et  croient  être  fondés 
à  requérir  le  Ministère  de  M.  le  Procureur-Général  ;  conclusions  de  M. 
le  Procureur-Général  du  Roi,  ouï  le  rapport  de  M.  Davy  Conseiller,  et 
tout  considéré  :  l-a  Cour  a  déclaré  et  déclare  les  supplians  non-recevables 
et  sans  qualité  à  l'effet  de  présenter  semblable  requête. 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ,  qui  ordonne  que  le  nommé  Hercule  , 
Nègre  libre  ,  sera  vendu  au  profit  du  Roi  ,  pour  avoir  recelé  des 
Esclaves  ,  et  que  V Arrêt  ensemble  V Ordonnance  de  Sa  Ivlcjesté  du  lo 
Juin  ijo5  }  seront  imprimes  ^  publiés  et  affichés. 


i 
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0 RDQ-NJ! ANCE  du  Roi,  concernant  des  M.Ulczs  dz  Salnt-Vominfue, 

Du  i"  Avrii  17 '5  8, 

'Defakz-B.oi. 

Oa  Majesté  estimant  nécessaire  de  réfablir  les  Milices  dans  sa  Colo- 
nie de  Saint  Domingue,  et  de  leur  donner  une  forme  stable  ;,  elle  a  jugé 
qu'il  convenoit  en  nicrne  temps  de  régler  leur  service  dans  ladite  Colo- 
nie ;  en  conséquence  elle  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit, 

Art.î".  Il  sera  établi  à  Saint-Domingue  des  Compap-nies  de  Milices, 
lesquelles  seront  composées  des  Habitans  de  ladite  Colonie  ,  depuis 
l'âge  de  ly  ans  jusqu'à  y  y  ans. 

Art.  il  Chaque  Compagnie  d'Infanterie  sera  commandée  par  un 
Capitaine  ,  un  Lieutenant  et  un  Sous-Lieutenant,  et  composée  de  2  Ser- 
gens ,  8  Caporaux  et  40  Fusiliers,  et  d'un  Tambour  Nègre  ou  Mulâtre, 
lequel  sijra  aux  fi-ais  du  Capitaine.  \ 

Art.  ÎII.  Les  Compagnies  pourront  être  plus  fortes  en  nombre ,  mais 
jamais  moindre ,  à  moins  qu'une  Paroisse  ne  pût  fournir  le  nombre  suf- 
iisant  pour  former  une  Compagnie  ;  et  dans  ce  dernier  cas  ,  les  Habitans 
de  la  Paroisse  seront  formés  en  une  Compagnie,  com.mandée  par  un  Ca- 
pitaine en  second  ,  un  Lieutenant  et  un  Sous-Lieutenant,  et  cette  division 
sera  aux  ordres  du  Commandant  du  Quartier. 

Art,  IV.  Tous  les  Officiers  desdites  Compa'?nies  seront  nommés  et, 
pourvus  de  Commissions  par  le  seul  Gouverneur-Lieutenant-Général  de 
ladite  Colonie,  pour,  par  lesdits  Officiers,  exercer  leurs  emplois  ^  jusqu'à 
ce  que  Sa  Majesté  leur  ait  fait  expédier  les  Commissions-  ou  Brevets  né- 
cessaires ,  sur  la  liste  qui  en  sera  envoyée  tous  les  six  mois  par  le  Gou- 
verneur-Général au  Secrétaire  d'Etat,  ayant  le  département  de  la  Marine, 
et  il  en  sera  usé  de  même  pour  les  emplois  vacans  par  décès  ,  abandon- 

ment  des  Officiers ,  ou  autres  causes  valables. 

A^RT.  V.  Ceux  qui  seront  pgurvus  de  Commissions  de  Capitaines  de 
Milices  ,  et  qui  auront  ci-devant  servi  en  France  ou  dans  les  Compagnies 
détachées  de  la  Marine ,  marcheroiit  les  premiers  ,  et  prendront  rang 
gntr'gux  5  selon  I3  date  de  leurs  anciennes  Commissions  ;  ensuite  vien  ■ 
firooî  ceux  qui  auront  déjà  servi  en  qualité  d'Officiers  de  Milices  dans  la 
Colonie ,  lesquels  prendront  aussi  rang  entr'eux  ,  selon  la  date  de  leurs 
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Anciennes  Commissions  ,  et  il  en  sera  de  même  des  Lieutenans  et  Sous- 
Lieutenans,,: 

Art.  VI.  Dans  le  cas  où  après  la  nomination  de  tous  les  Officiers 
nécessaires  dans  les  Compagnies  de  Milices  de  ladite  Colonie,  il  se  trou- 
veroit  des  Habitans  au-dessous  de  i'àge  de  jo  ans  ,  a>ant  servi  ci-devant 
dans  lesdites  Milices ,  et  qui  ne  pourroient  pas  être  employés  dans  la 
nouvelle  formation,  ils  serviront  à  la  suite  des  Compagnies  de  leur  Quar- 
tier ,  dont  ils  feront  choix ,  en  qualités  d'Officiers  réformés ,  et  ils  y 
auront  le  grade  qui  leur  a  été, ci-devant  accordé,  en  attendant  qu'ils  puis- 
sent y  être  employés  en  pied  ,  mais  ils  n'auront  sur  ladite  Compagnie 
aucun  commandement  :  ils  seront  obligés  d'être  armés  et  d'assister  aux 
revues. 

Art.  VII.  La  Colonie  de  Saint-Domingue  sera  divisée  en  douze  par- 
ties de  la  manière  suivante. 

Pour  la   Partie  du  Nord. 

Le  Cap ,  la  Petite-Ance ,  la  Plaine-du-Nord  et  l'Acul ,  formeront  le 
Quartier  du  Cap. 

Limonadtg  ,  Morin  ,  la  Grande-Rivière  et  le  Bondon  ,  formeront  le 
Quartier  de  Limonade. 

Le  Limbe ,  le  Port-Margot ,  Plaisance  et  le  Borgne  ,  formeront  le 
Quartier  du  Limbe. 

Le  Fort-Dauphin  ,  Ouanaminte  ,  Maribaroux  ,  le  Terrier- Rouge  et  le 
Trou  ,  formeront  le  Quartier  Dauphin. 

Le  Port-de-Paix,  Saint-Louis,  Jean-Rabel  et  le  Gros-Morne  j  forme- 
ront le  Quartier  du  Port-de-Paix. 

Pour  la    Partie  de  POuest. 


Le  Port-au-Prince  ,  la  Croix-des-Bouquets  ,  le  Mirebalais  ,  le  Eoucas- 
sin  et  l'Arcahaye  ,  formeront  le  Quartier  du  Port-au-Prince. 

Saint-Marc  ,  les  Gonaïves  ,  l'Artibonite  ,  les  Verettes  et  la  Petite- 
Rivière  ,  formeroni:  le  Quartier  de  Saint-Marc. 

Léogane  ,  Iç  Peîiî-Goave,,  le  Grand-Goave  et  le  Fond-des-Negres  ^^ 
formeront  le  Quartier  de  Léogane. , 

La  Grande-Ance  ,  Jérémie  ,  i'Ance-à-Veau ,  le  Petit-Trou  et  le  Cap- 
Dame-J\îarie  ^  formeront  le  Quartier  de  la  Grande-Ance» 
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Jacm^î,  les  Cayes-de-Jacmel  et  le  Bayaet  ,  formeront  le  Quartier  de 
Jacmel. 

Les  Cayes-du-Fond  ,  Torbeclc  ^  l'Abacou  ,  les  Coteaux  et  le  Cap  Ti- 
buron  ,  formeront  le  Quartier  des^Cayes. 

Saiut-Louis  ,  Cavaillon  et  Acquiii ,  formeront  le  Quarder  de  Saint-. 
Louis. 

ArvT.  Vin.  Il  sera  établi  dans  chaque  Quarrier  un  Capitaine-Com- 
mandant ,  lequel  sera  choisi  parmi  les  Capitaines  ,  tant  d'Infanterie  que 
de  Dragons;  et  à  cet  effet,  lesdits  Capitaines  de  chaque  Quartier  présen- 
teront aa  Gouverneur-Lieutenant-Général  de  ladite  Colonie  trois  Sujets, 
pour  en  être  choisi  un  ,  et  il  en  sera  usé  de  même  toutes  les  fuis  que  la 
place  de  Commandant  des  Quartiers  viendra  à  vaquer. 

Art.  IX.  Ledit  Capitaine-Commandant  de  Quartier  n'aura  pas  de 
Troupes,  et  il  commandera  tous  les  Capitaines  d'Infanterie  et  de  Dragons 
de  son  Quartier. 

Art.  X.  Il  y  aura  en  outre  dans  chaque  Quartier  un  Major  et  un 
Aide-Major  ;  le  Major  sera  pris  parmi  tous  les  Officiers  du  ^larner  ,  il 
commandera  en  second  tous  \ç^s  Capitaines  dudit  Quarder  ,  et  remplacera 
îe  Commandant  du  Quartier  en  son  absence;  l'Aide-Major  sera  choisi 
parmi  les  Lieutenans  et  les  Sous-Lieutenans  ,  et  il  aura  rang  de  Capitaine 
d'Infanterie ,  et  sera  le  dernier  Capitaine  du  Quartier. 

Art.  XI.  Le  Commandant  qui  s'absentera ,  donnera  avis  de  son  ab- 
sence à  celui  qui ,  par  son  rang  ,  devra  commander  le  Quartier  ,  et  en 
préviendra  chaque  Commandant  de  Paroisse ,  afm  que  ceux-ci  sachent  à 
qui  s'adresser. 

Art,  XIL  Les  Commandans  de  Quartier,  et  ceux  qui  se  trouveront 

mmander  dans  leurs  Paroisses,  feront  exécuter  ponctuellement  les  dif- 
iérens  ordres  qu'ils  recevront ,  mais  ne  pourront  ,  sans  aucuns  prétextes  , 
s'arroger  \ç^i  droits  de  connoître  d'aucune  affaire  civile,  qu'ils  seront  teiuis 
de  renvoyer  par-devant  \ts  Juges  des  lieux  ,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
choisis  pour  arbitres  par  les  parties. 

Art.  XIII.  Le  plus  ancien  Capitaine  de  chaque  Paroisse  en  sera  le 
Commandant ,  donnera  tous  les  ordres  provisoires ,  et  en  rendra  compte 
au  Commandant  des  Quartiers  ,  et  en' son  absence  au  Major,  qui  recevra 
les  ordres  immédiatement  du  Gouverneur-Lieutenant-Gcnéral. 

AîiT,  XIV.  Il  sera  formé  dans  les  Paroisses  de  ladite  Colonie,  suivant 

la 
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la  quantité  des  Habitans  aisés,  des  Compagnies  de  Dragons,  comman- 
dées par  un  Capitaine,  un  Lieutenant,  un  Sous-Lieutenant,  2  Maréchaux- 
de-Logis  ,  8  Brigadiers  et  40  Dragons  ,  avec  un  Tambour  Nègre  ou 
Mulâtre  ;  les  Dragons,  seront  choisis  entre  Y^s.  principaux  Habitans  qui 
n'auront  pas  été  Ofiiciers ,  et  qui  seront  en  état  d'entretenir  un  cheval. 

Art.  XV.  Le  Gouverneur-Lieutenant-Gcnéral  de  Saint-Domingue  sera 
Capitaine  d'une  Compagnie  de  Dragons  au  Port-au-Prince  ,  et  il  aura 
sous  lui  un  Capitaine-Lieutenant;  au  Cap  et  à  Saint-Louis,  les  Comman- 
dans  en  second  auront  chacun  une  Compagnie  d'Infanterie,  et  sous  eux 
un  Capitaine-Lieutenant. 

Art.  XVL  Les  Commissions  de  Capitaine  Commandant  de  Quartier,, 
de  Major  et  d'Aide-Major  ,  et  de  Capitaine-Lieutenant ,  Sous-Lieutenant 
d'Infanterie  et  de  Dragons ,  ne  leur  donneront  de  pouvoir  et  de  com- 
mandement militaire  que  sur  les  Milices  ,  sans  aucune  extension  sur  les 
Troupes  réglées  ,  et  réciproquement  lesdites  Compagnies  des  Milices 
seront  distinctes  et  indépendantes  ,  pour  le  service  ,  desdites  Troupes 
réglées ,  et  ne  recevront  des  ordres  que  du  Gouverneur-Lieutenant-Gé- 
iiéral,  du  Commandant  en  second  et  du  Commandant  des  Milices,  chacun 
dans  son  Quartier. 

Art.  XVII.  En  temps  de  guerre,  et  dans  le  cas  où  les  Milices  se 
trouveroient  en  service  avec  les  Troupes  réglées ,  elles  ne  pourront  être 
commandées  que  par  un  Colonel  ou  Lieutenant-Colonel  :  et  dans  le  cas 
de  Détachement ,  le  Capitaine  des  Troupes  commandera  tous  les  Capi- 
tames  des  Milices  ;  les  Lieutenans  des  Troupes  commanderont  tous  les 
Lieutenans  &qs  Milices  ,  il  en  sera  ainsi  des  Sous-Lieutenans  et  Bas- 
OfEciers. 

Art.  XVIII.  Les  Capitaines  d'Infanterie  et  de  Dragons  auront  la 
police  et  discipline  de  leur  Compagnie  ;  mais  lorsqu'il  y  aura  lieu  de 
fau-e  punir  quelque  Milicien  pour  des  faits  resultans  de  ces  deux  cas ,  ils 
en  informeront  le  Commandant  de  Quartier,  qui ,  sur  le  compte  qui  lui 
en  sera  rendu  ,  pourra  ordonner  la  prison ,  pourvu  que  le  temps  auquel 
il  y  sera  condamné  n'excède  pas  les  24  heures  3  et  s'il  se  présente  des. 
cas  où  il  soit  question  d'une  plus  forte  peine,  le  Commandant  du  Quar- 
tier en  fera  part  au  Gouverneur-Général,  lequel  donnera  les  ordres  néces- 
saires pour  augmenter  sa  punition  ,  sur  les  plaintes  qui  seront  portées  par 
Je  Commandant  dudit  Quarder. 

Art.  XIX.  Les  Bas-Oflficiers  des  Compagnies  d'Infanterie  et  de  Dra- 
gons ,  seront  choisis  et  nommés  par  le  Comjnandant  de  Quartier  ,  sur  la 
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proposition  des  Capitaines  ,  et  ceux  qui  auront  été  nommés  seront  recon- 
nus à  la  tête  des  Compagnies  ,  sans  autres  Commissions. 

Art.  XX.  Tout  Habitant  destiné  à  servir  dans  les  Milices ,  sera  pourvti, 
en  tout  temps  et  à  ses  dépens  ,  savoir ,  le  Fantassin  d'un  fusil  et  baj  on- 
nette  ,  de  deux  livres  de  proudre  et  de  six  livres  de  balles ,  le  Dragon 
aura  toujours  un  cheval,  son  équipage,  son  sabre,  son  fusil,  sa  bayonnette, 
six  livres  de  poudre  et  dix-huit  livres  de  balles. 

Art.  XXI.  Les  Milices  de  la  Colonie  ne  pourront  être  assemblées,  ni 
conduites  hors  de  hurs  Quartiers  ,  sans  un  ordre  exprès  du  Gouverneur- 
Général  ,  les  Commandans  des  Quartiers  pourront  cependant ,  sur  la 
demande  des  Habitans  ,  commander  des  Détachemens  pour  la  chasse  des 
Nègres  marons,  et  ils  en  rendront  compte  au  Gouverneur,  ainsi  que  du 
retour  et  de  la  capture  de  ces  Détachemens. 

Art.  XXII.  Ne  seront  pas  assujettis  à  servir  dans  les  Milices  ,  les 
Conseillers  des  Conseils  Supérieurs  ,  Procureurs-Généraux ,  les  Substi- 
tuts ,  les  Greffiers  en  chefs,  et  leurs  Commis-Greffiers;  les  Membres  des 
Chambres  d' Agriculture  ,  les  Juges  des  Juridictions  ordinaires  et  de  l'A- 
mirauté les  Procureurs  de  S.  M.  et  leurs  Subsdtuts,  les  Greffiers  et  les 
Commis-Greffiers  desdits  Sièges,  les  Officiers  ayant  servi  dans  les  Troupes 
de  France  ,  ou  dans  les  Compagnies  détachées  de  la  Marine  ayant  Com- 
mission de  Sa  ?vlajesté  ,  et  qui  ont  obtenu  une  pension  de  retraite ,  et  les 
Chevaliers  de  l'Ordre  Royal  et  Militaire  de  S.  Louis  ,  les  Gradués  ayant 
lettres  d'Avocats  et  qui  exercent,  tous  Dépositaires  publics.  Receveurs  , 
Notaires  ,  Arpenteurs,  Curateurs  aux  successions  vacantes  ,  Procureurs  ,, 
Officiers  d'Administradon  ,  Commis  employés  au  service  de  Sa  Majesté, 
les  Médecins,  Chirurgiens  brevetés,  Officiers  des  Navires  Marchands  ^ 
ou  autres  emplo)és  dans  lesdits  Navires  en  expédidon  sur  les  lieux,  même 
les  Flibustiers. 

Art,  XIII.  Les  Commandans  de  Quartier  feront  en  temps  de  paix 
deux  revues  générales  chaque  année ,  l'une  au  mois  de  Janvier  et  l'autre 
au  mois  de  Juillet;  chaque  Capitaine  dressera  une  liste  des  hommes  qui 
composeront  sa  Compagnie,  recevra  leurs  déclarations  sur  l'état  de  leurs 
armes  et  de  leurs  munitions  ,  et  en  vérifiera  l'exactitude  ,  il  réformera 
celles  qu'il  aura  trouvées  défectueuses  ,  et  il  en  rendra  compte  au  Com- 
mandant. Les  Commandans  des  Quartiers  feront  mettre  en  prison  ceux 
qui  manqueront  à  ces  revues,  à  uioins  qu'ils  ne  justifient  de  raisons  vala- 
bles, comme  de  maladies,  etc.  qui  les  en  auront  empêches;  mais  le  temps 
de  la  prison  ne  pourra  excéder  2^  heures ,  à  moins  de  cause  extraordi- 


de  ï* Amérique  sous  le  Vent.  i-ji. 

Hâire,  et  lesdits  Commandans  en  informeront  le  Gouverncur-Lieutenant- 
Gcncral. 

Art.  XXÎV.  Immédiatement  après  les  deux  revues  générales  de  Jan- 
vier et  de  Juillet,  et  le  même  jour  s'il  est  possible,  il  en  sera  fait  une 
dans  chaque  Quartier,  par  le  Gouverneur-Lieutenant-Généraîj  et  dans 
le  cas  où  il  ne  pourroit  pas  s'y  transporter ,  elles  seront  faites  par  celui 
■àzs  Commandans  en  second ,  dans  le  Commandement  duquel  ledit 
Quartier  se  trouvera  situé. 

Art.  XXV.  Le  Fantassin  ne  se  présentera  aux  revues  générales  ou 
alix  exercices ,  quand  ils  am-ont  été  ordonnés  ,  qu'avec  ^on  fusil,  sa  bayon- 
nette  et  douze  coups  à  tirer  ;  et  le  Dragoii  avec  son  cheval,  son  équi- 
page ,  son  sabre ,  sts  pistolets ,  son  fusil ,  sa  bayonnette  et  vingt  coups  à 
tirer. 

Art.  XXVI.  Tops  \q.%  Exempts  des  Milices  seront  tenus  d'avoir  chez 
eux  deux  bons  fusils  en  bon  état ,  quatre  livres  de  poudre  et  douze  livres 
de  balles  ,  et  ils  seront  sujets  à  cet  égard  à  l'inspection  des  Commandans 
et  Majors  du  Quartier  ,  qui  seront  obligés  de  vérifier  ou  faire  vérifier  par 
un  Officier  s'ils  sont  ea  régie ,  et  ils  en  rendront  compte  au  Gouverneur. 

Art.  XXVII.  Tous  les  Habitans ,  même  \z^  priviiégics  ,  sans  excep- 
tion ,  enverront  aux  Commandant  de  Quartier  ,  dans  le  temps  écs,  revues  , 
leurs  déclarations  contenant  leurs  âges,  leurs  noms  et  leurs  qualités j  les 
Matelots  et  Flibustiers  seront  seulement  tenus  de  donner  leurs  noms  et 
le  lieu  le  plus  ordinaire  de  leurs  demeures  au  Major  .  qui  en  remettra 
l'état  au  Commandant  de  Quartier,  pour  le  tout  erre  adressé  au  Gou- 
verneur. 

Art.  XXVIII.  Il  sera  fait  touj  Ie5  trois  mois  par  chaque  Capitaine-t 
Commandant  de  Paroisse  une  revue  particulière  des  Compagnies  de  sa 
Paroisse;  le  Commandant  du  Quartier  et  le  Major  pourront  y  assister  , 
s  lis  le  jugent  à  propos  ,  et  on  prendra  un  Dimarche  pour  ces  revues  ,  il 
n  en  sera  pas  fait  d'autres  ,  à  moins  que  le  Gouverneur  ne  le  jugeât  in- 
dispensable pour  des  causes  extraordinaires,  et  il  rendra  compte  à  Sa 
Majesté  <\qs  motifs  qui  l'y  auront  déterminé. 

Art.  XXIX.  Les  Troupes  de  chaque  Quartier  seront  distribuées  de 
manière  qu'une  partie  puisse  toujours  être  réservée  pour  la  défense  du 
V^^î^tier  ,  lorsque  le  service  exigera  un  déplacement  d'ime  partie  de  ces 
Troupes  hors  du  Quartier;  et  dans  ce  cas  le  Conunandant  et  le  Major  se 
sépareront  de  manière  que  celui  des  deux  qui  ri'aura  pas  marché  comman- 
dera toujours  les  Troupes  qui  resteront  dans  le  Quartier. 

Art.  XXX.  Tout  Fantassin  oyi  Dragon  pourra  flùre  monter  sa  garde 
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par  des  Blancs  qu'ils  présenteront  à  leur  place  ;  mais  si  celui  qui  devra 
les  remplacer  manque  à  son  poste ,  ou  s'il  n'obéit  pas  à  l'Ofiîcier  qui  y 
commandeaa  ,  il  sera  puni  ;  et  ceux  desdits  Fantassins  et  Dragons  qui 
n'ayant  présenté  personne  pour  les  remplacer  manqueront  leurs  gardes , 
seront  condamnés  à  tenir  prison  dans  le  Fort ,  ou  dans  la  prison  militaire  , 
autant  de  temps  que  leur  garde  devroit  durer,  et  de  payer  en  outre  12  L 
argent  des  îsles  ,  à  celui  qui  aura  monté  la  garde  à  leur  place  ,  saut  à 
infliger  une  plus  grande  peine  en  cas  de  récidive,  et  il  y  sera  pourvu 
comme  il  a  été  dit  à  l'Ardcle  XVIII. 

Art.  XXXI.  Les  rôles  des  gardes  seront  affichés  aux  portes  des 
Eglises  ,  alin  cjue  chacun  soit  prévenu  à  l'avance  de  son  tour  de  service» 

AfvT.  XXXIÏ.  Ne  pourroiu  être  compris  en  même  temps  dans  les  rôles 
des  gardes  ,  les  Propriétaires  d'Habitations  et  leurs  Economes;  l'intervale 
des  gardes  sera  déterminé  de  manière  que  les  Esclaves  ne  restent  pas  sans 
Inspecteurs. 

Art.  XXXIIÎ.  Voulant  traiter  avec  distinction  les  Milices  de  la  Co- 
lonie de  Saint-Domingue,  Sa  Majesté  se  réserve  à  elle  seule  de  destituer 
de  leurs  «mpîois  les  Officiers  qui  se  seroient  mal  conduits,  autorisant 
seulement  les  Gouverneurs  à  interdire  ceux  qui  leur  paroîtront  le  mériter  y 
et  à  ne  nommer  que  provisoirement  aux  emplois  vacans  ,  par  mort  , 
abandonnement ,  ou  interdiction. 

Art.  XXXÏV.  Les  Officiers  de  Milices  jouiront  des  exempdons  sui- 
vantes ;  savoir ,  les  Commandans  de  Quarder  et  les  Majors  ,  de  la  capi- 
taiion  de  12  Nègres  ;  les  Capitaines  de  celle  de  10  Nègres;  les  Lieute- 
nans  de  (S,  et  les  Sous-Lieutenans  de  4.;  les  Commandans  de  Quartier  et 
les  Capitaines  qui  commanderont  dans  les  Paroisses  jouiront  des  honneurs 
du  Banc  et  du  Pain-Béni,  ainsi  que  de  la  marche  dans  les  Cérénionies  de 
l'Eglise  ,  comme  ci-devant. 

Art.  XXXV.  Les  Gens  de  couleur  ,  libres  ou  affranchis  ,  depuis  l'âge 
de  15"  ans  jusqu'à  60  ,  seront  pareillement  étabhs  dans  chaque  Quartier 
par  Compagnie  de  yo  hommes  ;  elles  seront  composées  de  même  que 
les  Compagnies  des  Blancs ,  et  elles  seront  sous  les  ordres  des  Comman- 
dans et  Majors  des  Quartiers  où  elles  seront  établies. 

Art. XXXVI.  Veut  Sa  Majesté  qu'il  en  soit  usé  pour  la  police  et  disci- 
pline des  Compagnies  des  Gens  de  couleur,  de  même  et  ainsi  qu'il  est 
prévu ''par  les  Articles  XIX  ,  XX  ,  XXV,  XXX  et  XXXI ,  concernant  les 
Compagnies  des  Blancs,  et  qu'elles  soient  assujetties  aux  mêmes  revues 
énérales  et  particulières ,  aux  mêmes  arméniens  et  aux  mêmes  ins- 
pections. 
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Art.  XXXVÏÎ.  Leur  composition  en  Officiers ,  qui  seront  Elancs  , 
seraia  même  que  celie  des  Compagnies  des  Blancs  ,  et  il  y  aura  de  pins 
en  temps  de  guerre  un  Capitaine  en  second;  ils  auront  des  commissions 
de  Sa  Majesté,  et  ces  Officiers  rouleront  sviivant  leurs  grades  avec  ceux 
des  Compagnies  des  Blancs. 

Art.  XXXVIIÎ.  Les  Capitaines  présenteront  aux  Commandans  de 
Quartier  ,  les  Bas- Officiers  dont  ils  auront  fait  choix,  et  ces  Bas- Officiers 
seront  pris  parmi  les  Gens  de  couleur  afin  de  leur  donner  plus  d'ému- 
lation. 

Art.  XXXÏX.  Les  Commandans  de  Quartier  se  serviront  des  Com- 
pagnies des  Gens  de  couleurs  pour  la  chasse  des  Nègres  marons,  des 
déserteurs  et  pour  la  police  du  Quartier. 

Art.  XL.  Sa  Majesté  laisse  aux  Officiers  des  Milices  de  chaque  Co- 
lonie la  liberté  de  choisir  les  uniformes  qui  leur  plairont  le  plus  ,  en 
mettant  des  difFérences  pour  chaque  Quartier,  et  en  désignant  l^s  grades 
des  Ofiiciers  par  la  différence  des  épaulettes. 

Art.  XLI.  Les  Milices  ne  seront  assujetties  à  aucunes  évolutions  ni 
exercices ,  et  seront  seulement  obligées  en  temps  de  guerre  de  tirer  au 
blanc  les  jours  de  revues. 

Art.  XLII.  Chaque  Habitant  ayant  §0  Nègres  et  au-dessus  ,  sera 
obligé  d'avoir  chez  lui  deux  Blancs  ,  soit  Econome  ,  ect.  lui  compris  ^ 
s'il  est  en  état  de  servir,  et  trois  lui  compris  ,  s'il  n'e^t  pas  en  état  de 
servir  i  Sa  Majesté  dérogeant ,  quant  à  ce,  à  ses  Ordonnances  précédentes 
qui  exigent  un  Blanc  par  20  Nègres;  mais  les  Habitans  qui ,  suivant  les 
•cas  exposés  ci-dessus  ,  n'auront  pas  ces  deux  ou  trois  Blancs,  payeront 
1000  liv.  d'amende  ;  chaque  Commandant  de  Quartier  sera  tenu  d'y 
veiller  ,  et  sur  le  compte  qu'il  en  rendra  au  Gouverneur-Général ,  lequel 
sera  signé  du  Major,  cette  amende  sera  payée  entre  les  maim  xlu  Receveur 
Acs  amendes,  sans  autre  formalité  qu'un  simple  o.idre. du  Gouverneur- 
Général. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  aux  Gôuverneur-Lieutehant-Général  ex 
Intendant  des  Isles  de  Saint-Domingue ,  et  à  tous  autres  Officiers  qu/ii 
appartiendra ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  Ordonnance, 
et  aux  Officiers  des  Conseils  Supérieurs'dè  ladite  Colonie  de  procéder  à 
l'enregistrement  dïcelle.  Fait  à  Versailles-,- etc.  :  ■        ..L.  -. 


R.  au  Conseil  du  Cap  ,  le  zq  Juillet- i-J SB. 

tt  à  cçlui  du  P on-au-P rince j  le  i/l  Octobre  suivant,, 
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O  RD  0  N  NAN  C  E    du    Roi,   contenant  la   Numération   des    Grâces    de 
Sa  Majesté  auxquelles  les  O^ciejs  de  Milices  auront  droit  et  pourront 

prétendre. 

Du  i"  Avril  17^8. 

DE     PAR     LE     Roi. 

OA  Majesté  ayant  rétabli  par  son  Ordonnance  de  ce  jour  les  Milices 
de  Saint-Domingue ,  elle  a  jugé  à  propos  pour  exciter  leur  zèle  et  leuc 
émulation  de  leur  accorder  des  grâces  particulières  j  en  conséquence  elle 
a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  F'.  Les  Officiers  de  Milices  seront  dans  le  cas  d'être  décorés 
d€  la  Croix  de  l'Ordre  Royal  Militaire  de  Saint-Louis  :  savoir  ; 

Les  Commandans  de  quartiers  après  24  ans  de  commission  d'Officier. 

Les  Capitaines  après  28  ans  de  commission  d'Officier. 

Et  les  Lieutenans  ,  Sous-Lieutenans,  après  36  ans  de  commissioa 
d'Officier. 

Art.  il  Les  Capitaines  qui  l'auront  été  30  ans  auront  la  commissioa 
de  Major. 

Les  Lieutenans  et  Sous-Lieutenans  qui  l'auront  été  3  6  ans  auront  la 
commission  de  Capitaine. 

Art.  III.  Les  annces  de  guerre  pour  l'obtension  de  ces  grâces  seront 
comptées  pour  deux  ans. 

Art.  IV.  Les  Officiers  desdites  Milices  jouiront ,  ainsi  que  toutes  les 
Troupes  entretenues  ,  de  la  Noblesse  militaire  ,  et  l'obtiendront  lorsqu'ils 
se  trouveront  dans  les  cas  portés  par  les  Ordonnances, 

Art.V.  Se  réserve  Sa  Majesté  de  récompenser  par  des  grades,  pensions 
et  décorations  suivant  les  circonstances ,  ceux  qui  les  auront  mérités  par 
des  actions  pendant  la  guerre,  ou  qui  auront  été  blessés,  et  même  de 
récompenser  dans  les  personnes  des  veuves  et  des  enfans,  ceux  qui  per- 
droic.it  la  vie  pour  la  défense  de  la  Colonie. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  aux  Gouverneur  ,  Lieutenant-Général 
et  Intendant  dç  Saint-Domingue ,  et  à  tous  autres  Officiers  qu'il  appar- 
tiendra, de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  Ordonnance ,  et  aux 
Officiers  des  Conseils  Supérieurs  de  ladite  Colonie  de  procéder  à  l'enre- 
gistrement d'icelle.  Fait  à  Versailles,  etc. 

i?,  au  Conseil  du  Gap  ,  le  20  Juillet  l'jS'è, 

^t  à  celui  du  Port-au-Prince  y  le  i/f.  Octobre  suivant. 


de  r Amérique  sous  le  Vent. 
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Lettre  du  Ministre  aux  Administrateurs ,  sur  Vemploi  et  la  destination 
de  la  Maison  et  des  Halles  qui  appartenaient  aux  Jésuites, 

Du  ^  Avril  175s. 

J_^A  maison  du  Cap  svivant  le  plan  qui  m'en  a  été  remis  est  très- vaste  5 
l'uitention  de  Sa  Majesté  est  que  vous  y  fassiez  pratiquer  des  salles  où  le 
Conseil  Supérieur  ,  la  Juridiction  ordinaire  et  l'Amirauté  puissent  tenir- 
leurs  séances ,  que  les  différens  Greffes  y  soient  établis  pour  la  sûreté 
des  papiers  publics  ,  et  qu'il  y  soit  réservé  un  logement  pour  le  Gou- 
verneur dans  les  différens  voyages  qu'il  est  obligé  de  faire  au  Cap  3  je 
pense  qu'il  y  auroit  aussi  assez  d'espace  pour  y  placer  les  Bureaux  d'ad- 
mmistration ,  et  y  loger  les  Officiers  supérieurs ,  ce  qui  formeroit  un 
grand  objet  d'économie  ;  au  surplus,  c'est  à  vous  d'examiner,  etc. 

Quant  aux  halles  situées  au  bord  de  la  mer,  elles  sont  destinées  prin- 
cipalement à  servir  de  magasins  pour  les  Arsenaux  de  la  Marine  3  vous 
y  ferez  ferez  faire  le  plutôt  possible  tous  les  travaux  nécessaires  pour 
remplir  cette  destination. 


i 


Lettre  du  Roi  à  M.  le  Chevalier  Prince  de  Rouan  ,  pour  rétablir 

les  Milices. 


M 


Du~~i7  Avril    1758. 


.ON  Cousin,  j'avois  écrit  à  Mons  le  Comte  d'Estaing  au  mois  de 
Janvier  17^4,  qu'étant  nécessaire  d'entretenir  toujours  armés  les  Habi- 
tans  de  Saint-Domingue  ;  mon  intention  étoit  qu'à  son  arrivée  dans  la 
Colonie,  il  eût  à  les  former  en  compagnies  •  mais  la  forme  qu'il  a  voulu 
donner  aux  Milices  de  cette  Isle  sous  le  nom  de  Légion;  et  le  genre  de 
service  auquel  elles  auroient  été  assujetiiesne  m'ont  pas  paru  con'^/enables 
a  la  nature  et  à  la  destination  de  ces  mêmes  Milices  ;  j'ai  cru ,  et  l'ex- 
périence qui  en  a  été  faite  depuis  1^66  aux  I-sles  du  Vent  confirme  que 
la  forme  la  plus  avantageuse  qu'on  puisse  leur  donner  est  celle  qui 
avoitité  réglée  dans  les  premiers  temps  de  leur  établissement  •  je  vous 
&s  donc  cette  lettre  pour  vous  dire  que  vous  ayez  à  notifier  à  tous  les 
Habitans   de  ma  Colonie   de  Saint-Domingue,   qui    étoiem  avant  h 
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Réglcmen  provisoire  du  24.  Mars  1705  ,  Commacdans  de  Quartiers  , 
Majors,  Capitaines  ^  Lieutenans  et  Sous-Lieutenaiis  ,  qu'ils  aient  à  re- 
prendre leurs  fonctions  sous  peine  de  désobéissance  ;  et  dans  le  cas  où 
il  s'en  trouveroit  parmi  eux  quelqu'un  de  mort  ou  absent ,  je  vous  auto- 
rise à  commettre  à  leur  place  provisoirement  pour  les  exe.cer  ,  en  atten- 
dant que  3  sur  le  tableau  générai  que  vous  m'adresserez  de  tous  les  Offi- 
ciers,  je  vous  fasse  passer  les  commissions  et  lettres  de  service  qui  leuc 
seront  nécessaires  ;  lorsque  lesdits  Officiers  auront  repris  leur  qualité  ,- 
vous  ferez  assembler  tous  les  Habitans  de  chaque  Quartier,  et  vous  les- 
ferez  diviser  par  compagnie  de  5'o  hommes  ,  conformément  à  l'Ordon- 
nance; que  je  joins  ici  concernant  le  rétablissement  desdites  Milices  ; 
vx)us  aurez  soin  dans  cette  composition  de  distinguer  lesdits  Habitans 
suivant  le  rang  qu'ils  tiennent  dans  la  Colonie,  et  vous  ferez  d'ailleurs 
toiu  ce  qui  sera  du  bien  de  mon  service  pour  l'exécution  de  ladite  Or- 
dpjinaace  j  et  la  Présente ,  etc. 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ,  portant  enregistrement  des  Provisions  de 
Greffier  du  Fort  Dauphin  accordées  à  M.  DE  LA  BoEXiERE  ,  Ancien. 
Procureur  du  Roi  au  Port-au-Prince  ,  et  qui  lui  donne  acte  de  U 
présentation  qu'' il  fait  pour  gérer  ledit  Greffe  du  sieur  CARREAU  , 
lequel  sera  repu  en  la  Cour  en  la  forme  ordinaire  comme  Greffier-ré- 
gisseur^ 

Du  20   Avril  1758, 


Arrêt  du   Conseil  du  Cap,  touchant  la  mention  des  Reproches  fournis 
contre  les  Témoins  dans  Us  Jugemens  en  matière,  criminelle. 

Du  28   Avril  1768. 

La  Cour  procédant  à  la  visite,  examen  et  jugement  de  ladite  procé- 
dure criminelle  ,  a  déclaré  et  déclare  ladite  Sentence  nulle  et  de  nul  effet, 
ordonne  qu'il  sera  procédé  de  nouveau  au  jugement  dudit  Procès  criminel 
par  les  Officiers  dudit  Siège  Royal  du  Cap  ,  autres  néanmoins  que  ceux 
qui  ont  rendu  ladite  Sentence,  lesquels  seront  tenus  de  juger  préalable- 
ment les  reproches  fournis  par  les  accusés  contre  aucuns  des  témoins , 
*■  et 
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et  d'en  faire  mention  dans  le  jugement  qu'ils  rendront,  sauf  l'appe!  ea 
ia  Cour  ;  enjoint  aux  Gradués  et  Pradciens  postulans  dans  ladite  Juri- 
diction du  Cap  de  se  conformer  aux  Ordonnances  et  Déclarations  ,  Arrêts 
et  Réglemens,  lorsqu'ils  seront  appelles  par  sune  de  leur  ancienneté  pour 
procéder  aux  jugemens  civils  et  criminels. 


Lettres-Patent  F.  s,  qui  accordent  à  Vîsle  de  Cajyenm  et  à  la. 
Guyane  Françoise  y  la  liberté  de  commercer  avec  toutes  les  Nations 
pendant  i  %  ans. 

Du  i"  Mai  1758. 

î 

J-^ouis  ,  etc.  Entre  les  différens  objets  dont  nous  nous  sommes  occu- 
pas ,  pour  porter  \&s  Isles  et  Colonies  Françoises  au  degré  de  prospérité 
dont  elles  sont  susceptibles  ^  et  étendre  par  leur  culture  lé  commerce  de 
rotre  Royaume ,  Nous  avons  recherché  les  causes  du  peu  de  progrès  de 
la  Colonie  de  la  Guyane  depuis  l'établissement ,  quoiqu'on  dût  mieux 
espérer  de  la  ferdlité  du  sol  de  cette  partie  de  l'Amérique  méridionale; 
nous  avons  reconnu  que  cette  Colonie  délaissée  par  le  commerce  du 
Royaume  ,  qui  s'est  porté  tout  entier  vers  nos  Isles  du  vent  et  sous  le 
vent  de  l'Amérique,  et  cependant  toujours  assujetde,  comme  ces  Isles, 
aux  loix  prohibitives  du  Commerce  étranger  dans  nos  Colonies  ,  n'avoit 
pu  dans  cet  état  recevoir  d'aucune  part  \c^  secours  nécessaires  au  progrès 
de  s(i%  cultures;  en  conséquence  nous  avons  jugé  qu'il  étoît  nécessaire  de 
lui  accorder,  pour  un  temps  limité  ,  la  liberté  entière  et  absolue  de  Com- 
merce avec  toutes  les  Nations^  A  ces  causes,  etc.  voulons  et  nous  plaît 
ce  qui  suit. 

Art.  I".  Les  Navires  étrangers  auront  pendant  12  ans  la  liberté  d'aller 
en  l'Isle  de  Cayenne ,  au  seul  Port  de  ladite  Isle ,  y  décharger  et  com- 
mercer leurs  cargaisons  ,  de  quelque  nature  qu'elles  soient  ,  en  faire 
l'échange ,  tant  avec  X^s  denrées  du  crû  de  ladite  Isle  de  Cayenne  et  de 
la  Guyane  Françoise,  qu'avec  toutes  denrées  et  marchandises  d'Europe  ,- 
en  payant  seulement  un  pour  cent  de  la  valeur  ,  soit  des  marchandises 
importées  ,  soit  de  celles  qu'ils  exporteront  de  la  Colonie. 

Art.  II.  Les  Navires  François  qui  partiront  de  Ports  de  France  pour 
aller  en  ladite  Isle  de  Cayenne  ,  pourront  y  porter  toutes  marchandises 
quelconques  ,  en  payant  également  le  droit  d'un  pour  cent. 

Art.  III.  l^Q^  Navires  François  qui  du  Port  de  ladite  Isle  de  Cayenne  3 
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feront  directement  leur  retour  dans  les  Ports  de  France  où  il  est  permj's 
d'armer  pour  les  Foîonies  Françoises  ,  pourront  cliarger  toutes  sortes  de 
denrées  et  marchandises  du  crû  des  Colonies,  sans  payer  des  droits  de 
sortie  ',  rnais  afin  d'assurer  leur  arrivée  dans  un  des  Ports  permis  pour 
ie  Commerce  des  Isles  et  'Colonies  Frant^oises  ,  ils  seront  expédiés  psA" 
acauit-à-camion ,  lequel  contiendra  toutes  les  marchandises  du  charge- 
ment, pour  en  être,  les  droits  du  Domaine  d'Occident, payés  à  leur  arri- 
vée en  France  ,  en  la  manière  accoutumée. 

Arr.  IV.  Ledit  acquit-à-caution  sera  déchargé  en  la  manière  accou- 
tumée, lors  de  l'arrivée  desdits  Navires  dans  les  Ports  de  France,  et  faute 
de  rapporter  ledit  acquit-à-caution  déchargé  ,  dans  les  délais  portés  par 
icelui  ,  la  caution  sera  poursuivie  solidairement  avec  l'Armateur  du  Na- 
vire ,  et  les  marchandises  de  son  chargement  seront  saisies ,  avec  amende 
de  3©o  liv.  argent  de  France  ,  sauf  le  recours  contre  le  Capitaine. 

Art.  V.  Les  Navires  François  q.ui  voudront  aller  des  Isles  et  Colonies 
Françoises  en  ladite  Isle  de  Cayenne  ,  ne  pourront  partir  que  d'un  des 
Ports  desdites  Isles  et  Colonies  où  il  y  aura  Bureau  de  notre  Domame  ; 
de  même  les  Navires  François  qui  auront  chargé  des  marchandises  dans 
ladite  Isle ,  ne  pourront  arriver  aux  Isles  et  Colonies  Françoises  ,  que  dans 
les  Ports  où  il  y  aura  également  Bureau  de  notre  Domaine. 

Art.  VÏ.  Les  Navires  François  qui  partiront  des  Isles  et  Coloines 
Françoises  pour  se  rendre  en  ladite  Isle  de  Caj-enne,  ne  pourront  char- 
ger que  des  sirops  et  tafias ,  et  des  marchandises  apportées  de  France;  et- 
si  lors  de  la  visite  faite  avant,  pendant  ou  après  le  chargement  ou  le  dé- 
chargement ,  il  se  trouvoit  sur  iesdits  Navires  d'autres  marchandises  que- 
celles  désignées  par  le  présent  article,  veut  Sa  Maje5té  qu'il  soit  procédé 
à  la  saisie  des  Navires  et  des  ma'-chandises  de  leur  chargement ,  par  les 
Officiers  de  l'Amirauté,  et  que  la  confiscation  du  tout  soit  prononcée  ^ 
avec  avec  ame::de  de  300  liv.  argent  de  France. 

Art.  vil  Les  Navires  François  qui  partiront  deladitelsle  deCayenne^- 
pour  se  rendre  aux.  Isles  et  Colonies  Françoises  ,  ne  pourront,  sous. les 
mêmes  peines  ,  charger  que  des  denrées  et  marchandises  du  cru  de  ladite 
Isie  et  de  la  Guyane  Françoise  ,  des  bois  de  toute  espèce ,  même  de 
teinture ,  des  animaux  et  bestiaux  vivans  de  toute  nature  ,  des  cuirs  verts 
en  poil  ou  tannés  ,  des  pelleteries  ,  des  raisinés  et  goudron  ,  du  riz  ,  du 
maïs ,  des  légumes  ,  du  café ,  du  coton ,  du  sucre  et  du  cacao ,  soit  que 
ces  denrées  et  marchandises  soient  étrangères  ou  non. 

Art.  VIII.  Si  l'objet  des  marchandises  prohibées  ne  montoit  qu'au 
dixième  de  la  valeur  de  celles  qui  composeront  le  chargement  enner  dti 
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îV^avire,-  il  ne  sera  pas  procédé  à  la  saisie  dudit  Navire  eî  de  son  cnar- 
gement ,  mais  seulement  à  celles  desdites  marchandises  prohibées ,  dorii 
la  confiscation  sera  prononcée,  avec  amende  de  500  liv.  argent  de  France; 
et  il  n'y  am^a  lien  à  la  saisie  et  confiscation  du  Navire  et  de  la  totalité  de 
son  chargement,  qu'autant  que  la  valeur  des  marchandiives  en  fraude  excé-^ 
dera  le  dixième  du  prix  de  la  totalité  du  cliargemerjt.  - 

Art.  IX.  Les  Capitaines  des  Navires  François  qui  viendront  des  Isîes 
et  Colonies  Françoises  en  ladite  Isle  de  Cayenne ,  seront  tenus  ,  avant 
que  d'arriver  dans  le  Port,  d'arborer  nrje  fîamme  ou  marque  distis^ctive  , 
telle  qu'elle  sera  indiquée  par  les  Ofliciers  de  l'Amirauté ,  afin  qu'au 
moment  de  l'arrivée  desdits  Navires ,  il  puisse  être  envoyé  à  bord  dCv^î 
Commis  par  le  Bureau  du  Domaine  ;  et  les  Navires  François  qui  iront 
de'Cayenne  aux  Isles  et  Colonies  Françoises,  seront  égalemeiît  tenus  ^ 
avant  que  d'arriver  dans  le  Port  de  leur  destinaiion  et  à  trois  lieues  au. 
large,  d'arborer  une  flamme  ou  marque  dirtinctiye  ,  telle  qu'elle  sera 
indiquée  par  les  Officiers  de  l'Amirauté,  afin  qu'au  moment  de  l'arrivcç 
desdits  Navires,  il  puisse  être  envoyé  à  bord  des  Commis  par  le  Bureau 
du  Domaine.  > 

Art.  X.  Les  Capitaines  rtesdits  Navires  François  venant  Ats,  Isles  et 
Colonies  Françoises  en  ladite  Isle  de  Cayenne,  seront  teiîus  sous  peine 
de  confiscation  des  Navires  et  de  leurs  cargaisons ,  et  de  300  liv. 
d'amende  ,  argent  de  France  ,  de  fiiire  au  Bureau  du  Domaine  ,  dans 
les  24.  heures-de  leur  arrivée,  une  déclaration  exacte  par  qualité  et  quan-- 
tité  des  marchandises  de  leur  chargement ,  et  de  représenter  leurs  cori- 
poissemens  et  chartes  parties;  \ç.s  Commis  qiri  auront  été  envoyés  à  bord 
y  resteront,  soit  pour  en  faire  la  visite  ,  soit  pour  empêcher  qu'il  n'eu 
soit  rien  déchargé  sans  un  congé  o.u  permis  par  écrit  dudit  Buresu  j 
comme  aussi  les  Navires  François  qui  partiront  de  ladite  Isle,  ne  pour- 
ront faire  aucun  chargement  sans  une  pareille  déclaration  ,  sans  un  sem- 
brlable  permis ,  et  sans  la  présence  au  moins  de  deux  Commis  qui  signe- 
ront lesdits  permis,  soit  pour  charger  soit  pour  décharger,  afin  de  cer- 
tifier de  l'en-ibarquement  ou  du  débarquement;  sans  préjudice  de  ce  qui 
est  prescrit  par  l'article  4  du  Titre"  10  de  l'Ordonnance  delà  Marine j 
de  idoi. 

,  Art.  XL  Les  marchandises  chargées  aux  Isles  et  Colonies  Françoises 
pour  aller  en  l'Isle  de  Cayenne,  et  celles  chargées  à  Cayenne  pour  les 
Isles  et  Colonies  Françoises  seront  expédiées  par  acquit-à-caution  ;  à 
défaut  de  rapport  dudit  acquit  déchargé  dans  le  Port  de  la  destination  , 
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la  caution  sera  poursuivie  et  condamnée  à  une  amende  de  3,000  liv. 
argent  de  France. 

Art.  XII.  Tontes  les  amendes  et  confiscations  seront  à  notre  profit, 
et  le  produit  en  sera  versé  dans  la  caisse  de  la  Colonie  où  elles  auront 
été  prononcées ,  pour  être  employé  aux  dépenses  de  la  Colonie.  Si  don- 
nons en  mandement  à  notre  trèsrcher  et  trcs-amé  Cousin  le  Duc  de  Pen- 
thievre,  Amiral  de  France  ,  et  aux  Gouverneurs  et  Intendans  de  nos 
Colonies ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  des  Présentes.  Mandons  pareil- 
lement aux  Officiers  de  nos  Conseils  Supérieurs  des  Colonies  ,  que  ces 
Présentes  il  aient  à  faire  lire  ,  etc. 

Arrêt  du  Conseil  du  Cap  qui  défend  d^ envoyer  en  la   Cour  les  Pro- 
cédures criminelles  en  original. 

Du  3  Mai  1758. 

V  u  par  la  Cour  la  remontrance  du  Procureur-Général  ;  ouï  le  rapport 
de  M.  Pannentier  Conseiller,  et  tout  considéré  :  la  Cour  faisant  droit 
sur  ladite  remontrance  ,  a  ordonné  et  ordonne  que  les  Déclarations  du  Roi 
des  I  j"  Juillet  et  3  Décembre  léSi  ,  et  son  Arrêt  du  8  Janvier  1767  , 
seront  exécutés  dans  tous  les  Tribunaux  de  son  ressort  ;  en  conséquence 
fait  défenses  à  tous  Greffiers  des  Sièges  Royaux  ou  d'Amirauté  ,  ressor- 
tissant en  icelle  dans  tous  les  cas  où  il  cchera ....  d'envoyer  en  minutes ,  et 
sauf  à  la  Cour  à  ordonner  le  déplacement  des  minutes  desdites  pièces 
secrètes  ,  lorsqu'elles  seront  arguées  de  faux  ,  ou  que  les  Officiers  qui  les 
auront  faites  seront  accusés  de  prévarication;  ordonne  que  le  présent  Arrêt 
sera  envoyé  aux  Sièges  Royaux  et  d'Amirauté  de  son  ressort,  pour  y  être 
iu ,  publié  et  enregistre  ,  etc. 

Wous  ai-ans  ponctué  ce  qui  étolt  pris  mot  à  mot  de  l' Arrêt  du  8  /aa- 

viçr  iJ^J'  . 
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Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ^  qui  ordonne  que  la  qualité  de  Conseiller 
en  la  Cour  donnée  au  sieur  L...  Négociant  sera  rayée  j  et  fait  défense-s 
de  remployer  à  Vavenir. 

Du  5  Mai  1768. 

Le  sieur  L...  riavoit  été  nommé  en  Mars  lyG/j.)  que  par  une  simple 
Commission  provisoire  du  Gouverneur-Général  -qui  ne  fut  pas 
confirmée. 
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Arrêt  du   Conseil  du  Cap ,  qui  ordonne  sur  la  Caisse  municipale  le 
paiement  de  V armement  de  la  Police, 

Du   II  Mai   1758, 

Arrêt  du  Conseil  du  Port-au-Prince ,  qui  défend  V envoi  des   Procé- 
dures criminelles  au  Greffe  de  la  Cour  en  minutes^ 

Du    18   Mai    1768, 

f  AiSANT  droit  sur  les  plus  amples  conclusions  dudit  Procureur-Géné- 
ral du  Roi ,  fait  défenses  à  tous  Greffiers  des  Sièges  du  ressort  de  ladite 
Cour ,  d'envoyer  au  Greffe  d'icelle  \ç:s  minutes  des  Procédures  criminel- 
les, soit  contre  les  Blancs,  soit  contre  les  Nègres  et  Mulâtres,  libres  ou 
Esclaves  ,  à  moins  que  l'apport  ou  l'envoi  desdites  minutes  n'ait  été 
ordonné  par  Arrêt  de  ladite  Cour  ;  ordonne  que  cette  partie  du  présent 
Arrêt  sera  envoj'ée  par  expédition  collationnée  ,  dans  tous  lesdiis  Sièges 
dfU  ressort  pour  y  être  enregistrée ,  etc. 
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Ordonnance  du  Juge  de  Police  du  Cap  y  qui  défend  à  ceux  qui 
tiennent  boucherie  de  Nlouton  et  de  Cochon  ,  z°.  d^n  laisser  manquer 
leurs  et  aux  ;  2.°.  de  vendre  le  Mouton  plus  de  zo  sols  ,  (t  le  Cochon 
plus  de  i  ÇL  sols  la  livre  ,  conformément  â  la  carte  bannie  du  a  Juillet 
zjff/j^  ,  à  peine  de  i5o  lii>.  d'amende  ;  avec  permission  toutefois  de 
vendre  à  la  pièce  la  tête ,  les  pieds  ,  la  langue  y  le  cœur  et  les  tombées  ^ 
lit  j°.  de  vendre  autrement  qu'au  poids  ,  et  de  débiter  les  Agneaux  au 
jnarché  y  sauf  à  les  vendre  ailleurs  à  prix  convenu. 


pu  2  0  Ami   l-jôS, 


f^pTT R  E S-  Pa  tentes,  données  en  interprétation  de  cellej  du  mois 
d'Octobre  ijzj  ,  concernant  le  Commerce  Etranger, 

'D\\   22   Mai  17(58. 

J-jouîs  ,  etç  Salut.  L'aucntion  paniculiçre  que  nous  donnons  à  tout 
,ce  qui  intéresse  la  navigation  et  le  Commerce  de  notre  Royaume ,  nous 
ayant  déterminé  à  interdire ,  par  les  Lettres-patentes  du  mois  d'Octobre 
1727,  l'entrée  des  Batimens  étrangers  dans  les  Colonies  Françoises  de 
l'Amérique ,  et  à  prononcer  par  ces  mêmes  Lettres-patentes  des  peines 
sévères  contre  ceux  qui  seroient  pris  en  contravention  ,  nous  aurions 
teconnu  par  tout  ce  qui  s'est  passé  depuis  la  promulgation  de  cette  loi , 
que  la  plupart  des  peines  étoient  trop  rigoureuses  ,  et  sur-tout  celle  des 
galères  contre  ceux  de  nos  Sujets  convaincus  de  Commerce  Etranger;  il 
en  v'st  résulté  en  effet  que  les  Habitans  des  Colonies  se  sont  constamment 
refusé?  à  dénoncer  les  coupables  et  à  servir  de  témoins  ,  et  qu'on  n'est 
parvenu  que  très-rarement  et  avec  bien  des  difficultés  à  acquérir  les  preu- 
ves nécessaires  pour  en  faire  des  exemples  ;  il  nous  auroit  donc  paru 
convenable  à  tous  égards  de  modérer  les  dispositions  relatives  à  ces 
objets  3  et  d')'  substituer  des  peine?  pécuniaires.  A  ces  causes  voulons 
gt  nous  plaîtp 

Af-T,»  F^  Tous  Batimens  François  qui  introduiront  dans  les  Colonies 
|Fi:ançoises  aucuns  effets  et  marchandises  prpl'j.ibés  y  seront  coniisqucs  j 
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ce  îe  Capitaine  qui  co;n:ii:indeL"a  ledit  Badmeat ,  sera  en  outre  condatiii^ié 
en  3,000  liv.  d'amende  pour  la  première  fo'.s  .  et  en  cas  de  récidive, 
il  sera  déclaré  incapable  de  commander ,  et  il  sera  condamné  en  la  niéa>e 
amende  de  5,000  liv.  j  le  tout  argent  de  France. 

Art.  II.  Voulons  que  les  Arrêts  et  Jugemeas  qui  interviendront , 
soient  publiés  et  affichés  dans  les  Ports  de  France  où  lesdits  Batimens 
auront  été  armés  ,  et  que  pour  cet  effet  il  en  soit  remis  des  expéditions 
en  bonne  forme  aux  Intendans  et  Ordonnateurs  desdites  Isles  j  pour  être 
envoyées  et  enregistrées  aux  Bureaux  Aç.%  Classes. 

Art.  III.  Les  amendes  de  3,000  liv.  et  la  peine  des  galères  pronon- 
cées par  nos  Lettres-patentes  du  mois  d'Octobre  1727  ,  n'auront  plus 
lieu  ,  à  compter  du  jour  de  l'enregistrement  des  présentes  ,  voulons  en 
Conséquence  que  dans  les  cas  portés  par  les  Articles  I  et  II  du  Titre  Ij. 
par  l'Article  I  du  Titre  II  ;  par  l'Ardcle  I  du  Titre  III ,  et  par  \qs  Arti- 
cles I  et  V  du  Titre  V  desdites  Lettres-patentes  ,  ceux  qui  seront  con- 
vaincus- de  fraudes  ,  soient  condamnés  en  3,000  liv.  argent  de  France, 
dérogeant  pour  ce  regard  seulen:ent  auxdits  Articles. 

Art.  IV.  Ceux  chez  lesquels  il  se  trouvera  àts  efiets  ,  Nègres,  den- 
rées et  marchandises  ,  provenant  des  Navires  François  faisant  le  Com- 
merce Etranger,  et  des  Navires  Etrangea-s,  seront  condamnés  en  3,000 
liv.  d'amende  ,  et  les  effets ,  Nègres  et  marchandises  seront  confisqués  y 
dérogeant  à  cet  égard  à  rA.rîrcle  III  du  Titre  III  desdites  Lettres- 
patentes, 

Art.  V.  L'amende  de  i,ooû  liv.  prononcée  par  les  Article  ÏII,  XV" 
et  XVI  du  Titre  I ,  et  l'Article  II  des  Titres  II  et  IIÏ  des  Lettres-pa- 
tentes de  1727  ,  contre  les  Capitaines  des  Vaisseaux  et  autres  Batimens  ! 
Etrangers  pris  en  contravention  ,  ne  sera  plus  que  de  100  liv.  contre  le 
Capitaine  ,  qui  y  sera  condamné  en  son  propre  et  privé  nous. 

Art.  VI.  Les  confiscations  ,  peines  et  amendes  prononcées  par  l'Ar- 
ticle III  du  Titre  II,  et  celles  de  l'Article  III  du  Titre  V  des  Lettres- 
patentes  du  mois  d'Octobre  1727,  seront  jugées  par  les  Officiers  de- 
l'Amirauté  ,  sauf  l'appel  aux  Conseils  Supérieurs  ;  et  toutes  les  autres 
peines  et  confiscations  prononcées  par  les  autres  dispositions  desdiîeS 
Lettres-patentes  ,  seront  jugées  par  les  Juges  ordinaires  ^  sauf  l'appel 
auxdits  Conseils  Supérieurs  3  et  seront  exécutées  au  surplus  les  disposi- 
tions des  Lettres-patentes  du  mois  d'Octobre  1727  ,  en  ce  qui  n'y  est- 
pas  dérogé  par  ces  Présentes.  Si  donnons  en  mandement,  etc. 

iî.  au  Conseil  du  Cap  ^  le  z8  Janvier  ijji. 

Et  à  celui  du  Port-au-Prince  ,  le  t  Février  suivant,- 


Lo'ix  et  Const.  des  Colonies  Francoises 
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R  D  O  N  sr  A  N  C  £  des  Administnzteurs ,  qui  attendu  le  risque  couru  var 
hs  Batimens  de  la  rade  des  Cayes  ,  déjcnd  à  tous  Capitaines  ou  Pro- 
priétaires de  Navires  mouillés  dans  les  diff'érens  Forts  et  Rades  de  la 
Colonie  ,  de  chauffer  à  leur  bord  aucune  espèce  de  matière  com~ 
bustibk  5  à  peine  de  5oo  liu.  d'amende  3  çn  de  plus  forte  peine  en 
cas  de  récidive.. 

Du  24,  Mai  1758, 


L,  au  Greffe  de  Vlntendance  ,  le  même  jour. 


Arp^-ÂT  du  Conseil  du  Port-au-Prince ^  touchant  les  demandes  incidentes. 

Pu  26  Mai  1768, 

jliNTRELion,  Armateur  de  la  Goélette  l'Entreprise,  etc.  et ,  faisant 
droit  sur  les  conclusions  du  Procureur-Général  du  Roi  ;  le  Conseil  or^ 
donne  que  quand  il  y  aura  Procureur  constitue  de  la  part  du  défendeur, 
toutes  les  dçrnand^s  incidentes  qu'il  écherra  de  former ,  ne  pourront 
Fêtre  que  par  une  Requête  répondue  d'une  Ordonnance  de  Viennent ,  et 
signifiée  de  Procureur  à  Procureur  ,  sans  autre  procédure  pour  l'intro- 
diiction  desdites  demandes  incidentes,  à  peine  de  radiation  desdites  pro^ 
cédurçs  dans  la  taxe  dçs  dépens. 
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Arrêt  du  Conseil  du  Port-au-Prince  ^  touchant  la  Noblesse, 

Du  28  Mai  1768,  ' 

HiNTRE  F.  Chirurgien,  etc.  le  Conseil  faisant  droit  sur  les  conclu- 
sions du  Procureur-Général  du  Roi ,  ordonne  que  les  Edits,  Déclarations 
du  Roi  j  et  Réglemens  concernant  les  titres  et  qualités  de  Noblesse ,  dans 
retendue  de  cette  Colonie  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur-  en 
conséquence  fait  défenses  à  tous  Juges ,  même  aux  Curés  ,  Vicaires  et 
iPesservans ,  ensemble  aux  Avocats ,  Procureurs  j  Notaires  et  Huissiers , 

de 


'     '     de  l^ Amérique  sous  le- Kent,  iSj 

de  donner  ôu  laisser  prendre  à  aucunes  personnes  là  qualité  éJEcuyer , 
Chevalier ,  Baron  ,  Comte  ou  Marqiùs  ,  s'il  ne  leur  est  justifié  de  titres 
enregistrés  au  Conseiij  ordonne  à  cet  effet  qu'expédition  collationnée  de 
la  présente  Disposition  sera  envoyée  dans  tous  les  Sièges  du  ressort,  poiu: 
y  être  lue  ,  etc. 


Arrêt  du  Conseil  du  Port-au-Prince ,  en  faveur  de  P  Huissier- Audien- 

cier  de  la  Cour, 

Du  51  ?.Iai  17(58. 

V  u  la  Ptequcieet  pièces  y  jointes  :  le  Conseil,  vu  les  conclusions  du 
Procurenr-Généraî  du  Roi,  en  date  du  18  du  présent  mois  ,  tendantes  à 
ce  que  l^s.  Arrêts  de  Pvéglement  des  17  Juillet  1738,  et  18  Septembre 
i-]6i  ,  et  l'Arrêt  sur  Pvequête  du  29  Septembre  17^1  ,  soient  exécutés 
selon  leur  forme  et  teneur;  et  ouï  M*^  Maignol,  Conseiller- Assesseur ,  en 
son  rapport  ,  a  ordonn.é  et  ordonne  provisoirement  que  sous  le  bénéfice 
du  désistement  que  fait  le  Suppliant  du  droit  de  copie  ,  il  fera  privadve- 
ment  à  tous  autres  Huissiers  les  significations  des  Avenirs,  Arrêts  et  Actes 
de  la  procédure  d'Avocats  à  Avocats ,  sans  que  ceux-ci  puissent  tenir 
lesdits  Actes  pour  signifier,  à  peine  de  îj  liv.  d'amende  contre  eux, 
applicables  au  proiit  du  Suppliant  ;  ordonne  en  outre  que  le  présent: 
Arrêt  sera  signifié  auxdits  Avocats  en  la  personne  du  Doyen  d'iceux  , 
et  aux  Huissiers  de  la  Cour  ;  renvoie  ,  quant  à  présent ,  le  Suppliant  du 
surplus  de  ses  autres  fins  et  conclusions. 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap ^  qui  déboute  un  Avocat  de  sa  demande  afin 
d^  obtenir  que  le  Procureur-Général  prenne  connaissance  des  dispositions 
de  ses  anciens  Confrères  à  son  égard. 

Du  6  Juin  1758. 

V  u  par  le  Conseil  la  Requête  de  B.  Avocat  en  Parlement  et  en  la  . 
Cour ,  contenant  que  M.  le  Présideiit  ayant  bien  voulu  rendre  compte  à 
la  Cour,  des  démarches  et  sollicitations  du  Suppliant  pour  être  rappelle 
à  SQ-^  fonctions,  il  auroit  été  rendu  un  Arrêt  verbal  y  qui  renvoie  le  Sup- 
TQme   V.  A  a 
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pliant  au  suffrage  et  à  l'agrément  de  ses  Confrères  ;  que  le  Suppliant 
informé  par  M.  le  Président  de  cet  Arrêt ,  auroit  vu  ses  Confrères  ,  que 
sur  le  compte  que  le  Suppliant  auroit  rendu  à  chacun  d'eux  de  sa  con- 
duite ,  relativement  aux  faits  qui  lui  avoient  été  imputés  ,  chacun  de  ses- 
dits  Confrères  lui  auroit  déclaré  n'avoir  aucun  reproche  à  lui  faire,  mais 
que  dans  la  position  où  étoient  les  choses  ,  il  ne  leur  convenoit  pas  de 
faire  aucune  démarche  pour  le  rappel  du  Suppliant ,  qui  en  auroit  fait 
son  rappoit  à  mondit  sieur  le  Président  ;  qu'aujourd'hui  le  Suppliant 
ayant  exécuté  l'Arrêt  de  la  Cour  pour  ce  qui  le  concerne,  oseroit  lui 
représenter  que  si  la  Cour  regarde  conune  insuffisant  le  témoignage  du 
Suppliant  dt^  dispositions  de  ses  Confrères  ,  sur  le  rapport  qu'il  en  a 
fait  à  M.  le  Président ,  il  conviendroit  que  le  M.  Procureur-Général  fut 
chargé  de  recueillir  lui-même  les  suffrages  des  Confrères  du  Suppliant, 
pour  sur  le  compte  qu'il  en  rendroit  à  la  Cour,  être  statué  par  elle  ce 
qu'il  appartiendroit  ,  suivant  et  dans  la  même  forme  que  la  Cour  elle- 
même  a  établie  par  son- Arrêt  du  i  Décembre  dernier,  qui  ordonne  ({WQ 
par  M.  le  Procureur-Général  il  seroit  pris  connoissance  des  faits  dénonces 
contre  le  Suppliant  j  pour  sur  le  compte  verbal  qu'il  en  rendroit  à  la  Cour  , 
être  par  forme  de  discipline  statué  ce  qu'il  appartiendroit  :  à  ces  causes 
requeroiî  le  Suppliant  qu'il  plût  à  la  Cour  ordonner  que  par  M.  le 
Procureur-Général  de  la  Cour ,  il  sera  pris  connoissance  de  la  volonté  des 
Confrères  du  Suppliant ,  et  leurs  suffrages  par  lui  recueillis  ,  pour  sur  le 
compte  qu'il  en  rendra  à  la  Cour ,  être  par  elle  statué  ce  qu'il  appar- 
tiendra ;  ladite  Requête  signée  B.  et  de  Sainte-Marie  Avocat;  Conclusio;-3 
de  M.  Lohyer  de  \à  Charmeraye  ,  Substitut  pour  le  Procureur-Gcnérai 
duPvoi  ,  ouï  le  rapport  de  M.  Parmender  Conseiller,  et  tout  considéré  : 
LA  Cour  a  débouté  et  déboute  le  Suppliant  de  sa  demande. 
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Or  DON  NANCE  des  Administrateurs ^  sur  V indemnité  demandée  par  la. 
Fabrique  de  la  Paroisse  du  Port-au-Prince,  pour  le  terrein  delà  Fille 
appartenant  à  ladite  Paroisse  dans  Vorigme, 


Du  i8  Juin  1768. 


C 


HARLES-CoNSTANTîN  ,  Prince  de  F^olian  ,  etc. 
Alexandre-Jacques  de  Bongars  ,  etc. 

Vu  l'exposé  en  la  Requête  et  le  Mémoire  à  nous  présente  le  4  Octo- 
bre  17665  ensemble  les  pièces  au  soutien  depuis  n".  ï.  jusqu'à  n'.  8 


de  d Amérique  sou-s  le  Vent.    -  ig-y 

inclusivement ,  le  tout  mûrement  considéré  ,  y  ayant  aucunement  égard  ,' 
et  après  que  l'examen  des  droits  prétendus  par  la  Fabrique  du  Port-au- - 
Piince  sur  le  terrein  et   batimens  dont  il  s'agit ,  et  des   droits   de  Sa 
Majesté  au  contraire,   nous  a  mis  en  état   d'en   décider,  nous  avons 
reconnu  que  s'il  est  incontestable  que  ladite  Fabrique  a  acquis  la  pro- 
priété du  terrein   en   question,  il  ne  Vç^i  pas  moins  qu'elle   en  a  été 
dépouillée  de  fait  et  de  droit  par  la  main-mise  de  Sa  Majesté  ,  qui  le. 
possède  depuis  i^  ans  ,  ayant  été  pris  alors  pour  son  service,  auquel  il 
est  demeuré  affecté  sans  dis  continuation  jusqu'à  ce  jour.  Et  attendu  qu'à 
cette  possession  non-interrompue  se  joignent  d'autres  titres,  tels  que  \^% 
Ordonnances  de  nos  prédécesseurs,  les  aveux  résultans  des  diverses  déli- 
bérations prises  par  les  paroissiens ,  autorisées  et  rendues  authendques 
par  des  enregistremens  au  Conseil  ;  vu  aussi  \q%  dépenses  considérables 
qui  ont  été  faites  aux  batimeras  dont  s'agit, des  deniers  du  Roi,  à  la  con- 
noissance^de  Sa  Majesté  ,  sur  son  approbation  et  par  ses  ordres  ;  consi- 
dérant ç.nïi\\  le  besoin  toujours  existant  qui  rendroit  l'acquisidon  dudic 
terrein  indispensable  aujourd'hui  pour  le  service  du  Roi  ,  quand  même 
la  réelle  prise  de  possession  et  autres  modfs  ci-dessus  ne  l'auroient  pas 
décidée  irrévocablement  depuis  long-tems  :  A  ces  causes  ,  nous  décla- 
rons le  terrein  acquis  par  la  Fabrique  de  cette  Vilie ,  suivant  les  actes 
joints  a  la  Requête,  appartenir  à  Sa  Majesté  comme  s'en  étant  mise  en 
possession,  et  pour  l'utilité  de  son  service  en  ayant  joui  à  ce  litre  depuis 
prcs  de  ij?  ans;  en  conséquence  \q%  Supplians   mal  fondés  dans  leur 
demande  ,  concernant  les  loyers  des  maisons  qui  ont  servi  de  Presby- 
tère ,  et  pareillement  en  ce  qui  touche  le  droit  d'un  écu  par  pied  de  face 
sur  \q%  emplacemens  ,  attendu  qu'ils  ont  été  concédés  purement  et  sim- 
plement au  nom  de  Sa  Majesté,  comme  les  autres  terreins  de  cette  Co- 
lonie réputés  faire  partie  de  son  Domaine.  Ordonnons  au  surplus  que 
pour  être  fait  raison  à  k  Fabrique  sur  son  remboursement  en  capital  et 
intérêts,  elle  se  retirera' par  devers  M.  l'Intendant  qui  y  pourvoira  consé- 
quemment  à  ses  pouvoirs  ,  et  conformément  à  ce  qui  se  pratique  pour 
es  affaires  du  Roi  en  pareil  cas;  autorisons  les  Paroissiens  à  s'assembler 
et  a  nommer  à  cet  efFet  tel  ou  tels  Commissaires  qu'ils  aviseront  ,  pour 
traiter  et  terminer  avec  M.  l'Intendant,  à  la  charge  par  elle  de  lui  remettre 
tous  \q^  titres  de  sa  propriété  en  bonne  forme,  notamment  le  contrat  au 
rapport  de  M^  Desmortiers  non   daté ,    mendonné  en  la  pièce  produite 
sous  le  n°.  ^,  et  de  justifier  en  outre  du  paiement  fait  au  sieur  Morel  ou 
autre  pour  lui  des  2,000  liv.  qui   jointes  avec  les  40,000  liv.  portées 
en  la  quittance  produite  sous  le  n°.  5,  doivent  faire  la  solde  de  ladite 
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acquisition  montant  à  42,000  liv.;  permettons  aux  SuppUans  de  se  pour- 
voir pour  l'enregistrement  de  la  présente  au  Conseil  Supérieur  de  cette 
.Ville.  Mandons,  etc.  Donné  au  Port-au-Prince,  le  18  Juin  1768. 

Signé.  Le  Prince  de  Rohan  et  BoNGARS. 

F.  la  Lettre  du  Ministre  ,  du  3.^  Avril  ijSg, 


Ordonnance  des  Administrateurs,  qui  accorde  au  sieur  Bertrand, 
père.  Habitant  à  VArtibonite,  Vexemption  viagère  des  droits  d' Octroi 
de  x^  Nègres  ,  attendu  que  par  son  industrie  il  a  procuré  de  Veau  a 

son  Habitation, 

Du    22    Juin    1768. 


^ArrÛT  du  Conseil  duCap ,  confirmatif  d'une  Sentence  du  Juge  criminel 
de  la  même  Fille  ,  qui   l°.  condamne  deux    Usuriers  à  fai^e  amende 
honorable,  audience  tenante,  avec  écriteau  portant  ces  mots  :  Usuneis 
publics  ,  à  être  bannis  pour  3   ans  du  ressort  de  la  Juridiction  ,  et  en 
,  000  liv  d'amende  envers  le  Roi,  dont  ils  seront  tenus  solidairement, 
pour  avoir  fan  journellement  aux  Nègres  et  Mulâtres  libres  ,  des  prêts 
de  sommes  de  deniers  à  des  intérêts  excessifs  ,  et  avoir  déguise  lesdits 
prêts  par  des  ventes  d  faculté  de  rachat  de  quelques  Esclaves ,    qu  us 
atermoient  aussitôt  aux  vendeurs  ,  avec  stipulation  que  les  evenemens 
relatifs    à    Vexistence  desdits    Esclaves   seroient    pour  le   compte   des 
vendeurs;  z°.  prononce  la  nullité  desdits  actes,  et  ordonne  la  remise 
desdits  Esclaves  ;  f-  ordonne  la  restitution  des  sommes  payées  a  ntre 
^intérêts   ou   de  fermages  ,   ou  leur  imputation  sur  ce! .s   reeJement 
prêtées  par  lesdits   Usuriers,   d'après  Vafirmation  qui  sera  jauc par 

les  Emprunteurs. 

Du   2   Juillet    1768.      ■ 


de  V Amérique  sous  le  Vent 

Lettre  du  Ministre  aux  Administrateurs  ,  portant  que  Vadmistra^ 
tion  des  Maréchaussées  n  appartient  pas' aux  Conseils  y  et  que  h  man' 
dément  nest  pas  nécessaire  dans  les  Arrêts  de  cassation, 

i)u  $  Juillet  17(^8. 

J'ai  reçu  votre  Lettre  du  20  Février  dernier,  en  réponse  à  ma  Dépê- 
che du  21  Novembre  précédent ,  concernant  les  Maréchaussées.  Les 
détails  dans  lesquels  vous  êtes  entrés  pour  justifier  à  ce  sujet  votre  tolé- 
rance en  faveur  des  Conseils  ,  m'obligent  de  vous  rappeller  les  principes 
d'une  manière  pies  précise  que  je  ne  Pavois  fait  dans  ma  première 
Dépêche. 

L'Arrêt  du  Conseil  du  Port-au-Prince  n'étoit ,  dites-vous  ,  que  pro- 
visoire ,  rendu  en  votre  présence ,  et  même  à  votre  sollicitation.  Il  n'est 
permis  aux  Conseils  de  statuer ,  ni  provisoirement ,  ni  définitivement  j 
sur  les  objets  relatifs  à  l'Administration  ,  et  les  Maréchaussées  en  font 
pariie.  Vous  n'auriez  donc  pas  dû  consentir  à  l'Arrêt  du  Conseil  du  Port- 
au-Prince  ;  vous  c-^^viez  encore  moins  le  provoquer.  Il  vous  a  été  étroi- 
tement recommandé  de  contenir  \ei  Conseils  Supérieurs  dans  les  bornes 
de  leurs  foiictions. 

La  distinction  de  l'augmentation  d'avec  la  création  ,  ne  change  rien  à 
l'observation  que  je  vous  avois  faite.  Les  Conseils  n'ont  pas  plus  le  droit 
d'augmenter  que  de  créer;  ils  n'ont  que  la  voie  de  représentation  en  tout 
ce  qui  tient  au  Gouvernement. 

La  nécessité  du  concours  du  Conseil  pour  augmenter  le  droit  des 
Nègres  justiciés  ,  n'étoit  point  un  moiif  suffisant  pour  vous  dépouiller  de 
votre  autorité  relativement  aux  Maréchaussées  ;  vous  deviez  ordonner 
seuls  l'augmentation  de  ces  Maréchaussées. 

Le  défaut  de  mandement  de  l'Arrêt  de  cassation  ne  devoit  donner  lieu 
à  aucune  difficulté  :  le  Conseil  Supérieur  ne  doit  pas  ignorer  que  les 
Arrêts  de  cassation  ne  portent  jamais  de  mandement,  mais  seulement  une 
simple  injonction.  C'est  ainsi  qu'on  en  a  toujours  usé  envers  les  Conseils 
Supérieurs  des  Colonies.  Celui  du  Port-au-Prince  en  peut  trouver  une 
infinité  d'exemples  dans  ses  Registres;  et  c'est  également  ce  qtii  se  prati- 
que dans  le  Royaume  envers  les  Parlemens.  Tels  sont  les  principes  que 
j'ai  cru  devoir  vous  rappeller ,  afin  que  vous  n'ayez  plus  de  doutes  sur 
celte  matière. 
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Arrêt  du  Conseil  d'Etat  ,  qui  casse  celui  du  Conseil  du  Cap  ,  du  %S 
Janvier  ij68  ^  sur  les  affranchis  s  emens. 

Du  10  Juillet  17^8. 

I-JE  Roi  s'étant  fait  représenter  l'Arrêt  rendu  le  28  Janvier  dernier, 
par  le  Conseil  Supérieur  du  Cap  ,  Isle  Saint-Domingue ,  concernant 
l'affranchissement  des  Esclaves  ,  lequel  Arrêt  ordonneroit  l'exécution  de 
l'Ordonnance  de  Sa  Majesté  du  i y  Juin  1756,  et  contiendroit  quelques 
dispositions  qui  n'étoient  point  comprises  dans  ladite  Ordonnance  ,  Sa 
Majesté  auroit  reconnu  que  cet  Arrêt  seroit  contraire  aux  Art.  XXXIX 
et  XXXXI  de  l'Ordonnance  du  i  Février  17(36',  concernant  le  Gou- 
vernement des  Isles  sous  le  Vent ,  soit  en  ce  que  ce  qui  concerne  les 
aiTranchissemens  appartient  exclusivement  à  tous  autres  aux  Gouverneurs 
et  lutendans  desdites  Isles  ,  soit  en  ce  que  Sa  Majesté  ayant  statué  sur 
cette  partie  par  son  Ordonnance  du  i  y  Juin  173  (5,  elle  seule  pouvait  y 
apporter  des  changemens  ou  des  modifications,  en  conséquence  Sa  Majesté 
auroit  jugé  convenable  de  ne  pas  laisser  subsister  un  acte  aussi  contraire 
à  son  autorité  :  à  quoi  voulant  pourvoir  ,  ouï  le  rapport,  le  Roi  étant  en 
son  Conseil  ,  a  cassé  et  casse  ledit  Arrêt  du  Conseil  Supérieur  du  Cap , 
du  28  Janvier  dernier,  fait  défenses  audit  Conseil  Supérieur  d'en  rendre 
des  semblables  à  l'avenir,  et  ordonne  que  le  présent  Arrêt  sera  transcrit 
sur  ses  Registres  ,  etc. 

K.  au  Conseil  du  Cap  ,  h  x5  Mai  ijjt' 

Ordonnance  du  E.oi  ^  sur  la  jonne  des  affranchissemens  des  Esclaves^ 

Du  10  Juillet  17(58. 

DE    PAR    LE    Roi. 

OA  Majesté  étant  informée  qu'il  s'est  introduit  aux  Isles  sous  le  vent 
des  abus  dans  l'affranchissement  des  Esclaves  j  que  malgic  les  différens 
Réglçmens  qui  ont  été  faits  sur  cette  partie,  nombre  d'Esclaves  se  croient 
libres  et  vivent  comme  tels,  çn  vertu  d'un  simple  billet  de  leui's  Maîtres; 
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qxie  ces  mêmes  Maîtres  ou  leurs  Héritiers  se  servent  quelquefois  contre  eux 
des  vices  de  leur  afFranchissement ,  et  les  font  rentrer  dans  l'esclavage  après 
les^  avoir  laisses  jouir  pendant  plusieurs  années  des  avantages  de  la  liberté - 
qu  enfin  ceux  qui  ont  été  affranchis  avec  toutes  les  formalités  prescrites 
«ont  cependant  acquis  qu'un  état  très-incertain,  en  ce  que  leurs  affran- 
chissemens  sont  déclarés  nuls  dans  la  suite,  comme  ayant  été  faits  en 
Iraude  des  Créanciers  •  Sa  Majesté  a  résolu  de  faire  cesser  des  abus  aussi 
contiaires  a  l'ordre  public  ,  et  de  pourvoir  en  même  temps  ,  autant  qu'il 
est  possible,  a  la  sûreté  des  Affranchis  ,  en  conséquence  elle  a  ordonné 
et  ordonne  ce  qui  suit. 

Art.  I".  Veut  Sa  Majesté  que  son  Ordonnance  du  i  r  Juin  11^6. 
et  l'Article  XXVIII  du  Règlement  du  i  Février  1 7  6(î ,  concernant  le 
Gouvernement  des  Isles  sous  le  vent,  soient  exécutés  suivant  leur  forme 
et  teneur;  et  afin  qne  personne  n'en  prétende  cause  d'ignorance  ,  ladite 
Ordonnance  et  l'Article  XXVIII  dudit  Règlement,  seront,  à  la  diligence  ' 
des  Procureurs-Généraux  de  Sa  Majesté ,  lus ,  publiés  et  affichés  aux  por- 
tes des  Eglises  et  Auditoires  ,  et  en  tous  autres  lieux  accoutumés. 

Art.  IL  Défend  Sa  Majesté  à  tout  Maître,  de  quelque  qualité  et 
condition  qu'il  soit ,  d'affranchir  aucun  de  ses  Esclaves,  même  en  vertu 
de  la  permission  par  écrit  qu'il  en  auroit  obtenue  des  Gouverneur-Lieu- 
tenant et  Intendant ,  sans  avoir  préalablement  fait  publier  ladite  permis- 
sion a  la  Barre  du  Siège  Royal  dans  le  ressort  duquel  il  fait  sa  da^ieure, 
pendant  trois  Audiences  consécutives ,  sauf  en  cas  d'opposition  ,  à  y  être 
pourvu  conformément  aux  dispositions  de  l'Article  XXVIII  du  Règle- 
ment concernant  le  Gouvernement  civil;  le  tout  à  peine  de  300  liv 
d amende  contre  le  Maître,  de  nullité  de  l'affranchissement,  et  de  confis- 
cation des  Esclaves  au  profit  de  Sa  Majesté. 

Art.  m.  Seront  sous  Us  mêmes  peines  portées  dans  l'Article  précé- 
dent, tous  les  actes  d'affranchissement  faits  au  Greffe  dudit  Sie^e  ,  ou 
passes  par-devant  Notaire;  dans  ce  dernier  cas  ,  l'expédition  de  Pacte  de 
liberté  sera  déposée  au  Greffe  ,  et  soit  qnc  ledit  acte  ait  été  fait  devant 
iNotaire  ou  au  Greffe  du  Siège  ,  il  y  sera  fait  mention  si  les  formalités 
prescrites  par  la  présente  Ordonnance,  et  celles  qui  l'ont  précédée  ,  ont 
ete  observées. 

Art.  IV.  Les  Greffiers  des  Sièges  Royaux  inscriront  sur  un  registre 
particulier,  le  nom  de  tous  les  Esclaves  qui  seront  affranchis  ,  et 
enverront  tous  les  mois  un  état  certifié  au  Procureurs-Général, 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  aux  Gouverneur-Lieutenanç-Général  et 
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Intendant  ,  et  aux  Conseils  Supérieurs  des  Isles  sous  le  vent,  de  tenir  la 
main  ■-  i'excxution  de  la  présente  Ordonnance  ,  laquelle  sera  enregistrée, 
lue  ,  publiée  et  affichée  par-tout  où  besoin  sera.  Fait  a  Versailles ,  etc. 
K,  au  Conseil  du  Cap  ,  le  z5  Mai  ijji. 

ArkÈT  du  Conseil  d'Etat,  qui  annulle  la  concession  d\in  terrein 
destiné  à  la  ville  du  Port-au-Prince ^  et  Ordonnance  des  Administra- 
tiurs  en  conséquence. 

Des  lo  Juillet  et  17  Octobre  17^8. 
Le  Ro.  s'étant  fait  représenter  l'acte  de  concession     expédié  le  ^ 
Novembre    17^;,   en  tapeur   du  sieur  Prat-Dcpre,   Con.missane   d  s_ 
Gtterres,  parles  sieurs  ^d'Estsaing  et  Magon,  alors  Gouverneur  e   ia^u.- 
dam  des  Isles  sous  le  vent,  d'un  terrein  de  ;oQ  pas  en  quaue,  su u.  -^_ 
îa  ville  du  Port-au-Prince,   près  l'enclos  de  l'Intenaance  ,  Sa  Ma,e.^ 
auroit  reconnu  que  ce  ter.ein  flnsant  partie  de  celui  acheté  -oennu^ 
pour  formçr  ladite  ville  du  Port-au-Prince  ,  la  concession  qui  en    tn o  t 
cté  faite  seroit  nulle  ,  par  le  défaut   de  pouvoir  de  la  P-^^^^  ^^ 
d'Estaing  etMagon  ,  qui  n'y  avoient  pas  été  autorises     en  Wq^enœ 
Sa  PAaje^é  auroit  jugé  convenable  de  casser  ledit  acte  de  concess  o     ^ 
de  replendre  le  terrein  y  compris,  pour  être  employer  ^^1 -âge  qu^s  - 
estimé  nécessaire  pour  le  bien  de  son  service  ;  .  quoi  voulant  pou    ou 
o^ù  le  rapport  ,  le  Roi  étant  en  son  Conseil  ,  a  casse  et  casse  ledit  ac  e 
de  concussion,  expédié  le  a8  Novembre   17e;  ,   en  faveur  _  du  si  eu 
Prat-Dépré,    et  ordonne   que  le    terrein  y  compris  sera  ^^^  J^^J\ 
..ai.  ,  pour  être  employé  d,  la  manière  et  ainsi  qu'il  sera  ^^^^^^ 
ble  pou^-  le  bien  du  service  de  Sa  Majesté.  Fait  au  Conseil  d  ^tat,  ce 
Vu  krrêt  rendu  au  Conseil  d'Etat  du  Roi ,  le  x o  Jui  let  demn^r    ï^ 
lequel,  etc.  ordonnons  que  ledit  Arrêt  sera  transcrit  -^}^^^^^^ 
G?effe  de  l'Intendance  ,  en  marge  de  l'enregistrement  de  ^-^  -  ^°^^J^ 
.iou  ,  ordonnons  en  outre  au  sieur  Dépré  ,  ses  A^^-'--'?^  °    ,^^^°  ^f,, 
sionaires,  de  rapporter  audit  Greffe,   dans  ^4  heures  ,  loig^.Ux^a 
concession  pour  être  supprimé  ,   sauf  auxdits  Acquéreurs  -  Co"  e^-o 
naires,  de   se   pourvoir  contre  ledit  sieur  Depre,  ainsi      de  conne^ 
aviseront  bon  être ,  et  à  l'égard  des  b  timens    ^^^""^^^X. 
tions   qui  auroient  pu  être  faits  sur  le   terrein  ^^^  ^'^'r^?r' }^ 
parties  intéressées  par-devant  M,  l'Iutcndant ,  pour  être  par  uu  fait  dio 


de  V Amérique  sens  te  Vent^  s^ji 

sur  leiT  indemnité  s'il  y  a  lieu  ;  ordonnons  que  copie  collationnée  ,  tant 
de  l'Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi  que  de  la  présente  Ordonnance,  sera 
par  un  Huissier  de  l'Intendance  signifiée  aux  détenteurs  actuels  dudiE 
terrein  concédé.  Donné  au  Port-au-Prince ,  etc. 
R.  au  Greffe  de  V Intendance. 


Arrêt  du  Conseil  d'Etat  ,  qui  annuité  la  vente  faite  par  un  Intendant 
d'un  terrein  ,  et  le  réunit  au  Domaine  du  Roi  ,  sauf  à  indemniser 
r  acquéreur  j  et  Ordonnance  de  M,  Vlntendant  en  conséquence. 

Du  10  Juillet  et  17  Octobre  lydS.    . 

1-rfE  Roi  s'étant  fait  représenter  l'acte  de  vente  fait  le  8  Août  ly*^/» 
en  vertu  des  ordres  du  sieur  Magon  ,  alors  Intendant  des  Isles  sous  le 
vent,  par  les  sieurs  Berne,  Subdélégué  principal  de  la  partie  de  l'Ouest 
de  Saint-Domingue,  et  Casamajor,  Commissaire  de  la  Marine,  faisant 
en  cette  partie  les  fonctions  de  Contrôleur,  d'un  terrein  de  10  à  12  car- 
reaux en  savanne  et  halliers ,  attenant  à  la  ville  du  Petit-Goave  ,  duquel 
terrein  le  sieur  Arnaux  se  seroit  rendu  adjudicataire  pour  la  somme  de 
^.000  liv.  ;  Sa  Majesté  auroit  reconnu  que  ce  terrein  faisant  partie  de 
celui  marqué  anciennement  pour  former  le  glacis  du  Fort  de  la  ville  du 
Petit-Goave  ,  la  vente  qui  en  auroit  été  faite  seroit  nulle  ,  par  le  défaut 
de  pouvoirs  de  la  part  du  sieur  Magon ,  qui  n'y  avoit  pas  été  autorisé  ,  en 
conséquence  Sa  Majesté  auroit  jugé  convenable  de  casser  ledit  acte  de 
vente ,  et  de  reprendre  le  terrein  y  compris  ,  pour  être  employé  à  te! 
usage  qui  sera  estimé  nécessaire  pour  le  bien  de  son  service;  à  quoi  vou- 
lant pourvoir ,  oui  le  rapport ,  le  Roi  étant  en  son  Conseil ,  a  cassé  et 
casse  ledit  acte  de  vente  fait  le  8  Août  17(^5" ,  en  faveur  du  sieur  Aj'nauda 
et  ordonne  que  le  terrein  y  compris  sera  remis  sous  sa  main  pour  être 
employé  ainsi  qu'il  sera  avisé  bon  être  ,  en  remboursant  audit  sieur 
Arnaud  le  prix  que  ledit  terrein  lui  aura  coûté.  Fait  au  Conseii 
d'Etat,  etc.  - 

V  Ordonnance  de  M,  Vlntendant  porte  seulement  que  le  sieur  Arnaud 
se  retirera  par  devers  lui, pour  être  incessamment  fait  droit  sur  son. . 
remboursement. 


'.  au  Greffe  de  l'Intendance, 
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^ArrÉt  du  Conseil  du  Port-au-Prince  ,  concernant  les  Curateurs  aux 
successions  vacantes  ,  et  qui  fait  défenses  aux  Juges  de  donner  des 
remises  dans  les  causes ,  sans  motif  Ugi cime. 

Du  13  Julliei:  1768. 

XCemontre  le  Procureur-Général  du  Roi,  qu'il  ^^i  instruit  qu'il  s'est 
glissé  dans  tous  les  Sièges  du  Ressort,  principalement  dans  celui  du  Port- 
au-Prince,  un  abus,  par  lequel  toutes  les  successions  vacaïues  sont  acca- 
blées de  frais.  11  ne  se  tient  presque  pas  uiie  Audieiice  ,  qu'il  ne  soit 
dertiandé  et  ordonné  pour  la  même  succession ,  la  couimanicacion  de 
brefs-états  contre  le  Curateur  aux  successions  vacantes.  Cette  communi- 
cation qui  se  répète  pour  chaque  Créancier,  forme  un  préjudice  d'autant 
plus  considérable  à  une  succession  ,  que  cïiaqne  commu.iication  donne 
lieu,  1°.  à  une  Requête  pour  la  demander  ,  2°.  à  la  signiiicadon  de  ladi:e 
Réquête  et  de  l'Ordonnance  mise  au  bas  ,  3°.  souvent  à  un  défaut  pre- 
mier, 4°.  à  une  communication,  y",  à  la  Sentence  qui  ordonne  la  com- 
munication, 6°.  à  une  autre  communication,  et  à  u,ie  seconde  Senience 
par  la  remise  du  bref-état  communiqué,  sans  compter  les  avenirs, 
appels  de  causes  et  autres  accessoires  de  ces  instances.  Ces  -objets  sont  si 
considérables,  que  la  majeure  parde  des  deconiitures  viennent  de- là. 

De  cet  abus  il  en  résulte  \\\\  autre.  Tandis  que  le  Curateur  aux  succes- 
sions vacantes  a  donné  son  bref-éiat  en  communication  à  un  Créancier  , 
les  autres  Créanciers  en  sont  prives  ,  ce  qui  suspend  et  retarde  le  juge- 
ment des  diverses  in-r^ances  :  de-là  tant  de  Sentences  qui  renvoient 
à  huitaine  ou  à  quinzaine  ,  et  qui  sont  tellement  multipliées  que  le  nom- 
bre en  est  effrayant.  Les  Procureurs  trouvent  si  grand  avantage  dans  cet 
abus  de  Sentence  de  renvoi  à  huitaine  ou  à  quinzaine  ,  que  ce  n'est  pas 
seulemen  contre  le  Curateur  aux  successions  vacantes  qu'ils  en  obtien- 
nent,  mais  presque  d'ins  toutes  \ci  affaires.  Pour  remédier  à  de  si  grands 
abus  ,  le  Remontrant  croij:  devoir  requérir  que  ,  etc. 

Vu  la  reiHontrance  ci-dessus,  le  Conseil,  ouï  M.  Jauvin,  Consei.- 
]er-Asse>se'ir ,  en  son  rapport,  a  ordoimé  et  orclone  que  les  Curateurs 
aux  successions  vacantes  seront  tenus,  trois  mois  après  avoir  été  mis  en 
possession  d'une  succession  ,  de  ven^.etire  au  Grefle  du  ''^ege  datis  le 
ResiOit  duquel  chacun  d'eux  est  établi ,  un  tableau  gcnéra!  et  dctnile  de 
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ladite  succession,  duquel  tableau  il  sci'  ■""rmis  riux  Procureurs  des  divers 
Créanciers  de  ladite  succession  ,  de  prehv  ■  xmiunicaîion  sans  déplacer 

et  sans  frais  ,  et  de  s''cn  faire  délivrer  uc;  ^.v.  '.s  moyennant  salaire;  or- 
donne en  outre  que  ledit  labJeaa  sera  reneuvciJé  tous  les  trois  mois  par 
lesdits  Curateurs  aux  successions  vacantes ,  pour  justixler  de  la  recette  et 
des  paieniens  qu'ils  auront  faits  pendant  lesdiu  irois  mois  ,  sans  préjudice 
auxdiîs  Créanciers  de  pouvoir  vei  iller  ledit  tableau  sur  les  livres  desdits 
Curateurs  aux  successions  vacantes ,  qui ,  conformément  à  l'Arrêt  de  rè- 
glement du  4  Août  17(^4,  seront  tenus  de  les  représenter  et  communi- 
quer à  la  premier  réquisition  ;  le  tout  sans  déplacer  et  sans  frais  ;  fait 
défenses  à  tous  Juges  de  renvoyer  à  huitaine  ou  quinzaine  le  jugement 
d&s  causes,  s'il  n'y  a  cause  légitime,  laquelle  sera  exprimée  dans  la 
Sentence  de  renvoi;  ordonne  aussi  que  le  présent  Arrêt  sera  lu  et  publié, 
et  que  copies  collationnées  d'icelui  seront  envoyées  dans  tous  les  Sièges 
du  ressort ,  pour  y  être  également  lues ,  publiées  et  enregistrées ,  etc. 


Lettre  du  Ministre  aux  Administrateurs ,  pour  rendre  la  Mission  de 
la  Partie  du  Nord  aux  Capucins, 

Du  j  Août   17(58. 

»3  u  R  le  rapport  qui  a  été  fait  au  Roi  de  l'état  où  se  trouve  la  Mission 
du  Cap  ,  Sa  Majesté  s'est  déterminée  à  en  confier  la  desserte  aux  Ca-. 
pucins,  et  elle  a  ordonné,  en  attendant  qu'on  puisse  completter  le  nombre 
de  sujets  nécessaires  pour  desservir  cette  Mission  ,  l'embarquement  de 
12  Religieux  de  cet  ordre  qui  doivent  partir  à  la  fin  de  ce  mois;  le  Père 
Colomban  de  Sarlouis  ,  l'un  d'entr'eux  a  été  nommé  Supérieur  de  la 
Mission ,  et  il  a  été  demandé  pour  lui  à  la  Cour  de  Rome  un  Bref  de 
Préfet  Apostolique  ;  l'intention  de  Sa  Majesté  est  qu'il  soit  mis  dès  son 
arrivée  en  possession  de  la  Cour  du  Cap ,  et  que  le  Préfet  Apostolique . 
actuel  lui  donne  \qs  pouvoirs  de  Vice-Préfet  ,  afin  qu'il  puisse  remplir 
tout  de  suiie  les  fonctions  qui  lui  sontdestinées  ;  j'écris  en  conséquence 
au  sieur  Abbé  de  la  Roque  ,  qui  pourra  repasser  en  France  aussi-tôt  que 
ces  opérations  auront  été  terminées;  les  11  Beligieux  resîans-,  excepté 
cependant  ceux  que  le  Supérieur  estimera  devoir  garder  auprès  de  lui 
en  qualité  de  Vicaires ,  seront  d'abord  nommés  aux  différentes  Cures  de 
la  Colonie  qui  sont  desservies  aujourd'hui  par  d'autres  Prêtres  que  ceux 
qui  ont  été  envoyés  de  France,  et  ensuite  à  celles  que  desservent  les 
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Missionnaires  de  moindre  mérite  ;  le  Père  Colomban  aura  besoin  ponf 
ces  difFérens  objets  de  vos  Conseils  ,  peut-être  même  de  votre  autorité ^ 
je  vous  prie  de  lui  accorder  l'un  et  l'autre ,  s'il  y  a  lieu. 

A  l'égard  du  traitement  des  12  Capucins  ,  Sa  Majesté  a  bien  voulu 
leur  accorder  yoo  liv.  de  pension  à  chacun,  en  attendant  que  la  Mission 
soit  complette  ;  alors  cette  pension  sera  conservée  aux  seuls  Curés,  ainsi 
que  cela  se  pratiquoit  à  l'égard  des  Jésuites  ;  M.  de  Bongars  fera  payer  à 
ces  î2  Religieux  à  leur  arrivée  dans  la  Colonie  six.niois  d'avance  de  leurs 
pensions  ,  et  fera  également  pa)  er  au  Préfet  Apostolique  les  appointemens 
qui  lui  sont  attribués  jusqu'au  jour  de  son  départ. 

Ce  dernier  alinéa  registre  au  Contrôle,  le  ZQ  Décembre  I'jSq. 


yRDON  N  AN  C  E  du  Juge  de  Police  dit  Cap  ,  qui  autorise  VEtalonnier 
à  entrer  che^  tous  les  Négocians  ,  Marchands ,  Habitans  ,  etc.  pour 
vériHer  les  Poids  et  Mesures  ,  et  à  se  faire  assister  en  Ville  de  deux 
Sergcns  de  Police  ^  et  à  la  Campagne  de  deux  Archers  de  Maréchaussé, 

Du  y  Août  i']6'è. 


Ordonnance  des  Administrateurs ,  qui  sur  la  requête  de  zo  Pro- 
priétaires des  Maisons  de  la  rue  du  Conseil  au  Cap  ,  expositive  qu^au 
moyen  de  la  clôture  ordonnée  par  le  Commandant  d'' Artillerie  de  la 
place  de  Sainî-Louis  devant  le  Miagasin  du  Roi  ,  pour  former  un  Parc 
d''  Artilleriie ,  la  calle  étant  à  V extrémité  de  cette  rue  se  trouve  interdite 
aux  Chaloupes  et  Canots  ,  ce  qui  nuit  à  la  location  des  Maisons  de 
ladite  rue  qui  ne  peuvent  plus  être  propres  à  former  des  magasins  pour  les 
Navires  ;  ordonne  que  ladite  calle  sera  rendue  publique ,  à  la  charge  de 
la  nettoyer  à  leurs  frais  ,  et  de  ne  la  laisser  encombrer  par  aucun  objet, 

[Du  12  Août  17(58. 
jR,  au  Greffe  de  VJntcndance  ,  le  7.5, 
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^91, 


Brevet  de  Concession  de  Vlsle  de  la  Gonave  en  faveur  ds  M.  le  Marquis 

DE   Choiseul. 

Du  sj  Août  i-j6^, 

/Iujourd'hui  2y  Août  17<58,  le  Roi  étant  à  Compîegne,  sur  les  re- 
présentations qui  ont  été  faites  à  Sa  Majesté  de  l'état  actuel  de  l'isie  de  la. 
Gonave,  située  à  l'Ouest  de  la  Côte  Françoise  de  l'IsIe  de  Saint-Do- 
mingue ,  qui  jusqu'à  présent  a  été  iiiculle  et  inhabitée,  et  sur  la  demande 
qui  a  été  faite  à  Sa  Majesté  par  le  Marquis  de  Choiseul  de  la  concession  de 
cette  Isle  où  il  se  propose  de  faire  des  établissemens  pour  la  mettre  dans 
îa  plus  grande  valeur  possible,  Sa  Majesté  a  accordé,  concède  et  fait 
don  à  perpétuité  au  sieur  Charles- Antoine-Etienne ,  Marquis  de  Choiseul , 
Brigadier  d'Infanterie,  de  l'Isle  de  la  Gonave,  située' à  environ  quatre 
lieues  de  la  partie  de  l'Ouest  de  l'Isle  de  Saint-Domingue,  pour  par  lui, 
ses  héritiers  et  ayant  cause ,  jouir  ,  user  et  disposer  de  ladite  Is!e  ,  et  de 
ses  dépendances  ,  à  courir  du  jour  de  l'enregistrement  du  présent  Brevet, 
comme  de  chose  à  lui  appartenante  ,  et  sans  que  pour  raison  de  ladite 
concession  il  soi:  teiiu  de  payer  à  Sa  Majesté,  ni  aux  Rois  ses  successeurs, 
aucunes  finances  ni  indemnités  desquelles ,  à  quelque  somme  qu'elles 
puissent  monter,  Sa  Majesté  lui  f.nt  don  et  remise;  elle  se  réserve  seu-=' 
lement  les  droits  de  Souveraineté  et  de  Justice  ,  et  tous  les  bois  de  gayac  j 
comme  nécessaires  au  service  de  sa  Marine;  défend  Sa  Majesté  au  Marquis 
de  Choiseul ,  ses  hoirs  ou  ayans  cause ,  de  couper  aucuns  bois  de  cette 
ejpece  ;  défend  encore  Sa  Majesté  :  i°.  de  former  dans  l'étendue  de  ladite 
concession  aucun  Bourg  ou  Hameau ....  ou  repeuplement  des  bois;  voulant 
oa  Majesté  que  le  présent  Brevet  de  concession  et  de  don  sorte  son  plein 
et  entier  effet,  nonobstant  tous  Réglemens  qui  pourroient  y  être  contrai- 
res,  auxquels  elle  a  dérogé  et  déroge,  .en  tant  que  besoin  seroit ,  pour  ce 
regard  seulement;  et  que  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'expédier  aucune  Lettre 
ni  Brevet  nouveau  ,  ledit  Marquis  de  Choiseul  entre  en  jouissance  de 
ladite  Isle  de  la  Gonave,  à  compter  du  jour  de  l'enregistrement  du  pré-  ' 
sent  Brevet ,  et  pour  témoignage  de  sa  volonté ,  ect. 

Pour  ce  qui  est  ponctué  y  voye^  le  Brevet  de  concession  ds  flsk  de  la 
Tortue ,  du  zo  Août  ijGj* 


m 'M 


liR: 
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Lettre  du  Ministre  a  M.  V  Intendant  ,  qui  fixe  le  prix  des  Passages 
des  Colonies  en  France  au  compte  du  Roi  à  500  liv,  peur  Jiaque 
Passager  à  la  table  ;  i5o  liv.  pour  ceux  à  la  ration  et  demie  .,  •'.t  .  '■:>  l' 
pour  ceux  à  la  ration  simple. 

Du  30  Septembre  1760» 
R,  au  Contrôle  i  le  6  Février  ij6s, 

^'ArrÛT   du  Conseil  du  Cap  ,    touchant  la  remise   des  Pièces   tirées   des 
Pépôts  publics  pour  Pièces  de  comparaison  en  matière  de  faux. 

Du  20  Octobre  17 (58. 

Vu    par    LA  Cour  le  Procès  criminel  ejctraordinairement  fait  contre 

îe  nommé  Charles  la  Motte  ,  etc.  ^^    ■    \ 

Et  faisant  droit  sur  les  plus  amples  conclusions 'du  Procureur-Général 
du  Roi,  ordonne  que  les  Pièces  tirées  de  l'étude  de  Bordier  ,  Notaire 
Royal  au  Cap  ,  pour  servir  de  pièces  de  comparaison,  seront  distraites  de 
la  procédure  ,  et  par  le  Greffier  de  la  Cour  remises  audit  Bordier  pour 
les  réiméarer  au  nombre  de  ses  minutes  ;  enjoint  aux  Officiers  du  Siège 
Royal  du  Fort  Dauphin  de  se  conformer  à  l'avenir  dans  leurs  jugemens 
en  crime  de  faux  ,  aux  dispositions  de  l'Ardcle  LXÎII  de  l'Ordonnance 
du  mois  de  Juillet  173?,  sur  la  remise  des  pièces  tirées  des  dépôts 
publics  ,  et  condamne  le  Greffier  du  même  Siège  en  l  amende  de  100  u 
pour  la  contravention  par  lui  faite  à  son  Arrêt  du  Règlement  du  mois  de 
Mai  dernier,  et  aux  Edits ,  Déclaradons  et  Coutumes  smvies  dans  le 
Î^Qyaumç, 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ,  qui  refuse  à  VEcalonneur  la  faculté  de  se 
faire  substituer  dans  ses  fonctions  ,  et  ordonne  qu'il  y  vaquera  en 
personne. 

Du  20  Octobre  1708. 


Arrêt  du  Conseil- du  Cap,  qui  déboute  le  sieur  Laurent,  Lieutenant 
des  Maréchaux  de  France  au  département  de  Viviers  ,  de  sa  demande  , 
afin  d'enregistrement  de  ses  provisions  de  ladite  Charge,  afin  de  jouir 

■     des  privilèges  j  attachés. 

Du  26  Octobre  1768. 


fn 


Arrêt  du  Conseil. du   Cap,  qui  nomme  des  Conseillers-Conimissairss 
pour  la  visite  des  Prisons  de  son  ressort. 

Du   27   Octobre    i-j62, 

V  u  par  îa  Co^ir  la  Remontrance  cîu  Procureur-Gcnéraî  du  Roî;  conte-- 
liant  que  les  fériés  de  la  Toussaint  étant  ur,e  des  époques  où  les  prisonniers 
sont  visités  par  les  Conseillers  à  ce  commis  ,  tant  pour  examiner  s'ils 
sont^  traités  dans  les  prisons  ,  conformémentaux  dispositions  du  Titre  Xill 
de  l'Ordonnance  de  1670,  que  pour  leur, procurer  les  soulagement  dont 
ils  pourroiem  avoir  besoin  ,  et  meire  leur  élargissement,  ^Is  y  é:o^ent 
naenus  iHégafement  :  A  ces  causes,  requéroit  le  Remontrant  qu'il  o'ût 
^  à  !a  Cour  comme;. tœ  deux  de  MM.  pour  chacune  des  Viiles  du  Cap  ^  du 
Port  de  Paix  et  du  Fort  Dauphin  ,  lesquels  se  transporteroient  dans  les 
prisons  avi;es  et  criminelles  desdites  Viiles  en  compagnie  d'un  de  ses 
,bubstu.uts  ,  d'un  des  Commis  Greifier  de  la  Cour,  ou  de  telles  autres 
personnes  q-.'iis  auroient  drcit  de  coumnettie  à  cet  effet,  et  suivis  d'Huis- 
siers en  nombre  suffisant  poin-  procéder  à  la  visite,  et  dresser  procès- 
verbal  ■-'esdites  prisons  ,  entendre  les  prisonniers  sur  le  sujet  de  leur  dé- 
tention ,  et  le  traitement  qu'ils  auront  reçu  dans  lesdites  prisons  ,  leur 
procurer  les  soulagemens    qu'ils   estimeroieat  coavenables ,   et  même 
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ordoivv^r  l'ehrglssemcnt  de  ceux  qui  pourroient  être  détenus  illégale- 
ment •  îa^lKC  remoucrance  signée  le  Gras  :  Et  tout  considère ,  la  Couk 
f,;s-M/t  droit  sur  le  remontrance  du  Prpcureur- Général  du  Roi ,  a  commis 
et'œmmet  M.  Dalcourt  de  Belsun ,  Conseiller,  et  M  Lohyer  de  la 
S^'^  i-aye  ,  Conseiller  Assesseur ,  pour  la  Ville  du  Fort  Dauphin  ;  Mnl. 
d7vv  et  Chastenet  de  la  Brunetiere,  Conseillers  pour  la  Vihe  du  ort- 
de  P^lx  •  et  AIM.  Parmentier  et  TrouUiet ,  CDUseillers  pour  xa  ViUe  au 
Cap^  Commissaires  aux  fins  desdiies  visites,  et  proccs-verbaux  dont 
sciait. 


AKKàr  du    Conseil  du    ?  on- au-?  rince  ,  touchant  la  puhUclté  de  son 
Arrêté  du  i  4  du  même  mois  ,  sur  le  rétablissement  des  NlHiccs. 

Du  31  Octobre  1768. 

Ce  jour,  le  Conseil  étant  sur  assernblé  en  la  manière  accoutumée  ,  les 
Gens  du  Roi  sont  entrés  ,  M.  Léger  portant  la  parole  ,  ont  dit  : 

-  Qu'étant  ceiourd'hui  allé  voir  M.  le  Président  de  Bongars ,  Intendant; 
M    le  Chevalier  Prince  de  Rohan  ,    GouverneurLieutenant  General ,  y 
arriva,  et  dans  le  cours  de  la  conversation  dit  audit  M.  Léger  ,   que  Iç 
peu  de  succès  qti^il  vçnoit  d'éprouver  ce  jour-là  même  pour  le  rétablis- 
semem  des  Milices  dans  la  Paroisse  de  la  Croix  des  Bnuquets ,  ctoit  1  eHet 
de  la  publicité  de  l'arrêté  d.  la  Cour  à  la  suite  de  l'enregistrement  des 
Ordonnances  concernant  ledit  rétablissement  des  Milices  ,  duquel  auete 
copie  lui  avoit  été  adressée  ;  sur  quoi  ledit  M.  Léger  lui  répondit  qu  il 
1e  prioit  en  ce  cas  de  lui  remettre  la  copie  dudit  arrêté  à  lui  envoyée ,  et 
de  lui  nommer  celui  qui  la  lui  avoit  fait  parvenir,   afin  quil  putj.ar  la 
voie  de  l'intonnation  découvrir  l'auteur  de  la  publicité  dudu  arrête  ,   et 
I.  faire  punir  suivant  l'exigence  du  cas  ;  que  M.  le  Généra    lui  dit  qu  il 
-re  pouvoit  lui  remettre  ladite  copie,   l'ayant  envoyée  a  M.  le  Duc  de 
Frasîin  ,   ni  nommer  celui  qui  la  lui  avoit  adressée  ;  comme  il  est  inté- 
ressant de  découvrir  par  quelle  voie  un  arrêté  destiné  à  ^e-^"^-";;;;f 
,  pu  devenir  Public  ,  ils   requérent   qu'il  plaise  a   la  Cour   leur   donne^ 
acte  de  la  présente  Déclaration,  et  leur  permettre  de  faire  -^  «^-^^^^ 
,.ontenu  en  icelle  ,  ^circonstances  et  dépendances  ,  pardevant  tel  de  MM 
qu^il  plaira  à  la  Cour  de  commettre  à  cet  effet  ;  eux  retires ,  la  matieie 
niise  en  délibération,  le  Conseil   a  déclaré   que  la  pubhcite  de  so 
■ktth  du  i.i  du  mois,  loin  de  pouvoir  servir  de  prétexte  aux  Habitans 
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pour  refuser  d'obéir  aux  ordres  du  Gouverneur-Lieutenant-Gcncral  au 
sujet  du  rétablissement  des  Miiices;  leur  fait  au  contraire  connoître  les 
motifs  qui  doivent  les  porter  à  se  soumettre  ;  que  l'exemple  de  la  Cour 
qui  a  jugé  que  les  circonstances  mentionnées  en  son  arrêté  *  exigeoient 
qu'elle  enregistrât  les  Ordonnances  concernant  les  Milices  ,  doit  servir 
de  règle  aux  Habitans  dans  leur  conduite  sous  les  espérances  mentionnées 
audit  arrêté  ;  que  ce  seroit  manquer  de  confiance  ,  en  la  bonté  ,  en  la 
justice  du  Roi ,  de  douter  que  ledit  Seigneur  Roi  ne  réponde  favora- 
blement les  représentations  qui  lui  seront  incessamment  faites  ;  et  néan- 
moins ,  attendu  que  le  susdit  arrêté  de  sa  nature  devoit  être  secret ,  et 
que  sa  publicité  peut  provenir  de  l'infidélité  de  gens  qui  ont  fait  serment 
de  garder  le  secret  des  délibérations  de  la  Cour  ,  ordonne  qu'il  sera  in- 
forme a  la  requête  du  Procureur-Général  du  Roi  contre  les  auteurs  de 
ladite  publicité  pardevant  M.  Gressier  ,  que  la  Cour  a  commis  à  cet  effet; 
ordonne  que  le  présent  Arrêt  sera  imprimé  ,  lu  ,  publié  et  affiché  par- 
tout où  besoin  sera  ,  et  que  copies  coliationnées  d'iceîui  seront  envoyées 
daas  tous  les  Sièges  du  ressort ,  etc. 

*  L'enregistrement  âu  Conseil  du  Cap,  et  la  formation  des  Milices  déj{i 
faite  dans  h  Quartier  des  Gonaïves  et  de  <'iaint-Marc. 

f^' l'Arrêt  du  Conseil  d'Etat,  du  ij  Mars  ijG^. 

Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi,  qui  supprime  le  Bureau  de  Législa- 
tion des  Colonies. 

Du  II  Novembre  17 58. 

-Le  Roi  s'étant  fait  représenter  l'Arrêt  rendu  en  son  Conseil  des  Dépc- 
clies,  le  IS)  Novembre  1761  ,  portant  établissement  d'une  Commission 
pour  la  Législation  des  Colonies  Françoises,  par  lequel ,  etc.  Sa  Majesté 
auroit  reconnu  que  les  vues  qu'elle  s'étoit  proposées  en  établissant  ladite 
Commission  n'auroient  pu  être  remplies  ,  et  qu'il  étoit  du  bien  de  son 
service  de  prendre  d'autres  mesures ,  pour  procurer  auxdites  Colonies 
les  avantages  qu'elles  ont  lieu  d'attendre  de  sa  justice  et  de  sa  bonté;  à 
quoi  voulant  pourvoir  ,  ouï  le  rapport ,  et  tout  considéré  ,  le  Roi  étant  en. 
son  Conseil ,  a  supprimé  et  supprime  la  Commission  établie  pour  la  Légis-  ' 
lation  des  Colonies  Françoises ,  par  son  Arrêt  dudit  jour  iç)  Décembre 
Tome  V,  ,.         Q^ 
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'jn6i  ,  se  réservant  Sa  Majesté  de  pourvoir  à  ladite  Commission  comme 
et  ainsi  qu'elle  avisera;  ce  faisant ,  a  ordonné  et  ordonne  qu  a  coir.pter 
de  ce  jour  les  Requêtes  en  cassation,  en  contrariété  ou  révision  des  Arrêts 
émanés  des  Conseils  Supérieurs  établis  dans  les  Colonies,  les  instances 
d'évocation ,  de  Réglemens  de  Jugr^  ,  et  d'appels  des  Ordoni^.nces  ren- 
dues par  les  Gouverneurs  et  Intendans  ,  et  de  toutes  autres  affaires  con- 
tentieuses  qui   concerneront  lesdits  Habitans  desdites  Colonies  ,  ou    es 
biens  qui  y  sont  situés  ,  seront  distribués  par  M.  le  Chancelier  a  tous  les 
Maîtres  des  Requêtes  sans  distinction  ,  suivant  l'ordre  de  leur  service  et 
conformément  au  Règlement  du  Conseil,  pouraprcs  en  avoir  commumqtie 
aux  Commissaires  des  Bureaux  qui  y  sont  établis  .  suivant  1  espèce  et  la 
nature  des  affaires ,  y  être  fait  droit  au  Conseil  d'Etat  Prive  anrsi  qui 
appartiendra;  voulant  Sa  Majesté  que  les  Requêtes  et  instances  ci-devoirt 
distibuées  en  conséquence  dudit  Arrêt  dudit  jour  15)  Décembre  iqCi  , 
non  encore  communiquées  au  Bureau  établi  pour  icelui ,_ soient  portées 
pour  la  communication  aux  Commissaires   des  Bureaux  ci-dessus    délé- 
gués,  ainsi  et  delà  même  manière  que  les  autres  aflaires  étant  de  la  com- 
pétence  de  son  Conseil  d'Etat  Privé  ;  et  à  l'égard  des  appels  des  Ordon- 
nances desdits  Gouverneuis  et  Intendans  qui  concerneront  les  dons,  con- 
cessions  et  réunions  des  terreins  dans  lesdites  Colonies  ,  ou  des  amies 
contestations  qni  seroient  de  nature  à  être  portées  devant  Sa  Maje  te  e 
son  Conseil  des  Dépêches  ,  comme  pouvant  intéresser  1  admuustiation 
■  desdites  Colonies  ,  ordonne  qu'elles  y  seront   portées  par  le  Secretane 
d'it      ayant  le   Département   de   la  Marine  ,  s'il  n'en  est  autrement 
ordonné  ,  pour  à  son  rapport  y  être  statué  par  Sa  Majesté  ce  qu  il  appar- 
tiendra.  Fait  au  Conseil  d'Etat ,  etc. 


AkrÈT  du  Conseil  du  Fort-au-Princc  ,   touchant  les  Boucheries. 

Du  12.  Novembre  1768. 

E  NT  K  E  Jean  AngebaU  ,  etc.  E>  faisan,  drok  s„r  les  P'-^-P'"  ™;;; 
clusions  d„d,t  Procureur-Général  du  Roi ,  enjonn  a  P-'l--"  ■  ^  '^^^  " 
du  Subs.Uu.  du  Procureur-Général,  et  à  tous  autres  dttRessoit  de  la  Cou  , 
d    veiller  exactement  à  ee  que  les  Boucheries  dud.t  Ressort  sotent  pou 
vns  de  viandes ,  conforménrent  a  la  Carte  banme  concernant  '     2''"^';= 
ries,  e.  de  dresser  des  Procés-verbaux  contre  ceux  des  Ferm.er  et  Sous 
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Fermiers  qui  contreviendront  aux  clauses  et  conditions  de  ladite  Carte- 
b»nnie  ;  ordonne  que  le  Présent  sera  envoyé  par  copies  colladonnées  dans 
tous  les  Sièges  du  Ressort  de  la  Cour,  pour,  à  la  diligence  desdits  Subs- 
tituts du  Procureur-Général  du  Roi ,  y  être  publié,  enregistré,  etc. 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ,  concernant  le  Receveur-Général  des  droits 

Municipaux. 


S 


Du  28  Novembre  lydS. 


UR  la  remontrance  du  Procureur- Général  du  Roi,  concernant,  etc. 
LA  Cour  faisant  droit  sur  ladite  remontrance  ,  a  ordonné  et  ordonne  au 
Receveur-  des  droits  Municipaux  ,  de  fournir  le  premier  de  chaque  mois 
un  bordereau  de  ladite  Caisse,  cerdfié  et  signé  de  lui  au  Procureur-Gé- 
néral du  Roi  et  au  Conseiller-Commissaire  en  cette  parde ,  lesquels  feront 
la  vérificadon  de  ladite  Caisse  toutes  fois  et  quantes  ils  le  jugeront  à 
propos ,  mais  au  moins  une  fois  chaque  mois  ,  de  laquelle  vérificadon  ils 
rendront  compte  à  la  Cour. 


IHW  il  WUIPy  w  H  iJUMIffmii'IBIiJlB'l» 
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Lettres-Patentes  confirmatives  de  celles  accordées  au  mois  de 
Mai  iy5^,  à  M,  le  Maréchal  Duc  DE  MoNTCLARD  ,  M.  le  Duc 
P'Ayen  y  son  Fils  ,  et  M.  le  Marquis  DE  NOAILLES  ,  son  petit- 
Fils,  et  portant  concession  deVIslet  de  Massacre  ^  situé  dans  la  Rivière 
du  même  nom. 

Du  mois  de  Novembre  17  (58. 

Les  Lettres-Patentes  de  fj5/f  ,  accordent  Vlslet  de  Massacre  à  M.  h 
Maréchal  de  Noailles  à  perpétuité  sans  aucune  redevance  ,  à  la  charge 
l  ".  de  mettre  le  ter  rein  en  valeur  dans  les  délais  fixés  par  les  Loix 
faites  à  cet  égard  pour  la  Colonie  ^  %° . de  n' en p ouv oir  retenir  que  de 
quoi  former  une  indigoterie  ou  une  sucrerie,  et  de  disposer  du  surplus 
faveur  de  particuliers  qui  l'établiront  ,  auquel  ejfet  sera  par  les 
ordres  des  Gouverneur-Général  et  Intendant  dressé  un  plan  de  l'éten- 
du: dudit  Islet ,  et  par  eux  fait  un  procès-verbal  contenant  désigna-* 
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non  de  la  portion  retenue  et  de  celle  à  disposer;  _^°.  qu  après  le  dec 
de  M.  le  Maréchal  de  Noailles  ,  la  concession  tournera  au  profit  de 
..:.  le  Bue  d'Ayen  son  fils  aîné,. et  après  lui  à  M.  le  Marquis  de 
Monclard,  fils  cadet  de  ce  dernier  ;  ^°.  que  si  M.  le  Duc  d'Ajen 
et  son  fils  prédécedent  M.  le  Maréchal,  il  pourra  disposer  à  son  gré 
de  ladite  concession  ,  faculté  quauroit  aussi  M.  le  Duc  d'Ayen 
.prédécedant  M.  le  Marquis  de  Monclard  ;  5°.  que  dans  aucun  cas 
ladite  concession,  ny  partie  d'icelle  ,  ne  pourra  entrer  en  commu- 
nauté ,  être  sujette  à  rapport  dans  la  successhn  de  M.  le  Duc^  de 
•  Noailles  et  du  M.  le  Duc  d\4yen,  être  imputée  sur  la  légitime  du  sieur 
Marquis  de  Monclard ,  ni  augmenter  la  légitime  d\autres  en/ans  , 
tant  de  M.  le  Maréchal  de  Noailles  que  de  M.  le  Duc  d'Ayen,  m 
itre  sujette  aux  dettes  et  charges  desdites  successions. 

Les  Lettres- Patentes  du  mois  de  Novembre  ijffS  en  confirmant  les 
précédentes  en  faveur  de  M.  le  Duc  d'Ayen  et  de  M.  le  Marquis  de 
Monclard,  portent  que  c'est  sans  avoir  égard  à  aucunes  concessions 
particulières,  qui  pourroient  avoir  été  faites  avant  ou  depuis  i  jôz^  5 
parles  Gouverneurs- Généraux  et  Intendans  de  portions' du  terrem 
dudit  Islet  de  Massacre  ,  et  qui  n'auront  pas  été  établies  dans  les 
délais  prescrits  par  les  Ordonnances  et  Réglemens  concernant  les 
concessions  des^  terres  auxdites  Isles  sous  le  vent ,  lesquelles  conces- 
sions sont  en  tant  que  de  besoin  déclarées  nulles. 

R.  au  Conseil  du  Cap  ,  le  g  Novembre  IjyS-  ' 

V.  les  Lettres-Patentes  du  mois  de  Mars  ijjS.etun  Arrêt  du  Con- 
seil du  Cap  ,  du  2.1  Juillet  îjS/f. 
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.    Ordonnance  du  Roi ,  portant  étahlïssement  de  deux  Compagnies  de 
Canoniers- Bombardiers  aux  Isles  sous  le  V^ent, 

Du  i"  Décembre  lydo. 

Oa  Ma  JESTÈ  considérant  que  les  Canoniers-Bombardiers  attaches  aux 
Compagnies  de  la  Légion  de  sa  Colonie  des  îsîes  sous  le  Vent,  et  desti- 
nés spécialement  au  service  de  l'Artillerie  accordée  à  chaque  Compagnie 
de  ladite  Légion  ,  ne  sont  pas  sufiisans  pour  le  service  des  Places  t  et 
roulant  y  pourvoir  ,  elle  auroit  jugé  convenable  de  créer  deux  Com- 
pagnies de  Canoniers-Bombardiers  de  lOj  hommes  chacune  non  com- 
pris les  Officiers  ;  en  conséquence  elle  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui 
suit. 

Art.  ^^  Il  sera  entretenu  a  l'avenir  aux  Isles  sous  îe  Vent  de  TAmé- 
que  Méridionale,  deux  Compagnies  de  Canoniers-Bombardiers,  compo- 
sées chacune  d'un  Capitaine,  d'un  Capitaine  en  second,  d'un  Lieutenant 
en  premier,  d'un  Lieutenant  en  second,  et  d'un  Sous-Lieutenant,  d'un 
Fourrier,  de  8  S^xg^ns ,  dont  4  premiers,  de  8  Caporaux,  8  Appointés, 
8  Artihcîers,  32  Canoniers-Bombardiers  de  la  première  classe ,  32  Ca- 
noniers-Bombardiers de  la  se_conde  classe',  et  de  3  Tambours. 

Art.  II.  Lesdites  deux  Compagnies  seront  subordonnées  à  un  Com- 
mandant en  Chef,  qui  sera  établi  à  cet  effet,  et  servira  sous  l'autorité  du 
Gouverneur-Lieutenant-Général  ou  de  celui  qui  le  représentera. 

Art.  III.  Le  Commandant  en  chef  sera  chargé  de  l'inspection  desdites 
deux  Compagnies  ,  il  se  fera  remettre  à  la  fin  de  chaque  mois  par  les 
Capitaines  des  ésats  des  situations  et  des  mouvemens  journaliers  de  cha- 
que Compagriie  ,  et  il  en  rendra  compte  au  Gouverneur-Lieutenant- 
Général  ,  auquel  il  en  remettra  des  copies  détaillées  ,  indépendamment 
de  celles  qu'il  enverra  au  Secrétaire  d'Etat,  ayant  le  Département  de  la 
Manne  et  àt%  Colonies. 

Art.  IV.  En  cas  de  mort  ou  d'absence  du  Commandant  en  chef,  le 
Capitaine  de  la  première  Compagnie,  et  à  son  défuit  celui  de  la  seconde, 
aura  le  commandement  et  l'inspection  par  intérim  desdites  deux  Com- 
pagnies,  et  à  défaut  des  deux  Capitaines,  le  plus  ancien  Officier  desdites 
deux  Compagnies  en  sera  chargé. 

Art.  V.  Lesdites  deux  Compagnies  seront  formées  tant  des  Bas-Offi- 
ciers tirés  du  Corps-Royal  eu  France^  que  des  anciens  Canoniers-Bom=. 
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bardiers  provenant  du  même  Corps-Royal ,  incorporé  dans  la  Lég.on  de 
la  Co  on  e  e  aussi  de  ceux  qui  servent  dans  ladite  Légion  qu.  four^ 
! -rat^'enir  les  Recrues  nécessaires  au  complet  desdues  deux  Com- 

^' Atr."  VL  Les  appointemens  et  supplément  d'appointemens  des  Offi^ 
cie^  ainsi  que  la  solde  des  Fourriers ,  Sergens  ,  Caporaux  ,  Appomtes 
ÀrdtiersTcanoniers-Bombardiers  et  Tambours,  leur  seront  payes  en  toui 
temps  argent  de  France  ,  sur  le  pied  ci-après  j  savoir  par  an. 

Au  Commandant  en  chef,  pour  appointement  et  ^^PP^^^^^^^^^^^^^P^P^;;'] 
tpment     Dour  tenir  lieu  de  radon  , ' 

A  ch/que  CapUaine,  avec  supplé.ne,«.«  d'appoiatme.t ,  pou.  .emr 

lieu  de  ration  , 

A  chaque  Capitaine  en  second ,  etc 

A  chaque  Lieutenant  en  premier  ,  etc.      .     .     •      • 

A  chaque  Lieutenant  en  second  ,  etc 

A  chaque  Sous-Lieutenant ,  etc 

A  chaque  Fourrier  , 

A  chaque  premier  Sergent , 

A  chaque  autre  Sergent , 

A  chaque  Caporal , 

A  chaque  Appointé  , 

A  chaque  Ardficier  ,..••••••* 

A  chaque  premier  Canonier-Bombardier  >  •  *  * 
A  chaque  Canonier-Bombardier  de  la  seconde  classe  , 
A  chaque  Tambour , 


^,700 
3,300 
2,280 
2,000 
1,5)80 
1,000 
5)00 
6qo 
40; 
324 
300 
270 
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Art  vil  Veut  Sa  Majesté  que  les  Officiers ,  Fourrier  ,  Serge.ts, 
CaX!"  PPoiutés  e.  A'ttilidets  ,  qui  setou.  ^^f^^-^^, 
Corps-Royal  ,  soient  payés  des  appotutemens  e.  ^°'''^  ='-"^''  '^  ^''^^ri! 
à  compter  du  jour  qu'ils  auront  cessés  d'être  payes  dans  !«'"«  '^/° 
L"  et  que  le  Commissaire  de  la  Marine  qt,i  en  aura  la  P°  -"  'I'^^ 
de  Ré,  les  emploie  pour  le  temps  que  lesdits  appo.ntenrens  et  solde  leur 
:ro:tdùs;U'^8ard'des  autres  Officiers,Bas-Offic,«^M.^^^^^^^ 
niers-Bombardiers  et  Tambours,  ils  seront  payes  a  compter  au  j 

'";:TtlILT=sdt:s''Lx  compagnies  seront  instruites  et  exen:ées 
dan^  ot;,I  qtti  concerne  l'Ardllerie,  et  uniquement  d-""--  «^^Xt 
AaT.  IX;  La  discipline  desdites  deux  Compagnies  ne  sera  attribuée 
qu'aux  OSciets  d'icelle. 
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Art.  X.  Les  Officiers  desciites  deux  Compagnies  routeront  enti'eux 
du  jour  de  Jeur  Commission. 

Art.  XI.  L'uniforme  desdites  deux  Compagnies  sera  composé  d'un 
juste-au-corps  de  drap  bleu,  doublé  de  serge  rouge,  parement  et  collet 
rouge  ,  veste  et  culotte  de  coutil  blanc,  boutons  jaunes  timbrés  d'une 
ancre,  chapeau  bordé  galon  de  fil  jaune,  etc. 

^  Le  Commandant  portera  deux  épauletes  en  tresse  d'or ,  garnies  de 
clinquant  et  d'une  frange  avec  jasmin  sans  nœuds  de  cordelières. 
Le  Capitaine  une  sans  nœuds  de  cordelières  ni  jasmin. 
Le  Lieutenant  portera  une  épaulete  à  fond  de  tresse  d'or,  et  mosaïque 
de  soie  rouge  ,  garnie  d'une  frange  de  d'or  et  de  soie  assortie^  et  le 
S<^^^^- Lieutenant  à  fond  de  soie  rouge  avec  une  mosaique  en  or,  et  frange 
mêlée  de  filets  d'or  et  de  soie  dans  la  propordon  de  l'épaulete. 

Le  chapeau  uniforme  sera  bordé  d'un  galon  d'or,  large  de  id  lignes  , 
sans  James  ni  clinquant;  les  Officiers  ne  pourront  sous  aucun  prétexte 
porter  de  plumets  à  leur  chapeau  uniforme. 

^  Art.  XII  jusques  et  compris  le  XX.    Ils   concernent   V habillement  , 
r armement ^  la  ration  et  la  retenue. 

Art.  XXI.  Veut  Sa  Majesté  que  son  Ordonnance  du  i  Avril  ï']66, 
portant  création  de  la  Légion  de  Saint-Domingue  ,  soit  exécutée  selon  sa 
forme  et  teneur ,  et  qu'en  conséquence  lesdits  Bas-Officiers  ,  Soldats  et 
.Tambours  desdites  deux  Compagnies ,  jouissent  des  mêmes  avantages  que 
ceux  détaillés  dans  les  Articles  XV,  XVI,  XVII  et  XVIII  de  sadite 
Ordonnance  ,  en  faveur  des  Soldats  de  la  Légion. 

'  Art.  XXII.  Lesdites  deux  Compagnies  seront  au  surplus  soumises 
eux  Ordonnances  et  Réglemens  de  Sa  Majesté  pour  le  Régiment  du  Corps- 
Koyal  de  l'Artillerie ,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  expliqué  ou  prévu  par  la 
présente  Ordonnance.  Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  aux  Officiers-Géné- 
raux ayant  commandement  sur  ses  Troupes  ,  aux  Gouverneurs  et  Lieute- 
nans-Généraux  dans  ses  Provinces,  au  Gouverneur  et  Lieutenant-Général 
à  Saint-Domingue,  etc.  qu'il  appardendra  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
de  la  présente  Ordonnance.  Fait  à  Versailles,  le  i  Décembre  17 68. 

-K.  au  Contrôle  ^  le  i  Août  lySg. 
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Lettre  du  Ministre  aux  Admïstrateurs  ^  pour  quz  les  Consedkrs 
TuuUires  des  Conseils  prenent  rang  entr'eux  de  la  date  de  leur  récep- 
tion en  cette  qualité,  et  non  du  jour  de  la  Commission  d'Assesseurs. 

Du  2  Décembre  1768. 

J'ai  été  informé,  MM.,  que  les  Assesseurs  du  Conseil  Supérieur  du 
Cap  ont  prétendu,  lorsqu'ils  sont  devenus  titulaires  ,  prendre  séance  parmi 
les  Conseillers  ,  à  compter  du  jour  de  leurs  Commissions  d'Assesseurs  , 
au  préjudice  de  ceux  qui  avoient  obtenu  dans  l'intervale  des  Provisions 
du  Roi,  et  que  le  Conseil  Supérieur,  lorsque  l'occasion  s'en  est  présentée j 
a  constamment  favorisé  cette  prétention  ^  notamment  par  les  Arrêts  des 
!3  Janvier  1746  ,  et  1 1  Février  ï-j6i  ,  Arrêts  auxquels  on  a  contraint 
les  Conseillers  envoyés  en  ijôô  de  donner  leur  adhésion.  Ces  actes  sont 
vicieux  ,  en  ce  qu'ils  réunissent  deux  états  dont  l'office  et  la  consistance 
ne  peuvent  être  mis  en  parité.  Sur  le  compte  que  j'en  ai  rendu  au  Roi  ^^ 
Sa' Majesté  m'a  ordonné  de  vous  demander  des  expéditions  des  Arrêts  qui 
ont  pu  être  rendus  dans  cette  espèce  ,  et  en  attendant  qu'elle  ait  statue  a 
cet  égard  ,  son  intention  est  que  la  séance  des  Conseillers  aux  Conseils 
Supérieurs  soit  déterminée  par  la  date  de  leur  réception  ,  en  vertu  des 
Provisions  du  Roi ,  conformément  aux  Réglemens  faits  sur  cette  matière;' 
Réglemens  que  le  Conseil  Supérieur  du  Cap  n'auroit  pas  du  méconnoître. 


'Arrêt  de  Règlement  du  Conseil  du  Cap  ,  portant  que  les  Jugemens  dz 
Règlement  à  V extraordinaire  seront  rendus  par  un  seul  Juge. 

Du  10  Décembre  17  (58. 

Vu  par  la  Cour  la  remontrance  du  Procureur-Général  du  Roi ,  conte- 
nant que  l'instruction  des  matières  criminelles  étant  un  des  objets  qui 
intéressent  le  plus  essentiellement  la  fortune,  la  vie  et  l'honneur  du  citoyen, 
et  celui  sur  lequel  la  Cour  est  toujours  disposée  à  mulùplier  ses  soins , 
il  estime  devoir  profiter  de  la  séance  extraordinaire  qu'elle  accorde  ce 
jour,  pour  mettre  sous  ses  yeux  u.ne  difficulté  qui  s'est  élevée  au  Siège 
lioyal  du  Cap  ,  sur  la  question  de  savoir ,  si  le  jugement  qui  ordonne 
i  '  que 
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que  les  témoins  ouïs  dans  une  information  seront  recolés  ou  confrontes 
si  besoin  est ,  doit  à  peine  de  nullité  être  rendu  par  trois  Juges ,  et  daos 
la  Chambre  criminelle.  Dans  l'espèce,  et  le  2  y  Novembre  dernier,  sur 
le  déport  des  Officiers  du  Siège  Royal  du  Cap  ,  trois  anciens  Gradués 
s'étant  assemblés  en  la  Chambre  criminelle  ,  à  l'effet  de  procéder  à  la 
visite  et  jugement  d'une  Procédure  instruite  sur  la  plainte  du  sieur  Vande, 
accusateur  et  demandeur,  son  Substitut  audit  Siège  joint;  cofttre  Poirier, 
Concierge  des  Prisons  ,  accusé  et  défendeur;  et  ayant  vu  que  le  Jugement 
^ui  avoit  réglé  la  Procédure  à  l'extraordinaire  avoit  été  rendu  par  le 
Gradué  ,  qui  avoit  fait  l'instruction  sans  le  concours  des  deux  autres,  ils 
auroient  été  arrêtés  par  cette  difficulté ,  et  auroient  renvoyé  la  séance  à 
un  autre  jour;  que  comme  il  est  également  nécessaire  de  faire  prompte- 
ment  cesser  cette  indcsision,  et  dérégler  cet  objet  sans  diminuer  la  sûreté 
dans  l'administration  de  la  Justice  criminelle,  le  remontrant  croit  devoir 
exposer  ici  sommairement  les  autorités  sur  lesquelles  ces  Gradués  ont 
fondé  leur  opinion. 

Celui  qui  a  soutenu  que  ce  Jugement  devoit  être  rendu  par  trois  Juges, 
prétend  que  rien  n'est  plus  intéressant  ;  que  ce  Jugement  qui  détermine 
J  état  de  l'accusé  est  des  plus  favorables,  puisque  le  procès  peut  être  civi- 
lisé dans  ce  moment,  qu'il  est  donc  absolument  nécessaire  qu'il  soit  l'ou- 
vrage de  plusieurs  Juges  ,  dont  les  connoissances  réunies  annoncent  un 
Jugement  plus  sûr  et  conforme  aux  principes ,  que  c'est  d'ailleurs  le  vœu 
de  l'Ordonnance  de  i  dyo  ,  qui  dans  plusieurs  Articles  impose  la  néces- 
sité d'appeller  des  Juges;  que  i'Aricle  XXIV  du  Titre  II  porte  ,  qu'au- 
cune Sentence  Prévotale  préparatoire  ,  interlocutoire  ou  définitive  ne 
pourra  être  rendue  qu'au  nombre  au  moins  de  sept  Officiers  gradués ,  etc. 
et  l'Article  XIII  du  Titre  XVII ,  en  parlant  de-i  défauts  et  contumaces  , 
dit  :  que  si  la  procédure  est  valablement  faite,  les  Juges  ordonneront  que 
les  témoins  soient  récolés  en  leurs  dépositions  ,  et  que  le  Règlement 
vaudra  confrontation  ,  etc.  que  l'Article  Xî  du  Titre  XXV  porte  ,  que 
les  Jugemens  en  dernier  ressort  seront  rendus  par  sept  Juges  au  moins  , 
et  qu'à  défaut  on  appellera  des  Gradués  ,  etc.  on  a  avancé  l'Article  XIX 
du  même  Titre  comme  plus  précis  encore ,  et  faisant  voir  qu'il  doit  être 
entende!  des  Jugemens  d'instruction  comme  des  Jugemens  définitifs,  puis- 
qu'il y  est  dit  qu'ils  passeront  également  à  l'avis  le  plus  doux ,  d'où  on 
doit  nécessairement  conclure  qu'il  y  a  nécessité  d'un  nombre  de  Juges 
pour  régler  un  procès  à  l'extraordinaire  ,  ainsi  que  pour  le  juger  défini- 
timent;  que  c'est  aussi  le  vœu  de  la  Déclaration  du  Roi  du  y  Février 
173 1  i  qui  dit  Article  XXVIII ,  que  les  Jugemens  préparatoires ,  inter- 
■Tome   V,  X)(l 
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JocLitolres  ou  définitifs,  ne  pourront  être  rendus  qu'au  nombre  de  cinq 
■  Juges  au  moins;  on  a  aussi  invoqué  le  suffrage  d'un  des  nouveaux  Com- 
meiitatrars  de  l'Ordonnance  de  i  670,  qui  dit  que  le  Jugement  qui  règle 
la  procédure  à  l'extraordinaire,  doit  être  rendu  à  la  Chambre  comme  un 
Jugement  au  fond ,  et  par  trois  Juges  si  le  Jugement  est  à  la  charge  de 
l'appel  ,  et  par  sept  s'il  est  en  dernier  ressort.  Ce  Commenuteur  étaye 
son  opinion  d'un  Arrêt  du  Grand  Conseil  ,  en  date  du  12  Août  165^3  , 
et  d'une  Déclaration  du  Roi ,  du  3  Octobre  \€^^. 

On  dit  au  soutien  de  l'opinion  contraire ,  qu'en  matière  criminelle  il 
ne  faut  jamais  argumenter  d'une  espèce  à  une  autre  ,  et  que  particulière- 
ment en  fait  de  jugement,  il  n'y  a  nulle  comparaison  à  faire  des  Jugemens 
préparatoires  et  interlocutoires  aux  Jugemens  définitifs ,  que  si  on  se  regloiî 
.sur  ce  qui  intéresse  le  plus  l'accusé,  il  faudroit  dire  que  les  décrets,  et 
particulièrement  les  décrets  de  prise  de  corps  ,  ne  devroient  être  rendus 
que  par  plusieurs  Juges  ,  que  cependant  ils  le  sont  tous  par  le  seul  Juge 
d'instruction,  le  Législateur  n'ayant  exigé  autre  chose  que  les  conclusions 
du  ministère  public;  que  ce  n'est  point  dans  les  Titres  cités  de  l'Ordon- 
nance de  1670  ,  qu'il  faut  aller  chercher  les  raisons  de  décider  la  qties- 
tion,  si  le  Jugement  qui  régie  une  procédure  à  l'extraordinaire  ,  doit  être 
rendu  par  un  Juge  ou  par  plusieurs,  mais  bien  dans  le  Titre  XV  des  recol- 
lemens  et  confrontanons ,  qui  est  le  véritable  siège  de  la  matière;  que 
l'Article  I  s'explique  en  ces  termes  :  si  l'accusation  mérite  d'être  instruite, 
h  Jugement  ordonnera  que  les  témoins  ouïs  et  informations  et  autres  qui 
pourront  être  ouïs  de  nouveau,  seront  récolés  en  leurs  dépositions  ,  et  ^sî 
besoin  est  ,  confronté  à  l'accusé,  etc.  qu'après  une  loi  aussi  formelle,  s'il 
étoit  possible  encore  d'avoir  des  doutes  sur  la  validité  d'un  teUugement 
rendu  par  le  Juge  de  l'instruction  seul,  il  est  bien  étonnant  qu'une  Juris- 
prudence constance  et  conforme  dans  tous  les  Tribunaux  de  Justice  de  la 
Colonie  ,  depuis  leur  établissement  jusqu'à  ce  jour  ,  n'ait  pu  les  faire 
entièrement  cesser  ,  que  les  autorités  citées   ne  peuvent  et  ne  doivent 
s'appliquer  qu'aux  Tribunaux  qui  jugent  en  dernier  ressort  ;  que  quelque 
sérieux  que  soit  le  Jugement  qui  règle  une  procédure  à  l'extraordinaire, 
il  ne  faut  pas  cependant  le  comparer  au  définitif ,  pour  lequel  le  Légis- 
lateur exige  absolument  au  moins  trois  Juges  ;  qu'en  effet  le  Jugement 
qui  n'est  que  préparatoire  ,  est  souvent  un  Jugement  forcé  par  la  nature 
du  crime,  quoique  les  dépositions  des  témoins  ne  soient  pas  concluantes; 
que  dans  les  crimes  moins  graves  il  dépend  beaucoup  du  plus  ou  du  moins 
de  force  et  de  gravité  que  le  ministère  public  et  le  Juge  attribuent  aux 
dépositions  des  témoins ,  au  rapport  des  Médecins  et  Chirurgiens ,  à  toutes 
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ïesfcîrconstànces  dn  délit,  et  aux  connoissances  relatives  à  l'intcrêt  public; 
que  s'il  étoit  vrai  que  le  Lieutenant-Criminel  ne  peut  seul  régler  la  pro- 
cédure à  l'extraordinaire ,  il  ne  lui  appariiendroit  pas  non  plus  de  décide-r 
des  cas,  où  la  matière  seroit  ou  iie  seroit  pas  disposée  à  ce  Règlement , 
ce  qui  seroit  multiplier  les  embarras  à  l'infini;  car  il  y  a  des  circonstances 
où  dans  des  matières  qui  23ai"ois,vent  légères  on  peut  régler  à  l'extraordi- 
naire, et  dès-lors  il  faudroit  dire  que  dans  aucuns  cas  le  Juge  ne  pourroit 
prendre  sur  lui  de  juger, définitivement ,  ou  de  renvoyer  les  parties  à  fins 
civiles,  avant  qu'ii  eût  été  statué  si  la  matière  se  trouve  disposée  ou  non; 
et  dans  le  cas  où  \ç^'i  trois  Juges  assemblés  trouveroient  que  la  matière  ■> 
n  est  pas  disposée  quel  Jugement  rendront-ils  ?  jugeront-ils  définitivement? 
renverront-ils  à  fin  civile?  mais  alors  que  restera-t-il  de  fonctions  au 
Lieutenant-Criminel  ? 

Apres  avoir  rendu  compte  à  la  Cour  des  motifs  de  ces  deux  opinions, 
ie  remontrant  croit  devoir  la  certiorer  ,  qu'ayant  fait  une  recherche  exacte 
dans  les  Greffes  criminels  de  la  Cour  du  Siège  Royal  du  Cap,  il  a  trouvé 
que  dans  tous  les  temps  et  sans  une  seule  exception  ,  le  Jugemein  qui 
règle  une  procédure  à  l'extraordinaire  a  été  rendu  par  le  Juge  d'intruction 
seul,  et  sans  qu'il  soit  fait  mention  dans  le  Jugement  qu'il  étoit  rendu  à 
la  Chambre  ou  ailleurs  ;  il  ajoute  que  si  les  loix  citées  au  soutien  de 
l'opinion  nouvelle  n'étoieiit  pas  seulement  relatives  aux  Bailliages  et  Pré- 
sidiaux  ,  et  qu'elles  eussent  dû  s'appliquer  à  tous  les  Tribunaux  de 
Justice  quelconques,  elles  auroient  été  absolument  impraticables  dans  la 
Colonie  depuis  l'année  idSj  jusqu'en  l'année  1738  ,  époque  de  la  créa- 
tion des  Procureurs  ,  parce  que  chaque  Siège  Royal  n'étoit,  comme  il  est 
encore  composé  ,  que  d'un  Sénéchal  ,un  Lieutenant,  un  Procureur  du  Roi 
et  un  Greffier  ,  c[u'il  n'y  avoit  ni  Gradués  ,  ni  Procureurs  attachés  auxdits 
Sièges  ,  où  les  parties  venoient  elles-mêmes  plaider  leurs  causes  ,  et  qu'il 
n'étoit  pas  proposabledeleur  confier  le  secret  des  informations;  que  même 
depuis  la  création  des  Procureurs  ,  et  jusqu'à  des  temps  peu  reculés  de 
celui-ci,  peut-être  même  encore  aujourd'hui  dans  les  petites  Juridictions, 
une  pareille  Jurisprudence  ne  seroit  pas  sans  danger  pour  un  secret  si 
nécessaire  et  si  recommandé  ,  et  seroit  dans  tous  les  Sièges  ,  tant  que  le 
nombre  d'Officiers  n'en  sera  pas  augmenté,  sujette  à  de  grands  inconvé-  ' 
niens;  qu'en  approfondissant  l'institution  de  ces  Sièges  Royaux,  et  l'esprit 
ayant  peine  à  se  prêter  à  l'institution  d'un  Tribunal  de  Justice  composé 
de  deux  Juges,  dont  la  diversité  d'opinions_seroit  destructive  de  tout  Juge- 
ment 5  on  est  tenté  de  les  regarder  comme  n'étant  composés  que  d'un  seul 
Juge  ,  le  Lieutenant  semblant  n'être  destiné  qu'à  remplacer  le  Sénéchal, 
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au  cas  de  mort,  absence,  déport  ou  empêchement  légitime,  ce  qui  arrive 
fréquemment  par  les  mutations  multipliées  ,  la  qualité  et  la  quantité  des 
intérêts  divers  ,  que  dans  ce  point  de  vue  ce  seroit  détruire  entièrement 
l'autorité  confiée  par  le  Roi  au  Lieutenant-Criminel,  pour  la  départir  toute 
entière  aux  Gradués  ,  aux  Pradciens  de  son  Siège  ,  qui  faisant  toujours 
deux  voix  contre  une,rendroient  lasienne  absolument  iniuile  :  à  ces  causes 
requéroit ,  etc.  ouï  le  rapport  de  M.  Parmentier  Conseiller ,  et  tout  con- 
sidéré :  LA  Cour  ayant  égard  à  ladite  remontrance  ,  a  enjoint  auxdits  Gra- 
dués de  s'assembler  incessamment  ,  et  de  procéder  sans  plus  de  retarde- 
'  ment  au  jugement  de  la  Procédure  criminelle ,  suivant  et  conformément 
aux  dispositions  de  l'Article  I  du  Titre  XV  de  l'Ordonnance  de  1670, 
et  à  la  Jurisprudence  conforme  et  constam.ent  suivie  dans  ledit  Siège  Royal 
du  Cap  depuis  sa  créadon;  ordonne  que  le  présent  Arrêt  sera  signifié  au 
plus  ancien  Gradué  ,  au  Doyen  des  Proaireurs  dudit  Siège,  et  envoyé 
es  Juridictions  de  son  Ressort  pour  y  être  lu,  publié  et  enregistré,  etc. 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ,  touchant  le  taux  de  Vlntérct. 
Du  10  Décembre  1768. 

Entre  demoiselle  le  Breton  d'une  part  ;  et  le  sieur  Jacques  le  Sage 
d'autre  part  ;  faisant  droit  sur  les  plus  amples  conclusions  du  Procureur- 
Général  du  Roi ,  LA  Cour  fait  défenses  à  Moreau,  Notaire  au  Siège  Rojal 
du  Cap,  et  à  tous  autres  Notaires  du  Ressort  de  la  Cour,  de  plus  à  l'avenir 
employer  ,  ni  souffrir  employer  dans  les  actes  des  intérêts  au-dessus  de 
cinq  pour  cent  ,  sous  les  peines  de  droit. 


RRÛT  du  Conseil  du  P on-au-P rince  ,  touchant  des  BiUets  séditieux. 

Du  12  Décembre  1768. 

.  u  E  la  remontrance  du  Procureur-Général  du  Roi  de  ce  jour  expositive , 
etc.  deux  Billets  y  joints  ,  l'un  adressé  à  Merceron  et  autres  ,  demeurant 
sur  l'Habitation  de  la  dame  de  Motmans  ,  et  l'autre  à  du  Kairouart  et 
autres,  demeurant  sur  l'Habitation  Coutard ,  signé  Sans-Quartier  ,  Chef 
des  Partisans  de  la  Liberté.  Le  Consiel  faisant  droit  sur  ladite  remon- 
iranèe ,  donne  acte  audit  Procureur-Général  du  Roi  de  sa  plainte  contre 
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\ts  auteurs  des  billets  ci-dessus  mentionnés  ,  leurs  ,  porteurs  ,  fauteurs  , 
adhérans  et  complices  ,  lui  permet  d'informer  sur  icélle  circonstances  et 
dépendances  ,  par-devant  M.  Marcel  Conseiller,  que  la  Cour  a  commis  à 
cet  effet  ;  fait  défenses  aux  Habitans  des  Villes  et  Bourgs  ,  et  générale- 
ment de  tous  les  Quartiers  du  Ressort  de  ladite  Cour  ,  de  s'assembler 
armés  et  même  saus  armes  ,  au  nombre  de  quatre,  à  peine  d'être  poursui- 
vis extraordinairement  ^  ordonne  que  le  présent  Arrêt  sera  imprimé,  lu  , 
publié  et  affiché  es  lieux  accoutumés  ,  et  par-tout  où  besoin  sera,  et  que 
copies  collationnées  d'icelui  seront  envoyées  dans  tous  les  Sièges  du  Res- 
sort ,  pour  y  être  lues  ,  registrées  ,  publiées  et  affichées ,  etc. 


ÛRDONJir  ANCE  de  M.  r  Intendant  j  qui  défend  de  vendre  à  qui  que  ce 
soit  ,jusqu''à  nouvel  ordre  ,  de  la  poudre  et  des  balles  ,  à  peine  de  5oQ 
liv.  d'amende. 

Iha  17  Décembre  1758. 


1?.  au  Greffe  de  Vlntendance  ,  le  même  jour. 


Arrêt  du  Conseil  du  Port-au-Prince  ,  touchant  un  Billet  contenant 
Cartel  et  défi  ,  écrit  à  un  Conseiller  de  la  Cour. 

Du  18  Décembre  1768. 

Il  condamne  F.  contumace ,  comme  auteur  du  Billet ,  à  être  banni  pouf 
Q  ans  du  Ressort  du  Conseil. 

V.  les  Arrêts  des  2.7  Avril  et  ig  Juillet  ij8z. 
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Arrêt   du    Conseil  du   Port-au-Prince  ,   touchant  les   Troubles  de  la 

Colonie. 


Du  24.  Novembre  1708. 


C 


_jE  jour  le  Conseil  étant  assemblé  en  la  manière  accoutumée,  M.  le 
Gouvei-neur-Liemenant-Général,  M.  l'Intendant  et  les  Gens  du  Roi  étant 
entrés  ,  M.  le  Prince  de  Rohrn  a  dit. 

Que  pendant  le  voyage  qu'il  vient  de  faire  dans  la  partie  du  Sud,  pour 
procéder  au  rétablissement  des  Milices  ,  en  exécution  des  ordres  de  Sa 
Majesté ,  des  gens  mal  intentionnés  et  perturbateurs  du  repos  public  , 
guroient  répandus  des  Billets  séditieux,  pour  engager  les  Blancs ,  Nègres 
et  Mulâtres  de  s'assembler  avec  des  armes,  et  par  leur  propos  aiiroient 
fait  entendre  que  les  uns  et  les  autres  y  étoient  autorisés  par  les  arrêtés  du 
Conseil,  des  i.t  et  31  Octobre  dernier;  que  les  gens  de  couleur  avoient 
une  raison  de  \\ns  par  l'esclavage  dans  lequel  on  cherchoit  à  les  fane 
retomber;  qu'en  vertu  de  ces  billets,  et  sur  de  pareils  propos,  les  Blancs, 
Nègres  et  Mulâtres  libres  des  Quartiers  du  Cul-de-Sac  et  de  Mirebalais, 
se  seroient  effectivement  assemblés  tumultuairement  en  trcs-grand  nombre 
avec  des  armes  ,  se  seroient  élus  un  Chef ,  et  auroient  couru  la  plaine 
pendant  trois  jours;  que  M,  de  Reynaud  Major-Général ,  auroit  été  oblige 
de  faire  marcher  un  détachement  des  Troupes  du  Roi ,  pour  empêcher 
le  désordre  qu'auroient  pu  commettre  ces  gens  ainsi  attroupés ,  et  qu  il 
seroit  enfin  parvenu  à  les  dissiper  et  à  les  renvoyer  chez  eux;  M.  le  Gou- 
verneur-Général a  ajouté  que  s'il  n'écoutoit  que  la  voix  de  la  sévérité  que 
lui  dictoient  les  devoirs  de  sa  place,  il  feroit  arrêter  et  punir  les  plus  cou- 
pables ,  mais  que  son  attachement  pour  les  Habitans  de  cette  Colonie  , 
Tengageoit  à  fermer  les  yeux  sur  ce  premier  écart  de  leur  part,  et  à  pren- 
dreîe  oarti  de  l'indulgence  et  de  la  modération;  que  cependant  il  invite 
le  Conseil  à  se  joindre  à  lui ,  pour  faire  sentir  à  ces  Habitans  l'enormiie 
de  la  démarche  qu'ils  ont  faite,  et  de  les  avertir  qu'ils  seront  punis  sui- 
vant l'exigence  du  cas  et  la  grandeur  du  crime  s'ils  récidivent ,  et  s  ils  ne 
portent  la  plus  grande  soumission  aux  ordres  du  Roi,  pour  le  retaobsse- 
ment  des  Milices  qui  leur  ont  été  notilices  par  M.  le  Gouverneur-Gcnerai; 
que  les  bruits  qu'on  a  semés  parmi  les  gens  de  couleur  pour  leur  lane 
craindre  la  perte  de  leur  liberté  ,  sont  d'autant  plus  faux  et  mal-tondcs  , 
^ue  Sa  Majesté  n'a  jamais  dérogé  à  aucunes  de  ses  Ordonnances  en  laveui 
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des  Affranchis ,  qui  sont  toujours  sous  la  protection  des  loix,  et  que  par 
son  Ordonnance  concernant  le  rétablissement  des  Milices ,  les  gens  de 
couleur  sont  traités  comme  tous  les  autres  sujets  de  Sa  Majesté  dans  cette 
Colonie ,  et  qu'il  est  et  sera  toujours  disposé  à  contenir  les  Officiers  de 
Milice  dans  les  bornes  des  pouvoirs  réglés  par  l'Ordonnance,  sans  soufirir 
ni  permettre  que  jamais  ils  s'en  écartent. 

M.  le  Gouverneur-Général  ayant  cessé  de  parler  ,  les  Gens  du  Roi  , 
M.  Léger  Substitut,  faisant  fonctions  de  Procureur-Général  du  Roi,  por- 
tant la  parole  ,  ont  requis  qu'en  délibérant  sur  ce  que  vient  de  dire  M.  le 
Gouverneur-Général ,  qu'il  plaise  à  la  Cour ,  etc.  Les  Gens  du  Roi  reti- 
rés ,  et  la  matière  mise  en  délibération  :  le  Consiel  a  de  nouveau  et  en 
temps  que  besoin  seroit ,  déclaré  et  déclare  que  son  Arrêté  du  14  Octo- 
bre dernier ,  et  son  Arrêt  du  3  i  du  même  mois  ,  n'ont  eu  d'autre  but 
que  de  porter  les  Habitans  à  se  conformer  aux  Ordonnances  du  Roi ,  con- 
cernant le  rétablissement  des  Milices ,  suivant  les  ordres  qui  leur  ont  été 
et  leur  seront  donnés  par  le  Gouverneur-Lieutenant-Général  ,  lesquelles 
Ordonnances  registrées  en  la  Cour  doivent  être  exécutées  à  peine  de 
désobéissance  j  fait  au  stirplus  nouvelles  inbibTtions  et  défenses  à  toutes 
personnes,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  s'assem- 
bler ni  attrouper  au-dessus  du  nombre  de  qijatre  avec  armes. ou  sans  armes, 
sous  quelque  prétexte  et  sous  quelles  causes  que  ce  puisse  être  ,  à  peÎLe 
d'être  poursuivies  extraordinairement;  déclare  en  outre  que  le  Roi  n'ayant 
dérogé  à  aucunes  de  ses  Ordonnances  en  faveur  des  Affranchis,  les  Mu- 
lâtres et  Nègres  libres,  et  tous  autres  gens  de  couleur,  sont  toujours  sous 
la  protection  des  loix ,  et  qu'ils  peuvent  les  réclamer  dans  tous  les  temps 
lorsqu'on  voudra  donner  atteinte  à  leur  liberté  ;  ordonne  que  le  présent 
Arrêt  sera  imprimé ,  lu ,  publié  et  affiché  par-tout  où  besoin  sera  ,  et  que 
copies  collationnées  d'icelui  seront  envoyées  dans  tous  les  Sièges  du  Res- 
sort de  la  Cour  ,  pour  à  la  diligence  du  Substitut  du  Procureur-Général 
du  Roi,  y  être  pareillement  enregistrées,  lues,  publiées  et  affichées,  etc. 
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Arrêté  du  Conseil  du  Port-au-Prince ,  touchant  les  cas  où.  le  Gou- 
verneur-Lieutenant-Général peut  être  représenté. 


P 

h 


Du  28  Décembre  17  (58. 

\^_j  E  jour  un  des  Messieurs  a  rendu  compte  à  la  Cour  ^  que  ceux  des 
Officiers  des  Troupes  du  Roi  qui  se  sont  trouvés  plus  anciens  en  grade 
dans  la  Ville  pendant  le  voyage  que  M.  le  Gouverneur-Lieutenant-Gé- 
néral vient  de  faire  dans  la  Partie  du  Sud  ,  ont  publiquement  déclaré  , 
même  en  présence  de  quelques-uns  de  Messieurs ,  qu'ils  ont  le  droit  de 
venir  prendre  séance-  en  la  Cour ,  non-seulement  dans  le  cas  d'absence 
de  la  Ville  de  M.  le  Général ,  mais  même  pendant  qu'il  est  en  cette  Ville 
lorsqu'il  ne  se  trouve  pas  au  Conseil ,  et  qu'il  est  de  la  sagesse  de  la  Cour 
d'examiner  cette  prétention ,  qui ,  si  elle  n'est  pas  fondée^  pourroit  appor- 
ter du  trouble  dans  ses  séances. 

Les  Gens  du  Roi  mandés,  ouïs  en  leurs  conclusions  verbales  et  retirés, 
la  matière  mise  en  délibération  :  le  Conseil  a  déclaré  et  déclare  que  le 
droit  d'entrer  en  le  Cour,  d'y  prendre  séance  à  côté  de  la  place  destinée 
au  Gouverneur-Lieutenant-Général,  et  d'y  avoir  voix  déîibérative,  men- 
tionné en  l'Article  LIV  de  l'Ordonnance  du  Gouvernement  civil  ,  du  i 
Février  ijôô  ,  registrée  en  la  Cour,  ne  peut  et  ne  doit  appartenir  aux 
termes  de  l'Article  VI  de  la  même  Ordonnance  ,  qu'au  plus  ancien  Offi- 
cier en  grade  de  ceux  qui  se  trouvent  dans  la  Colonie ,  lequel  audit  cas 
justifiera  de  son  grade  ou  commission  svant  de  se  présenter  à  la  Cour 
pour  y  prendre  séance ,  si  ce  n'est  que  le  Roi  n'y  ait  autrement  pourvu 
par  des  Lettres  particulières  de  service  dueraent  enregistrées ,  et  que  ledit 
droit  de  même  que  les  autres  attribués  audit  Gouverneur-Lieutenant- 
Général  ,  ne  peuvent  être  exercés  par  ledit  Officier  plus  ancien  en  grade 
et  pourvu  de  Lettres  particulières  de  service  ,  que  dans  le  cas  de  décès 
dudit  Gouverneur-Lieutenant-Général  ,  de  son  absence  de  la  Colonie  , 
ou  de  son  empêchement ,  tel  que  le  commandement  général  de  la  Colo- 
nie doive  passer  en  d'autres  mains ,  le  tout  conformément  audit  Article 
VI  j  ordonne  qu'expédition  du  présent  Arrêt  sera  remise  à  M.  le  Général , 
lequel  sera  invité  de  le  faire  connoître  aux  Officiers  des  Troupes  du  Roi; 
ordonne  en  outre  que  pareille  expédition  sera  envoyée  par  M.  Gressier, 

Doyen 
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Doyen  de  la  Cour,  au  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  Département  de  la  Ma- 
rine ,  pour  être  mise  sous  mise  sous  les  yeux  du  Roi  ,  et  qu'jl  en  sera 
remise  une  autre  à  MM.  les  Général  et  Intendant,  qui  en  donneront  leur 
récépissé. 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ,  concernant  des  Billets  séditieux. 
Du  p  Janvier  ijô^. 

^^E  jour  la  Cour  assemblée  ,  les  Gens  du  Roi  sont  entrés,  et  M.  le 
Gras  ,  Procureur- Général  du  Roi  portant  la  parole  ,  ont  dit  :  Messieurs',; 
rious  avons  appris  que  depuis  quelques  jours  on  a  répandu  dans  cette 
Ville  pendant  la  nuit,  et  par  des  voies  indirectes,  différens  Billets,  éga- 
lement attentoires  à  l'autorité  du  Roi  et  de  la  Cour,  et  injurieux  à  la  per- 
-sonne  de  M.  le  Gouverneur-Général. 

Le  rétablissement  des  Milices  en  est  le.sujet;  quelques  soulevemens  ex- 
tés  dans  la  Partie  de  l'Ouest ,  et  grossis  par  l'eloignement  des  lieux  ,  ont 
servi  de  prétexte  à  la  témérité  qui  les  publie  j  nous  en  ignorons  les  auteurs 
que  l'on  trouveroit  sans  doute  parmi  des  gens  sans  nom  et  sans  aveu, 
qui  n'ayant  rien  à  perdre ,  croient ,  à  l'abri  de  leur  misère  et  de  leur 
obscurité,  pouvoir  tout  entreprendre,  peut-être  même,  et  ce  fait  qu'on 
nous  a  donné  pour  certain  n'est  pas  sans  vraisemblance ,  peut-être  quel- 
ques émissaires  des  séditieux  dont  nous  .avons  parlé  ont-ils  essayé  de 
souffler  parmi  nous  le  feu  qu'ils  ont  témérairement  allumé  dans  leur  propre 
foyer,  et  qu'ils  voient  aujourd'hui  sur  le  point  de  s'éteindre. 

Mais,  MM.,  quelques  que  soient  les  auteurs  de  ces  écrits  sédideux, 
quelques  méprisables  qu'il  nous  paroissent ,  quoique  la  fidélité  constante 
et  inébranlable  des  Peuples  de  ce  ressort ,  leur  soumission  aux  loix  de 
l'Etat ,  leur  attachement  à  la  persoiine  sacrée  du  Roi  ,  le  ze'e  avec  lequel 
lis  ont  concouru  en  dernier  lieu  à  l'exécution  de  ses  volontés ,  nous  rassu- 
rent pleinement  contre  les  suites  d'une  témérité,  dont  le  mouf  est  chi- 
mérique ,  et  dont  rïssue  ne  sauroit  être  que  fatale  à  ses  auteurs  ;  le  but 
quelle  se  propose  n'en  est  ni  moins  criminel ,  ni  moins  punissable  j  c'est 
un  outrage  à  h  Majesté  du  Trône  ,  à  l'autorité  de  vos  Arrêts;  c'est  une 
entreprise  contre  le  maijrden  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique  , 
dont  l'exemple  seroit  pernicieux ,  s'il  éioit  possible  qu'elle  demeurât  im- 
punie; c'est  un  projet  formé  avec  autant  de  malignité  que  peu  de  vrai- 
semblance, de  répandre  i'aliarme  dans  les  esprits ,  de  diviser  le  Chef  et 
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les  Membres ,  de  briser  les  liens  de  respect ,  d'estime  et  de  confiance 

qui  doivent  unir  le  Sujet  qui  obéit  à  l'autorité  qui  le  gouverne. 

Dès  les  premières  nouvelles  de  l'émeute  excitée  à  la  Croix-des-Bou- 
quets  ,  l'application  et  la  vigilance  qu'exige  notre  ministère ,  bien  plus 
que  des  soupçons  injujurieux  à  la  fidélité  des  Habitans  ,  nous  ont  porté  a 
prendre  les  mesures  les  plus  propres  à  empêcher  que  le  poison  ne  se 
glissât  dans  ce  ressort;  c'est  dans  ce  dessein  que  le  20  Décembre  dernier 
nous  écrivîmes  à  nos  Substituts  la  lettre  dont  nous  présentons  à  la  Cour 
copie  certifiée  de  nous ,  avec  les  réponses  en  original  que  nous  en  avons 

reçues.  ^  .        , 

Si  nos  précautions  n'ont  pu  faire  échouer  totalement  les  projets  des 
séditieux ,  elles  nous  ont  mis  du  moins  à  portée  de  les  connoitre  dans 
l'origine ,  et  de  vous  en  instruire  ;  c'est  à  vous  ,  MM. ,  de  les  réprimer 
efficacement,  d'employer  toute  la  sévérité  des  loix  pour  empêcher  le  mal  de 
gagner  et  de  s'étendre ,  de  montrer  au  Peuple  ces  mêmes  Magistrats  qu  il 
a  vu  défendre  ses  droits  et  porter  la  vérité  au  pied  du  Trône  ,  armés  au- 
jourd'hui du  glaive  de  la  Justice  pour  venger  l'autorité  du  Souverain  , 
faire  exécuter  ses  volontés  et  respecter  un  établissement  que  vos  Arrêts 
ont  confirmé.'Vous  remplirez  l'attente  des  gens  sages  et  éclaires  ,  etvous 
ferez  avorter  les  desseins  pernicieux  des  mal-intentionnes;  tel  est,  MM., 
l'objet  de  la  plainte  que  nous  laissons  sur  le  bureau  de  la  Cour  ,  avec 
les  pièces  y  attachées.  . 

Les  Ge«s  du  Roi  retirés  ,  vu  par  la  Cour  la  remontrance  en  plainte 
du  Procureur-Général  du  Roi ,  tendante  ,  etc.  Vu  pareillement  les  deux 
billets  attachés  à  ladite  plainte,  le  premier  contenant  six  lignes  et  un  mot 
écrits  en  caractères  imitans  les  moulés  ou  imprimés  ,  commençant  pai 
ces  mots  :  Recouvrons ,Jl  est  temps  ,  et  finissant  par  celm-ci ,  retraite  ;  et 
le  second  contenant  huit  lignes  écrites  en  mêmes  caractères  ,  commençant 
par  ces  mots  :  Vous  voilà  donc  ,  et  finissant  par  ceux-ci,  vous  aune ^ 
mieux  réussi;  vu  aussi  copie  certifiée  dudit  Procureur-Général  de  la 
lettre  par  lui  écrite  le  20  Décembre  dernier  à  ses  Substituts  aux  diftcrens 
Sièges  du  ressort  ;  et  en  original,  les  réponses  desdits  Substituts  ;  oui  Je 
rapport  de  M.  Davy,  Conseiller,  et  tout  considéré,  la  Cour  donne 
acte  au  Procureur-Général  du  Roi  de  sa  plainte  contre  les  auteurs  et  ta- 
bricateurs  desdits  billets,  leurs  porteurs,  distributeurs,  rAherans  et 
complices  ,  lui  permet  d'informer  en  icelle ,  et  pardevant  le  Conseil.er- 
Rapoorteur  ,  du  contenu  en  ladite  plainte  circonstances  et  acpenaances, 
ordonne  que  les  deux  billets  dont  s'agit ,  seront  et  demeureront  déposes 
au  Greffe  d'icelle  ,  après  ayoir  été  paraphés  ne  varïentur^^i  le  Prcsirten., 


de  t Amérique  sous  h  Vent.  ai^ 

pour  servir  à  l'instruction  de  ia  procédure;  enjoint  à  toutes  personnes  , 
de  quelque  qualité  et  condition  qu'eîlcs  soient  ,  chez  lesquelles  auf  oient 
été  ou  seroient  par  ia  suite  portés  de  semblables  billets,  ou  autres  ten- 
dans  à  sédition,  de  les  apporter  au  Greffe  de  la  Cour  dans  trois  jours  , 
à  compter  de  celui  de  la  publication  du  présent  Arrêt ,  ou  du  jour  auquel 
lesdits  billets  leur  parviendroieut ,  à  peine  d'être  procédé  extraordinaire- 
ment  contr'eux  comme  fauteurs  desdits  billets;  fait  défenses  a  tous  Ha- 
biians  des  Villes  et  Campagnes  de  donner  retraite  chez  eux  à  aucun 
Etranger,  ni  même  à  aucun  Voyageur  François  inconnu,  s'il  n'est  muni 
d'une  permission  en  bonne  forme  du  Commandant  ou  des  Officiers  pré- 
posés à  ia  police  du  lieu  dont  il  sera  parti ,  et  ce  sons  les  peines  de 
droit  ;  enjoint  à  tous  Cabaretiers ,  Aubergistes  et  Hôteliers  des  Villes  et 
Bourgs  de  faire  dans  le  jour  de  la  publication  du  présent  Arrêt  leur  dé- 
claration aux  Commandant ,  Procureur  du  Roi  ,  ou  autre  Officier  de 
police  du  lieu  de  leur  résidence  du  nombre  des  personnes  qui  logent 
chez  eux,  depuis  quel  temps  elles  y  sont,  quels  sont  leurs  noms,  surnoms, 
âges ,  qualités  ,  professions  et  habitudes,  aux  peines  portées  par  les  Or- 
donnances ,  et  même  d'être  extraordinairement  procédé  contre  eux  s'il  y 
échoit  ;  ordonne  que  le  présent  Arrêt  sera  iinprimé  ,  lu,  public  et  affiché 
dans  tous  les  lieux  et  carrefours  accoutimiés  de  cette  Vi'le,  et  que  copies 
collationnces  d'icelui  seront  envoyées  dans  tous  les  Sièges  Royaux  res- 
sorrissans  en  la  Cour,  etc. 


■j 
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Ordonnance  des  Administrateurs ,  touchant  la  PolL-e  du  Cap  pendant 

la  nuit. 


Du  12  Janvier  ijô^» 

l-ouîs  Constantin,  Prince  de  Rohan,  etc. 

Alexandre-Jacques  de  Bongars  ,  etc. 

Sur  les  représentations  qui  nous  ont  été  faites  qu'il  n'y  a  aucun  Rè- 
glement qui  détermine  l'ordre  à  observer  dans  ia  Ville  du  Cap  ,  pour  le 
maintien  de  la  police  pendant  la  nuit  ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

I ".  Les  Patrouilles  militaires,  celles  de  la  Maréchaussée  ou  des  Archers 
de  la  police ,  seront  continuées  régulièrement  toutes  les  nuits. 

2°.  Tous  Bourgeois ,  Soldats  ,  Matelots  ,  et  gens  de  couleur  surpris 
en  rixe  ou  faisant  tapage  après  l'heure  de  la  retraite ,  seront  arrêtés  et 
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conduits  an  Corps- de-garde  de  la  place,  où  ils  passeront  la  nuit ,  et  sur 
le  compte  rendu  à  M.  le  Commandant  à  la  Garde  montante  ,  seront  ren- 
voyés ,  savoir,  le  Bourgeois  et  Phomme  de  couleur  au  Juge  de  Police  , 
le  Soldat  au  Commandant  de  son  Corps  ,  le  Matelot  marchand  ou  de  la 
Côte  au  Commissaire  des  classes,  et  le  Matelot  des  Vaisseaux  du  Roi  j, 
si  aucuns  -étoient  dans  le  Port,  au  Capitaine  ou  au  Commandant  de 
-l'Escadre  ;  ne  voulant  que  sous  aucun  prétexte  lesdits  Bourgeois  ,  Soldats, 
Matelots  et  gens  de  couleur  soient  mis  en  prison ,  sans  l'ordre  exprès  de 
ceux  à  qui,  suivant  la  disposition  du  présent  Ariicle,  nous  ordonnons 
qu'ils  soient  conduits  ou  renvoyés. 

3°.  Défendons  que  jamais  l'on  n'ouvre  les  prisons  pendant  la  nuit  ,  si 
ce  n'est  pour  y  mettre  les  voleurs,  assassins  et  autres  malfaiteurs  pris  en 
flagrant  délit  dans  la  Ville  ou  dans  la  Banlieue ,  et  les  criminels  qui 
seroient  amenés  des  autres  Juridictions. 

4".  Il  sera  paye  pour  la  prise  de  chaque  homm.e,  excepté  les  Soldats, 
une  piastre  à  celle  des  patrouilles  de  Maréchaussée  ou  de  Police  qui  l'aura 
arrêté;  mais  dans  le  cas  seulement  où  ce  paiement  seroit  respectivement 
ordonné ,  soit  par  le  Commandant  ,  soit  par  ceux  à  qui  conformément  à 
l'Article  II ,  les  gens  pris  auroient  été  renvoyés. 

Sera  la  Présente  enregistrement  au  Gonseïl  Supérieur  du  C^zp.DoNNÉ  au 
Port-au  Prince,  etc.  le  12  Janvier   I7i^i?.   Signé  le  Prince    de  Rohan 

et  BONGARS. 

Sursis  à  r  enregistrement  par  Arrêt  du  Conseil  du  Cap,  du  i8  Janvier 
fjGS  y  <^^'i<^'idu  le  mandement  ^  sera  la  présente  ,  ect, 

V.  V Arrêt  qui  suit. 


'Arrêtés  du  Conseil  du  Cap ,  touchant  la  forme  dans  laquelle  l'adresse 
faite  a  la  Cour  ,  par  MM.  les  Général  et  Intendant  ,  de  leurs  Ordon- 
nances ,  doit  être  énoncée.' 

Des  18  ,  23  ,  30  Janvier,  et  14  Février  i']6^o 

Du  1  8  Janvier, 

Ce  jour  la  Cour  délibérant  sur  le  Règlement  de  MM.  les  Gouverneiïr- 
Général  et  Intendant,  concernant  la  Police,  en  date  du  12  ^du  présent 
iBois  3  adressé  à  la  Cour  dans  une  forme  inusitée  et  contraire  à  celle  jus- 
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qu'à  présent  observée  en  pareil  cas  par  MM.  les  Général  et  întendani  de 
la  Colonie ,  a  arrêté  qu'avant  de  passer  à  l'enregistrement  d'icelui  ^  MM. 
les  Gouverneur-Général  et  Intendant  seroient  invités  à  se  conformer  audit 
usage  dans  l'adresse  de  ladite  Ordonnance  au  Conseil  ,"et  à  lui  en  envoyée 
en  conséquence  une  autre  expédition  adressée  dans  la  forme  ordinaire  c£ 
jusqu'à  présent  observée  en  pareil  cas,  pour  procéder  ensuite  à  i'enregis- 
îremeiic  cl'iceile  ainsi  c|L!e  de  droit. 

Du  2,5. 

Ce  jour  M.  Collet  Président  de  la  Séance  ,  a  donné  lecture  à  la  Cour 
de  la  Lettre  qu'il  a  écrite  à  MM.  les  GénéraJ,  et  Intendant ,  en  vertu  de 
son  Arrêté  du  i  8  de  ce  mois. 

»  MM.  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  l'Arrêté  de  la  Cour  ,  la  forme 
portée  pour  l'enregistrement  est  une  nouveauté  contraire  à  l'usage  prati- 
qué jusqu'ici  par  vos  prédécesseurs,  éloignée  également  des  égards  qu'ils 
ont  toujours  eus  pour  la  Cour;  forme  usitée  seulement  pour  les  enregis- 
tremens  dans  les  Tribunaux  inférieurs. 

Cette  Ordonnance  présente  MM.  l'expression  générique  de  gens  de 
couleur  ;  une  désignation  plus  particulière  de  libres  ,  préviendroit  des  dif- 
ficultés qui  pourroient  s'élever  à  cet  égard. 

La  taxe  de  6  liv.  paroît  également  trop  forte  ;  i  liv.  10  sols  ne  suffi- 
roit-elle  pas  pour  les  Esclaves?  si  un  Maître  soigneux  et  vigilant  ne  peut 
pas  souvent  arrêter  les  courses  nocturnes,  doit-il  être  traité  pour  ces  Escla- 
ves avec  la  même  rigueur  que  les  libres ,  qui  disposant  à  leur  gré  de  leurs 
personnes  ,  doivent  s'imputer  une  peine  plus  étendue  et  plus  sévère. 

Une  dernière  réflexion  me  porte  MM.  à  vous  prier  de  fixer  les  droits 
de  la  Compagnie;  l'Ordonnance  a  été  adressé  à  M.  Malouet ,  cette  voie 
nous  est  étrangère  par  le  défaut  de  qualités;  vous  avez  consacré  un  usage 
étranger  en  M.  Kerdisien,  par  l'honneur  qu'il  avoit  de  présider  :  je  réunis 
aujourd'hui  cet  avantage  honorable;  la  distinction  me  seroit  humiliante, 
si  je  pouvois  me  persuader  que  ce  fussent-là  vos  vues. 

Je  suis  avec  respect ,  etc* 


Du  jo,  ■ 

Ce  jour  M.  Collet  Président,  a  donné  lecture  à  la  Cour  de  la  Lettre 
de  MM.  les  Général  et  Intendans,  en  date  du  26  de  ce  mois ,  en  réponse 
à  celle  de  mondit  sieur  Collei;  du  23  ^  sur  quoi  la  matière  mise  en  dcU-= 
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béraûon,  et  tout  considéré  :  la  Cous  a  arrêté  qu'il  seroit  tcrit  h  MM.  les 
Général  et  Intendant,  que  s'il  eiE  deux  formules  portées  dans  burs  Ordon- 
nances .  il  en  est  une  troisième  conçue  en  ces  mots  :  prions,  etç,  que  cette 
formule  étant  soutenue  par  les  titres  difiérens  qui  seront  détaillés  dans  la 
Lettre  qui  leur  sera  écrite  par  M.  Collet ,  le  Conseil  est  persuadé  que 
MM.  les  Général  et  Intendant  se  porteront  à  l'invitation  qui  leur  sera  faite 


à  cet  égard. 


Suit  la  teneur  de  la  Lettre  : 

Au  Port-aii-Princs ,  le  çiG  Janvier  ijSq, 

Nous  avons  reçu  M.  avec  la  Lettre  que  vous  nous  avez  fait  l'honneur 
de  nous  écrire,  l'Arrêt  que  le  conseil  vous  avoit  chargé  de  nous  envoyer* 

Notre  intention  n'est  point  de  nous  écarter  des  formes  anciennes,  c'est 
une  écor.ce  qui  conserve  la  sève.  A  remonter ,  M.  depuis  MM.  de  Larnage 
et  Maillard  jusqu'aux  premiers  Administrateurs  de  cette  Colonie ,  nous 
avons  trouvé  deux  formules  par  eux  usitées  pour  parvenir  à  l'enregistre- 
jnent ,  l'une  conçue  en  ces  termes  :  ordonnons  que  la  présente  soit  enre- 
gistrée aux  Conseils  Supérieurs,  etc.  l'autre  en  ces  mots  :  sera  la  présente 
enregistrée  ,  etc.  Nous  avons  préféré  la  forme  employée  par  MM.  de  Lar- 
Jiage  et  Maillard  ,  et  avec  d'autant  plus  de  raison  ,  qu'outre  le  mérite  per- 
sonnel de  ces  deux  Chefs  ,  c'est  pendant  leur  administration  ,  c'est  sur 
leurs  avis  qu'ont  été  réglés  en  cette  Colonie  les  honneurs  et  les  rangs. 

Cependant  MM.  comme  nous  n'avons  sous  les  yeux  que  les  Ordon- 
nances enregistrées  au  Conseil  de  cette  Ville ,  et  que  nous  ne  pouvons 
d'après  votre  Arrêt  douter  un  moment  qu'il  n'y  eût  eu  une  autre  forme 
pour  le  Conseil  du  Cap  ,  des  que  cette  forme  nous  sera  connue,  nous  nous 
ferons  un  plaisir  et  un  devoir  de  nous  y  conformer. 

Votre  Arrêt  M.  mérite  de  notre  part  quelques  observations.  Si  le  Con- 
seil a  sa  délicatesse ,  il  ne  peut  touver  mauvais  que  nous  avons  aussi  la 
nôtre  ;  le  reproche  d'avoir  fait  notre  adresse  dans  une  forme  inusitée  ,  et 
ce  reproche  qui  est  très-grave,  consigné  dans  un  Arrêt,  nous  doit  affecter 
à  raison  du  cas  infini  que  nous  faisons  de  votre  Compagnie. 

Notre  erreur  après  tout  ne  seroit  qu'une  erreur  de  fait ,  et  même  une 
erreur  de  politesse;  nous  avons  pensé  M.  que  ce  qui  s'étoit  pratiqué  pen- 
dant 60  ans  pour  ce  Conseil  ci ,  avoit  été  également  usité  pour  le  Con- 
seil du  Cap  :  nous  nous  sommes  trompés ,  et  à  la  vue  de  votre  Arrêt , 
nous  ne  rougissons  pas  d'en  faire  l'aveu. 

Pans  le  cours  de  la  société,  Içs  égards  ne  peuvent  se  porter  trop  loui , 
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l'excès  y  est  toujours  sans  conséquence  ;  mais  dans  les  affaires  publiques  j 
les  titres,  les  expressions,  ne  sauroient  être  trop  pesés,  trop  mesurés,  ce 
sont  de  véritables  dettes ,  et  en  fait  de  dettes  d'honneur  comme  en  fait 
de  dettes  d'argent ,  c'est  insulter  que  de  payer  volontairexuent  plus  qu'il 
n'est  dû. 

La  forme  que  le  Conseil  a  prise ,  ne  permet  plus  M.  qu'on  vous  ren- 
voie notre  Ordonnance  que  nous  ne  pouvions  changer  ;  elle  doit  rester 
au  Greffe  pour  servir  de  base  à  l'Arrêt  que  vous  ne  pouvez  pas  réformer. 
Il  devient  donc  nécessaire  aujourd'hui  que  par  un  autre  Arrêté  ,  la  Com- 
pagnie daigne  nous  faire  connoître  qu'elle  est  cette  forme  usitée  dont  nous 
aurions  dû  nous  servir  ,  et  sur  le  champ  nous  nous  en  servirons. 

Au  lieu  de  prendre  la  forme  d'un  Arrêt ,  si  le  Conseil  M.  nous  avoit 
fait  tout  uniment  les  observations  sur  la  forme  ,  comme  il  nous  les  a  faites 
sur  le  fond  ,  nous  aurions  répondu  à  celle-là  comme  nous  allons  répon- 
dre à  celle-ci. 

L'expression  générique  gens  de  couleur ,  restreinte  par  l'additon  libre  , 
sembleroit  annoncer  que  les  Esclaves  se  battant  ou  faisant  du  bruit ,  ne 
seroient  pas  dans  le  cas  d'être  arrêtés. 

La  taxe  de  6  liv.  mise  à  toutes  les  captures  indistinctement  n'est  pas 
de  nous  ,  elle  est  puisée  dans  l'Ordonnance  du  Roi  sur  les  Maréchaussées. 
Quand  il  a  plu  au  Roi  de  régler  quelque  chose  ,  tout  raisonnement  est 
interdit  ,  on  peut  seulement  se  permettre  d'examiner  la  raison  du  Rè- 
glement. I 

Plus  un  délit  est  commun  et  facile  à  commettre ,  plus  la  peine  en  doit 
être  sévère ,  le  moindre  vol  domestique  est  puni  de  mort.  Or ,  comme 
il  y  a  plus  d'Esclaves  que  de  Libres ,  les  loix  contre  les  premiers  doivent 
être  plus  rigoureuses  j  il  importe  plus  à  l'ordre  public  que  les  Esclaves 
soient  contenus  par  leur  Maîtres ,  qu'il  n'importe  que  les  libres  se  con- 
tiennent eux-mêmes.  Un  Esclave  par  cela  seul  qu'il  court  les  rues  ou  la 
plaine  pendant  la  nuit  doit  être  arrêté,  un  libre  ne  le  doit  être  que  quand 
il  fait  tapage. 

Vous  nous  donnez  M.  ce  que  nous  nous  garderons  bien  d'accepter,  le 
privilège  de  fixer  les  droits  de  votre  Compagnie  ;  il  ne  nous  appartient 
pas ,  il  n'appartient  qu'au  Roi  ou  à  son  Ministre  de  le  faire. 

Les  vues  d'humilier  un  Magistrat  tel  que  vous ,  ne  furent  jamais  leî 
nôtres  ;  l'envoi  de  l'Ordonnance  à  M.  Malouet,  n'a  rien  M.  que  de  fort 
simple  et  de  fort  naturel;  il  nous  avoit  envoyé  le  projet  d'Ordonnance? 
concerté  avec  quelques  Membres  de  la  Compagnie  ,  nous  lui  avons  ren- 
voyé rOrdonnance  toute  faite.  Ce  n'est  point  M.  à  titre  de  premier  Coi-ï- 
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sciiier  que  nous  f^i.ions  à  M.  de  Kerdisien  Penvoi  de  nos  Ordonnances, 
c^étou  comme  à  \\m  de  nos  reprcsentedis ,  que  nous  choisissions  par  pré- 
férence parce  qu'il  ayoit  entrée  au  Conseil. 

_  Dans  le  droit  à  qui  devons-nous  envoyer  ce  qui  doit  être  enregistré? 
Nous  ne  connoissons  rien  en  France  qui  puisse  nous  fournir  une  raison 
bien  précise  de  décider  ;  ni  \^s  Gouverneurs  ,  ni  \z^^  Intendans  n'ont  le 
droit  de  faire  des  Ordonnances  susceptibles  d'enregistrement.  Les  loix 
qu^il  jjlaît  au  Souverain  de  donner  ,  ne  s'envoient  point  aux  Chefs  des 
Compagnies,  mais  aux  Procureurs-Généraux,  et  cela  parce  que  les  Pro- 
cureurs-Généraux sont  les  hommes  du  Roi. 

C'est  M,  par  respect  pour  le  Roi ,  c'est  pour  mettre  entre  les  loix  de 
Sa  Majesté  et  les  Ordonnances  qu'elle  nous  a  donné  ,  le  pouvoir  de 
rendre,  la  différence  convenable,  c'est  pour  nous  rapprocher  de  l'usage 
de  France  ,  que  nous  croyons  devoir  envoyer  nos  Ordonnances  non  au 
Magistrat  qui  se  trouve  présider  la  Compagnie,  non  à  celui  qui  est  chargé 
du  Ministère  public  ,  mais  à  nos  représentans.  Nous  avons  riionneui: 
d'être  ,  etc.  Signés  le  Prince  de  Rohan  et  Bongars. 

pu   i/i.  Février, 

Ce  jour  M.  Collet  Président  de  la  Séance,  a  donné  lecture  à  la  Cour 
de  la  Lettre  qu'il  a  écrite  à  MM.  les  Général  et  Intendant,  en  vertu  de 
5S>n  Arrêté  du  30  Janvier  dernier. 

MM.Jes  recherches  que  j'ai  dû  faire,  ne  m'ont  pas  perm.is  de  répon- 
dre plutpt  à  la  Lettre  dont  vous  m'avez  honoré  ;  l'interruption  des  séan- 
ces -par  l'indisposition  de  quelqu'un  aies  Messieurs  ,  en  a  encore  été 
i'Qbstaçle, 

^  Si  avant  de  passer  MM.  à  l'enregistrement  de  vôtre  Ordonnance  ,  il  a 
été  observé  une  omission  dans  la  formule  par  l'expressioq  ,  prions ,  etc. 
h  Conseil  a  eu  moins  en  vue  d'affecter  votre  délicatesse,  que  de  récla- 
i^îer  un  titre  soutenu  depuis  long-temps  ,  et  de  prévenir  toute  difficulté  à 
l'avenir  ;  h  prétention  du  Conseil  est  justifiée  MM.  par  l'Ordonnance  du 
5.7  Mars  1721  ,  de  MM.  de  Sorel  et  Duclos,  concernant  l'étabHssement 
d/une  Maréchaussée  à  Saint-Domingue;  par  celle  du  2  Avril  1743  ,  de 
MM.  Larnage  et  I\îaillard  ,  au  sujet  de  ce  que  doivent  faire  les  Capitai- 
nes de  Navires  dajis  les  Colonies  ,  tant  pour  le  sac  de  leurs  lettres  que 
pour  leur  déclaration;  par  celles  du  11  Octobre  1743,  des  mêmes  Admi- 
nistrateurs ,  au  sujet  du  Baptême  qui  doit  être  administré  aux  enfans;  eç 
du  ip  Octobre  de  la  mên]e  année ,  pour  coirtfaindre  les  Propriétaires  et 
Décçineurs  d'empUcemens  de  la  ville  du  Cap ,  de  les  faire  entourer  d'une 
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Knanîere  solide  ,  à  peine  de  réunion  au  Domaine  5  par  ce1îe  du  6  Mai 
'745"'  <^^s  mêmes  Administrateurs,  concernant  les  personi,es  qui  arrivent 
dans  la  Colonie;  par  le  Règlement  du  i;  Mars  175-0  ,  de  MM.  de  Con- 
fians  et  Maillard  ,  concernant  les  poids  et  mesures;  par  l'Ordonnance  du 
10  Novembre  lyyi ,  de  MM.  le  Comte  Dubois  de  la  Motte  et  Laporte- 
Lalanne ,  qui  permet  aux  Arpenteurs  d'opérer  dans  tous  le  ressort  de  la 
Juridicdon  où  ils  font  leur  résidence;  par  celle  du  20  Janvier  lyyi  ,  des 
mêmes  Administrateurs,  portant  défenses  de  chasser  aux  ramiers,  etc.  par 
celle  du  14  Juillet  17^2,  deMM.Bory  et  Clugny,  portant  établissement 
de  deux  Inspecteurs  de  Police  ;  par  la  vôtre  MM.  du  18  Janvier  1768  , 
pour  faire  transférer  le  marciié  sur  la  place  de  Clugny. 

Je  crois  avoir  satisfait  MM.  à  votre  demande,  en  jusdfiant  la  préten- 
tion du  Conseil  ;  si  des  expressions  quelquefois  contraires  pouvoient  y 
avoir  donné  atteinte,  les  égards  dûs  à  la  Cour  Souveraine  la  prescriroiem 
essentiellement.  Vous  en  reconnoissez  vous  mêmes  MM.  la  nécessité,  par 
ladifférence  que  vous  établissez  entre  vos  ordonnances  et  celles  qui  émanent 
de  Sa  Majesté,  la  formule  ne  doit-elle  pas  également  en  comporter  une. 

Je  n'insisterai  point  MM.  sur  l'extension  que  vous  donnez  à  l'expres- 
sion des  gens  de  couleur  libres  ,  seroient-ils  plus  exempts  de  la  peine 
prononcée  contre  cette  espèce  en  général  ?  Je  bornerai  aussi  mes  réflexions 
sur  J'amende,  celle  de  6  liv.  fixée  par  Sa  Majesté  pour  les  captures  faites 
par  la  Maréchaussée ,  ne  peut-elle  pas  souffrir  quelque  modération  pour 
la  Police  dont  la  taxe  n'a  point  été  réglée  par  vos  prédécesseurs  t 

S'il  importe  à  Pordre  public  que  les  Esclaves  soient  contenus  ,  est-il 
moins  dans  la  justice  que  les  peines  soient  proportionnées  ?  Un  Maître 
quelque  précaution  qu'il  apporte  ne  peut  presque  jamais  réussir  à  main- 
tenu" la  bonne  discipline  parmi  ses  Nègres \,  doit  il  supporter  une  charge 
d'autant  plus  onéreuse ,  que  sa  vigilance  sembloit  devoir  Ven  mettre  à 
couvert?  L'équité  réclame  au  moins  pour  une  moindre  peine. 

En  vous  priant  MM.  de  fixer  les  droits  delà  Compagnie,  je  n'ai  point 
cherché  à  vous  en  attribuer  qui  n'appartiennent  qu'au  Roi  seul ,  j'ai  voulu 
réclamer  ceux  qu'elle  doit  avoir  nécessairement  dans  la  personne  de  son 
Chef,  ou  plus  souvent  dans  son  Procureur-Général.  Si  Sa  Majesté  en  use 
ainsi ,  comment  vos  Ordonnances  MM.  qui  doivent  être  enregistrées  à 
la  Cour  Souveraine  ,  peuvent-elles  y  être  adressées  dans  une  forme  toute 
opposée  ,  et  par  la  voie  d'un  homme  qui  n'a  et  ne  peut  avoir  aucun  rapport 
avec  des  Magistrats  ?  Vous  la  reconnoissez  vous  même  MM.  dans  l'appli- 
cadon  que  vous  en  faites  à  M.  de  Kerdisien  ,  qui  a  l'honneur  de  siéger 
au  Conseil.  Je  suis  avec  respect,  etc. 

Tome  V,  Ff 
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Arrêt  du  Conseil  du  P  orc- au- P  rince  ,  touchant  un  Placard  séditieux^ 
Du  ip  Janvier  ijôc^. 

Vu  par  la  Cour  la  remontrance  du  Procureur-Général  du  Roi,  exposî- 
tive ,  qu'il  lui  seroit  parvenu  un  Placard  commençant  par  ces  mots  :  f^lve 
la  Liberté  ;  Arrêt  de  la  Colonie;  et  finissant  par  ceux-ci,  coUationné ,  la 
Liberté;  lequel  a  été  trouvé  affiché  Dimanche  dernier  ly  de  ce  mois ,  à 
la  porte  du  Palais. 

Que  l'auteur  de  cet  écrit  séditieux  porte  l'audace  et  la  témérité  non- 
seulement  jusqu'à  ordonner  ,  sous  peine  de  mort ,  à  M.  le  Général ,  de 
cesser  ,  dès  le  même  instant ,  de  prendre  les  mesures  qui  lui  paroissens 
convenables  pour  assurer  la  tranquillité  publique;  à  enjoindre,  sous  la 
même  peine,  à  M.  l'Intendant  d'assembler  ses  Commis  (c'est  ainsi  que  les 
Magistrats  qui  composent  le  Conseil  sont  qualifiés  dans  cet  écrit,  )  pour 
avoir  à  relaxer  les  prisonniers  qui  ont  été  décrétés  de  prise  de  corps  ,  à 
l'occasion  de  l'attroupement  du  1 1  Octobre  dernier,  mais  même  à  mettre 
à  prix  les  têtes  de  M.  le  Général ,  de  M.  l'Intendant,  et  d'autres  per- 
sonnes en  place. 

Que  ce  seroit  rendre  peu  de  justice  aux  vrais  sentimens  des  Habitans 
de  la  Colonie  ,  à  leur  fidélité  envers  le  Roi ,  et  au  respert  qu'ils  portent  à 
ceuxqui  sont  revêtus  de  son  autorité,  de  leur  imputer  un  écrit  dont  l'auteur 
ne  peut  être  qu'un  scélérat  absurde  qui  se  fait  un  jeu  de  répandre  la 
discorde  et  la  terreur,  de  faire  naître  la  mésintelligence,  et  de  rendre  les 
Habitans  suspects. 

Que  le  bien  du  service  du  Roi  ,  le  repos  public  aiuquels  ils  onî, 
cherché  à  donner  atteinte,  exigent  de  son  ministère  de  découvrir  et  faire 
^unir  ,  suivant  toute  la  rigueur  des  loix,  l'auteur  ou  les  auteurs  de  pareils 
placards,  afin  d'intimider  quiconque  oseroit  ou  limiter  ou  devenir  son 
complice  ;  potn-quoi  requiert  ledit  Procureur-Général  du  Roi ,  etc. 

Le  Conseil  a  donné  et  donne  acte  au  Procureur-Général  du  Roi  de 
sa  plainte  contré  les  auteurs,  fauteurs,  adhérans  et  complices  dudit  pla- 
card qui  demeurera  joint  à  ladite  ranontrance  ,  lui  permet  d'informer 
contre  eux  pardevam  M.  le  Tort ,  Conseiller,  que  la  Cour  commet  à  cet 
effet  ;  ordonne  que  tous  autres  semblables  placards  seront  rapportés  au 
Greffe  de  la  Cour,  par  ceux  qui  s'en  trouvent  saisis,  pour  être  lesdits 
placards  brûlés  au  pied  de  l'escalier  du  Palais  par  l'Exécuteur  de  la 


de  l'Amérique  sous  k  Vent,  227, 

Haute-Justice  ;  fait  défenses  à  toutes  personnes  ,  de  quelque  qualité  et 
condition  qu'elles  soie.u ,  de  faire  porter,  distribuer  ,  afficher  de  pareils 
écrits ,  à  peine  d'être  poursuivies  exiraordinairement ,  et  punies  suivant 
la  rigueur  des  Ordonnances  ;  ordonne  à  tous  Officiers  et  Archers  de  Ma- 
réchaussée et  de  Police,  et  tous  autres,  d'arrêter,  conduire  dans  les 
prisons,  et  de  dénoncer  quiconque  fera ,  portera,  distribuera  bu  affichera 
de  pareils  écrits;  ordonne  que  le  présent  Arrêt  sera  imprimé,  lu,  publié 
et  affiché  par-tout  où  besoin  sera  ,  et  que  copies  collationnées  d'icelui 
seront  envoyées  dans  tous  les  Sièges ,  etc. 


Ab-rAtÉs  du  Conseil  du  Cap  ,  portant    qu^il   sera  tenu    Registre 
Lettres  écrites  par  la  Cour  et  par  le  Procureur-Général. 

Des  23  et  sj"  Janvier  i'^66. 

I  ,k  Cour  a  ordonné  et  ordonne  qu'il  sera  tenu  registre  de  ladite 
lettre  ;  comme  aussi  ordonne  qu'à  l'avenir  il  sera  également  tenu  registre 
de  toutes  les  lettres  qui  seront  adressées  à  MM.  les  Général  et  Intendant 
au  nom  de  la  Compagnie  par  un  de  MM.  commis  à  cet  effet,  même  par 
îe  Président,  ensemble  des  réponses  qui  y  seront  faites. 

Du  25. 

La  Cour  a  ordonné  et  ordonne  qn'à  l'avenir  il  sera  tenu  registre 
des  lettres  écrites  de  son  ordre  ,  tant  par  le  Procureur-Général  du  Roi  , 
que  par  ses  Substituts  en  la  Cour ,  aux  Officiers  subalternes  des  Sièges 
Royaux  de  son  ressort  à  l'occasion  de  la  discipline  et  du  maintien  du 
bon  ordre  ,  ensemble  des  réponses  qui  y  seront  faites. 
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Pp.OCÈ§-VEfiVAL  dressé  par  le  Conseil  du  Cap  ,  du  Cérémonial  observé 
au  Service  de  la  Reine, 


Du  24  Janvier  17^^. 

V>  E  jour  M.  le  Gras  portant  la  parole ,  a  dit ,  MM. ,  nous  avons  fait  savoir 
aux  Curés  et  Marguilîers  de  la  Paroisse  Notre-Dame  de  l'Assomption  de 
cette  Ville,  que  le  i^  de  ce  mois,  la  Cour  auroit  pris   arrête  portant 
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que  ce  jour  il  seroit  fait  un  Service  et  chanté  une  Messe  de  Requiem  dans 
leur  Eglise- pour  le  repos  de  l'ame  de  la  Reine  ,  ou  assisteroient  la  Cour 
et  les  Corps  de  Justice  du  Cap  ;  et  nous  les  avons  fait  prévenir  qu'en 
se  conformant  d'abord  au  cércivionial  ordinaire ,  ils  eussent  néanmoins 
pour  cette  fois- ci  seulement,  et  sans  que  cela  puisse  tirer  à  conséquence 
pour  l'avenir,  a  faire  placer  dans  le  Chœur  de  leur  Eglise  un  siège  pour 
M.  lé  Vicomte  de  la  Fen-ounaye,  Brigadier  des  Armées  du  Roi,  Com- 
mandant dans  le  ressort  de  la  Cour,  lequel  après  le  Clergé  iroit  le  pre- 
mier à  l'Offrande,  etc.  etc. 

Et  le  22  de  ce  mois  ,  vers  les  dix  heures  du  matin  lesdits  Curé 
et  Marguillers  sont  venus  en  notre  hôtel  pour  nous  assurer  qu'ils 
se  Gonformeroient  à  l'ancien  cérémonial  ,  et  qu'ils  observeroient  de 
inême  celui  que  nous  leur  avons  fait  prescrire  de  la  part  de  la  Cour  en 
ce  qui  concerne  M.  le  Commandant  pour  le  Roi,  etc.  Après  avoir  rendu 
compte  ,  MM. ,  des  intentions  du  Curé  et  des  Marguilliers  de  Notre- 
Dame  de  l'Assomption  de  cett^e  Ville  ,  nous  estimons  devoir  requcnr 
qu'il  plaise  à  la  Cour  ordonner  que  selon  ce  qui  s'est  pratiqué  ancienne- 
ment, et  ce  qui  est  contenu  en  son  arrêté  du  2  Juin  1^62.  y  lesdus 
Députés  du  Clergé  seront  reçus  ,  etc. 

Sur  quoi  la  matière  mise  en  délibération,  la  Cour  a  ordonne  qu'u 
seroit  fait ,  ainsi  qu'il  est  requis,  et  à  commis  M.  Dorsin  ,  Conseiller,  a 
l'effet  de  reconduire  les  députés  du  Clergé ,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus- 

L'Audience  ayant  été  ouverte  ,  a  été  appellée  et  plaidée  la  cause 
d'entre  le  siet.tr  Viard  ,  d'une  part  ;  et  le  sieur  Lapoterie  ,  d^autre  part  ;  et 
corame  la  pendule  sonnoit  8  heures  et  demie,  les  Huissiers' ayant  annonce 
les  députés  du  Clergé  ,  qui  parvenus  au  bas  du  grand  escalier  ,  y  avoicnt 
été  reçus  par  deux  Huissiers  de  laCour,  accompagnés  et  conduits  par  eus 
jusqu'à  la  porte  des  Avocats,  M.  le  Président  a  suspendu  la  plaidoirie, 
et  ordonné  de  faire  entrer  lesdits  députés  ,  les  battans  de  la  galerie  des 
Avocats  ouverts  ,  deux  Ecclésiastiques  en  surplis  ont  été  introduits  par 
les  Audienciers,  (le  Suisse  aux  livrées  du  Roi  restant  sur  le  seuil  delà 
porte) et  ont  été  par  eux  conduits  jusqu'à  la  barre,  où  étant  le  K. F,  Joseph, 
Capucin,  Premier  Vicaire  de  ladite  Paroisse,  portant  la  pru-ole  ,  ont  dit  : 

»  Nosseigneurs  ,  Dépu;és  vers  la  Cour  par  les  Curé  ,  Vicaires  et  Mar-. 
guilliers  de  la  Paroisse  Notre-Dame  l'Assomption  de  cette  Ville,  à  l'effet 
de  lui  annoncer  que  tout  est  préparé  pour  le  service  de  notre  auguste 
Reine;  nous  avons  été  ciiargé  de  lui  demander  l'heure  où  elle  jugera  a 
propos  de  se  rendre  à  l'Eglise  »  les  Députés  r.yant  cesse  de  parler  ,  ics 
Gens  du  Roi  se  sont  levés ,  et  ont  dit  : 
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MM.,  Si  dans  ces  jours  marqués  par  la  tristesse  le  sanctuaire  4e1a 
Justice  est  encore  ouvert  à  ceux  que  des  intcrr;s  divisés  forcem  d'y  veiùir 
recueillir  vos  oracles,  suspeadez-en  le  cours  pour  ne  vous  orcuper  que 
àes  regrets  dus  à  la  mémoire  d'une  Reine  ,  qivunc  mon  trop  prompte 
nous  a  enlevée  j  nous  requérons  q^e  rAudience  soit  r>;nvo)ceà  demain, 
et  ordonné  par  la  Cour  qu'elle  se  mettra  en  marche. 

A  l'instant  les  Gens  du  Roi  ayant  cessé  de  parlei".  et  sssis,  M.  Callet  i 
Second  Conseiller  duConicil,  et  Président  de  la  Cour,  a  dit  :  Nous 
suspendons  ici  les  fonctions  de  la  Justice  pour  les  perpétuer  dans  le 
sanctuaire  de  la  Religion  5  après  quoi  ayant  prononce,  le  renvoi  de 
l'Audience,  et  la  continuation  de  la  cause  à  demain  ;  M.  Dorsin  ,  Con- 
seiller ,  précédé  de  M.  Baudu  ,  Premier  Audiencier ,  s'est  rendu  à  la 
barre ,  et  a  reconduit  les  Députés  du  Clergé  jusqu'à  la  première  marche 
du  grand  escalier ,  où  deux  Huissiers  de  la  Cour  se  sont  trouvés,  et  ont 
accompagné  lesdits  Députés  jusqis'à  l'Eglise,  et  M.  Dorsin  et  M.  Baudu 
ayant  repris  leur  place ,  la  Cour  s'est  mise  en  marche,  (illM.  les  Président , 
Conseillers,  Greffier  en  Chef,  et  Gens  du  Roi,  vêtus  de  velolrs  noir, 
et  ayant  des  crêpes  à  leurs  épées ,)  précédée  de  ses  Huissiers,  le  Premiei" 
Audiencier  à  la  tête  et  entre  les  deux  nies  ,  ayant  sa  baguette  à  la  main  5 
marchant  la  Compagnie  de  Maréchaussée  du  Cap  sur  les  deux  ailes  ; 
étant  la  Cour  parvenue  à  l'angle  de  la  place  Notre-Dame  ,  bout  Est ,  côte 
Nord  ,  les  cloches  de  la  Paroisse  Notre-Dame  ont  comûiencé  à  sonner  à 
pleiii  vol  et  à  carillonner  jusqu'au  moment  où  la  Cour  étant  parvçnue 
au  pied  du  perron  de  la  grande  porte  de  ladite  Eglise  ;  les  sieurs  Cochoii 
et  Papillon  ,  Marguilliers  ,  se  seroient  avancés  pour  recevoir  la  Cour  ,  et 
l'auroient  accompagnée  jusqu'à  son  banc  ,  après  quoi  s'étant  retirés  et 
pris  leur  place  dans  le  banc  de  l'CEavre  ;  l'Office  a  commencé  ,  et/s'est 
M.  le  Vicomte  de  la  Ferronays  ,  Brigadier  des  Armées,  du  Roi  ,  Com- 
mandant pour  Sa  Majesté  en  ce  ressort,  assis  sur  un  sioge  placé  dans  le 
Choeur  de  ladite  Eglise  du  côté  de  i'Epître  ,  et  faisant  face  à  la  Cour  , 
lequel  après  !c  Clergé  auroit  été  le  premier  à  i'OBiande ,  ensuite  la  Cour  , 
la  Juridiction  Royale  du  Cap,  les Marguilliers ,  Syndics  et  Trésorier  de 
ladite  Paroisse,  et  personne  de  plus;  auroit  été  observé  le  même  ordre 
pour  l'Aspersion  après  le  Libéra;  M.  le  Vicomte  de -la  Ferronna)  e  ayant 
reçu  le  Goupillon  de  la  main  du  Prêtre  officiant  a  jette  de  l'Eau-Bénite 
sur  le  Mosolée  de  la  Reine ,  remis  le  Goupillon  à  M.  le  Président  de  la 
Cour,  et  a  délilé  par  la  grande  porte  sans  aucune  autre  cérémonie  j  ce 
qui  a  cîé  exécuté  de  même  par  MM.  les  Président,  Conseillers,  Greffier 
en  Chef  et  Gens  du  Roi  ,  et  de, suite  par  les  Officiers  du  Sie.ee  Rovsl 
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du  Cap  ,  \qs  Marguilliers  ,  Syndic  et  Trésorier  de  ladite  Paroisse  de 
l'Assomption  du  Cap  ;  de  tout  quoi  auroit  été  dressé  le  présent  Procès- 
verbal  par  moi  Greffier  en  Chef  de  la  Cour,  en  exéciuion  de  son 
arrêté  eu  date  de  ce  jour  au  Cap  au  Greffe  de  la  Cour,  le  24.  Janvier 


'I 


W     ■ft: 


/ÎRR  ET  du   Conseil   du   Cap  ,  confirtnatij   d''une  Sentence  du  Juge  dç 

Police  de   la  même    Ville  qui  condamne  le  Capitaine  d^un  Navire  dç 

Bordeaux  en  5o  liv.  d'amende ^  pour  n'avoir  pas  fait  étalonner  ses 

poids. 

Du  30  Janvier  17  5p. 


ay 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ^  concernant  les  Instances  en  Compte, 
Du  14  Février  ij6(), 

, NT  RE  le  sieur  Sicard,  etc.  d'une  part;   Et  faisant  droit  sur  les  plus 

amples  conclusions  du  Procureur-Général  du  Roi ,  ordonne  l'exécution 
de  l'Article  XIII  du  Titre  XXTX  de  l'Ordonnance  de  i66jy  en  con- 
séquence que  dans  toutes  les  Instances  de  Compte  où  il  se  trouvera  trois 
Articles  et  au-dessus  contestés,  il  soit  pris  au  Greffe  appointement  de 
fournir  débats  ou  consentemens  ,  et  soutenemens  ,  écrire ,  produire  et 
contredire  dans  les  délais  fixés  par  ladite  Ordonnance  ;  ordonne  néan- 
moins que  dans  toutes  les  Instances  de  Compte  avoués ,  et  non  contestés 
entre  les  Parties ,  même  dans  celles  où  les  absens  et  les  mineurs  auront 
intérêt,  ou  dans  lesquelles  il  n'y  aura  que  deux  articles  débattus,  les  ju- 
gemens  soient  prononcés  à  l'Audience  sur  les  conclusions  du  Ministère 
public  dans  le  cas  où  il  est  nécessaire  ;  ordonne  que  le  présent  Arrêt  de 
Règlement  sera  lu ,  public  et  affiché  ,  etc, 


de  t Amérique  som  h  Vent. 


A  RRBT  du  Conseil  du  Cap  ^  portant  qu'il  ny  a   lieu  de  délibérer  sur 
la  Demande  des  Substituts  du  Procureur-^Général ,   afin  d'Indemnité 
.    pour  leur  service. 

Du  1(5  Février  i-jCr^'i 


[Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ,   qui  déboute  les  Inspecteurs  et  Sergens  de 
Police  de  leur  demande  ,  afin  d' augmentation  d'Appointemens^ 

Du  27  Février  i-]6^. 


Ordonnance  du  Roi  ,  portant  rétablissement  des  Etats-Majors  à 
Saint-Domingue. 

Du  ij-  Mars  1765). 

c5a  Majesté  estimant  nécessaire  de  rétablir  les  Etats-Majors  en  l'isie 
Saint-Domingue  ,  elle  a  ordonné  et  ordonne  qu'il  soit  employé  à  l'avenit 
dans  les  différens  Quartiers  de  kdite  Isle^  des  Oflnciers  militaires  avec 
le  titre ,  et  dans  l'ordre  ci-après  ;  savoir ,  dans  la  Partie  de  l'Ouest  au 
Port-au-Prince  ,  indépendamment  du  Gouverneur-Liemenant- Général , 
et  du  Commandant  en  second  ;  le  Major  de  la  Légion  qui  aura  rang  et 
fera  fonctions  de  Lieutenant  de  Roi ,  un  Major  Particulier ,  un  Aide- 
Major;  à  Léogane,  un  Lieutenant  de  Roi ,  un  Aide-Major;  au  Petit- 
Goave  ,  un  Major  ,  et  un  Aide-Major  ;  à  Saint-Marc  ,  un  Lieutenant  de 
Roi,  un  Aide-Major;  au  Mirebalais  ,  un  Major;  dans  la  Partie  du  Nord 
au  Cap  ,  un  Commandant  en  second  ,  le  Major  de  la  Légion  faisant 
fonctions  de  Lieutenant  de  Roi ,  un  Major  Paiticulier,  un  Aide-Major  ; 
au  Fort  Dauphin,  un  Lieutenant  de  Roi  ,  un  Major,  un  Aide-Major; 
au  Port  de  Paix,  un  Major;  au  Môle  Saint-Nicolas,  un  Major,  un 
Aide-Major;  dans  la  Partie  du  Sud  à  Saint-Louis  ,  un  Commandant  en 
second  ,  le  Major  de  la  Légion  faisant  fonctions  de  Lieutenant  de  Roi  , 
un  Major  Particulier ,  un  Aide-Major;  aux  Cayes,  un  Major  ,  un  Aide- 
Major  ;  à  Jacqueniel ,  un  Aide-Major  j  aax  Anses  ,  un  Aide-Major  j  aa 


y* 


j 
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,  un  Major  3   lesquels  Officiers  feront  les  mêms  fonctions 


que  rcmplissoient  les  Etats-Majors  ancieiinement  établis  daas  ladite  Isle 
<ie  Saint-Domingue  ,  en  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  Edits  ,  Déclara- 
tions ,  Ordonnances  et  Rcgleinens  qui  peuvent  avoir  été  rendus  depuis 
pour  ladite  Isle.  Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  ,  etc. 


ArrÉt  du  Conseil  du  Cap  ,    qui  condamne  un  Fabricateur  de  fausses 
Pis  tôles  et  demi-Pistoles  d''or  d'Espagne  à  être  pendu. 


pu  16  Mars  l'iC^. 


fciL^BtJi.ilpL.J!UjeiJJlLJJU.^l,-Mlg3gg 


Arrêt  du  Conseil  d'état,  qui  casse  les  Arrêts  et  Arrêtés  du  Conseil 
Supérieur  du  Port-au-P rince  ,  des  i/^et  ji  Octobre  ijS8  ,  %5  Janvier 
et  zj.  Février  t/jS^.  .      , 

Du   17  Mars   i']6c)t 

Lje  Roi  s'étant  fait  représenter  l'Arrêté  du  Conseil  Supérieur  du 
Port-au-Prince,  du  14  Octobre  dernier ,  portant  qu'il  seroit  fait  des 
i-epjésentations  à  Sa  Majesté  ,  sur  l'Ordonnance  qu'elle  auroit  rendue 
pç»aî7ié  réî^blissement  des  Milices,  par  lequel  arrêté  ledit  Conseil  Su- 
périeur am-iok  osé  avancer  que  l'intention  du  Roi  n'étoit  pas  de  rétablir 
les  Milices  ;  que  les  Habitans  voyoient  ce  rétablissement  avec  peine  ,  et 
^e  porteroient  à  y  résister;  s'ingérer  de  discuter  et  improuver  les  dispo- 
^îdQns  d'une  Ordonnance  parement  nùlitaire  ,  et  énoncer,  entre  les 
moéh  qm  .en  oiît  déternnpjé  l'enregsstœment ,  l'espérance  qu'elle  seroit 
révoquée;  Arrêté  4"i  >  renda  public,  a  provoqué  les  Peuples  à  la  déso- 
|;ëissanoe  et  excité  tous  les  troubles  qui  agitent  la  Colonie  :  l'Arrêt  du 
3;i  du  même  mois  d'Octobre,  par  lequel  en  ordonnant  qu'il  seroit  in- 
foroié  contre  les  auteurs  de  la  publicité  de  l'Arrêté  précédent  ,  ledit 
Coiiseil  auroit  affecté  de  ne  proposer  aux  Peuples,  pour  motif  d'une 
obéissance  seulement  provisoire ,  que  la  .confiance  qu'ils  dévoient  avoir 
à&n?  la  réponse  favorable  de  Sa  Majesté  aux  représentations  qui  seroient 
fsàtes  :  "l'Arrêté  du  2j  Janvier  dernier,  concernant  un  Nègre  esclave 
flétenu  es  prisons,  par  ordre  du  Gouverneur -Lictitenant- Général  , 
comjiîie  suspect  d'avoir  .colporté  des  billets  sédiueuji  ;  ledit  Arrêté  conte- 
nant ,ei?:t£'3uirfis-.cfc©sçs,  .que  ledit  Gouverneur  auroit  voulu  contraindre 

cet 
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eôt  esclave  à  dénoncer  le  nommé  Lamarque ,  son  maître  j  qu'il  auroit  éît- 
du  devoir  dudit  Conseir  d'ordonner  l'élargissement  de  ce  nègre,  mais 
que  le  même  but  seroit  rempli  en  invitant  ledit  Gouverneur  à  l'ordonner  , 
à  défaut  de  quoi ,  ledit  Conseil  seroii  obligé  d'y  pourvoir  ,  et  que  Sa 
Majesté  seroit  suppliée  de  défendre  expressément  à  son  Gouverneur- 
Lieutenant-Général  ,  de  commettre  à  l'avenir  de  pareils  excès  :  autre 
Arrêté  du  même  jour,  contenant  renonciation  des  reproches  et  menaces, 
prétendus  faits  par  ledit  Gouverneiu-,  à  Léger,  Subsdtut  du  Procureur- 
Général,  et  que  ce  Subsdtut  a  rapportés  audit  Conseil,  qui  les  a  regardés 
comme  avérés  et  pouvant  faire  la  matière  d'une  délibération  :  l'Arrêt  du 
4  Février  dernier,  par  lequel  ledit  Conseil  a  supposé ,  contre  toute  vérité, 
que  le  nègre  esclave,  dénommé  dans  l'un  desdits  Arrêtés  du  25  Janvier 
précédent ,  n'étoit  détenu  par  ordre  du  Gouverneur-Licutenant-Général 
que  jusqu'à  ce  que  ledit  Conseil  y  eût  pourvu,  et  a  ordonné  en  consé- 
quence que  ledit  nègre  seroit  mis  hors  des  prisons;  Sa  Majesté  auroit 
jugé  qu'il  étoit  nécessaire  de  ne  laisser  subsister  aucune  trace  de  ces 
actes.  A  quoi  voulant  pourvoir  :  oui  le  rapport  ;  le  Roi  étant  en  som 
Conseil  ,  a  cassé  et  casse  Icsdits  Arrêts  et  Arrêtés  du  Conseil  Supérieur 
du  Port-au-Prince  ,  des  14  et  51  Octobre,  25-  Janvier  et  4  Février 
derniers;  fait  très-expresses  défenses  audit  Conseil  Supérieur  d'en  rendre 
de  semblables  à  l'avenir,  et  ordonne  que  lesdits  Arrêts  et  Arrêtés  seront 
biffés  sur  les  registres ,  et  que  le  présent  Arrêt  sera  transcrit  en  marge 
d'iceux.  Fait  au  Conseil  d'Etat ,  ect. 

R.  au  Conseil  du  Port  au  Prince,  le  2.8  Juillet  l'jGc). 


Edit  de  cassation  du  Conseil  Supérieur  du  Port-au-Prince. 


Du  mois  de  Mars    i']6^. 

Xjouis  ,  ect.  Salut.  Toujours  disposé  à  juger  favorablement  des 
sentimens  des  Officiers  de  notre  Conseil  Supérieur  du  Port-au-Prince  , 
Nous  n'aurions  vu ,  dans  les  écarts  qu'ils  se  sont  permis  depuis  plusieurs  • 
années ,  que  les  effets  d'un  zèle  mal  dirigé  qui  les  trompoit  sur  leurs 
véritables  devoirs  et  leur  cachoit  les  conséquences  de  leurs  démarches  , 
Nous  nous  serions  contentes,  par  ce  principe,  de  casser  dans  les  diffé- 
rentes occasions  ,  ceux  de  leurs  Arrêts  et  Arrêtés  qui  pouvoient  troubler 
l'ordre  public  et  altérer  la  confiance  et  le  respect  dus  à  Notre  autorité. 
Tome   V,  Gg  . 


f 
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Nous  nous  étions  promis  que  ces  Officiers  ,  profitant  de  notre  indulgence  j 
s'empresseroient  de  réparer  leurs  torts  et  d'effacer  dans  l'esprit  de  nos 
Peuples ,  l'impression  du  mauvais  exemple  qu'ils  leur  avoient  plusieurs 
fois  donné;  mais  notre  patience  trompée  par  leurs  entreprises  continuelles 
sur  l'autorité  du  Gouvernement  et  les  excès  dont  ils  se  sont  rendus  cou- 
pables en  dernier  lieu  ,  par  les  Arrêts  et  Arrêtés  des  14,  et  3  i  Octobre, 
2.$  Janvier  et  4.  Février  derniers  que  Nous  avons  cassés  par  Arrêt  de  notre 
Conseil  du  17  du  présent  mois  ,  ne  nous  laissant  plus  que  les  voies  de 
rigueur  :  A  ces  causes  ,  cte.  Nous  avons  cassé  et  cassons  par  ces  Pré- 
sentes, le  Conseil  Supérieur  établi  au  Petit-Goave  par  Edit  du  mois 
d'Août  1(5 8  5" ,  transféré  ensuite  par  difFérens  ordres  ,  tant  à  Léogane 
qu'au  Port-au-Prince  où  il  tient  actuellement  ses  séances,  ensemble  tous 
les  Offices  de  Conseillers,  d'Assesseurs,  de  Procureur-Général,  de  ses 
Siïbsîituts,  de  Greffier  et  d'Huissier  Audiencier  ;  Défendons  à  ceux  qui 
étoient  pourvus  de  czs  Offices  de  faire,  chacun  en  ce  qui  le  regarde, 
aucunes  des  fonctions  qui  y  étoient  attachées ,  à  peine  d'être  poursuivis 
pour  crime  de  faux ,  de  tous  domniages ,  intérêts  et  dépens  des  Parties  , 
et  de  plus  grandes  peines  s'il  y  échoit.  Défendons  pareillement  à  chacun 
de  ces  Officiers  de  prendre  le  titre  de  leurs  Offices  ou  Commissions  ; 
iVoulons  j  qu'ils  ne  jouissent  d'aucuns  des  honneurs  ,  prérogatives  et 
privilèges  y  attachés ,  Nous  réservant  de  pourvoir  à  la  distribution  de  la 
Justice  envers  nos  Sujets  dans  leRessort  dudit  Conseil  Supérieur  ci-dessus 
cassé;  Si  donnons  en  Mandement  aux  Gouverneur  notre  Lieutenant- 
Général  ,  et  Intendant  des  Isles  sous  le  Vent,  de  faire  enregistrer,  lire, 
publier  et  afficher  le  présent  Edit ,  tant  es  portes  des  Eglises  Paroissiales 
\çs  premiers  jours  fériés ,  qu'es  portes  des  Auditoires  des  Juridictions  , 
les  jours  d'audience  et  dans  les  lieux  les  plus  fréquentés.  Car  tel  est  notre 
plaisir;  et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours  ,  nous  avons 
fait  mettre  notre  Scel  à  cesdites  Présentes.  Donné  à  Versailles,  etc. 

R.  au  Conseil  du  Port-au-Prince  ,  le  z8  Juillet  ijGg. 


^RD  O  N  N  A  N  C  b  du  Juge  de  Police  du  Cap  ,  qui  défend  d'' avoir  à 
V  avenir  des  Baraques  Tables  et  Et  aux  sur  la  place  Notre-Dame  ,  ù 
peine  de  confiscation  et  da  i  00  liv.  d'' amende. 


Du  31  Mars  i7^p. 


dô  r Amérique  sous  le  Kent, 


Edit  ^  portant  création  dz  quatre  Huissiers  dans  chaque  Siège  d''Ami-* 
rauté  de  Saint-Domiigue. 

Du  î"  Avril  l'^6^. 

l-« ouïs,  etc.  Salut.  Nous  aurions  par  nos  Leiires-Patentes  du  la 
Janvier  1717  ,  portant  établissement  de  Sièges  d'Amirauté  aux  Isles  et 
Colonies  Françoises  de  l'Amérique ,  ordonné  qu'il  y  auroit  dans  chaque 
Siège  un  ou  deux  Huissiers  suivant  le  besoin  ,  et  étant  informé  que  ce 
nombre  seroit  devenu  depuis  insuffisant  dans  notre  Colonie  de  Saint- 
Domingue,  et  que  les  Juges  des  différens  Sièges  l'auroient  augmenté  suc- 
cessivement de  leur  propre  autorité,  il  nous  a  paru  nécessaire  de  remédier 
à  un  pareil  abus,  et  de  pourvoir  en  même  temps  à  l'insuffisance  du  nom- 
bre des  Huissiers  en  le  portant  à  quatre  dans  chaque  Siège.  A  ces  cau- 
ses ,  etc.  voulons  et  nous  plaît  qu'il  y  ait  à  l'avenir  dans  chaque  Siège 
d'Amirauté  de  notre  Colonie  de  Saint-Domingue  quatre  Huissiers ,  les- 
quels seront  à  la  nomination  de  notre  très-cher  et  très-amé  Cousin  le 
Duc  de  Penthievre  ,  Amiral  de  France ,  et  ne  pourront  cependant  exer- 
cer leurs  fonctions  qu'après  avoir  pris  nos  Lettres  sur  ce  nécessaires  , 
dérogeant  en  tant  que  de  besoin  à  nos  Lettres- Patentes  du  12  Janvier 
17 17.  Si  donnons  en  mandement  à  notre  très-cher  et  très-amé  Cousin  le 
Duc  de  Penthievre  ,  Amiral  de  France ,  que  ces  Présentes  il  ait  à  faire 
exécuter  dans  notredite  Colonie;  n^andons  pareillement  aux  Gouverneur 
notre  Lieutenant-Général ,  et  Intendant  des  Isles  'sous  le, Vent,  de  tenir 
la  main  à  leur  exécution  ,  et  aux  Conseils  Supérieurs  de  les  faire  enre- 
gistrer, etc. 

R.  au  Conseil  du  Cap  ^  le  ly  Octobre  ijSg. 

Et  à  celui  du  Port-au-Prince  .^  l^  1 3  Novembre  suivant. 


Gg  ij 
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Q  RD  O  N  N  AN  C  E  du  Roi  ,  touchant  quelques  changemens  à  faim  dan£ 
la  Légion  de  Saint-Domingue, 

Du  i"  Avril  I7(j^. 

0  A  Majesté  s'étani;  fait  représenter  l'Ordonnance  qu'elle  a  rendue  le 

1  Avril  1755,  portant  création  d'une  Légion  à  Saint-Domingue,  elle- 
auroit  juge  convenable,  pour  le  bien  de  son  service,  d'y  faire  quelques 
changemens  ,  et  de  donner  une  nouvelle  forme  à  cette  Légion  ;  en  con- 
séquence elle  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit. 

Art.  F'.  La  Légion  sera  composée  de  30  Compagnies  ,  dont  3  de 
-Grenadiers  de  60  hommes  chacune,  3  de  Canonicrs  de  102  hommes 
aussi  chacune,  et  24  de  Fusiliers  de  104  hommes  chacune. 

Art.  il  Chacune  des  30  Compagnies  sera  commandée  en  tout  temps 
par  un  Capitaine  ,  un  Lieutenant  et  un  Sous-Lieutenant;  et  composée  , 
savoir  chaque  Compagnie  de  Grenadiers  ,  d'un  Fourrier,  de  2  Sergens , 
4  Caporaux  ,  4  Appointes,  48  Grenadiers  et  d*un  Tambour;  chacune 
de  celles  de  Canoniers  d'un  Fourrier  ,  4  Sergens ,  8  Caporaux  ,  8  Ap- 
pointés ,  80  Canoniers  et  d'un  Tambour  ;  et  chacune  des  Compagnies 
des  Fusiliers  d'un  Fourrier,  4  Sergens,  8  Caporaux,  8  Appointés,  80 
Fusilieis  ,  2  Tambours  et  d'un  Frater-Chirurgien. 

Art.  IV.  L'Etat-Major  de  cette  Légion  sera  composé  d'un  Major- 
Général,  de  3  Majors-Particuliers  ,  et  3  Aides  Majors ,  de  3  Quartiers- 
Maîtres  ,  et  d'un  Chirurgien-Major. 

Art.  V.  Il  sera  affecté  à  cette  Légion  18  canons  à  la  Rostaing,  d'une 
livre  de  balles  ,  dont  6  pièces  pour  chaque  division  ;  ces  canons  seront 
servis  par  les  Canoniers  de  la  Légion. 

Art.  VI.  Cette  Légion  n'aura  point  de  Drapeaux. 

Art.  VII.  Le  Major-Général  commandera  la  Légion  sous  l'autorité 
du  Gouverneur-Général. 

Art.  XV.  Il  sera  accordé  des  concessions  dans  l'Isle  à  ceux  qui ,  après 
avoir  obtenu  leurs  congés  absolus,  désireront  s'y  établir,  pourvu  qu'ils 
aient  les  moyens  sulhsans  de  les  mettre  en  valeur. 

Art.  XVI.  L'intention  de  Sa  Majesté  est  que  les  appointemens  e£ 
soldes  soient  payés  en  tout  temps  à  Saint-Domingue,  sur  le  pied  ci-après, 
argent  de  France  ,  par  an. 
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Compagnies  de  Grenadiers  et  Canoniers, 

A  chaque  Capitaine  de  Grenadiers,  avec  supplément  d'ap- 

pointement  pour  tenir  lien  de  ration  , 4000  \iy» 

A  chaque  Capitaine  deCanoniers,  avec  supplément,  etc.  3500 
A  chaque  Lieutenant  de  Grenadiers  et  de  Canoniers  , 

avec  supplément  ,  etc.          lyoo 

A  chaque  Sous-Lieutenant  de  Grenadiers  et  Canoniers  , 

avec  supplément ,  etc. 13  80 

A  chaque  Fourrier  de  Grenadiers  et  de  Canoniers,   .      .  360 

A  chaque  Sergent  , 333. 

A  chaque  Caporal  ,         254- 

A  chaque  Appointé, 207 

A  chaque  Grenadier  et  Canonier  , 180 

A  chaque  Tambour  de  Grenadiers  et  Canoniers  ,       .     .  180 

Compagnies  des  Fusiliers., 

A  chaque  Capitaine  de  Fusiliers  ,  avec  supplément  d'ap- 

pointement  pour  tenir  lieu  de  ration  ,        ......  2910  liv% 

A  chaque  Lieutenant ,  avec  supplément ,         .      .      .      .  1380 

A  chaque  Sous-Lietuenant ,  avec  supplément ,     .      .     .  132O 

A  chaque  Fourrier  , 333 

A  chaque  Sergent , 3o5 

A  chaque  Caporal  , 207 

A  chaque  Appointé , -180 

A  chaque  Fusilier  et  Tambour ,      .....      ^     .  I5'3 

A  chaque  Frater-Chirurgien  ,         .......  270 

Etat-Major. 

Au  Major-Général ,        .      .      .      .  ;■ .  ' loooo  liv, 

A  chaque  Major-Particulier,  avec  supplément  d'appoin- 

tement  pour  tenir  lieu  de  ration  ,         ...'....  5^.00 

A  chaque  Aide -Major  ayant  Commission  de  Capitaine, 

avec  supplément  ,           2<}io 

A  chaque  Aide-Major  non  Capitaine  ,  avec  supplément ,  1850 

A  chaque  Sous- Aide- Major  ,  avec  supplément,         .      .  144.0 

A  chaque  Quartier-Maître  ,  avec  supplément  5       .      .      .  1320 

Au  Chirurgicn-Major,  avec  supplément  j       ....  _izoo 
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Art.  XXVI.  L'uniforme  de  la  Légion  sera,  etc.  F.  VAnlde  XXX 
de  V  Ordonnance  du  i   Avril f^SG, 

Art.  XXVIL  Ladite  Légion  sera  soumise  ,  quant  au  service ,  et  ea 
tout  ce  qui  n'est  pas  expliqué  dans  la  présente  Ordonnance  ,  aux  Ordon- 
nances et  Rcgiemens  de  Sa  Majesté  sur  l'Infanterie  Françoise. 

Art.  XXVIII.  Le  Major-Généra!  ne  devant  être  distrait  des  fonctions 
de  sa  place ,  qui  consiste  dans  la  police ,  la  discipline  ,  la  tenue  et  les 
exercices  ,  il  sera  établi  pour  ce  détail  un  Officier ,  qui  sera  préposé  par 
le  Major-Général  au  Secrétaire  d'Etat ,  ayant  le  département  de  la  Marine 
et  des  Colonies  j  et  cet  Officier  jouira  de  600  liv.  en  sus  de  ses  appoin» 
îemens, 

Jvîande  Sa  Majesté  au  Gouverneur,  etc.  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
de  la  présente  Ordonnance.  Fait  à  Versailles,  le  i  Avril  ijépi  etc. 

R.  au  Contrôle  ,  le  i  Aoilt  ijSq, 

V.  la  note  mise  après  V  Ordonnance  du  i  Avril  ijSS. 


A  Fi.  R  ET  du   Conseil  du  Cap  y  touchant  une  Fartiç  qui  voulait  plaidçr 

elle-mérne. 


Du  1 1  Avril  ij^ç). 


E: 


ntre  m.  le  Procureur-Général  du  Roi ,  appellant  à  mi/iima ,  d'une 
parti  et  M.  Pierre-Louis  Moreau,  Procureur,  accusé,  d'autre  part;  après 
que  Behagnon  ,  Avocat  pour  Piquais  ,  a  demandé  à  la  Cour  qu'il  fût  per- 
mis à  sa  Partie  de  se  justifier  des  faits  taxatifs  et  injurieux  plaides  contre 
elle  à  l'Audience  des  3  et  4  de  ce  mois  ,  et  cotés  en  sa  requête  d'inter- 
vention ,  et  qu'il  auroiî  supplié  la  Cour  d'entendre  la  justification  desdites 
imputations  par  la  bouche  de  sa  Partie  ;  que  Sainte-Marie  Avocat  de 
îdoreau  s'y  est  formellement  opposé  ;  et  que  Bourgeois  ,  en  sa  qualité 
de  Do}'en  des  Avocats  ,  a  représenté  qu'il  n'a  jamais  été  d'usage  en  Cour 
Souveraine  ,  de  laisser  porter  la  parole  à  quîconque  n'étoit  gradué  ;  ouï 
sur  ce  les  conclusions  de  Ruotte ,  Substitut  pour  le  Procureur-Général , 
çt  tout  considéré  :  la  Cour  ayant  égard  à  la  représentation  de  Bourgeois , 
a  permis  et  permet  à  Piquais  de  se  justifier  par  la  bouche  de  son  Avocat , 
des  faits  cotés  en  sa  requête  du  jour  d'hier ,  après  quoi  Sainte-Marie  a, 
GpntmuÊ  s^  plaidoirie  ,  çtc» 


TBRt^i 


V. 
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Arrêt  du  Conseil  du  Cap,  qui  renouvelle  V exercice  d'un  Curateur  aux 

V^acances. 


Du  20  Avril  i7<55). 


u  par  la  Cour  la  Requête  présentée  par  M.  Bernard  Prieur,  Curateur 
aux  successions  vacantes  de  la  Juridiction  Royale  du  Cap ,  tendante  à  ce 
qu'il  plaise  à  la  Cour  nommer  par  nomination  nouvelle  le  suppliant  audit 
Office  de  Curateur  aux  biens  vacans  du  Siège  Royal  de  cette  Ville,  pour  en 
exercer  \qs  fonctions  aux  droits  et  prérogatives  y  attachés  ,  à  commencer 
du  5)  Octobre  prochain  ,  époque  de  l'expiration  de  l'exercice  actuel  •  vu 
aussi  les  Requêtes  des  sieurs  D.  et  L.  tendantes  aux  mêmes  fins  que  celle 
ci-dessus,  ensemble  celle  des  Négociansde  cette  Ville,  contenante  suppli- 
cation  à  la  Cour  pour  la  continuation  dudit  M.  Prieur  audit  Office  •  con- 
clusions par  écrit  du  Procureur-Général  du  Roi  ,  ouï  le  rapport  de  M. 
Dorsin  Conseiller  ,  et  tout  considéré  :  la  Cour  joignant  îesdites  Requêl 
tes ,  et  faisant  droit  sur  le  tout ,  sans  avoir  égard  aux  Requêtes  des  sieurs 
D.  et  L.  dont  elle  les  a  déboutés ,  et  sans  s'arrêter  à  celle  présentée  par 
lesdits  Négocians  du  Cap  ,  dans  laquelle  ils  sont  déclarés  non-recevables 
et  sans  qualités,  pour  de  justes  et  pressantes  considérations  ,  sans  tirera 
conséquence  pour  l'avenir,  et  sous  le  bon  plaisir  du  Roi ,  a  commis  et 
commet  ledit  M.  Prieur  à  l'Office  de  Curateur  des  successions  vacantes 
du  ressort  du  Siège  Royal  du  Cap  ,  pour  en  exercer  les  fonctions  aux 
droits ,  émolumens  et  prérogatives  attachés  auxdit  Office  ,  à  commencer 
du^  Octobre  prochain ,  jour  de  l'expiration  de  l'exercice  actuel ,  et  finir 
le  dernier  de  i'annee  177^  >  à  la  charge  avant  d'être  admis  à  prêter  en 
la  Cour  le  serment  en  tel  cas  requis ,  de  fournir  bonne  et  suffisante  cau- 
tion et  certificateur  solidaires  ,  autres  que  ceux  qui  répondent  de  son 
exercice  actuel ,  la  solvabilité  desquels  nouveaux  caution  et  certificateur 
sera  discutée  par  le  Procureur-Général  du  Roi ,  et  leur  cautionnement 
fait  et  reçu  au  Greffe  de  la  Cour  par-devant  le  Conseiller  Rapporteur, 
et  à  la  charge  encore  de  verser  dans  la  caisse  de  la  Colonie  ,  au  premier 
ordre  qui  lui  en  sera  donné  par  qui  de  droit ,  la  somme  de  44,780  Jiy. 
1  j-  sols  8  den.  pour  le  débet  des  successions  remises  au  Bureau  de  véri- 
fication,  suivant  et  conformément  aux  divers  états  joints  à  ladite  Requête 
lesquels  seront  et  demeureront  déposés  au  Greffe  de  la  Cour,  après  avoir 
été  paraphés  ne  varientur ,  par.M.  Collet  Président  de  la  Séance. 

Cette  nomination  nouvelle  fut  approuvée  par  Lettre  du  Ministre,  du  ? 
Octobre  suivant,  V,  cette  Lettre,  ' 


i 
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Lettre   du   Ministre  à   M.  de   Bgngars  ,    touchant  une  Maison 
appartenante    à   la   Paroisse   du   Port-au-Prince  y   çt   prise  pour  le 

Roi, 

Du  2^  Avril  lyô^j?. 

JL^E  Roi  a  approuvé  l'Ordonnance  que  vous  avez  rendue  le  i8  Juin 
dernier  en  commun  avec  M.  le  Chevalier  Prince  de  Rohan,  par  laquelle 
îa  maison  Randot  et  les  biens  en  dépendans  ont  été  déclarés  appartenir  à 
Sa  Majesté,  sauf  à  en  rembourser  le  prix  d'achat  à  la  Fabrique  de  la 
Paroisse  du  Port-au-Prince  ;  il  n'étoit  plus  possible  en  efl'et  de  terminer 
eeite  affaire  que  par  la  voie  que  vous  avez  prise  exactement  conforme  à 
ce  qui  se  pratique  dans  le  Royaume  en  pareil  cas  ;  vous  avez  également 
bienfait  de  n'ai^oir  point  ordonné  la  compensation  des  intérêts  avec  les 
loyers  ,  puisque  c'eût  été  une  indemnité  ,  et  que  vous  n'avez  pas  le 
pouvoir  d'en  accorder;  cependant  la  Fabrique  ayant  été  obligée  par 
l'expoliation  de  son  bien  de  payer  le  logement  du  Curé,  il  a  paru  équi- 
table de  l'indemniser  de  la  différence  qui  se  trouve  entre  l'intérêt  de  son 
capital,  et  les  loyers  qu'elle  a  payés  ;  Sa  Majesté  vous  autorise  à  cet  ar- 
|:^ngement. 


'^il-R-Éî'  du  Conseil  du  Cap,  concernant  les  Assemblées  des  Procureurs ^ 
çt  V  établis  sèment  des  Huissiers  du  Fort  Dauphin  en  bourse  commune. 

Du  2(5  Avril  17(^9. 

|_vOtJis  ,  etc.  entre  le  Procureur-Général  du  Roî  en  la  Cour,  d'une 
part;  et  MM.  Moreau  et  Piquais,  Procureurs  es  Sièges  du  Fort  Dauphin, 
d'autre  part;  faisant  droit  sur  les  pkis  amples  conclusions  du  Procureur- 
Général  du  Roi ,  a  ordonné  et  ordonne  que  l'Article  VII  du  Titre  III  du 
Règlement  des  deux  Conseils  du  26  Mars  i-jô^^  concernant  les  Pro- 
cureurs sera  exécuté  selon  sa  forme  çl  teneur  ;  ce  faisant  fait  défenses  aux 
Procureurs  du  Siège  Royal  du  Fort  Dauphin  ,  de  plus  à  l'avenir  s'as- 
sembler ni  de  prendre  de  délibérations  qu'au  Parquet ,  en  présence  et  de 
l'avis  du  Substitut  du  Procureur-Général  du  Roi  ,  et  ce  à  peine  d'inter- 
diction; orçionne  pareillement  que  les  I^uis^iers  audit  Siège  du  Fort 

Dau^^liin 
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Dauphin  seront  incessamment  et  sans  délai  établis  et  formés  en  bourse 
commune,  conformément  à  l'Arrêt  deRéglement  de  labourse  des  Huissiers 
du  Cap  du  2.6  Février  17^1;  enjoint  auxdits  Huissiers  de  s'y  confor- 
mer ,  chacun  en  droit  soi ,  sous  telles  peines  qu'il  appartiendra ,  etc. 

Conformément  à  cet  Arrêt  le  Sénéchal  du  Fort  Dauphin  fit  un  Rè- 
glement le  premier  Juin  suivant  pour  établir  les  Huissiers  de  son 
Siège  en  bourse  commune. 


L 


En  I  T  de  Création  du  Conseil  Supérieur  du  Port-au~Prince.\ 
Du  mois  d'Avril  176'p. 


ouïs,  etc.  La  résistance  que  le  Conseil  Supérieur  du  Port-au-Prince 
.a  affecté  d'apporter  depuis  plusieurs  années  à  nos  ordres  ,  et  les  excès 
dont  il  s'est  rendu  coupable  en  dernier  lieu  à  l'occasion  de  notre  Or- 
donnance pour  le  rétablissement  des  Milices  ,  nous  ont  déterminé  à  le 
casser  par  notre  Edit  du  mois  de  Mars  dernier;  mais  après  avoir  satisfait 
à  ce  qu'exigeoit  de  nous  le  maintien  de  notre  autorité  ,  nous  nous  hâtons 
de  prévenir  \qs  dommages  qui  pourroient  résulter  pour  nos  Sujets,  de 
la  suspension  de  la  Justice  dans  l'étendue  du  ressort  dudit  Conseil  Supé- 
rieur .  A  ces  causes ,  etc.  Voulons  et  nous  plaît  ce  qui  suit  : 

Art.  I",  Nous  avons  créé ,  érigé  et  établi ,  créons ,  érigeons  et  éta- 
blissons par  le  présent  Edit  un  Conseil  Supérieur  en  la  Ville  du  Port- 
au-Prince  pour  y  rendre  journellement  et  habituellement  la  Justice  ,  tant 
civile  que  criminelle  ,  à  ceux  de  nos  Sujets  établis  dans  les  Quartiers  de 
l'Ouest ,  et  du  Sud  de  notre  Colonie  de  Saint-Domingue  ;  l'étendue  du 
ressort  dudit  Conseil  Supérieur  devant  être  la  même  que  celle  du  ressort 
du  Conseil ,  tenant  ci-devant  ses  séances  en  la  Ville  du  Port-au-Prince. 

Art.  II.  Le  Conseil  Supérieur  sera  composé  du  Gouverneur  notre 
lieutenant-Général,  de  l'Intendant ,  lequel  remplira  les  mêmes  fonc- 
tions ,  et  jouira  des  mêmes  prééminences  et  prérogatives  que  les  Premiers 
Présidens  de  nos  Cours  Supérieures  du  Royaume,  des  Commandans  en 
second  du  Port-au-Prince  et  de  Saint-Louis,  d'un  Président,  du  Com- 
missaire-Général de  la  Marine,  du  plus  îiucien  des  Commissaires  de  la 
Marine,  de  douze  Conseillers  le  Président  compris,  de  quatre  Assesseurs, 
conformément  à  nos  Lettres-Patentes  en  forme  d'Edit  du  mois  d'Août 
1742  ,  d'un  Procureur-Général  j  de  trois  Substituts  du  Procureur-Gcnéral 
(pt  d'un  Greffiçr, 
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Art.  III.  Les  douze  Conseillers  auxquels  nous  avons  fait  expédîeï 
nos  lettres  de  provisions  sur  ce  nécessaires ,  seront  reçus  suivant  la  date 
desdites  provisions  après  lecture  de  notre  présent  Edit ,  sans  autre  for- 
malité que  la  prestation  du  serment  es  mains  de  notre  Gouverneur-Lieu- 
tenant-Général ,  les  ayant  dispensés ,  comme  nous  les  dispensons  ,  d'en- 
quête de  vie  et  mœurs,  et  d'examen;  le  Président,  après  sa  réception  en 
qualité  de  Conseiller,  prendra,  en  vertu  de  la  commission  particulière 
que  nous  lui  aurons  fait  expédier,  la  séance  à  lui  attribuée  par  l'Article  X 
de  notre  présent  Edit. 

Art.  IV.  Le  Président  sera  spécialement  chargé  de  la  discipline  du 
Corps,  et  aura  les  mêm?s  rang,  séance,  fonctions  et  autorités  attribuées 
par  notre  Edit  du  mois  de  Janvier  17(5(5  à  l'Office  de  second  Conseiller  y 
il  sera- toujours  pris  dans  le  nombre  des  Conseillers  Titulaires  ;  à  l'effet 
de  quoi  nous  ferons  expédier  à  l'un  desdits  Conseillers,  à  notre  choix  , 
nos  lettres  de  commission  ,  qui  seront  révocables  à  notre  volonté ,  et 
en  vertu  desquelles  ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  nouveau  serment  ni  d'autres 
formalités  que  celle  de  l'enregistrement  au  Conseil  ,  le  Conseiller  y 
dénommé  prendra  séance  en  ladite  qualité  de  Président ,  et  exercera  les 
foncticnis  y  attachées  ,  jusqu'à  la  révocation  de  sa  commission,  par  des 
lettres  que  nous  ferons  pareillement  adresser  audit  Conseil  ;  et  aussi-tôt 
après  l'enregistrement  d'icelles  ,  auquel  il  sera  procédé  sans  délai  ,  ledit 
Conseiller  reprendra  le  rang  qu'il  avoit  précédemment. 

Art.  V.  Donnons  pouvoir  audit  Conseil  Supérieur  de  juger  souve- 
rainement et  en  dernier  ressort  tous  les  procès  mus  et  à  mouvoir  entre 
nos  Sujets  desdits  Quartiers  sur  les  appellations  des  Sentences  ,  tant  de 
nos.  Juges  Royaux  ,  que  d'Amirauté;  et  il  rendra  la  justice  sans  épices- 
ni  frais. 

Art.  VI.  Le  Conseil  Supérieur  se  conformera  dans  ses  jugemens  ,  er 
tiendra  la  main  à  ce  que  les  Juges  de  son  ressort  se  conforment  à  la 
Coutume  de  Paris  ,  aux  Loix  particulières  faites  ,  soit  pour  les  Colonies 
en  général  ,  soit  pour  la  Colonie  de  Saint-Domingue  seule  ,  et  à  toutes 
autres  que  suivoit  l'ancien  Conseil  établi  audit  lieu  du  Port-au-Prince. 

Art.  vil  Attribuons  audit  Conseil  Supérieur  la  connoissance  et  le' 
jugement  des  affaires  ci-devant  pendantes  devant  le  Conseil  Supérieur 
cassé  par  notre  Edit  du  mois  de  Mars  dernier. 

Art.  VIII.  Les  Jugemens  et  Arrêts  dudit  Conseil  Supérieur  seront 
intitulés  de  notre  nom,  et  expédiés  dans  la  même  forme  que  celle  ci- 
devant  établie. 

Art.  IX.  Lorsque  l'Intendant  sera   dans  le  ressort  dudit  Conseil 
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Supérieur  et  absent  du  Conseil ,  le  Président  recueillera  les  voix  a  pro- 
noncera ies  Arrêts  j  si  l'Intendant  est  hors  du  ressort,  et  le  Commissaire 
général  de  la  Marine  présent  ,  celui-ci  prendra  la  place  dudit  Inten- 
dant ,  en  remplira  les  fonctions  et  présidera;  en  cas  d'absence  de  l'Imen- 
dant  et  du  Commissaire  général  de  la  Marine  hors  du  ressort,  le  plus 
ancien  des  Commissaires  de  la  Marine  ,  auquel  il  aura  été  expédié  un 
ordre  de  remplir  la  place  de  Commissaire  général,  fera  les  fonctions  de 
l'Intendant  au  Conseil  Supérieur ,  autrement  le  Président  recueillera  les 
voix  et  prononcera  les  Arrêts ,  dérogeant  en  tant  que  de  besoin  à  tous 
Edits ,  Déclarations ,  Réglemens  et  Ordonnances  à  ce  contraires. 

Art.  X.  Le  Gouverneur-Lieutenant-Général  aura  la  place  d'honneur, 
et  siégera  dans  un  fauteuil ,  lequel  en  son  absence  demeurera  vacant  ; 
ensuite  siégeront  à  la  droite  du  Gouverneur-Lieutenant- Général  ,  l'In- 
tendant; à  la  gauche  l'un  des  Commandans  en  second  suivant  son  grade, 
ou  à  grade  égal ,  suivant  son  ancienneté  ;  à  la  droite  de  l'Intendant , 
l'autre  Commandant  en  second;  à  la  gauche  du  Commandant  en  second, 
sera  le  Président  ;  à  la  droite  du  second  Commandant  en  second ,  sera  le 
Commissaire  général  de  la  Marine  ;  à  la  gauche  du  Président  ,  sera  le 
Commissaire  ordinaire  de  la  Marine  ;  à  la  droite  du  Commissaire  général 
de  la  Marine  sera  le  Doyen  des  Conseiller;  et  successivement  à  droite  et 
à  gauche  ,  tous  les  Conseillers  suivant  l'ordre  de  leur  réception ,  ei  il  eu 
sera  de  même  pour  les  Assesseurs. 

Art.  XL  Ledit  Conseil  Supérieur  jouira  au  surplus  de  tous  les  droits, 
privilèges ,  franchises ,  immunités  ,  exemptions  et  prérogatives  attribué? 
à  l'ancien  Conseil  Supérieur  supprimé.  Si  donnons  en  Mandement,  à  nos 
amés  et  féaux  les  Gouverneur  notre  Lieutenant-Général  et  Intendant  des 
Isles  sous  le  Vent,  et  aux  Officiers  que  nous  avons  nommés  pour  composer 
notre  Conseil  Supérieur  du  Port-au-Prince ,  de  faire  lire ,  publier  et  en- 
registrer notre  présent ,  etc. 

f^.  le  Procès-verbal  d^ Installation  du  zg  Juillet  l'jS^. 


Arrêt  du  Conseil  d'Etat ,  touchant  les  Troubles  de  la  Colonie, 

Du  28  Avril  I7<^p. 

l^E  Roi  étant  informé  que  quelques  particuliers  de  l'Isle  Saint-Domin- 
gue auroient  excité  dans  ies  esprits ,  à  l'occasion  du  rétablissement  des 
Milices ,  unç  fcrmentatioii  qui  a  été  suivie  de  plusieurs  attroupemens  de 
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gens  du  peuple  ,  de  Nègres  et  Mulâtres  libres ,  avec  armes  ;  que  le  Con-=» 
seil  Supérieur  du  Port-au-Prince  auroit  commencé  ,  à  la  réquisition  du 
Procureur-Général ,  l'instruction  d'une  procédure  contre  les  nommés  D. 
M-  V.  et  C.  accusés  d'y  avoir  participé  ,  et  d'avoir  colporté  des  bille^ts 
séditieux,  laquelle  instruction  auroit  été  suspendue  par  Arrêt  dudit  Con- 
seil du  Port-au-Prince  ,  du  7  Janvier  dernier.  Sa  Majesté  auroit  juge- 
nécessaire  d'ordonner  que  ladite  procédure  sera  continuée  par  les  Offi- 
ciers du  Conseil  Supérieur  ,  que  Sa  Majesté  a  établi  audit  lieu  du  Port- 
au-Prince,  par  Edit  du  présent  mois  d'Avril,  et  qu'il  sera  en  outre  informe 
par  lesdits  Officiers,  à  la  Requête  du  Procureur-Général, contre  tous  ceux 
qui  se  seront  montrés  rebelles  à  l'autorité  de  Sa  Majesté,  ou  auront  participé 
à  la  révolte,  à  quoi  voulant  pourvoir  :  ouï  le  rapport;  le  Roi  étant  en  son 
Conseil ,  a  ordonné  et  ordonne  que  la  procédure  commencée  par  le 
Conseil  Supérieur  du  Port-au-Prince,  contre  lesdits  L.  M.  V.  et  C.  sera 
continuée  par  les  Officiers  du  nouveau  Conseil  Supérieur,  établi  au  Port- 
au-Prince  par  l'Edit  du  présent  mois  d'Avril ,  et  qu'il  sera  en  outre 
informé  par  lesdits  Officiers,  à  la  Requête  du  Procureur-Général,  contre 
tous  auteurs  ,  colporteurs  et  souscripteurs  de  la  Requête  d'opposition  au 
rétablissement  des  Milices  ,  et  tous  autres  qui  auront  fomenté  et  excité  la 
révolte  qui  s'en  est  ensutvie  ,  et  que  le  procès  leur  sera  fait  et  parfViit  par 
ledit  Conseil  Supérieur  ,  jusqu'à  jugement  définitif:  veut  au  surplus  Sa 
Majesté  que  son  Ordonnance  du  i  Avril  176S  ,  concernant  le  rétablis- 
seniient  des  Milices ,  ait  sa  pleine  et  entière  exécution.  Fait  au  Conseil 
d'Etat ,  etc. 

Pi.,  au  Conseil  du  Port-au-Prince  ,  le  zg  Juillet  ijSq, 
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Lettrb  du  Ministre  à  M.  le  Chevalier  Prince  DE  RoHAN  ,  portant 
1°.  quon  ne  peut  accorder  un  Brewt  de  don  d'un  Office  de  Procureur 
du  Roi;  et  %°.  que  cet  Office  est  incompatible  avec  les  fonctions  dé 
Secrétaire  du  Gouvernerneur-GcnéraL 

Du  2  Mai  176'^. 

J'ai  reçu  votre  Lettre  du  27  Janvier  dernier  ,  par  laquelle  en  me  ren-» 
dant  compte  du  projet  du  Conseil  du  Port-au-Prince,  d'in  [unter  le  sieus: 
Tercy  votre  Secrétaire ,  vous  demandez  pour  lui  un  Brevet  de  don  à  vie 
'de  h  pLice  de  Procureur  du  Roi  dont  il  esf  déjà  pourvu.  Quelque  désir 
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que  j'aie  de  me  prêter  à  ce  qui  peut  vous  être  agréable  ,  il  n'est  pas  pos- 
sible de  procurer  au  sieur  Bercy  cette  grâce  ,  qui  n'a  aucun  rapport  avee 
celle  accordée  au  sieur  Dufau  que  vous  citez  pour  exemple.  Les  Greffes 
sont  des  objets  domaijiaux  dont  le  Roi  peut  disposer  ,  et  dont  il  permet 
que  l'exercice  soit  affermé  en  France  ,  parce  qu'il  exige  peu  de  connois- 
sances.  Il  yCqw  sauroit  être  de  même  d'un  Office  de  Procureur  du  Roi  j 
totalement  différent  par  sa  nature  ,  et  dont  les  Jonctions  sont  d'ailleurs 
trcs-délicates.  ;     ,;   - 

A  l'égard  de  la  réunion  des  deux  places  de  Procureur  du  Roi  et  de 
Secrétaire  ,  entre  lesquelles  le  Conseil  se  propose  d'obliger  le  sieur 
Bercy  d'opter,  il  faut  convenir  qu'en  effet  la  place  de  Procureur  du 
Roi  n'est  guère  compatible  avec  celle  de  Secrétaire  du  Gouverneur- 
Général  ,  soit  par  la  nature  de  ces  places  ,  soit  par  l'assidi-iité  et  la  con- 
tinuité de  travail  qu'elles  exigent  l'une  et  l'autre.  Les  Substituts  par  les- 
quels le  sieur  Bercy  croit  acquitter  le  dû  de  sa  charge  ,  n'ont  point 
été  établis  pour  représenter  en  tout  temps  le  Titulaire  ,  mais  seulement 
pour  le  suppléer.  Il  est  donc  convenable  que  le  sieur  Bercy  opte  entre 
les  deux  places,  et  s'il  préfère  de  rester  auprès  de  vous  ,  il  lui  sera  expé- 
dié de  nouvelles  provisions  lors  de  votre  retour  en  France, 
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Procès- Verbal  du  Géré/nonial  ^  observé  par  le   Conseil  Supérieur 
du  Cap  y  à  la  Procession  et  à  VO^ice  du  jour  de  la  Fcte-Dieu. 

Du  2/  Mai  jj6c). 

I~^A  Colir  assemblée  dans  la  Chambre  des  Audiences  et  des  Séances 
sur  les  hauts  Bancs ,  les  Gens  du  Roi  sont  entrés  ,  et  M.  le  Gras  Procu- 
reur-Général portant  la  parole ,  ont  dit  : 

»  MM.  nous  fîmes  prévenir  hier  les  Curés  et  Marguilliers  de  la  Paroisse 
Notre-Dame  de  l'Assomption  de  cette  Ville,  que  la  Cour  avoit  pris  v.n 
arrêté,  portant  qu'elle  se  îransporteroit  ce  matin  à  PEglise  pour  assister 
à  la  Procession  et  autres  Offices  de  ce  jour  j  et  le  même  soir  les  Curé  et 
Marguilliers  de  ladite  Paroisse  vinrent  en  notre  Hôtel,  nous  assurer  qu'ils 
éîoient  dans  la  ferme  résolution  de  se  conformer  au  Cérémonial  ordi- 
naire ,  .... 

Après  vous  avoir  rendu  compte  MM.  des  dispositions  des  Cure  et 
Marguilliers  de  la  Farcisse  de  l'Assomption  ,  nous  n'avons  plus  qu'à 
leiuérifj  ,.,.  Et  à  l'instant  que  la  pendule  sonnoit  j  heures,  les  Huissiers 
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ayant  annoncé  les  Députés  du  Clergé,  ....  les  sieurs  Cochon  et  Papil- 
lon ,  Marguilliers  en  exercice ,  et  plttsieurs  autres  anciens  Marguilhers  , 
qui  ont  conduit  la  Cour  jusqu'à  son  banc  ,  et  ont  ensuite  été  se  placer 
dans  celui  de  l'duvre  :  les  Prêtres  oflScians  s'étant  incontinent  rendus  à 
l'Autel  ,  la  Procession  s'est  mise  en  marche  ;  la  Cour  suivant  immédiate- 
ment le  S.  Sacrement  porté  par  le  R.  F.  Colomban,  Préfet  Apostolique 
et  Curé  ,  assisté  de  deux  Vicaires  ;  et  étoit  le  Dais  porté  le  côté  droit  par 
deux  Grenadiers  de  la  Légion  de  Saint-Domingue  ,  et  le  côté  gauche  par 
deux  Grenadiers  des  Milices  de  cette  Ville ,  les  cordons  d'icelui  tenus 
par  les  deux  Marguilliers  en  exercice  ,  et  les  deux  qui  sont  sortis  de 
charge  l'année  dernière  ;  la  Compagnie  de  Grenadiers  de  ladite  Légion, 
les  Officiers  à  la  tête ,  formant  une  haie  à  la  droite ,  et  la  Compagnie  des 
Grenadiers  des  Milices  une  haie  à  gauche  du  Dais ,  en  dedans  de  laquelle 
étoient  les  Huissiers  du  Conseil  marchant  sur  deux  files  en  avant  de  la 
Cour ,  et  au  milieu  d'eux  le  premier  Huissier  sa  baguette  à  la  main  ;  a  la 
suite  du  Conseil  marchoit  en  même  ordre  le  Siège  Royal  du  Cap,  pareil- 
lement entre  deux  haies  de  Soldats ,  prolongées  en  arrière  par  la  Com- 
pagnie de  Maréchaussée  du  Cap  ,  et  fermée  par  la  Troupe  de  Police  ; 
marchoient  en  avant  du  S.  Sacrement  toutes  les  Troupes  et  Milices  de  la 
Ville  sur  deux  haies  ,  dans  l'ordre  suivant ,  la  Légion  de  Saint-Domin- 
gue, les  Gendarmes,  les  Carabiniers,  les  Dragons  à  pied,  et  Its  Com- 
pagnies des  sieurs  Papillon  ,  Crebassa ,  Charpentier ,  Blancan  ,  CoUot , 
Rimbert ,  Cochon  ,  Basseville  ,   du  Petit-Houars  ,  Mesnier  ,  Gallibert  , 
Trere,  et  la  Compagnie  de  Dragons  à  cheval,  celle  des  Canoniers  s'étant 
trouvée  aux  batteries  ;  la  Procession  rentrée  à  l'Eglise ,  a  été  chantée  la 
Grand'Messe  ,  et  MM.    ont  été  à  l'OfFertoire  immédiatement  après  le 
Clergé  ,  et  après  eux  les  Officiers  du  Siège  Royal  du  Cap  ,  et  après  ces 
Officiers  les  Marguilliers  de  la  Paroisse  ;  la  Messe  finie ,  a  cessé  le  Céré- 
monial du  jour  mentionné  au  présent  Procès-Verbal,  dressé  par  moi 
Greffier  en  chef  de  la  Cour,  en  exécution  de  son  arrêté  pris  conformé- 
Hient  au  réquisitoire  des  Gens  du  Roi.  Au  Cap ,  au  Greffe  de  la  Cour  ,  Iç 
â.j-  Mai  ï']6^. 

Mous  avons  ponctué  ce  qui  est  mot  à  mot  dans  U  Cérémonial  dn  7.^ 
Janvier  précédait  au  service  de  la  Reine, 


de  l'Amirîque  sous  le  Vent, 
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Arrêt  du  Conseil  d''Etat  ^  touchant:  le  Port-Franc  du  Môle  Saint' 

-Nicolas, 


Du  3  Juin  17^^. 

Le  Rot  s'éîant  fait  représenter  l'Arrêt  rendu  en  son  Conseil  le  24 
Juillet  lyé'y  ,  Sa  Majesté  a  jugé  nécessaire  de  changer  et  d'étendre  une- 
partie  dts  dispositions  ,  qu'il  contient  relativement  à  l'établissement  d'un 
Entrepôt  au  Môle  Saint-Nicolas  en  l'Isle  Saint-Domingue  ;  à  quoi 
voulant  pourvoir;  ouï  le  rapport:  le  Roi  étant  en  son  Conseil,  a  ordonné 
et  ordonne  ce  qui  suit. 

Art.  I".  Il  sera  permis  aux  Navires  étrangers  chargés  de  bois  de 
toute  espèce ,  de  bois  de  teinture ,  d'animaux  et  bestiaux  vivans  de  toute 
nature  ,  de  cuirs  verts  ,  en  poil  ou  tannés  ,  de  pelleteries  ,  de  raisinés  ou 
goudron  ,  de  riz  ,  de  maïs ,  légumes,  café ,  sucre,  coton  et  cacao ,  d'aller 
dans  le  seul  Port  du  Môle  Saint-Nicolas  à  Saint-Domingue ,  d'y  décharger 
et  commercer  lesdites  denrées  et  marchandises ,  en  payant  le  droit  ordonné 
par  l'Article  II  de  l'Arrêt  du  25)  Juillet  1767. 

Art.  II.  Permet  Sa  Majesté  aux  Navires  François  qui  voudront  aller 
des  Isles  et  Colonies  Françoises  dans  ledit  Port  du  Môle  Saint-Nicolas  , 
de  partir  de  tous  les  Ports  desdites  Isles  où  il  y  aura  Bureau  du  Domaine 
ou  d'Octroi ,  quoiqu'il  n'y  ait  point  d'Amirauté;  veut  également  Sa 
Majesté  que  les  Navires  qui  auront  chargé  des  marchandises  au  Môle 
Saint-Nicolas ,  soient  admis  dans  tous  \q$  Ports  des  Isles  où  il  y  aura 
Bureau  du  Domaine  ou  d'Octroi  ;  défend  Sa  Majesté  de  partir  de  tout 
autre  Port  et  d'y  arriver ,  à  peine  de  i  ©,000  liv.  d'amende ,  argent  ^qs 
Isles. 

Art.  III.  Les  Navires  François  qui  partiront  du  Môle  Saint-Nicolaâ 
pour  se  rendre  aux  Isles  et  Colonies  Françoises ,  ne  pourront  charger  , 
sous  les  mêmes  peines ,  que  les  marchandises  permises  par  l'Article  I 
du  présent  Arrêt. 

Art.  IV.  Tout  Bâtiment  de  quelque  contenance  qu'il  soit,  sera  admis 
audit  Port  du  Môle  Saint^Nicolas ,  et  pourra  faire  son  retour  aux  Isles  et 
Colonies  Françoises ,  aux  clauses  et  conditions  portées  par  l'Arrêt  du 
25)  Juillet  1767  ,  dérogeant  Sa  Majesté  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'Ar- 
ticle XIX  dudit  Arrêt ,  en  ce  qui  concerne  la  contenance  desdits  Bâ- 
timens. 
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Art.  V.  Dispense  Sa  Majesté  des  formalités  prescrites  par  l'Article 
XIV  de  l'Arrêt  du  sp  Juillet  1767  ,  au  sujet  des  écoutlUes;  veut  seule- 
jaent  qu'il  soit  fait  une  visite  à  bord  des  Bâiimens  par  les  Employés  du 
Bureau  établis  à  cet  effet. 

Art.  VI.  Veut  Sa  Majesté  que  l'amende  de  10,000  liv.  prononcée 
par  l'ArdcleXV  de  l'Arrêt  du  2p  Juillet  1767  pour  les  cas  y  portés,  soit 
modérée  à  3,000  liv.  argent  des  Isles,  sauf,  ainsi  qu'il  est  dit  par  le'dit 
Article,  la  peine  de  confiscadon  du  Navire  et  de  sa  cargaison,  et  de  300 
liv.  d'amende  en  cas  de  fraude  prouvie. 

Art.  vu.  Les  Capitaines  des  Navires  étrangers  qui  iront  au  Môle 
Saint-Nicolas  ,  seront  tenus  de  se  conformer  aux  dispositions  de  l'Article 
VI  de  l'Arrêt  du  25)  Juillet  i']6']  ,  à  l'exception  de  la  représeniioa  des 
coanpissemens  et  chartes-parties  ,  dont  ils  seront  dispensés  j  veutseuîement 
Sa  Majesté  que  lesdits  Capitaines  fassent  à  leur  arrivée  audit  Port  du  Môle 
Saint-Nicolas,  une  déclaration  de  tous  les  articles  qui  composeront  les 
chargemens  de  leurs  Bâdmens,  dont  la  vérificfition  sera  faite  par  les  Em- 
ployés du  Bureau, 

Mande  Sa  Majesté  à  M.  le  Duc  de  Pentbievre,  Amiral  de  France  ,  et 
aux  Gonverneur-Lieutenant-Général  et  Intendant  des  Isles  sous  le  Vent, 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  Arrêt,  et  aux  Officiers  des  Con- 
seils Supérieurs  de  Saint-Domingue,  de  procéder  à  l'enregistrement  d'ice^^ 
Uii ,  pour  être  ensuite  lu  ,  publié  et  affiché  par-tout  où  besoin  sera.  Fait 
tn  Conseil  d'Etat ,  etc. 


J^ettres-Patentes,    portant  confirmation  de    rétablissement 
d'une  Maiso/i  de  Providence  au  Cap. 

Du  1"  Juillet  17^8. 

Xjouis  ,  etc.  Salut.  Nous  sommes  informés  que  par  les  soins  et  les 
libéralités  du  sieur  Turc  de  Castelveyre  ,  et  de  plusieurs  autres  Habitans 
de  l'Isle  Saint-Domingue,  il  a  été  fait  un  fonds  pour  l'établissement ,  dans 
la  ville  du  Cap  ,  d'un  Hôpital ,  pour  recevoir  les  enfans  pauvres  de  la 
Ville,  les  personnes  atteintes  de  maladies  incurables,  et  particulièrement 
les  personnes  des  deux  sexes  qui  arrivent  de  France  sans  aucune  res-r 
source,  pour  y  être  nourries  et  entretenues  jusqu'à  ce  qu'elles  aient 
trouvé  à  se  placer ,  lequel  fonds  consiste  en  un  terrein  situé  à  l'extre- 
îliité  de  la  ville  du  Cap ,  sur  Iç  chemin  de  la  JBandç-du-Nord,  conle^ant 

environ 


de  T Amérique  sous  le  Vent.  ^4^, 

environ  <^oo  pas  de  long  sur  300  de  large,  sur  lequel  sont  les  bâtimeus 
qui  servent  à  loger  les  pauvres  et  hospitaliers  j  en  un  autre  maison  servant 
d'Hôpital  pour  les  femmes;  et  un  emplacement  de  120  pieds  de  long 
sur  éo  de  large ,  sur  lequel  il  y  a  une  maison  et  un  jardin  ;  et  une  con- 
cession d'environ  i  doo  pas  quarrés  ,  située  au  Quartier  de  Plaisance  , 
et  en  diiférentes  créances  sur  des  particuliers  ,  le  tout  pouvant  valoir 
400,000  liv.  argerat  de  France;  et  les  Habitans  de  Saint-Domingue  nous 
ayant  très-humblement  fait  supplier  d'autoriser  cet  établissement ,  et  de 
leur  permettre ,  pour  en  en  assurer  le  succès  ,  de  recevoir  les  legs  , 
donations  entrevifs  et  par  testamens  ,  et  toutes  autres  donadons  et  dota- 
tions qui  pourront  être  faites  ;  après  avoir  pris  l'avis  du  Gouverneur 
notre  Lieutenant-Général  ,  et  de  l'Intendant  des  Isles  sous  le  Vent ,  sur 
les  avantages  ou  les  inconvéniens  de  l'établissement  projeté  ,  nous  nous 
sommes  déterminés  d'autant  plus  volontiers  à  accorder  aux  Habitans  de 
Saint-Domingue  nos  Lettres  sur  ce  nécessaires  ,  que  cet  établissement  > 
dont  nous  sentons  toute  l'utilité,  ne  peut  faire  des  progrès  ,  ni  même  sub- 
sister sans  notre  autorisation.  A  ces  causes  ordonnons  ce  qui  suit. 
■  Art.  I".  Nous  avons  autorisé  et  autorisons  l'établissement  que  les 
Habitans  de  l'Isle  Saint-Domingue  ont  fait  dans  la  ville  du  Cap  d'un. 
Hôpital ,  sous  le  titre  de  Maison  de  la  Providence  ,  pour  recevoir  les 
enfans- pauvres  de  la  Ville,  les  malades  atteints  de  maladies  incurables  , 
et  particulièrement  les  personnes  des  deux  sç.yiç.^  qui  arriveront  de  France 
sans  aucune  ressource ,  pour  y  être  nourries  et  entretenues  jusqu'à  ce 
qu'elles  aient  trouvé  à  se  placer. 

Art.  il  Nous  avons  autorisé ,  approuvé  et  ratifié,  autorisons,  approu- 
vons et  ratifions,  en  tant  que  de  besoin  est  ou  seroit ,  tous  les  dons,  legs, 
donations,  dotations  et  acquisitions  qui  ont  pu  être  faits  jusqu'à  présent 
en  faveur  dudit  établissement ,  de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être. 

Art.  m.  Ledit  établissement  sera  civil ,  et  demeurera  à  la  charge  de 
Ja  Colonie ,  sans  que  dans  aucun  cas  il  puisse  nous  être  demandé  aucun 
secours  de  quelque  nature  que  ce  soit. 

_  Art.  IV.  Il  sera  formé  un  Bureau,  composé  du  Gouverneur  notre 
Lieutenant-Général  et  de  l'Intendant  des  Isles  sous  le  Vent,  ou  de  ceux 
gui  les  représenteront ,  de  deux  Conseillers  ,  et  du  Procureur-Général 
de  notre  Conseil  Supérieur,  de  deux  Membres  de  la  Chambre  d'Agri- 
culture du  Cap  ,  de  quatre  Notables  que  les  Habitans  du  Cap  choisiront 
entr'eux ,  et  du  Préfet  Apostolique  de  la  Partie  du  Nord  de  Saint-Do- 
mmgue ,  pour  faire  et  rédiger  les  Statuts  et  Réglemens  nécessaires  à  cet 
établissement ,  lçs(juels  Réglemens  nous  seront  envoyés  par  le  Gouver^, 
Tome  V,  li 


y* 
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nenr  notre  Lieutenant-Général  et  l'Intendant  pour  être  par  nous  appron« 
vés;  le  même  Bureau  subsistera  pour  veiller  à  l'exécution  des  Réglemens 
qui  auront  été  faits  ,  et  décider  à  la  pluralité  des  voix  de  tout  ce  qu'il 
conviendra  de  faire  pour  l'avantage  dudit  établissement» 

Art.  V.  L'élection  des  deux  Conseillers  et  des  deux  Membres  de  la 
Chambre  d'Agriculture,  pour  assister  au  Bureau  d'administration  dudit 
Hôpital  sera  faite,  savoir  celle  des  deux  Conseillers  par  le  Conseil  Supé- 
rieiîr ,  et  celle  des  deux  Membres  de  la  Chambre  d'Agiiculture  par  la 
Chambre  elle-même;  l'élection  des  quatre  Notables  sera  faite  dans  une 
assemblée  de  Paroisse ,  indiquée  en  conséquence  des  ordres  du  Gouver- 
neur notre  Lieutenant-Général  et  de  l'Intendant ,  au  Prcne  de  la  Messe 
Paroissiale  du  Cap,,  par  trois  Dimanches  ou  Fêtes  consécutifs. 

Art.  VI.  Permettons  audit  établissement  de  recevoir  tous  les  legs  , 
donations  entrevifs  et  par  testament,  et  toutes  autres  donations  et  dotations 
qui  pourront  lui  être  faits,  soit  en  argent,  rentes,  Habitations,  Esclaves, 
ou  en  toute  autre  manière  ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  permission  que 
celle  portée  par  les  Présentes  ,  jusqu'à  concurrence  de  1,200,000  liv, 
argent  de  France  ,  y  compris  le  montant  du  fonds  acquis  lors  de  l'enre- 
gistrement des  Présentes  ;  dérogeant  à  cet  elFet  à  nos  Lettres- Patentes  du 
2;  Novembre  174,3  ,  concernant  les  Ordres  Religieux  et  gens  de  main- 
mprte  dans  nos  Colonies;  et  ladite  somme  de  1,200,000  iiv.  une  fois 
lemplie,  ledit  établissement  rentrera  dans  la  prohibition  portée  par  les- 
dites  Lettres-Patentes.  Lesdites  donations  et  dotations  seront  acceptées  par 
ie  Bureau  d'administration  établi  par  l'Article  IV  ,  et  il  sera  remis  un  dou- 
ble de  tous  les  actes  au  Greffe  de  notre  Conseil  Supérieur.  Si  donnons 
en  mandement ,  etc. 

R.  au  Conseil  du  Cap,  k  ij  Octobre  I'jSq, 


OrBOTSSNAT^CE  du.  Juge  de  Police  du  Cap  ,  qui  permet  de  nouveau 
aux  Pacotilleurs  ,  d'étaler  et  vendre  des  marchandises  sèches  sur  la 
place  Notre-Dame  ,  et  de  se  servir  même  de  tables  portatives  ,  sans 
pratiquer  aucune  baraque  ,  ni  vendre  aucun  comestible  j  à  peine  de  con- 
fiscation et  de  ^o  Iiv.  d^ amende. 

Du  4.  Juillet  I7<5p. 


de  t Amérique  sous  le  Kent, 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap^  touchant  les  Criminels  morts  en  Prison, 
Du  6  Juillet  lyô'^jc    -     '"■"    ■ 

<3  u  R  la  remontrance  du  Procureur-Général  du  Roi  en  la  Cour ,  conte- 
nant,  etc.  LA  Cour  enjoint  i°.  aux  Geôliers  de  la  Conciergerie  du 
Palais  et  des  Prisons  Royales  de  son  ressort ,  arrivant  le  décès  d'un  Pri- 
sonnier prévenu  de  crime,  de  faire  avertir  sans  retardement,  et  par  un  de 
SQS  Guichetiers,  le  Chirurgien-Major  de  la  Place,  et  ce  sous  peine  de 
destitution  ;  2°.  ordonne  qu'à  l'avenir  les  corps  des  Prisonniers  décédés 
seront  vus  et  visités  par  le  Chirurgien-Major  de  la  Place  ,  lequel  certi- 
fiera sur  le  registre  et  en  marge  de  l'écrou  dudit  Prisonnier  ledit  décès; 
et  Supposé  qu'il  y  eût  lieu  de  croire  qu'il  eût  été  occasionné  par  des 
causes  non-naturelles ,  il  en  fera  mention  dans  ladite  certification  qu'il 
datera  et  signera,  laquelle  sera  également  signée  par  le  Geôlier  ;  3°.  en- 
joint aux  Geôliers  de  porter  à  l'instant  une  expédition  dudit  acte  de  décès 
aux  Juges  criminels  et  Procureurs  du  Roi  ,  qui  y  mettront  leurs  ordon- 
nances ainsi  que  les  cas  ou  les  circonstances  l'exigoaront ,  auxquelles  or- 
donnances lesdits  Geôliers  seront  tenus  d'obéir  ;  4,°.  ordonne  que  tant 
lesdits  actes  de  décès  que  les  ordonnances  étant  ensuite,  seront  et  demeu- 
reront déposés  au  Greffe  Royal  du  lieu  sur  la  demande  verbale  du  Geô- 
lier et  sans  frais,  et  ce  pour  recours,  sans  préjudice  des  actes  de  sépulture 
aux  termes  des  Ordonnances  Royaux ,  etc^ 


I^ROCES-Verbal  y   de  ce  qui  s'' est  passé  à  la  Séance  du   Conseil 
Supérieur  du  Port-au-Prince* 

Du  2p  Juillet  175^.       '  '•■' 

Aujourd'hui  ap  Juillet  ï']6^  ,  M.  le  Chevalier  Prince  de  Rohan  ^ 
Gouverneur  et  Lieutenant-Général  des  Isles  sous  le  Vent,  ayant  invité  , 
par  ordre  du  Roi,  MM.  de  Tailfumyer  de  Fresnel,  Bourdon,  Goliiaud, 
Gabem-e  de  Vernot ,  Berrier ,  Fougeron ,  Fauché  ,  Baroy  de  Bligny  , 
Barret  et  de  Lamardalle  ,  à  se  rendre  au  Conseil  ;  tous  ,  en  conséquences, 
des  ordres  du  Roi  à  eux  adressés  ,  se  sont  rendus  à  l'invitarion. 

La  Salle  de  l'Audience  du  Conseil  étoit  disposée  de  cette  manière. 
"  -  .  Il  l'i 


'&^-2.  Lolx  et  Const.des  Colonies  Frdiiçoises 

Dans  le  fond ,  ea  face  de  l'endroit  où  se  tient  le  Public  ,  se  trouve  im 
banc  élevé,  où  l'on  monte  à  droite  et  à  gauche  par  quelques  gradins  :  ce 
banc  a  trois  côtés  ;  le  premier  est  en  face  ,  et  les  deux  autres  en  retour  ; 
il  forme  ainsi  une  enceinte  terminée  par  une  balustrade. 

Dans  le  milieu  du  banc  de  face,  et  au-dessous  d'un  Crucifix,  est  pra- 
tiqué un  fauteuil  ,  où  s'est  assis  M.  le  Chevalier  Prince  de  Rohan ,  Gou- 
verneur et  Lieutenant-Général  des  Isles  sous  le  Vent,  représentant  en 
cette  qualité  la  personne  du  Roi. 

Les  autres  places  ont  été  fixées  dans  l'ordre  qui  suit ,  conformément  a 
l'Edit  de  Sa  Majesté,  du  mois  d'Avril  1765^.     . 

A  la  droite  de  M.  le  Gouverneur-Lieutenant-Général. 

M.  de  Bongars,  Intendant,  et  Premier  Président  du  Conseil. 
M.  le  Vicomte  de  la  Ferronnays  ,  Commandant  en  second  au  Port-au- 
Prince  ,  absent. 

N....,  Commissaire-Général  de  la  Marine. 

A  la  gauche  de  M.  le  Gouverneur-Lieutenant- Général. 

M.  d'Argout ,  Commandant  en  second  à  Saint-Louis  ,  comme  plus 
.ancien  en  grade  des  deux  Commandans  en  second,  absent. 

M.  de  Tailfumyer  de  Fresnel ,  second  Président  du  Conseil. 
,      M.  de  K-erdisien-Tremais  ,  le   plus  ancien  des  Commissaires   de  la 
Marme ,   faisant   fonction    de  Commissaire-Général  dans   la  Colonie  j 

absent.  . 

CONSEILLERS, 


A  'droite. 

M.  Bourdon,  Doyen. 
M.  Gabeure  de  Vernot^: 
M.  Fougeron. 
M.  Baroy  de  Bligny. 


A  gauche» 


M.  Golliaud. 
M.  Berrier. 
M.  Fauché. 
M.  Barret. 


Au-devant  et  au-dessous  diï  banc ,  où  sont  marquées  toutes  les  places 
ci-dessus,  sont  trois  autres  bancs  :  le  premier  en  face  es:  destine  au  Ueiis 
dw  Roi,  '■''      , 


'ie  l Amérique  sous  le  Vem» 

P rocureur-Géiiéral  du  Roi, 
M.  de  Lainardelle. 

Le  second  banc  à  la  droite  de  celui  des  Gens  du  Pvoi  et  en  retour ,  ess 
destiné  au  Greffier  en  Chef,  et  aux  Greffiers-Commis, 


M.  Arnaud. 
M.  Prieur. 


Greffiers-Commis, 


Le  troisième  banc  à  gauche  de  celui  des  Gens  du  Roi  et  en  retour  ^ 
demeure  Ubre  pour  être  occupé  par  ceux  des  Officiers  des  Sénéchaussées  j 
à  qui  le  Conseil  juge  à  propos  de  déférer  cet  honneur. 

A  la  présente  Séance  étoient  sur  le  banc. 

•v  de  Fcntenelle,  Sénéchal.  7 

MM.X  Miot  de  la  Noue,  Lieutenant.  S  du  Port-au-Prince. 
C  de  Eercy  ,  Procureur  du  Roi.    j 

Au  bout,  et  un  peu  en  arrière  de  ce  banc  ,  est  un  siège  joignant  îa 
balustrade ,  pour  l'Huissier-Audiencier. 

N.  Huissier- Audiencier. 

Apres  la  balustrade  qui  termine  l'enceinte  est  le  Barreau. 

Les  Séances  ayant  été  ainsi  arrêtées,  M.  le  Gouverneur-Général  S 
donné  ordre  d'ouvrir  les  portes  de  la  Salle  d'Audience  ,  pour  en  laisser 
îa  libre  entrée  au  Public  ;  après  quoi  il  s'est  expliqué  ainsi. 

>)  MM.  lajnste  sévérité  que  Sa  Majesté  vient  d'exercer  contre  une  Corn- 
pagnie ,  qui  avoir  éprouvé  tant  de  fois  ses  bontés  et  les  effets  de  sa  clé- 
mence, est  un  de  ces  coups  dont  je  partage  la  douleur,  par  les  sentimens 
d'attachement  que  j'avois  voues  à  cette  Compagnie  :  préposé  ,  par  les 
prérogatives  de  ma  place,  à  sicgei'  avec  elle,  et  à  participer  à  ses  travaux, 
je  me  faisois  un  plaisir  d'être  le  témoin  de  son  zeie  et  d'en  fendre  compte 
à  Sa  Majesté  :  un  moment  est  venu  ,  où  ce  zèle  mal  dirigé  lui  a  attire 
l'indignation  du  Souverain  :  le  récit  MM.  en  est  trop  amer  pour  m'y 
-  arrêter. 

Il  m'est  bien  plus  agréable  MM.  de  m'occuper  de  l'ins'alîation  des 
Bouve.rux  Magistrats,  dont  il  a  plû  à  Sa  Ma  esté  décompose--  ce  Tribu- 
nal, et  dont  le  choix  prouve  le  discernement  du  Monarque,  et  f^it  l'eioge 
du  mérite  de  ceux  qui  en  sont  l'objet.  Pénétrés  de  la  confiance  que  vous 
donne  Sa  Majesté,  je  ne  doute  pas  que  vous  iie  cherchiez  à  la  justiherj, 


Loïx  et  Const.  des  Colonies  Françaises 
par  la  iidcliié  au  serment  que  je  vais  recevoir  en  son  nom  ,  par  l'exacû- 
îude  aux  devoirs  de  votre   état,  et  par  l'obéissance  aux  ordres  et  aux 
volontés  du  Roi. 

Aussi  juste  qiie  Souverain  dans  ses  décisions  ,  il  ne  vous  demande 
îjfu'une  soumission  toujours  compatible  avec  la  délicatesse  de  vos  fonc- 
tions ,  et  toujours  conforme  alix  loix  dont  il  vous  rend  les  dépositaires. 
Vous  me  verrez  MM,  vous  donner  l'exemple  de  cette  soumission ,  et  ne 
faire  exécuter  s^s  ordres  qu'en  y  obéissant  le  premier.  Qu'il  vous  sera 
glorieux  ,  MM.  de  voir  que  le  premier  pas  que  vous  allez  faire  dans  la 
carrière  de  la  Justice  ,  dont  la  dispensation  vous  est  confiée ,  n'aura  pour 
objet  que  de  concourir  avec  moi  à  faire  respecter  l'autorité  du  Roi  ,  à 
éteindre  à  jamais  \qs  troubles  qui  ont  affligé  cette  Colonie  ,  et  à  y  réta- 
blir une  tranquillité  après  laquelle  les  vrais  Colons  soupirent  depuis 
long-temps  ». 

M.  le  Général  ayant  cessé  de  parler,  M.  l'Intendant  a  ordonné  de  lire 
î'Edit  de  création  du  nouveau  Conseil  Supérieur  du  Port-au-Prince  :  cette 
lecture  faite ,  le  Procureur-Général  s'est  levé  et  a  dit. 

»  MM. Dans  la  formation  de  ce  Conseil ,  vous  voyez  clairement  l'inten- 
tion de  Sa  Majesté  :  elle  veut  réunir  dans  un  même  corps  les  premiers 
Ordres  de  la  Colonies  Militaires  ,  Administrateurs  ,  Magistrats  ,  tous 
n'auront  dorénavant  qu'un  même  esprit  :  le  bien  public  est  le  but  où  vont 
tendre  tous  les  vœux;  c'est  un  point  de  ralliement  pour  les  aii:ies  Jsjen 
nççs,  qui  les  subjugue  et  les  entraîne. 

Puisse  l'union  la  plus  pure  rendre  le  calme  à  cette  Colonie  !  puissions- 
nous  lui  faire  sentir  que  l'anarchie  est  de  toute  société  l'ennemi  le  plus 
redoutable  ;  que  le  Roi  est  le  Père  de  ses  Sujets  ,  et  que  leur  intérêt  se 
confond  avec  les  siens  !  puisse-t-elle  en  un  mot  être  pleinement  couvain^ 
eue  que  sous  la  domination  françoise ,  il  n'y  a  de  sûreté  pour  le  Peuple 
que  dans  la  puissance  d'un  Monarque,  qui,  gouvernant  suivant  \^s.  loix, 
dont  il  est  le  premier  Ministre ,  est  le  centre  d'où  part  cette  bienfaisance 
générale  qui  anime  toutes  \q^  branches  de  l'Administration ,  cette  cause 
toujours  agissante,  qui  règle  les  mouvemens  du  corp  politique,  suivant 
la  disposition  de  ses  ressorts  et  de  l'activité  de  ses  forces  ;  qui  produit 
àQ%  milliers  d'effets  qui  correspondent  les  uns  aux  autres;  qui  veille  per- 
pétuellement à  leur  accord;  qui,  par  des  secours  enfin  proportionnés  aux 
besoins  ,  et  dispensés  avec  sagesse ,  maintient ,  dans  l'état  civil ,  l'équili- 
bre parfait ,  ce  soutien  de  l'univers  ,  par  qui  tout  existe  dans  l'ordre  ,  et 
sans  lequel  tout  se  confond ,  tout  se  détrutit  î  C'est  ainsi  que  sous  l'em- 
pirf  dç  1a  raisQn  s'est  fgrmé  en  France  j  cet  ensemble  harmonieux  qui 
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yonne  une  consistance  à  la  Société,  rend  dès-iors  chaque  individu  maîti-Q: 
absolu  de  sa  fortune  ,  et  l'en  fait  jouir  avec  tranquillité  à  l'ombre  de  i'au- 
torité  souveraine. 

Ces  principes,  MM.  sont  non-seulement  gravés  dans  vos  coeurs,  mais 
ils  le  sont  encore  dans  celui  de  tous  les  François,  dont  je  ne  suis  dans  ce 
moment  que  l'organe,  M'arrêter  plus  long  temps  sur  ces  maximes  fonda- 
mentales ,  qui  tiennent  à  la  constitution  du  Gouvernement  François,  ce 
seroit  douter  de  vos  connoissances  ,  et  faire  injure  à  vos  sentimens  :  hâtons 
nous  donc  d'entrer  dans  les  pénibles  ,  mais  glorieuses  fonctions  qui  nous 
sont  confiées  :  renouvelions  au  Roi  le  serment  de  fidélité  que  nous  lui 
avons  prêté  en  naissant;  et  par  cet  acte  que  les  loix  ,  que  la  Religion  , 
que  notre  attachement  pour  i'Ftat  exigent ,  inspirons  à  la  Colonie  une 
juste  confiance  dans  ses  Magistrats  ». 

Après  ce  discoivrs  ,  M.  l'Intendant  a  ordonné  de  lire  les  Provisions  de 
tous  les  Officiers  du  Conseil  présens  à  la  séance. 

Cette  lecture  faite ,  et  tous  les  Membres  du  Conseil  s'étant  levés  et  dé- 
couverts ,  M.  le  Général  leur  a  dit. 

»  Promettez- vous ,  MM.  d'être  fidèles  au  Roi  ,  et  de  vous  conformera 
la  Coutume  de  Paris ,  aux  Loix  particulières  faites  soiî  pour  les  Colonies 
en  général,  soit  pour  la  Colonie  de  Saint-Domingue  seule ^  et  à  toutes 
autres  que  suivoit  l'ancien  Conseil  ? 

Tous  ayant  prêté  le  serment,  et  s'étant  assis,  le  Procureur-Général  s'est 
levé  et  a  dit. 

»  Je  requiers  que  les  deux  Greffiers  Commis,  présens  à  îa  séance,  soient 
tenus  de  prêter  serment  de  remplir  fidèlement  leurs  fonctions.  Ce  serment 
ayant  été  prêté  par  Arnaud  et  Prieur  ,  Greffiers-Commis,  le  Procureur- 
Général  s'est  levé  et  a  dit. 

»Je  requiers  qu'il  me  soit  donné  acte  des  prestations  des  sermens  pré- 
sentement faits  ,  ainsi  que  de  la  lectnre ,  publication  et  enregisiremenE 
des  Provisions  accordées  par  Sa  Majesté  aux  Officiers  de  ce  Conseil  ; 
je  requiers  en  outre  que  l'Edit  de  création  du  Conseil  Supérieur  du 
Port-au-Prince,  du  mois  d'Avril  1765)  ,  soit  publié  ,  registre  et  déposé 
au  Greffe  et  que  copies  coUationnees  d'icelui  ,  en  soient  envoyées 
dans  les  Séntchaussces  du  ressort  ,  pour  quïl  y  soit  pareillement  lu  5 
publié  et  registre. 

M.  l'Inrendant ,  en  sa  qualité  de  premier  Président ,  ayant  alors  pris 
l'avis  de  la  Conjpagnie,  a  prononcé. 

La  Couk  doi  ne  acte  du  sf  Tient  prêté-.,  et  par  les  Officiers  d'icelle  3 
et  par  les  deux  Greiîiers-Cc'^  .■  -  ;  donne  pareillement  acte  de  la  lecture 
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des  Provisions  accordées  par  Sa  Majesté  auxdits  Officiers  qui  la  compo- 
sent ,  a  ordonné  et  ordonne  que  l'Edit  ,  portant  création  d'un  Conseil 
Supérieur  du  Port-au-Prince,  sera  registre  ,  lu,  publié,  pour  être  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur  ;  qu'à  la  diligence  du  Procureur- Général  du 
Roi ,  copies  coUadonnées ,  tant  dudit  Edit  ,  que  de  l'Arrêt  du  Conseil 
d'Etat ,  portant  cassation  d'aucuns  Arrêts  et  Arrêtés  ,  rendus  et  faits  par 
l'ancien  Conseil,  et  de  l'Edit  de  cassadon  dudit  Conseil,  seront  envoyées 
aux  Juridictions  du  ressort ,  pour  y  être  lues  ,  publiées ,  registrées  et 
affichées  par-tout  où  besoin  sera  ;  ordonne  que  l'affiche  des  deux  Edits , 
Pun  portant  cassadon  de  l'ancien  Conseil ,  l'autre  création  du  nouveau  y 
tiendra  lieu  de  notitîcarion  à  qui  il  appartiendra;  enjoint  aux  Subsututs 
du  Procureur-Général  du  Roi  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent 
Arrêt ,  et  d'en  cerdiîer  la  Cour  au  mois. 

Après  la  prononciadon  de  cet  Arrêt ,  M.  le  Général  a  dit. 

»  Les  troubles  qui  se  sont  élevés  dans  cette  Colonies  ,  ont  déterm-néle 
Roi  à  ordonner  que  le  procès  fut  fait  aux  auteurs  de  ces  troubles.  Vous 
allez  connoître  l'intendon  de  Sa  Majesté  par  la  lecture  d'un  Arrêt ,  que 
la  sûreté  de  ses  Peuples  et  l'intérêt  de  sa  Justice  souveraine  ,  lui  ont  fait 
rendre  dans  son  Conseil  d'Etat  » . 

Alors  le  Greffier  a  fait  la  lecture  d'un  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi 
du  38  Avril  dernier  ,  qui  ordonne  que  le  procès  sera  fait  à  plusieurs 
pardculiers  y  dénommés  ,  et  à  tous  ceux  qui  se  seront  montrés  rebelles  à 
i'^utorité  de  Sa  Majesté,  ou  auront  pardcipé  à  la  révolte. 

Après  la  lecture  de  cet  Arrêt ,  le  Procureur-Général  s'est  levé  et  a 

dit» 

»  MM. les  premiers  instans  qui  nous  rassemblent  nous  offrent  de  tristes 
devoirs  à  remplir.  Une  Cour  Supérieure  cassée  ,  après  avoir  eu  le  mal- 
heur de  déplaire  au  Roi;  des  Vaisseaux  de  guerre  qui  bordent  nos  côtes ^ 
des  Troupes  qui  se  cantonnent  dans  tous  nos  Quarders  ;  des  punitions 
exemplaires  accordées  à  l'autorité  méconnue ,  à  la  nécessité  du  moment;  le 
glaive  de  la  Justice  enfin  suspendu  de  nouveau  sur  des  têtes  coupables  et 
prêt  à  les  frapper  ;  tout  annonce  le  courroux  d'un  Souverain  offensé.  Au 
milieu  de  ces  images  lugubres  qui  saisissent  l'ame  et  la  plongent  dans  la 
douleur  ,  sera-t-il  donc  impossible  de  rencontrer  des  modfs  de  consola- 
non  f  Non  sans  doute  :  j'en  trouve  dans  \qs  sendmens  des  Habitans  de 
cette  Colonie  ;  c'est  dans  leur  cœur  que  je  vais  lire  ,  et  que  je  puiserai 
CCS  mouvemens  de  tendresse  et  d'amour  qui  les  attachent  à  jamais  au  Roi 

à  l'Etat. 

Ouvrons  un  momçut  les  fastes  de  l'Univers  ;  parcourons  ces  vastes 

monumens 
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înonumens  de  vérités  et  d'erreurs 3  ces  recueils  immenses^  oà  l'œil  s'égare 
sur  un  amas  confus  de  faits  marqués ,  tour-à-tour  par  la  force  ei  la  foi- 
blesse ,  l'élévation  et  la  bassesse;  où  les  passions  des  hommes  dévelop- 
pées par  une  infinité  de  causes,  amenant  cette  chaîne  d'événemens  qui 
font  la  desdnée  des  Peuples  j  où  l'on  voit  les  Empires  se  former,  s'accroî- 
tre ,  se  heurter  \qs  uns  contre  \e.%  autres  ,  se  dissoudre  et  se  reproduire 
ensuite  sous  des  formes  nouvelles  ,  pour  s'ensevelir  à  la  lin  dans  la  nuit 
"à.^^  temps.  Au  travers  de  ces  chocs  perpétuels  d'Etats  qui  naissent ,  s'a- 
baissent et  se. relèvent  sans  cesse,  ou  le  génie  des  Peuples  se  décide  et 
forme  le  caractère  à^s  Nations ,  distinguons  cette  belle  partie  de  l'Europe , 
où  la  nature  prodigue  de  ses  dons  ,  rend  notre  heureuse  Patrie  si  digne 
de  fixer  nos  vœux. 

Vous  le  savez ,  MM^  la  Nation  Françoise  est  toute  militaire  :  c'est  pac 
les  armes  qu'elle  secoua  le  joug  des  Romains  ,  qui  ,  en  maîtres  super- 
bes ,  avoient  distribué  des  fers  dans  toutes  les  parties  du  monde  connu  : 
c'est  par  les  armes  qu'elle  fonda  cet  Empire,  qui  fait  du  Monarque  Fran-« 
çois  le  plus  puissant  Prince  de  l'Europe  :  c'est  par  les  armes  eiiiîn ,  qu'à 
l'abri  du  Trône  où  elle  trouve  sa  sûreté ,  elle  se  soutient  avec  force  contre 
\q^  orages  qui  l'assiègent  sans  cesse.  Dans  le  nombre  des  siècles  qui  se 
sont  écoulés  depuis  la  naissance  de  la  Monarchie  ,  le  François  ne  fut 
Jamais  sans  armes  :  né  dans  le  sein  de  la  liberté,  il  en  eut  toujours  le 
caractère  distinctif  :  l'épée  qu'il  porte ,  fut  dans  tous  \e,s  temps  le  sauve- 
garde de  son  honneur  ;  et  nos  Rois  glorieux  de  commander  à  àt%  hom- 
mes libres ,  regardèrent  ce  droit  précieux  comme  le  plus  beau  fleuron  de 
leur  Couronne. 

Si  tel  est  le  génie  de  la  France,  de  quel  étonnement  ne  doit-on  pas 
être  frappé  à  la  vue  des  troubles  qui  se  sont  élevés  dans  cette  Colonie  l 
Quoi  !  lorsque  dans  toutes  \ç.^  Villes  du  Royaume,  une  Bourgeoisie  armée 
réclame  avec  transport,  comme  le  plus  beau  de  ses  privilèges,  le  droit 
de  se  défendre  elle-même  ;  quand ,  par  des  motifs  encore  plus  puissans , 
le  Gouvernement  essentiel  et  constitutif  des  Colonies  exige  pour  leur 
conservadon  ,  une  défense  intérieure  qui  soit  active  et  perpétuelle;  quand 
de  toutes  parts  enfin  j'apperçois  cette  élévation  d'ame  qui  met  de  la 
dignité  dans  toutes  les  acdons  d'un  François  ,  et  le  disdngue  si  parricu- 
Herement  de  la  plupart  des  Peuples  qui  l'environnent  ;  c'est  dans  ce 
moment  qu'une  Colonie  Françoise  se  dégrade  et  s'avilit ,  en  dédaignant 
les  armes  que  le  Monarque  lui  met  en  main  !  Non  ,  MM.  je  ne  recon- 
nois  point  ici  le  caractère  de  la  Nation  :  l'honneur  est  un  bien  qui  lui  est 
propre  ;  et  quelques  soient  \q%  nuages  qui  dans  ce  moment  obscurcissent 
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nos  yenx  ,  ce  sentiment  délicat  est  inné  dans  la  Colonie  :  ses  Habitang 
braves  à  l'excè3,sont  jaloux  de  la  gloire;  ils  connoissent  leurs  obligations 
et  l'étendue  de  ieiir  serment  :  ils  sont  François ,  c'est  tout  dire. 

Déjà  toute  la  Partie  du  Nord  reçoit  avec  soumission  une  Ordonnance 
militaire  ,  qui ,  remettant  en  ses  mains  sa  propre  défense  et  la  sûreté  com- 
mu!;e,  honore  ses  Habitans,  et  les  traite  comrne  Aç.5  hommes  précieux  à 
^  l'Etat,  Si-  quelques  étincelles  de  fermentation  ont  paru  dans  cette  partie; 
éteintes  dans  leur  naissance  par  la  sagesse  d'une  Gour  Supérieure  ,  qui 
BOUS  donne  dans  ce  moment- l'exemple  ,  elles  n'ont  servi,  en  quelque 
sorte  ,  qu'à  mettre  au  jour  les  plus  grands-  témoignages  de  zèle  et  de 
fidélité. 

Que  ne  puis-je ,  MAI.  vous  peindre  avec  autant  de  sactisfaction  les 
mouvemens  qui  se  sont  élevés  dans  le  ressort  de  ce  Conseil  ?  Mais  le 
ministère  que  j'ai  Phonneur  de  remplir,  n'a  malheureusement  ici  que  de 
tristes  vérités  à  annoncer  :  l'image  odieuse  du  crime  se. présente  de  toutes 
parts  :  la  Majesté  du  Trône  est  offensée;  et  la  poursuite  d'une  vengeance 
éclatante  devient  un  devoir  impérieux ,  dont  j'ai  la  douleur  de  ne  pou- 
voir adoucir  l'amertume. 

A  peine  l'Ordonnance  des  Milices  eut-elle  paru  dans  la  Colonie ,  que 
quelques  esprits  inquiets  répandirent  de  tous  côtés  le  poison  dangereux 
^  de  la  révolte.  On  vit  un  inconnu ,  homme  vil  et  méprisable  ,  le  visage 
couvert  d'un  masque  (  le  crime  ne  marche  point  autrement  )  ,  on  vu  , 
dis-je  ,  cet  inconnu  paroître  dans  difix^rens  Quartiers  ,  et  tenter  la  fidélité 
des  Habitans  par  les  démarches  les  plus  criminelles.  A  l'esprit  de  paix 
qui  régnoit  dans  la  Colonie  ,  et  qui  sous  la  protection  du  Gouvernement 
et  l'empire  des  loix  ,  mectoit  en  sûreté  l'honneur  des  Colons  ,  leur  for- 
tune et  leur  vie  ,  succéda  tout-à-coup  l'anarchie  ,  ce  monstre  hideux,  qui 
faisant  méconnoître  les  obligations  les  plus  sacrées  ,  rompit  avec  effort 
tous  les  liens  de  la  Société,  ébranla  les  Colonnes  de  l'ordre  public  ,  et 
par  des  secousses  violentes,  plongea  la  Colonie  dans  une  de  ces  maladies 
de  langueur  ,  dont  les  Peuples  sont  toujours  les  victimes.  Les  Habitans 
Hienacés  d'être  incendiés,  furent  arrachés  de  leur  domicile  et  traînés  dans 
des  assemblées  tumultueuses  ,  animées  par  un  esprit  d'aveuglement  et  de 

vertige  :  des  billets  anonimes  ,  vile  ressource  des  âmes  basses  et  crimi- 

11 
nelles  ,  soufflèrent  de  toutes  parts  le  feu  de  la  sédition  :  dès-lors  la  con- 
servation des  propriétés  devint  incertaine  :  personne  ne  se  crut  en  sûreté 
chez  soi  :  quelques-uns  cherchèrent  leur  salut  dans  la  fuite  :  tout  le  monde 
trembla  pour  ce  qu'il  avoit  de  plus  cher  et  de  plus  précieux.  Le  croircz- 
vous,  MM.  le  crime  fut  poussé  à  cet  excès,  d'audace  ,  qu.'aprcs  avoir  mis 
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à  jDrix  les  premières  tctes  de  ia  Colonies ,  les  séditieux  coururent  le  fer 
à  la^main  de  Quartiers  en  Quartiers  ,  et  forçant  quelques  Habitans  de 
les  suivre  ,  osèrent  paioître  en  armes  et  faire  feu  sur  les  Tro.ipei 
■du  Roi. 

Tels  sont ,  MM.  les  faits  que  mon  ministère  vous  dénonce  ;  mais  plus 
ils  sont  graves ,  plus  votre  religion  doit  porter  de  scrupule  dans  l'examen 
des  circonstances  qui  les  accompagnent.  Si  par  état  vous  devez  faire  res- 
pecter l'autorité  du  Roi  ;  si  vous  êtes  tenus  de  maintenir  les  droits  de  sa 
Couronne  ;  vous  ne  l'êtes  pas  moins  de  défendre  l'honneur  d'une  Colo- 
nie ,  dont  ]e>  intérêts  vous  soiit  confiés  ,  dont  la  gloire  vous  est  person- 
nelle ,  et  qui  dans  ce  moment  réclame  auprès  du  Trône  l'appui  de  ses 
Magistrats.  Si  l'Europe,  qui  voit  les  objets  de  trop  loin  pour  les  bien 
juger  ,  soupçonne  sa  Hdciité;  c'est  un  outrage  pour  des  François,  direz- 
vous  ,  MM.  à  Sa  Majesté  ,  lorsque  vous  aurez  l'honneur  de  lui  adresser 
des  représentations  dictces'par  l'amour  et  le  respect  3  lorsqu'interpretes 
des  sentimens  de  ses  Sujets,  vous  aurez  la  douceur  de  faire  dans  son 
sein  ces  épanchemens  de  cœur ,  si  permis  à  des  enfaiîs  qui  provoquent 
la  sensibilité  d'un  père  tendrement  aimé.  Non,  Sire,  ajouterez-vous  avec 
indignation  ,  le  crime  de  quelques  particuliers  n'est  point  celui  de  -tout 
un  peuple  :  souxiiise  à  ses'  Souverains  ,  la  Colonie  de  Saint-Domingue  ne 
se  démenth  jamais,  et  le  sang  François  qui  coule  dans  ses  veines,  e^t 
^our  toujours  le  garant  de  son  amour  et  de  sa  fidélité. 

h?5  auteurs  de  tous  les  troubles  sont  donc,  MM.  non-seulement  cou- 
pables envers  le  Roi  et  l'Etat ,  mais  ils  le  sont  encore  envers  la  Colonie 
entière  :  les  violences  auxquelles  ils  se  sont  livrés  _,  portent  l'empreinte 
d'un  double  attentat. 

C'est  par  le  feu  d'une  procédure  extraordinaire ,  que  les  sentimehs  des 
Habitans  de  Saint-Domingue  doivent  être  épurés  :  leur  honneur  et  les 
circonstances  exigent  que  leur  zèle  passe  par  le  creuset  ,  pour  ne  repa- 
roître  ensuite  qu'avec^plus  l'éclat.  Cet  hommage,  que  je  rends  à  ia  Colo- 
nie est  un  tribut  que  je  lui  dois  ,  et  que  mon  ame  attendrie  s'empresse 
de  lui  payer;  mais  malheur  à  ceux  qui  foulant  aux  pieds  des  devoirs 
sacrés  ,  ont  répandu  des  semences  de  révolte  dans  des  cœurs  soumis  et 
fidèles  ;  qui  sans  respect  pour  le  Souverain  ,  ont  osé  violer  le  serment 
qu'ils  lui  doivent.,  et  eommeitre  un  crime  contre  l'Etat;  qui,  par  \e% 
excès  les  plus  coupables  ,  ont  jeté  le  trouble  et  la  désolation  dans  l'inté- 
rieur des  familles ,  en  attentant  à  main  armée  au  droit  des  propriétés  confié 
a  la  foi  publique ,  et  maintenu  par  les  loix  qui  en  sont  la  sauve-garde  ; 
qui  n'ont  pas  craint  d'ébranler  une  possession  francoise  iusqucs  dans  ses 
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fondemens ,  par  l'exemple  daiagereux  d'une  insubordination  caractérisées 
capable  de  jeter  dans  le  sein  de  sç^s.  Habitans  les  alarmes  les  plus  vives, 
et  de  produire  des  maux  que  mon  pinceau  ,  quelque  hardi  qu'il  puisse 
être  ,  se  refuse  de  tracer  ;  qui  sans  égards  enfin  pour  la  Nation  dont  ils 
sont  indignes  de  porter  le  nom ,  lui  ont  fait  l'outrage  le  plus  cruel  et  le 
plus  sanglant ,  en  rendant  un  Peuple  François  suspect  à  son  Roi. 

Puissions-nous ,  MM.  par  les  recherches  les  plus  exactes  ,  dccouvrir 
îes  vrais  coupables;  et  par  une  punition  éclaiante  ,  faire  cesser  à  jamais 
des  bruits  injurieux  qui  affligeât  des  Colons,  dont  le  coeur  sensible  fut  dans 
tous  les  temps  tout  entier  à  leur  Souverain  ! 

D'après  ces  modfs  ,  je  requiers  pour  le  Roi,  que  l'Arrêt  du  Conseil 
d'Etat  du  28  Avril  dernier,  soit  registre;  en  conséquence  qu'il  me  soit 
donné  acte  de  la  reprise  que  je  fais  de  la  procédure  extraordinaire  com- 
mencée par  le  Conseil  Supérieur  du  Port-au-Prince,  contre  les  auteurs 
des  mouvemens  sédiueux  élevés  dans  cette  Colonie  :  déclarant  en  outre 
que  rends  plainie  incidemment  contre  un  quidam,  chef  de  tous  les  troi'.' 
blee,  ses  adhérans  et  complices;  1°.  en  ce  que   le  visage  couvert  d'un 
masque  ,  il  a  porté  dans  plusieurs  Habitadons  des  billets  signés ,  Sans- 
Quartier  ^  avec  injoncdon  aux  Habitans,  sous  peine  d'être  incendies,  de 
s'assembler  en  armes  à  la  Savanne  du  Blond;  2°.  en  ce  que  Im  et  ses- 
complices  ont  arraché  plusieurs  Habitans   de  leur  domicile,  et  en  les 
menaçant  de  les  tuer  ,  les  ont  traînés  ,   malgré  eux  ,  au  rendez- vous   fixé 
pour  être  Je  théâtre  de  la  révolte;  3°.  en  ce  qu'ils  ont  r'paadu  dans  toute  lai 
Colonie  des  billets  anonimes  et  sédideux  ,  dans  lesquels  ils  ont  osé  mettre 
à  prix  la  tête  des  personnes  respectables ,  qui  ont  l'honneur  de  représen- 
ter Sa  Majestéetde  commander  en  son  nom;  4°.en  ce  qu'ils  ont  fan  battre 
la  caisse  dans  un  Quartier  de  la  Colonie  pour  faire  attroupenient ,  ont 
paru  dans  plusieurs  endroits  par  pelotons  armés  ,  et  ont  eu  la  dimmeile 
audace   de  faire  feu  sur   les  Troupes  du  Roi  ;  j-°.   en  ce  qu'ils  se   sont 
enfin  rendus  coupables  envers  la  Nation,  en  donnant  lieu  par  toutes  sor^^ 
tes  d'excès  et  de  violences  ,  aux  soupçons  les  plus  injurieux  à  la^  hdclité 
d'une  Colonie-  Françoise  ,  inviolablement  attachée  aux  Pvoi  et  à  l'Etat. 
Desquels  faits  ,  circonstances  et  dépendances  ,  je  requiers  qu'il  me  sou 
permis  de  faire  informer  à  ma  Requête,  et  qu'à  cet  erlet  conuiiission  me 
soit  délivrée  pour  faire  assigner  les  témoins  nécessaires. 

Requérant  au  surplus  qu'il  soit  fait  défenses  à  toutes  personnes  ,  de 
quelque  qualité  et  cpndition  qu'elles  soient ,  de  distribuer  dans  la  Colo- 
nie aucuns  billets  qui  puissent  tendre  directement  ou  indirectement  a 
soulever  les  Habitans ,  et  à  les  faire  écarter  de  l'obassance  et  de  la  fidc- 
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îiie  qu'ils  doivent  au  Roi  ;  comme  aussi  de  faire  aucunes  asscniblces  et 
de  paroître  en  troupe  armés  ,  sans  y  être  expiessément  autorisés  par  le 
Gouvernement,  à  peine  d'être  poursuivis  extraordinairement  comme  cri- 
minels de  Lèse-Majeslé,  et  punis  suivant  la  rigueur  des  Ordonnances;  et 
afin  que  personne  n'en  ignore  ,  que  l'Arrêt  qui  iinerviendra  soit  im- 
primé 5  lu,  publié  à  l'issue  des  Messes  Paroissiales,  e^nchc  aux  portes 
des  Eglises,  ainsi  que  dans  tous  les  autres  endroits  publics  et  accoutumés; 
afm  que  ledit  Arrêt  soit  envoyés  dans  toutes  les  Sénéchaussées  du  ressort, 
pour  y  être  pareillement  lu  ,  publié  ,  registre  et  affiché  ,  avec  injonction 
à  mes  Substituts  d'y  tenir  la  main,  et  de  cerdfier  incesSamment  la  Cour^ 
de  leurs  diligences.  Signé ,  Delamardelle. 

Le  Procureur-Général  ayant  remis  ce  Réquisitoire  sur  le  Bureau  ,  M. 
l'Intendant  a  pris  l'avis  de  la  Compagnie  et  a  prononcé. 

La  Cour  a  ordonné  et  ordonne  que  l'Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi, 
dn  28  Avril  dernier,  sera  registre  au  Greffe  d'icelle ,  pour  être  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur  ;  en  conséquence  donne  acte  au  Procureur-Gé- 
néral du  Roi ,   de  ce  qu'il  reprend  la  poursuite  de  la  procédure  extraor- 
dinairement  commencée  par  l'ancien  Conseil  ,    contre  les   auteurs   des 
mouvemcns  séditieux  élevés  dans  cette  Colonie  :  lui  donne  pareillement 
acte  de  la  plainte  incidente  qu'il  rend  contre  un  quidam  ,  auteur  de  tous 
les  troubles  ,  ses  adhérens ,   fauteurs  et  complices  de  tous  les  faits  con- 
tenus en  ladite  plainte  ;  ordonne  qtt'à  sa  requcte^il  en  sera  informé  par- 
devant  M.  Golliaud  ,  Conseiller,  que  la  Cour  a  commis  à  cet  effet;  faisant 
droit  sur  les  plus  amples  conclusions  du  Procureur-Général  du  Roi  ,  fait 
expresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes  ,  de  quelque  qualité 
et  condition  qu'elles  soient ,  de  faire  et  de  distribuer  dans  la  Colonie 
aucuns  billets  qui  pourroient   tendre  directement  ou  iudirecteinent ,   a 
soulever  les  Habitans  ,,   et  à  les  écarter  de  l'obéissance  et  de  la  fidélité 
qu'ils  doivent   au  Roi  ;  défend   en   outre  toutes  assemblées  ,  soit  avec 
armes  ou  autrement  ,  sans  y  être  expressément  autorisé  par  le  Gouver- 
nement ,  à  peine  d'être  poursuivi  comme  ciiminel  de  lése-Majesté  ,  et 
connue   tel,    puni  suivant    la    rigueur  des  Ordonnances;  et    afin   que 
personne  n'en  ignore  ,  ordonne  que  le  présent  Arrêt  sera  imprimé  ,  lu  j 
publié  à  l'issue  de>  Messes  paroissiales  ,  et  affiché  aux  portes  des  Eglises  , 
ainsi  qu'aux  autres  lieux  accoutumés  ;  enfin  que  copies  coilationnées  du 
présent  Airrêt ,  seront  envoyées  aux  Juridictions  du  ressort  pour  y  être 
lues,  publiées, et  registrées  ;  enjoint  aux  Substituts  du  Procureur-Général 
du  Roi ,  d'y  tenir  la  main  et  de  cerdiier  incessamment  la  Cour  de  leurs, 
di'igeaccs.  Sie-ziér-Boiio ab.s. 
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Après   !a  pronoiiciation  de  cet  Arrêt  ,  le  Procureur  -  Général  s'est 
levé  et  a  dit  ; 

^  »  MM.  L^s  affaires  publiques  ont  dû  i^écessaiieir.eiit  attirer  vos  pre- 
miers regards  ;  mais  actuellement  que  ce  devoir  est  rempli  •  permettez- 
moi  de  vous  peindre  la  situation  de  la  Colonie,  relativenieut  aux  intérêts 
particuliers  •  la  ||^ension  de  service  d'une  Cour  Supérienre ,  pendant 
plusieurs  jnois ,  a  dû  fttire  une  plaie  dont  il  est  essentiel  d'arrêter  les 
progrès^  des  procès  sans  nombre  indécis  depuis  long-temps  ,  font  souffrir 
miQ  infinité  d'Habitans  ;  delà  cette  incertitude  dans  les  fortunes  qui  jette 
un  malaise  dans  les  opérations  des  Colons  ;  delà  cette  multitude  de  diffi- 
cuucs  ,  ces  dépîacemens  ruineux  et  sans  lin  qui  partagent  les  soins  au  lieu 
de  les  réunir  sur  un  seul  objet,  qui  affoiblissent  lei  ressources  au  lieu 
de  les  étendre,  qui  éteignent  i'acdviîé  ,  diminuent  Iqs  cultures,  font' 
languir  le  commerce  ,  et  attaquent  ainsi  jusqu'au  vif  le  nerf  principal  , 
qui  donne  aux  Colonies  le  mouvement  et  la  vie;  si  la  mauvaise  foi 
sourit  du  malheur  public  ,  la  Justice  doit  en  gémir;  dans  cette  position 
■proiiterez-vous  ,  MM. ,  de  l'interruption  de  travail ,  que  PEdit  du  mois 
d«  Janvier  ,1760  vous  accorde  aujourd'hui  comme  un  délassement  né- 
cessaire à  de  pénibles  fonctions.,  remplies  pendant  le  cours  d'une  année 
entière  f  c'est  à  votre  cœur  que  je  m'adnesse  dans  ce  aîoment  pour  peser 
les^circonstances  actuelles;  c'est  lui  seul  qae  vous  devez  consulter. 

Un  autre  point,  MM.,  qui  mérite  singulièrement  votre  attendon  ,  a 
pour  objet  la  tenue  de  vos  Audiences  ,  et  le  Règlement  qu'il  convient  de 
faire  à  ce  sujet;  le  Conseil  étant  sédentaire,  se  doit  à  un  service  jour- 
mlier;  vous  en  êtes  responsables  au  Roi,  à  la  Colonie,  à  vous-même  5 
quelle  satisfaction  pour  des  Magistrats  de  voir  dans  l'accomplissement  de 
leurs  obligadons  ,  leur  bonheur  se  confondre  avec  la  fclicité  des  Peuples  ! 
je  ne  fais  ici ,  comme  vous  voyez  ,  que  pressendr  vos  vœux ,  qn  mettant 
-au  jour  des  sentimens  qui  vous  sont  personnels,  ec  que  je  me  fais  gloire 
de  partager  avec  vous. 

Telles  sont,  MM.,  les  réflexions  que  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter; 
c'est  à  votre  zgle  à  examiner  si  les  deux  objets  que  j'ai  mis  sous  vos 
yeux,  et  sur  lesquels  je  requiers  qu'il  soit  délibéré  ,  sont  susceptibles 
d'un  arrêté  qui  puisse  vous  concilier  l'estime  et  laconliance  publiq  le  ». 
L.a  matière  mise  en  délibéranon ,  M.  l'Inteiidani  a  annonce  l'AuHierxe 
du  Conseil  pour  lundi  prochain  31  du  présent  mois,  8  he  nés  du  matin, 
et  a  prononcé  ensuite  sur  le  surplus  du  réquisitoire  du  Procureur-Gé- 
néral qu'il  en  seroit  délibéré, 

La  si-ance  a  été  terminée  par  M.  le  Général  qui  a  dit  qu'il  rcndtoir 
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compte  au  Roi  des  dispositions  où  se  trouvoit  le  Conseil  de  remplir  ,  à 
h.  satisfaction  de  Sa  Majesté  et  à  l'avantage  de  ses  peuples ,  les  fonctions 
honorables  qu'elle  lui  avoit  confiées  ;  ensuite  il  a  levé  la  séance  dont  le 
Procès-verbal  a  été  rédigé,  ainsi  que  dessus  par  moi  Arnaud,  Greffier- 
Commis  ,  ledit  jour  2f  Juillet  17555.  Signé  le  Prince  de  Rohan ,  Bongars, 
de  Tailfumyer  de  Fresnel  ,  Bour^ioa,  Golliaud  ,  Gabeure  de  Vernot , 
Berrier  ,  Fougeron  ,  Fauché,  Baroy  de  Bligny  ,  Barrer  de  Renty  ,  et 
Delamardelle.  Et  plus  bas ,  signé  J.  B.  Arnaud,  Greffier-Goumiis. 


Ordon  N  AN  C  E  des  Administrateurs  ,  concernant  les  Cabaretiers, 
Du   4  Août   i7{j^. 

J_vouis  Constantin,  Prince  de  Rohan  J  etc. 

Alexandre-Jacques  de  Bongars  ,  etc. 

Instruits  des  abus  multiplies  qu'occasionne  dans  les  Villes  la  vente  au 
détail  du  Vin  et  du  Taffia  ,  et  voulant  remédier  àun  mal  aussi  préjudiciable 
à  l'ordre  public  ,  qu'à  la  conservation  des  hommes  ,  nous  défendons  aux 
Cabaretiers  ,  et  à  toifs  autres,  de  donner  à  boire  ou  de  vendre  aux  Soldats 
ni  Via,  ni  Taffia,  à  peine  de  yoo  liv.  d'amende  au  profit  de  Sa  Majesté, 
et  de  confiscation  au  profit  des  Inspecteurs  ,  Exempts  ou  Archers  de 
Police;  défendons  également,  et  sous  la  même  peine,  aux  Cabaretiers, 
ou  à  tous  autres  ,  de  vendre  ni  Vin  ni  Taffia  aux  Esclaves  ,  à  moins  qu'ils 
ne  soient  munis  d'un  billet  de  leur  Maître  où  soit  spécifié  la  quantité 
et  qualité  de  la  liqueur  demandée  ;  sera  la  Présente  enregistrée  au  Greffe 
de  l'Intendance  ,  lue,  publiée  et  affichée  par-tout  où  besoin  sera  ;  prions 
MM.  les  Officiers  des  Conseils  Supérieurs  du  Port-au-Prince  et  du  Cap, 
de  faire  enregistrer  la  présente  Ordonnance  ;  et  mandons  aux  Procureurs 
du  Roi  du  ressort  desdits  Conseils  de  veiller  à  son  exécution,  et  de  pour- 
suivre  les  delinquans  pardevant  le  Juge  des  lieux.  Donné  au  Port-au- 
Prince,  etc. 

R.  au  Conseil  du  Port-au-Prince^  le  1%  Septcvilre  IJ^ d'- 
Eu à  eelui  du  Cap  3  le  ^  Octobre  suivant. 


ysm. 
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Q RD  O N NA N C E  des  Administrateurs ,  concernant  les  limites  des  Parois-^ 
ses  des  Verretes  et  de  VArçahajre. 

Du  ^  Août  i75p, 

Louis  Constantin,  Prince  de  Rohan  ,  etc. 

Alexandre-Jacques  de  Bongars,  etc. 

Nous  étant  fait  représenter  la  Requête  présentée  par  les  sieurs  Mirault, 
le  Comte  de  Montrociie  et  autres  intéressés ,  répondue  de  notre  Ordon- 
nance du  21  Janvier  dernier  ,  le  Procès-verbal  fait  en  conséquence  par 
l's:^  Arpenteurs  à  ce  commis  ,  ledit  Procès-verbal  cîos  le  27  Février  sui- 
vant :  vu  aussi  la  Requête  des  sieurs  Devancelle  et  Penoyé  ,  au  pied  de 
laquelle  est  notre  appointement  ,  du  8  Juillet  aussi  dernier  ,  portant 
homologation  dudit  Procès-verbal.  Nous,  Général  et  Intendant,  avons 
de  jîouveau,  et  en  tant  que  de  besoin  seroit ,  homologué  et  homologuons 
ledit  Procès-verbal ,  et  comme  Ja  fîxadon  des  limites  des  Paroisses  importe 
également  à  l'ordre  public  et  à  l'intérêt  des  pardculiers ,  nous  avons  cru 
devoir  par  une  Ordonnance  régler  définitivement  lei  points  de  séparation 
des  deux  Paroisses  des  Verrettes  et  l'Arcahaye ,  afin  que  chacun  ait ,  en 
ce  qui  le  concerne ,  à  s'y  conformer  par  la  suite  ;  en  conséquence  d'après 
le  Procès-verbal  et  pl^ns  faits  par  les  Arpenteurs  à  ce  commis ,  lesquels 
plans  çt  Procès-verbal  demeureront,  comme  ils  le  sont,  déposés  en  notre 
Greffe  ,  le  plan  ayant  de  nous  été  paraphé  ne  varietur  ;  nous  ordonnons 
que  les  Paroisses  de  Saint-Marc  et  At%  Verrettes  seront  séparées  de  la 
Paroisse  de  l'Arcahaye,  1°.  par  la  Rivière  de  Montrouis  ,  depuis  son 
embouchure  jusqu'au  point  A  ;  2°.  par  la  Crête  des  Mornes  ,  qui  règne 
depuis  A  jusqu'à  B;  3°.  par  une  ligne  dirigée  du  point  B  au  Nord-Est, 
ec  conduite  jusqu'au  soaimet  de  la  Montagne  entre  \ç.s.  Verrettes  et  l'Ar- 
cahaye; 4°.  enfin  par  le  sommet  de  cette  Montagne,  en  chassant  jusqu'aux 
limites  du  Mirebalais ,  le  tout  conformément  au  plan  et  Procès-verbal  y 
mentionné.  Approuvons  les  bornes  provisionnelles  posées  aux  deux 
points  AB  5  et  les  déclarons  définitives;  confirmons  dans  la  jouissance 
les  Habitans  qui  par  des  arpentages  régulièrement  faits  ,■  ont  pris  posses- 
,8ïO!t  des  terreins  concédés  dans  quelques  Paroisses  où  ils  se  trouvent 
Situés  ,  d'après  les  limites  réglées  par  la  Présente;  et  à  l'égard  des  terreins 
qui  ne  sont  point  arpentés  ,  et  dont  conséquemment  personne  n'a  encore 
pris  |Jossession ,  si  les  dispositions  de  la  Présente  changoient  la  Paroisse 
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dans  laquelle  les  plaçoit  leur  concession;  au'.orisom  les  concessioniiaucs 
originaires ,  ou  ceux  à  qui  après  en  avoir  obtenu  la  permission ,  ils  auroieut 
vendu  ou  ccdé  leurs  concessions  ,  à  se  retirer  par-deyant  nous  pour  obte- 
nir concession  nouvelle  où  la  Paroisse  se  trouvera  désignée  ,  conformé- 
ment aux  limites  que  nous  venons  de  régler;  sera  la  Présente  enregistrée. 
en  notre  Greffe  ;  prions  MM.  les  Officiers  du  Conseil  Supérieur  du> 
Port-au-Prince  de  faire  enregistrer  la  présente  Ordonnance.  Donnée  au 
Port-au-Prince  ,  etc.  : 

R.  au  Conseil  du  Port-au-Prince  j  le  ^  Septembre  I'jSq. 


Ordonnance  des  Administrateurs  y  portant  permision  d^introduirt 
]^au  Aiàle  Saint-Nicolas  des  farines  ,  salaisons  et  légumes  étrangers. 


£_^  I 


Du  16  Août  ijô^. 


ouis-CoNSTANTiN,  Prince  de  Rohan,  etc. 

Alexandre-Jacques  de  Bongars  ,  etc. 

La  triste  situation  de  plusieurs  Quartiers  de  cette  Colonie,  où  la  rigueur 
et  la  durée  du  sec  ont  totalement  détruit  les  vivres  destinés  à  la  nourritttte 
des  Esclaves  ;  ]es  représentations  qui  nous  viennent  de  tout  côté  de  la 
part  des  Habitans ,  dont  le  même  fléau  diminue  considérablement  les 
revenus  pour  cette  année  ,  et  à  qui  il  fait  craindre  encore  pour  l'année 
prochaine  une  plus  grande  diminution .  la  rareté  et  la  cherté  des  farines 
et  autres  commestibles,  ressource  unique  dont  à  défaut  de  vivres  de  terre 
les  Habitans  puissent  se  servir  pour  alimenter  leurs  Esclaves  ;  tout  cela 
nous  force  de  croire  que  nous  sommes  venus  au  cruel  moment  où  l'inî- 
périeuse  nécessité  ne  connoît  plus  de  loi.  Plus  nous  avons  d©nné  jusqu'ici 
-d'attention  à  ce  que  les  défenses  de  tout  Commerce  étranger  fussent  ponc- 
tuellement observées  ,  plus  nous  croyons  être  obligés  de  venir  au  secours 
des  Habitans ,  pour  concourir  avec  eux  à  la  conservation  d'un  mobilier  ,. 
qui  fait  en  même  temps  la  richesse  du  Colon  et  celle  de  la  Colonie; 
mais  pleins  de  soumission  ,  nous-mêmes ,  pour  des  loix  prohibitives 
que  nous  devons  faire  exécuter ,  si  par  les  circonstances  nous  sommes 
contraints  de  nous  écarter  de  la  lettre  de  leurs  dispositions  ,  nous  devons 
nous  rapprocher  autant  qu'il  se  peut  de  l'intention  connue  du  Légis- 
lateur. 

Sa  Majesté  ayant  jugé  à  propos  d'ouvrif  le  Port  du  Môle  aux  Navires 
Tome  V,  Ll 
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Etranoers  ,  en  réglant  toutefois  la  qualité  des  objets  dont  leur  cargaison 
pouvoit  être  composée  ,  nous  avons  estimé  devoir  profiter  de  cette  ouver- 
ture pour  permettre  l'introduction  des  comestibles ,  que  l'excessive 
sécheresse  rend  aujourd'hui  de  première  nécessité  pour  faire  vivre  les 
Esclaves.  A  ces  causes,  et  par  ces  considérations,  nous  Général  et  Inten- 
dant, en  vertu  des  pouvoirs  à  nous  donnés  par  Sa  Majesté,  avons  par 
ces  Présentes  permis  l'introduction  de  toutes  farines  étrangères  ,  des  salai- 
sons en  viande  et  poisson  ,  des  riz  ,  maïs,  fayots  et  autres  légumes  ,  aux 
coiiditions  et  pour  le  temps  ci-après  marqués. 

Art.  V.  Les  Navires  Etrangers  ,  chargés  en  tout  ou  en  partie  de  fari- 
nes et  autres  comestibles  ci-dessus  détaillés  ,  seront  reçus  au  Mole  pen- 
dant le  reste  de  cette  année  1765) ,  et  pendant  le  mois  de  Janvier  177© 
inclusivement. 

Art.  il  Les  farines  et  autres  comestibles  y  seront  vendus  au  prix 
convenu  ent.e  les  Capitaines  et  les  Acheieurs. 

Aht.  ÏII.  Les  farines  et  autres  comestibles  seront  par  les  seuls  Bâti« 
îimens  François  transportés  du  Môle,  à  fret  ou  pour  compte  des  Capi- 
taines ,  dans  les  difl'érens  Ports  de  la  Colonie  et  non  ailleurs  ,  sous  peine 
de  confiscauon  des  comestibles  ,  et  de  1 00  liv.  d'amende  contre  les 
Capitaines. 

Art.  IV.  Seront  tenus  les  Capitaines  de  prendre  un  certificat  du  Di- 
recteur de  l'Entrepôt  au  Môle,  dans  lequel  certificat,  qui  sera  visé  par  le 
Commandant  et  par  le  Commissaire,  sera  fait  mention  Aes  quantité  et  pvix 
des  comestibles  achetés,  ainsi  que  des  noms  des  acheteurs  et  chargeurs, 
et  du  Port  pour  lequel  ils  seront  destinés. 
^  Art.  V.  Tiendra  leDirecteur  de  l'Entrepôt  au  Môle  un  registre  séparé, 
où  il  enregistrera  date  par  date  les  cerdficats  qu'il  délivrera;  sera  cette 
double  opération  faite  gratis  par  le  Directeur. 

Art.  Vl  a  l'arrivée  des  Bâtimens  dans  les  différens  Ports  de  la  Colo- 
nielles  Capitaines  représenteront  et  donneront  les  certificats  aux  Officiers 
des  Bureaux  des  Classes  s'il  y  en  a,  sinon  aux  Juges  ou  Substituts  rcsidens 
dans  lesdits  Ports;  lesquels  Officiers  ou  Juges  nous  enverront  sur  le  champ 
ces  certificats  et  à  mesure  qu'ik  leur  seront  remis. 

Art.  VÏI.  En  place  du  certificat  ,  sera  donné  paj  lesdits  Officiers  ou 
Juges  un  permis  de  débarquer ,  ou  de  vendre  la  quantité  de  farmes  ou 
autres  comestibles  énoncés  dans  ce  certificat. 

Art.  VÎÎL  Si  par  les  certificats  que  ,  pour  p-évenir  les  fraudes  ,  nous 
sommes  dan>;  le  cas  d'ordonner  ,  il  se  trouvoit  à  bord  plu.=.  ou  moirs  de 
Éirines  ou  autres  comestibles  quïl  n'est  poné  au  certificat,  la  totalitc  du 
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«ïiargement  en  comestibles  sera  confisquée  au  profit  du  Roi ,  et  les  Ca- 
pitaines condamnés  en  loo  liv.  d'amende. 

Sera  la  Présente  enregistrée  au  Greffe  de  l'Intendance;  prions  MM.  les 
Officiers  du  Conseil  Supérieur  du  Cap  et  du  Port-au-Prince  de  faire  enre- 
gistrer la  présente  Ordonnance  ,  qui  sera  lue  ,  publiée  et  affichée  par-tout 
où  besoin  sera  dans  le  ressort  dudit  Conseil.  Donnée  au  Port-au-Prince» 
i«  i(^  Août  i7(5_9. 

I?.  au  Conseil  du  Cap ,  le  ^.  Octobre  ij^d* 

Et  à  celui  du  Port-au-Prince  y  le  6  Décembre  suivant. 


B.ÉGLEM EN  T  de  M.  l'Intendant ,  concernant  les  Nègres  amenés  en. 

France, 

•     \   ^  Du  2_p  Août  i']6^, 

/alexandre  de  Bongars,  etc. 

En  conséquence  des  ordres  du  Roi  qui  nous  ont  été  adressés  par  la 
Dépêche  du  Ministre  ,  datée  de  Versailles  le  13  Mars  dernier,  nous  avons 
réglé  et  statué  ce  qui  suit. 

Art.  I".  Il  ne  sera  plus  porté  aucun  Esclave  sur  le  rôle  des  Navires 
allant  en  France,  à  moisis  qu'il  n'ait  été  justifié  de  la  consignadon  entre 
les  mains  du  Trésorier  d'une  somaie  de  ^jjoo  liv.  argent  de  la  Colo- 
nie, pour  chaque  tête  d'Esclave,  sous  la  condition  expresse  de  faire  reve- 
nir ledit  Esclave  dans  le  délai  de  8  mois ,  sans  quoi  la  somme  consignée 
demeurera  acquise  au  profit  de  Sa  Majesté. 

Art.  il  L'Officier  d'administration  chargé  des  Classes  dans  chaque 
Quartier  ,  veillera  à  ce  que  le  Trésorier  ait  un  Registre  séparé,  où  seront 
portés  par  ordre  de  date  et  de  numéro  toutes  les  consignations  par  lui 
reçues ,  suivant  les  récépissés  qu'il  en  aura  donnés. 

Art.  m.  L'Officier  des  Classes  tieiidra  aussi  de  son  côté  un  Registre 
particulier ,  qui  servira  de  contrôle  à  celui  du  Trésorier ,  où  il  portera 
également  par  ordre  de  date  et  de  numéro ,  tous  les  récépissés  qui  lui 
seront  représentés  ,  il  visera  chaque  récépissé ,  y  fera  mention  de  l'enre- 
gistrement qu'il  en  aura  fait ,  et  le  rendra  au  porteur  qui  en  signera  i'am- 
pliation  ,  dont  il  sera  fait  mention  sur  le  Registre. 

Art.  IV.  L'Officier  des  Classes  enverra  exactement  cette  ampliadon 
au  Contrôleur  de  la  Marine ,  et  nous  en  rendra  en  même  temps  compte 
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lilîii  que  nous  puissions  exécuter  les  ordres  du  Ministre,  qui  nous  prescrit 

de  l'instruire  du  départ  de  chaque  Esclave.  ' 

Art.  V.  Quant  le  terme  de  8  mois  prescrit  sera  expiré ,  sans  qu'on 
ait  jU3:ifîé  du  retour  des  Esclaves  ,  alors  la  scaime  consignée  devant  être 
confisquée  au  profit  de  Sa  Pfîajesté  ,  l'Officier  d'administration  en  donnera 
avis  au  Contrôleur ,  pour  que  sur  sa  remontrance,  nous  soyons  en  état  de 
donner  au  Trésorier  une  ordonnance  de  recette  du  montant  de  celte  coa^ 
signation  acquise. 

Art.  VI.  Alin  que  tout  se  fasse  uniformément  dans  la  Colonie  ,  nous 
avons  fait  joiiîdre  au  présent  Règlement  un  modèle  du  récépissé  à  donner 
pu-  le  Trésorier  ,  avec  les  formalités  q'ai  concernent  l'Officier  d'aduiinis- 
îration. 

Art.  VII.  Pour  retirer  les  4,5-00  liv.  consignées  au  Trésorier,  iî 
fiudra  que  le  porreur  du  récépissé  justifie  du  retour  de  l'Esclave  dans 
la  Colonie  sous  le  délai  prescrit ,  par  un  ccrtiHcat  de  débarquement  qui , 
sera  donné  par  l'Offiicier  des  Classes  du  lieu _  où  cet  Esclave  aura  été 
débarqué  ,  au  uiojeu  de  quoi  l'Officier  d'Administration  se  conform.era 
à  l'énoncé  du  modèle,  dans  l'un  ou  l'autre  des  deux  cas  qui  y  sont 
prévus. 

Art.  VIIL  L'Officier  d'administration  de  chaque  Quartier,  nous  in- 
struira, ainsi  que  le  Contrôleur,  de  l'o,:érai;ion  qu'il  aura  faue ,  celui-ci 
pour  qu'il  renvoie  i'ampliation  pour  être  rendue  au  porteur  du  récépissé  , 
et  nous  pour  en  rendre  compte  au  Ministre. 

Art.  IX.  En  rendant  I'ampliation  ,  l'Officier  des  Classes  en  fera  note 
sur  son  Registre  ,  ainsi  que  le  Trésorier  sur  le  sien  en  ren-iboursant  l'ar- 
gent au  porteur  de  son  récépissé.  Sera  le  préseiu  Reglemert  enregistré 
au  Contrôle  de  la  Marine.  Fait   au   Port-au-Prince  ,  etc.  ^ 

Signé  ^  DE  EoKGARS» 
',  au  Contrôle  ,  le  i  Septembre  suivant. 


«:i  I 


ROV I  S  I  ON  S    du    Gouverneur-Lieutenant-Général   des   Isles  sous    le 
Fent ,  jour  M.  le  Comte  de  NoLiros, 
Du  i"  Septembre  1768. 

1?.  nu  Conseil  du  Port-au-Prince  ^  le  lo  Février  fjyo. 
Et  à  celui  du  Cap  ^  le  ^i  Juillet  ijji' 

Ces  Provisions  sont  semblables  à  celles  de  M>  le  Prince  de  Rolian ., 
du  icj  Janvier  zjô'oo 
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Ordonnance  des  Administrateurs ,  qui  défend  de  bâtir  sur  les  quais 
de  la  Ville  des  Caj/es. 

Du  î"  Septembre  i'j6c;, 

Xjouis-Constantîn,  Chevalier  Prince  de  Rohan  ,  etc.  \ 

Alexandke- Jacques  de  Bongars  ,  etc. 

Sur  les  représentations  qui  nous  ont  été  faites  qne  les  bâtimens  eties 
matériaux  dont  on  se  sert  pour  bâtir  sur  les  quais  de  la  ville  des  Cayes  , 
abîment  et  comblent  le  Port  de  cette  dite  Ville,  nous,  en  vertu  des  pou- 
voirs à  nous  donnes  par  Sa  Majesté,  ordonnons  que  les  maisons  qui  se 
trouvent  actuellement  bâties  sur  lesdits  quais  seront  jettées  par  terre  ; 
accordons  cependant  aux  Propriétaires  desdites  maisons  3  mois,  à  compter 
du  jour  de  la  signiiîcadon  des  Présentes ,  et  si  à  l'expiration  dudit  délai 
elles  n'étoient  pas  abattues,  et  les  quais  nettoyés,  nous  ordonnons  qu'elles 
Je  soient  aux  frais  et  dépens  desdits  Propriétaires  ;  défendons  en  outre  à 
toutes  personnes  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient  de  bâtir  » 
sur  lesdits  quais  sous  peine  de  yoo  liv.  d'amende  au  profit  de  Sa  Majesté; 
prions  M.  d'Argout ,  Brigadier  des  Armées  du  Fvoi ,  et  Commandant  en 
second  de  la  Partie  du  Sud  de  cette  Colonie,  de  tenir  la  main  à  l'exécu- 
tion de  ladite  Ordonnance  ,  laquelle  sera  enregistrée  au  Grcile  de  Un- 
tendance.  Mandons,  etc.  Donnée  au  Port-au-Prince  s  etc. 

R.  au  Greffe  de  Vlntendance  le  lendemain* 


Ordonnance  de  MM.  de  Choiseul  et  de  Tremais  ^  Com- 
mandant et  Ordonnateur  au  Cap  y  qui  défend  de  donner  à  boire  aux 
Troupes  y  à  peine  de  5 00  l.  d'amende  ,  desquelles  i%o  L  serontpour  h 
Détachement  en  patrouille^  dont  le  Bas-Officier  aura  constaté  une  contra.-' 
ventionpLir  un  procès-verhal  signé  de  la  partie  saisie,  pourvuqu  au  bas 
dudit  procès-rerbair  amende  ait  été  déclarée  encourue  par  une  Ordonnance 
desdits  Commandant  et  Ordonnateur  5  ou  de  leurs  représmtans  en  cas 
d'absence. 

Du  1(5  Septembre  t-1^^;> 

R.  à  la  Suh délégation i 


ORDONNANCE  du  Roi  ^  concernant  V ordre  et  la  forme  à  observer  à 
ravenir  dans  les  Impositions  nécessaires  aux  dépenses  de  la  Colonie, 

Du  20  Septembre  175^. 

^A  Majesté  estimant  nécessaire  de  déterminer  par  une  loi  précise  , 
l'ordre  et  la  forme  dans  lesquels  il  sera  procédé  à  l'avenir  en  l'Isle  de 
Saint-Domingue  ,  aux  ctablisscmens  ,  renouvellcmens  ,  augmentations  , 
assiettes  et  perceptions  des  impositions  nécessaires  aux  dépenses  de  la 
Colonie ,  et  qui  se  paient  par  la  Caisse  de  Sa  Majesté ,  elle  a  ordonné  et 
ordonne  ce  qui  suit. 

Art.  I".  Lorsqu'il  s'agira  d'établir,  renouvdler,  augmenter,  assoir  et 
percevoir  les  impositions ,  la  demande  en  sera  faite  par  les  Gouverneur- 
Lieutenant-Général  et  Intendant  au  nom  de  Sa  Majesté,  et  en  vertu  d'un 
mémoire  signé  d'elle,  contresigné  par  le  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  dépai>' 
îement  de  la  Marine  ,  et  adressé  au  Conseil  Supérieur. 

Art.  il  Les  Gouverneur-Lieutenant-Général  et  Intendant  aussitôt 
après  la  réception  dudit  mémoire,  convoqueront,  soit  au  Port-au-Prince» 
soit  au  Cap  ,  à  leur  choix  ,  u  -^e  assemblée  ,  qui  sera  composée  des  deux 
Conseils  Supérieurs  ,  des  Ofliciers  Militaires  et  d'Administration  qui  se 
trouveront  y  avoir  séance,  et  des  Commandans  des  Milices  des  différens 
Quartiers  de  la  Colonie  ,  par  des  lettres  qu'ils  écriront  en  commun ,  tant 
aux  Procureurs-Généraux  qui  en  requéreront  la  transcription  sur  les 
registres  et  le  dépôt  au  Greffe  ,  qu'à  chacun  desdits  Commandans  de 
Milice. 

Art.  III.  Les  lettres  de  convocation  indiqueront  les  motifs ,  le  jour 
et  le  lieu  de  l'assemblée* 

Art.  IV.  Le  Conseil  Supérieur  qui  devra  se  transporter  hors  de  son 
ressort,  délibérera  sur  le  champ  pour  nommer  les  Députés  qu'il  jtigera 
à  propos  d'envoyer  à  l'assemblée ,  ou  pour  arrêter  que  tous  les  Membres 
y  assisteront ,  s'il  l'estime  plus  convenable. 

Art.  V.  L'assemblée  une  fois  formée  ne  fera  qu'un  seul  et  même 
.corps  ,  les  Officiers  Militaires  et  d'Administration  ayant  entrée  auxdits 
Conseils  Supérieurs  ,  les  Conseillers  dtulaires  et  les  Assesseurs,  et  après 
ceux-ci  les  Commandans  des  Milices  des  différens  Quarders  ,  auront  tous 
péance  avec  voix  délibéradve  ,  suivant  leurs  ntres  et  les  dates  d'iceux  , 
If  s  Procureurs-Généraux  et  leurs  Substituts  se  placeront  au  parquet ,  le 


àe  l^ Amérique  sous  le  Vent,  ^yi 

plus  ancien  des  deux  Procurenrs-Gcnéraux  conclura,  après  avoir  pris 
l'avis  du  parquet,  sans  cependant  qu'il  soit  obligé  de  s'y  conformer  i 
on  ira  ensuite  aux  opinions  ,  et  la  délibération  passera  à  la  pluralité 
des  voix. 

Art.  VI.  Les  délibérations  régleront  les  objets  sur  lesquels  l'imposi- 
tion devra  être  assise,  et  la  quantité  sur  chaque  article.  Entend  Sa  Majesté 
que  dans  ces  objeis  d'impositions  ne  soteiu  point  compris  les  droits  do- 
maniaux ,  tels  que  ceux  d'aubaine  ,  déshérence  ,  bâtardise  ,  épaves  , 
amendes  et  confiscations  ,  les  bacs  sur  les  Rivières,  les  passages  des  bras 
de  mer.  les  fermes  des  Boucheries  à  adjuger  sous  condition  de  payer 
quelques  sommes  en  argent  ,  et  même  de  fournir  comme  ci-devani  la 
viande  pour  2  à  3000  hommes  au  plus  ,  à  un  prix  moindre  que  celui  fixé 
à  l'égard  des  Habitans,  les  fermes  des  Cabarets,  des  Postes  et  des  Caffésa 
le  droit  de  deux  pour  cent  qui  se  perçoit  sur  les  adjudications  faites  à  la 
Barre  de  l'Audience  ;  le  tout  quoi  Sa  Majesté  veut  être  distinct  et  séparé 
des  Octrois,  dont  il  n'a  jamais  pu  ni  dû  faire  partie;  entend  aussi  Sa 
Majesté  que  les  impositions  qui  se  font  dans  le  ressort  de  chaque  Con- 
seil ,  pour  le  paiement  des  gages  des  Maréchaussées  ,  des  pensions  des 
Curés  ;,  de  la  valeur  des  Nègres  suppliciés,  et  d'autres  objets  qui  ont  été 
de  tout  temps  à  la  charge  des  Caisses  des  deniers  publics ,  ou  des  Parois- 
ses  en  particulier,  de  même  que  les  corvées  extraordinaires  des  Nègres 
et  des  Voitures  ,  que  des  cas  d'hostilité  forceroient  les  Gouverneur  et 
Intendant  d'exiger  de  la  Colonie  ,  soient  et  demeurent  indépendans  des 
impositions  à  établir  dans  la  assemblées  des  Conseils  Supérieurs. 

Art.  vu.  Lesdites  délibérations  seront  exécutées  par  provision  ,  si 
les  Gouverneur  et  Lieutenant-Général  et  Intendant  l'ordoniient  ainsi  en 
attendant  les  ordres  de  Sa  Majesté  ;  elles  seront  envoyées  par  eux  au 
Secrétaire  d  Etat  ayant  le  département  de  la  Marine  ,  et  Sa  Majesté  ^  sur 
le  compte  qui  lui  en  sera  rendu ,  les  confirmera  ou  y  fera  tels  changemens 
qu'elle  jugera  à  propos  ,  par  un  second  mémoire  adressé  aux  Conseils 
Supérieurs ,  qui  seront  tenus  de  l'enregistrer  et  faire  exécuter  en  ce  qui 
peut  les  concerner,  sauf  les  représentations  qu'ils  auroient  lieu  de  faire  j 
et  auxquelles  Sa  Majesté  aura  égard  s'il  y  échet. 

Art.  VÎII.  Les  Receveurs  des  impositions  continueront  d'être  nom- 
més par  les  Conseils  Supérieurs  ,  chacun  dans  son  ressort. 

Art.  IX.  Les  comptes  particuliers  de  la  recette  des  Octrois  5  et  de 
leurs  versemens  à  la  Caisse  de  la  Colonie ,  continueront  d'être  rendus  à 
la  fin  de  chaque  année  par  les  Receveurs  dans  le  ressort  de  chaque  Con- 
seil Supérieur ,  devant  l'Jn.iendant  e:i  présence  de  deux  Conseillers  qii'ïl 
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appellera  à  cet  effet  ;  lesdits  comptes  seront  arrêtés ,  doublés  par  ledit 
Intendant  et  lesdits  deux  Conseillers,  il  en  sera  remis  une  expédition  aa 
Greffe  du  Conseil  Supérieur ,  et  il  en  sera  donné  acte  gratis  à  chaque 
Receveur  par  le  Greffier. 

Art.  X.  Il  sera  au  bas  de  chaque  arrêté  des  comptes ,  ordonné  aux 
Receveurs  de  remettre  à  la  Caisse  générale  les  sommes  dont  ils  se  trou- 
veront débiteurs.  Le  Commis,  pfincipal  s'en  chargera  en  recette  sur  l'or- 
donnance que  l'Intendant  expédiera  à  cet  effet,  et  sur  cette  ordonnance 
seront  rapportées  les  ampliations  des  quittances  données  au  Receveur  par 
le  Trésorier. 

Art,  XL  II  sera  arrêté  également  à  la  fin  de  chaque  année,  et  immé- 
diatement après  l'arrêté  des  comptes  perticutiers  ,  un  compte  général 
devant  l'Intendant ,  ledit  arrêté  sera  fait  triple  ,  l'un  sera  déposé  au  con- 
trôle de  la  Marine  dans  la  Colonie  ,  avec  les  pièces  justificatives  ;  le 
second  à  l'Intendance ,  et  le  troisième  sera  remis  au  comptable  pour  sa 
décharge  ,  cette  dernière  expédition  sera  vérifiée  par  le  Contrôleur  de  la 
Marine,  qui  certifiera  que  l'original  a  été  déposé  dans  son  Bureau  avecles 
pièces  justifica'ives. 

Veut  et  ordonne  Sa  Majesté  que  la  présente  Ordonnance  soit  exécutée 
nonobstant  tous  Edits  ,  Déclarations  ,  Ordonnances  et  Réglemens  au 
contraire ,  auxquels  Sa  Majesté  a  dérogé  par  la  Présente  ,  et  notamment 
aux  Articles  XVII,  XVIII,  XIX,  XX,  XXI,  XXII,  XXIII ,  XXIV 
et  XXV  de  l'Ordonnance  concernant  le  Gouvernement  civil  du  premier 
Février  1765.  Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  au  Gouverneur-Lieutenant- 
Général  et  à  l'Intendant  des  Isles  sous  le  Vent,  et  aux  Officiers  des  Conseils 
Supérieurs  de  faire  engistrer  sa  présente  Ordonnance ,  et  de  tenir  la  main 
p  son  exécution,  chacun  en  ce  qui  les  concerne.  Fait  à  Versailles,  etc, 

R.  au  Conseil  du  Port-au-Prince  j  le  z  Octobre  îjjo  ^  lors  de  VAs" 
^emblée  nationale. 

Et  à  celui  du  Cap  y  le  lendemain. 


E  o  i  ^. 


âc  V Amérique  sous  le  Vent, 
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Edit  portant  composition  du  Conseil  Supérieur  du  Cap, 
Du  mois  de  Septembre  175^. 

JL  o  u  î  s ,  etc.  Le  Roi  notre  très-honoré  Bisaïeul  ayant  créé  par  Edit  du 
mois  de  Juin  1701 ,  un  Conseil  Supérieur  ?.u  Cap,  Isle  Saint-Domingue, 
composé  de  ij"  Officiers,  dont  le  nombre  auroit  été  successivement 
augmenté  avec  les  progrès  de  la  Colonie ,  nous  aurions  par  nos  Lettres  « 
patentes  du  12  Février  1725,  accordé  aux  Commissaires  et  Contrôleurs 
de  la  Marine  ,  séance  et  voix  délibérative  audit  Conseil  Supérieur  ,  ainsi 
qu'en  jouissoient  quelques  Officiers  Majors ,  et  la  même  prérogative 
auroit  été  attribuée  par  autres  Lettres-patentes  du  51  Mars  1734  a  tous 
les  Officiers  Majors  servant  dans  le  ressort  ;  depuis  ce  temps  il  auroit  été 
ordonné  que  les  Officiers  Majors  et  les  Commissaires-Contrôleurs  de  la 
Marine  ne  seroient  plus  admis  audit  Conseil  ;  mais  l'expérience  ayant 
fait  connoître  que  s'il  n'est  pas  convenable  d'accorder  à  tous  les  Officiers 
Majors  et  Commissaires  de  la  Marine  l'eiitrée  et  séance  au  Conseil ,  il 
est  cependant  essentiel  que  plusieurs  d'entr'eux  jouissent  de  cette  préro- 
gative, non-seulement  pour  la  dignité  des  places  qui  leur  sont  confiées  , 
mais  encore  pour  assurer  en  tout  temps  la  distribution  de  la  Justice  par 
wn  plus  grand  nombre  de  Juges  :  A  ces  causes ,  ect.  disons ,  statuons  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Le  Conseil  Supérieur  du  Cap  sera  composé  à  l'avenir  du 
Gouverneur  notre  Lieutenant-Général ,  de  l'Intendant ,  du  Commandant 
«n  Second  au  Cap,  d'un  Président,  lequel  sera  toujours  pris  dans  le 
nombre  des  Conseillers,  et  sera  amovible;  du  Commissaire-Général  de 
la  Marine,  du  Lieutenant  de  Roi  audit  lieu  du  Cap,  du  plus  ancien  àts 
Commissaires  de  la  Marine,  de  douze  Conseillers  ,  le  Président  compris | 
d'un  Procureur-Général  ,  de  trois  Substituts  du  Procureur-Général  et 
d'un  Greffier ,  dérogeant  en  tant  que  de  besoin  à  tons  JEdits  ,  Déclara-» 
tions  ,  Ordonnances  et  Réglemens  à  ce  contraires. 

Art.  II.  Lorsque  l'Intendant  sera  dans  le  ressort  du  Conseil  Supérieur 
du  Cap  ,  et  absent  du  Conseil ,  le  Président  recueillera  les  voix  ,  et  pro- 
noncera les  Arrêts  ;  si  l'Intendant  est  hors  du  ressort ,  et  le  Commissaire- 
Général  de  la  Marine  présent,  celui-ci  prendra  la  place  de  l'Intendant , 
fin  remplira  les  fonctions,  et  présidera 3  en  cas  d'absence  de  l'Intendant, 
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et  du  Commissaii-e-Général  de  ia  Marine  hors  du  ressort  ,  le  pîiis  ancien 
GQS  Commissaires  de  la  Marine  auquel  il  aura  ctc  expcdic  un  ordre  de 
remplir  la  place  de  Commissaire-Gencral  ^  fera  les  fonctions  de  l'Inten- 
dant ,  et  présidera  au  Conseil  Supérieur  ^  autrement  le  Président  recueillera 
les  voix  et  prononcera  les  Arrêts. 

Art.  III.  Le  Gouverneur-Lieutenant-Gcnéral  aura  la  place  d'hon- 
lïeirr;,  et  siégera  dans  un  fauteuil,  lequel  en  son  absence  demeurera  va- 
cant ;  ensuite  siégeront  à  la  droite  du  Gouverneur-Lieutenant  Général 
l'Intendant  ;  à  la  gauche  le  Commandant  en  second  ;  à  la  droite  de 
l'Litendant  le  Lieutenant  de  Roi  du  Cap  ;  à  la  gauche  du  Commandant 
en  second  sera  le  Président  ;  à  la  droite  du  Lieutenant  de  Pvoi  sera  le 
Commissaire-Général  de  la  Marine;  à  la -gauche  du  Président  sera  le 
Commissaire  ordinaire  de  la  Marine  ;  à  la  droite  du  Commissaire-Généraiî 
de  la  Marine  sera  le  Do)-en  des  Conseillers  ;  et  successivement  à  droite 
et  à  gauche  tous  les  Conseillers  ,  suivant  l'ordre  de  leur  réception  ,  et  ii 
en  sera  de  lîiême  pour  les  Assesseurs.  Si  donnons  en  mandement  à  nos 
amés  et  féaux  les  Gouverneur  notre  Lieutenant-Général  et  Intendant  des 
Isîes  sous  le  Ncni^  et  aux  Officiers  du  Conseil  Supérieur  du  Cap  ,  de  faiïe 
enregistrer  le  présent  Edit ,  etc. 

R.  au  Conseil  du  Gap  ^  le  iif.  Mars  IJJO'  ^ 


Edit  qui  supprime  la  Flaee  de  Premier  Conseiller  et  l'Office  de  Second 
Conseiller  au  Conseil  Supérieur  du  Càp  ,  et  établit  un  Président  en  ladite 

Cour. 

Du  mois  de  Septembre  17  <^5). 

Louis,  etc.  Nous  aurions  jugé  nécessaire  pour  le  bien  de  la  Justice 
de  créer  par  notre  Edit  du  mois  de  Janvier  1^66 ,  en  notre  Conseil  Supé- 
rieur du  Cap  ,  Isle  Saint-Domingue ,  un  Office  de  Second  Conseiller  , 
lequel  auroit  été  pardculierement  chargé  de  la  Police  intérieure  de  la 
Compagnie;  il  nous  a  paru  que  l'objet  que  nous  nous  étions  propose  dans 
cet  établissement  seroit  mieux  rempli  en  commettant  un  Président  à  la 
place  d'un  Second  Conseiller  :  Aces  causes,  ect.  supprimons- la  place 
de  Premier  Conseiller  établie  par  Commission  particulière  de  nous  ,  et 
l'Office  de  Second  ConseiUcr  créé  par  notre  Edit  du  mois  de  Janvier 
i-]66  en   notre  Conseil  Supérieur  du  Cap  ,  établissons  et  commetîor.s 
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audit  Conseil  Supérieur  ua  Présideat ,  lequel  aura  les  rang  ,  séance  • 
fonctions  et  autorités  qui  lui  sont  attribués  par  notre  Edit  du  présent 
mois,  portant  composition  dudit  Conseil  Supérieur.  Si  donnons  en  man- 
dement a  nos  amés  et  féaux  les  Gouverneur  notre  Lieutenant-Général  et 
Intendant  des  Isles  sous  le  Vent ,  et  aux  Officiers  du  Conseil  Supérieur 
du  Cap  de  faire  enregistrer  notre  présent  Edit ,  etc. 

K.  au  Consul  du  Cap  ^  h  i^.  Mars  ijjo. 

Lettre  du  Ministre  aux  Administrateurs  ,  sur  la  prolongation  de. 
rexercice  de  M.  Prieur  ,  Curateur  aux  Successions  vacantes. 

Du  3  Octobre  l'^6$. 

IVl.  le  Chevalier  Prince  de  Rohan  m'a  marqué  que  le  Conseil  Supérieur 
du  Cap  sur  la  demande  que  lui  en  a  été  faite  par  tous  les  Habitans  ,  a 
continué  dans  ses  fonctions  de  Curateur  aux  Successions  vacantes  le  sieur 
Prieur  un  des  plus  fidèles  et  des  meilleurs  comptables  de  la  Colonie ,  et 
il  demande  la  confirmation  de  ce  qui  a  été  fait  à  ce  sujet. 

Le  terme  des  commissions  accordées  aux  personuics  chargées  „.des 
deniers  publics  dans  les  Colonies  ,  n'a  été  restraint  à  cinq  ans  qu'afin,de 
leur  ôter  les  prétextes  qu'ils  trouvoient  dans  la  perpétuité  de  leur  exer- 
cice pour  retarder  la  reddition  de  leurs  comptes  j  le  même  motif  doit 
engager  à  continuer  ceux  qui  les  auront  remplis  avec  exactitude  et  pro- 
bité, et  qui  se  seront  mis  en  règle  avant  l'expiration  de  leurs  commis- 
sions; Sa  Majesté  approuve  en  conséquence  le  renouvellement  delà 
commission  du  sieur  Pieur  j  les  Conseils  Supérieurs  de  Saint-Domingue 
pourront  en  user  de  même  avec  tous  les  Comptables  de  leur  dépendance 
dont  ils  seront  contens  ,  et  qui  rapporteront  des  récépissés  de  la  remise 
à  la  caisse  générale  du  montant  net  de  leurs  recettes. 

Lettre   du  Ministre   aux    Administrateurs  ,    p&ur   entretenir   trois 
Bateaux  Garde-Côtes  a  Saint-Domingue, 

Du  3  Octobre  ij6^, 

IL 'intention  du  Roi  est  qu'il  soit  en  tout  temps  entretenu  à  Saint- 
Domingue  trois  bateaux  Garde-côtes  ,  dont  un  pour  la  Partie  du  Nord  ^ 
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le  deuxième  pour  la  Pardede  l'Ouest,  et  le  troisième  pour  laPame  du  Sud; 
ces  Bateaux  nécessaires  à  la  sûreté  de  notre  commerce  contre  les  Interlopes, 
peuvent  encore  servir  dans  l'occasion  à  des  transports  de  troupes  et 
d'effets;  il  convient  qu'ils  soient  du  port  de  90  '^  ico  tonneaux;  le 
Gouverneur  et  l'Intendant  de  la  Colonie  nommeront  en  commun  les 
Commaiîdans  de  ces  bateaux,  et  pourront  également  les  destituer  loi-s- 
qu'ils  le  jugeront  à  propos. 


Lettre  du  Ministre  aux  Administrateurs  ,  portant  que  les  Dépêches 
Ministérielles  ne  doivent  pas  être  enregistrées  dans  les  Conseils  si  elles 
nen  contiennent  pas  V ordre  exprès. 

Du  3  Octobre  176'c), 

Je  suis  informé,  MM.  ,  que  vous  êtes  dans  l'usage  de  faire  enregistrer 
aux  Conseils  Supérieurs  les  dépêches  du  Secrétaire  d'Etat  du  departeme:^: . 
des  Colonies  lorsqu'elles  accompagnent  quelques  loix  soumises  a  l'enr- 
gistrement ,  ou  qu'elles  contiennent  relativement  à  cette  même  loi  des 
observations  particulières  aux  Administrateurs  ;  cet  usage  contraire  a 
toutes  les  règles  peut  encore  souvent  entraîner  des  inconveniens  ;  et 
l'intention  du  Roi  est  que  vous  ne  fassiez  enregistrer  aucunes  dépêches 
du  Secrétaire  d'Etat  si  elles  n'en  portent  l'ordre  exprès. 


'ArkÈT   du   Conseil   du   Cap  ,    contre   des   MarguilUers ,    Relicataires 
'  ■'  aux  Droits  Suppliciés  et  de  Maréchausste, 

Du  ïo  Octobre  17(^5)^ 

Vu  par  le  Conseil  la  requête  de  Jean  Âmoux ,  ancien  Receveur-Général 
des  droits  suppliciés  et  de.maréchausséc  dans  l'étendue  du  ressort^dela 
Cour  ;  conclusions  de  ^l.' LoUyer  de  la  Charmeraye  ,  premier  Substitut 
pour  le  Procureu^Général  du  Kor;'ouï  le  rapport  de  M.  Chastenet  , 
Conseiller ,  et  tout  considéré  ,  la  ;Çour  a  ordonné  et  ordonne  que  L-... 
p  cr  B...  seront  appréhenaés  rai  Corps  jusques  dans  leurs  maisons  ,  et 
-cv^nctitucs  prisonniers  .jusqu'à  ce  qu'ils  aient -satisfaits, aux  dx^o^rs  Arrêts 
^P  4a  Couv ,  contre  eux  rendus  a  la  requête  du  Suppliant  ^n  sa  m^s.^. 
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et  ce  tant  en  principal  que  frais  et  mises  d'exécution  dans  un  mois  ,  à 
compter  du  jour  de  la  signification  du  présent  Arrêî  à  leurs  frais  et  dépens  ; 
ordonne  en  outre  que  les  dames  veuves  S...  et  B...  seront  contraintes  a 
payer  ce  qu'elles  doivent  de  solde  de  la  recette  particulière  des  droits 
suppliciés  faite  par  leurs  défunts  maris,  ensemble  tous  les  frais,  par  saisie- 
exécution  ,  quant  à  présent ,  de  tous  leurs  meubles  et  eôets  mobiliers  , 
même  de  leurs  Nègres  domestiques  et  de  place  ,  et  ce  dans  un  mois  , 
pareillement  après  la  signification  du  présent  Arrêt  ,  le  tout  à  la  requête 
et  diligence  du  Suppliant  en  sa  qualité,  sauf  en  cas  d'insuffisanee  desdites 
poursuites  ,  à  y  être  autrement  pourvu  par  la  Cour,  s'il  y  a  lieu. 


Arrêt  du  Conseil  du  Port-au-Prince,  touchant  la  vente  des  Biens  des 
Successions  vacantes. 


Du  II  Octobre  i-jCci, 

Inouïs  ,  etc.  Entre  Belzo,  Saugeon,  Marin  et  Coûte  ,  etc. 

Faisant  droit  sur  le  réquisitoire  de  notredit  Procureur-Général  ,  et  in- 
terprétant en  tant  que  besoin  seroit,  l'Arrêt  de  Règlement  du  12.  Janvier 
Ï728  ,  ordonne  que  lorsque  les  immeubles  tombés  aux  vacances  ,  excé- 
deront la  somme  de  (5,ooo  liv.  et  que  les  Créanciers  voudront ,  pour  de 
bons  motifs  ,  en  poursuivre  judiciairement  la  vente  ,  ils  ne  pourront  le 
faire  à  la  Barre  àes  Sièges  du  ressort  de  notre  Cour ,  qu'après  s'être  fait 
autoriser  par  notredite  Cour,  sur  l'avis  des  Juges  des  lieux;  ordonne  que 
ie  présent  Arrêt  sera  lu,  publié  et  affiché,  etc. 
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Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ,  touchant  V ordre  de  ses  Séances, 

Du  12  Octobre  ijù^, 

OuR  la  représentation   faite  par,  un  de  Messieurs,  etc.  a  été  arrêté  par 
la  Cour,  sous  !e  bon  plaisir  de  Sa  P/îajesté. 

Art.  I".  Qu'à  commencer  du  8  du  mois  de  Novembre  prochain ,  la 
Cour  tiendra  ses  Séances  depuis  le  mercredi  d'une  semaine  jusqu'au  mardi 
de  la  semaine  suivante  jnchisivement ,  les  interrot-npra  ensuite  pendanî. 
huitaine  pour  les  rouvrir  les  mercredi  delà  troisième  seniaiae  -  et  coîi- 
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lAiwtr  aiiisi  jusqu'au  icuips  dei  Vacances,  réglées  par  i'Edit  du  mois  de 
Janvier  2766. 

Art.  II.  Seront  les  Séances  ainsi  divisées,  savoir  en  quatre  jours  d'Au- 
dience publique,  et  deux  jours  de  Cliambre  de  Conseil. 

Art.  III.  Les  Audiences  publiques  s'ouvriront  les  mercredi  ,  jeudi  , 
vendredi  et  lundi  ;  la  Chambre  du  Conseil  se  tiendra  les  samedis  et 
mardis. 

Art.  IV.  Les  Causes  portées  au  petit  rôle  ,  civiles  et  ordinaires  ,  se 
plaideront  aux  Audiences  de  8  heures  des  mercredis  ,  vendredis  et  lun- 
dis; celles  portées  au  grand  rôle  ordinaire  ,  à  l'Audience  de  p  heures  et 
demie  des  mercredis  seulement. 

Celles  portées  au  petit  rôle  des  Gens  du  Roi,  se  plaideront  à  l'Audience 
de  8  heures  des  jeudis  ;  enlin  celles  du  grand  rôle  des  Gens  du  Roi,  aux 
Audiences  de  p  heures  et  demie  des  jeudis  ,  vendredis  et  lundis. 

Art.  V.  Les  appellations  par  écrit,  tant  au  criminel  qu'au  civil,  seront 
jugées  en  la  Chambre  les  samedis  et  mardis. 

Art,  VI.  Se  réserve  labour  d'augmenter  le  nombre  desdites  Audien- 
ces et  Séances  ,  et  de  s'assembler  toutes  fois  et  quantes  sçlon  quç  la  nature 
ou  la  qualité  des  affaires  le  rcquéreront ,  etc. 


Arrêt  du   Conseil  du  Port-au-Prince  y  sur  la  Procédure  criminelle,, 


Du  13  Octobre  i']^^- 

Jtl.T  faisant  droit  sur  les  conclusions  de  notre  Procureur-Général,  enjoint 
aux  Juges  de  tous  les  Sièges  du  ressort  ,  de  signer  et  de  faire  signer  par 
les  témoins  et  les  accusés  dans  les  informations  et  confrontations,  les  ren- 
vois qu'ils  se  trouveront  obliges  d'y  mettre  ,  conformément  à  l'Article 
XIII  du  Titre  XIV  de  notre  Ordonnance  de  1670;  f:ùt  défenses  au  Juge 
dont  est  appel ,  d'interpeller  les  témoins  dans  leurs  déposidons  ;  ordonne 
que  copies  coUationnées  des  injonctions  et  défenses  contenues  dans  le 
présent  Arrêt ,  seront  envoyées  dans  tous  nos  Sièges  du  ressort  pour  y 
être  enregistrées ,  etc. 
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MÉMOIRE  du  Roi  à  MM.    DE  NOLIVOS  et    IDE    BONCARS  ,    tOU-^. 
chant  une  nouvelle  Imposhion. 

Du  15  Octobre  i']6(). 

R.  au  Conseil  du  Port-au-Prince  ,  le  ao  Octobre  îj y  0, 
Et  à  celui  du  Cap ,  le  z8  Novembre  suivant. 

V.  cette  Pièce  dans  le  Procès-verbal  de  V  Assemblée  Coloniale ;,  tenue 
au  Port-au-Prince  ^  les  zo  et  ^t   Octobre  ijjo. 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ,  par  lequel  la  Cour  enjoint  aux  Officiers  du 
Siège  Royal  du  Fort  Dauphin ,  de  se  conformer  à  l'Article  XXI  du 
Titre  XIV  de  l'Ordonnance  de  i  (Syo,  et  Déclarations  j-endues  en  inter- 
prétation dudit  Article;  en  conséquence  leur  défend  de  plus  à  l'avenir 
interroger  sur  la  sellette  les  Accusés ,  lorsque  les  conclusions  du  Substitut 
du  Procureur-Général  du  Roi  audit  Siège  ne  porteront  point  condam- 
nation à  peine  afflictive. 

Du  15)  Octobre  l'jô^. 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ;  touchant  la  Procédure  criminelle ,  et  ceux 
qui  j  auront  faits  les  fonctions  du  Ministère  Public, 

Du  2(5  Octobre  i']6ç), 

l_^A  Cour  ordonne  qu'à  l'avenir  mention  sera  faite  dans-  les  Procès- 
verbaux  d'audition  de  témoins,  que  lecture  leur  a  été  faite  de  la  plainte? 
enjoint  à  Wolf  et  à  tous  autres  de  ne  plus  à  l'avenir  s'immiscer  au  juqe- 
ment  des  Procès  criminels ,  dans  lesquels  ils  auront  fait  les  fonctions'^du 
Ministère  public;  enjoint  aujsi  au  Greffier  dudit  Siège  d'être  plus  exact 
il  l'avenir,  tant  dans  \qs  dates  ,  transcriptions  de  pièces,  que  collations 
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a'cciies;  et  pour  ne  l'avoir  été  le  condamne  à  3  Iw.  d'amende  ;  ordonne 
enoxitrcque  la  Boëxiere,  Donataire  dçs  Grefies  dudit  Siège  présen- 
tera en  la  Cour  ,  sous  délai  de  quinzaine,  à  compter  du  jour  de  la  signi- 
flcaùon  du  présent  Arrêt,  un  Commis-Greffier,  pour  y  être  reçu  en  la 
ïTianieie  accoutumée. 


^.nRÊT  du  Conseil  du  Cap,  qui  condamne  un  Particulier  au  Bannisse^ 
ment  hors  de  la  Colonie  pendant  3  ans  ,  pour  avoir  dressé  des  Actes  çt 
:  Placards  contre  V ordre  public ,  et  V honneur  de  plusieurs  Citojens. 

Du  27  Octobre  176^5). 

T-iiinmiMjMHHinMiimiiT— — '■™— ■— ^^""'"^ 

iKHÊTdu  ConseU  du  Cap  ,  qui  autorise  le  Curateur  aux  Successions 
vacantes  du   Cap  ,   à  prendre    az  sols  6  den.  auUeu  de   z5  sols  par 
Journées  de  nourriture  des  Nègres  desdius  Successions  ,  sans  prejud^ç, 
des  frais  de  Chirurgie, 

Du  30  Octobre  11^9" 


)RBONNANCE  du  Roi ,  portant  création  de  3  Compagnies  de  Dra^ 
gons  de  zoo  hommes  chacune  ,  non  compris  leurs  Capitaines  ,  Ueute^ 
nans  et  Sous-Lieutenans  ,  savoir  un  Fourrier ,  f  Maréchaux  de  logts  , 
8  Brigadiers  ,  S  Appointés,  -jQ  Dragons  ,  X  Tambours  et  un  Frater^ 
Chirurgien  ;  lesquelles  Compagnies  auront  le  traitement  fioçe  par  l  Or- 
donnance du  t  Avril  tjG9,  pour  celles  de  Grenadiers  et  de  Canonters  de 
la  Légion,  le  même  uniforme  que  la  Légion  ,  avec  un  manteau  de  drap 
gris  blanc  ,  piqué  de  bleu  ,  et  un  chapeau  blanc  comme  ceux  des  Mate-. 
lots  Hollandoisy  des  bottes  ^t  un  équipement  pour  k  cheval  qm  sera 

{l'escadron.  ^ 

Du  i"  Novembre  i7op« 


g,  m  Contrôle  ^le  i6  Février  tj-jQ^ 


JuflTTRS 


de  l* Amérique  sous  le  Venu 
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Let T RJS  du  Ministre  aux  Administrateurs ,  touchant  hs  Fusils  à  porter, 
par  les  Capitaines  des  Navires, 

Du  6  Novembre  1765). 

l_^Es  Réglemens  des  \6  Novembre  171 5  et  i y  Novembre  1728 ,  assu-» 
Jettissoient ,  MM.  tous  les  Navires  Marchands  destinés  pour  les  Colonies, 
à  y  porter  chacun  4  Fusils  ,  qui  doivent  être  déposés  dans  les  Magasins 
d'Artillerie,  jusqu'à  ce  que  \qs  Capitaines  des  Navires  eussent  trouvé  à 
les  vendre;  au  retour  des  Navires,  les  Armateurs  éroient  obligés  ,  sous 
peine  de  yo  liv.  d'amende,  de  rapporter  aux  Officiers  d'Amirauté  un 
certificat  du  Garde-Magasin  qui  constatât  ce  dépôt  :  le  besoin  de  Fusils 
t'tant  diminué  dans  \ts  Colonies ,  et  les  Capitaines  des  Navires  trouvant 
difficilement  à  s'en  défaire  ,  ils  ont  obtenu  des  Gouverneurs  la  dispense 
d'en  porter;  mais  la  loi  n'ayant  point  été  abrogée,  et  les  Officiers  d'Ami- 
rauté exigeant  toujours  les  certificats  ,  les  Capitaines  des  Navires  se  sont 
adressés  au  Garde-Magasin  ,  qui  se  font  payer  30  liv.  pour  chaque  certi- 
ficat qu'ils  délivrent. 

L'objet  de  ces  Réglemens  a  été  d'assurer  aux  Habitans  des  Colonies  , 
les  moyens  de  se  procurer  \ts  armes  qu'ils  sont  obligés  d'avoir  ;  si  les 
Armateurs  trouvent  de  l'avantage  à  faire  convertir  dans  un  paiement  en- 
argent ,  l'obligation  à  laquelle  ils  sont  assujettis  par  ces  Réglemens  ,  et 
si  la  situation  actuelle  de  ces  Colonies  peut  permettre  de  se  prêter  à  cet 
arrangement,  il  convient  que  les  sommes  qui  en  proviendront,  soient 
employées  à  des  objets  utiles  à  ces  mêmes  Colonies,  tels  que  l'armement 
«^ç.'^  pauvres  Habitans,  l'entretien  des  poudres  ou  autres  objets  d'Artille- 
xie,  ce  qui  rempliroit  en  partie  l'esprit  des  Réglemens  cités. 

D'après  ces  considérations,  le  Roi  abien  voulu  autoriser  les  Gouverne-^irs 
des  Colonies  ,  à  dispenser  les  Capitaines  des  Navires  d'apporter  les  ^ 
Fusils,  prescrits  par  les  Réglemens  des  16  Novembre  171  6  et  i  y  No- 
vembre 1728  ,  et  à  leur  faire  délivrer  des  certificats  pour  constater  qu'ils 
ont  satisfait  à  ces  Réglemens,  à  condidon  que  chaque  Capitaine  de  Navire 
continuera  de  payer  une  somme  de  jo  liv.  argent  des  Isles ,  entre  les 
mains  des  Gardes  -  Magasins  d'Artillerie  ,  qui  en  compteront  à  la  fin 
de  l'année  par-devant  l'Intendant.  Vous  voudrez  bien  tenir  la  main  à  ce 
^ue  les  intentions  de  Sa  Majesté  à  cet  égard  soient  exactemetu  remplies. 

K.  au  Contrôle  ^  h  z&  Mars  IJ-JO^ 


I 

i 


Lo'ix  et  Const.  des  Colonies  Francolses 


Arrêté  du  Conseil  du  Cap  j  concernant  la  Maréchaussée. 
Du    II    Novembre   i']6^, 

V  u  par  îe  Conseil  la  Requête  présentée  par  le  sieur  Bretineau  Dûpîessis , 
Prévôt-Général  de  la  Maréchaussée  dans  le  ressort  de  la  Cour  ,  conte- 
nant, etc.  LA  Cour  a  arrêté,  sous  le  bon  plaisir  du  Roi,  i".  Qve  le  plus 
puissant  des  ressorts  qui  font  mouvoir  les  hommes  étant  l'intérêt,  il  ne 
pouvoit  exister  de  liioyen  plus  efficace  d'engager  chaque  Cavalier  à  entre- 
tenir son  cheval  en  bon  état  ,  que  de  l'en  rendre  Propriétaire.  2°.  Que 
pour  le  mettre  en  état  d'acheter  et  d'entretenir  le  cheval  ,  il  lui  seroit 
accordé  une  augmentation  de  solde  de  la  somme  de  300  iiv.  par  an  , 
cfu'ii  recevroit  avec  la  solde  ordinaire  à  la  fin  de  chaque  mois.  3°.  Qu'e 
d'un  côté  la  sûreté  publique  taisant  désirer  que  cet  établissement  se 
fesse  avec  toute  la  promptitude  possible  ,  et  de  l'autre  la  situation 
rictuelle  de  chaque  Cavalier  le  mettant  hors  d'état  d'y  contribuer,  il  con- 
vient de  faire  audit  Détachement  l'avance  de  la  somme  qui  sera  jugée 
nécessaire,  et  pour  l'achat  des  chevaux,  et  pour  leur  équipement,  laquelle 
sera  remise  avec  les  précautions  requises  au  Prévôt-Général,  qui  se  trou- 
vera'seul  chargé  de  cette  opération  ,  pour  laquelle  on  lui  accorciera  un 
temps. convenable.  ^".-Que  la  Caisse  municipale  devant  être  remboursée 
de  cette  avance,  il  sera  fait  à  chaque  Cavalier ,  à  la  fin  de  chaque  mois,  la 
ïcteaue  des  deux  tiers  de  l'augmentation  qui  lui  est  accordée,  l'autre  tiersf 
devant  lui  être  laissé  pour  l'entreden  de  son  cheval,  f.  Que  ce  qui  vient 
d'être  réglé  par  l'article  précédent  ,  soit  pour  le  remboursement  de  la 
Caisse  municipale  ,  soit  pour  mettre,  le  Cavalier  en  état  de  monter  son 
cheval ,  s'observera  à  l'égard  de  ceux  des  Cavaliers  qui  pourront  par^  b 
suite  être  reçus  dans  la  Maréchaussée  ,  pour  lesquels  il  ne  se  trouvera  point 
des  chevaux  dans  la  Troupe.  6°.  Que  le  ren;boursem,ent  de  la  somme 
donnée  sur  la  Caisse  au  Prévôt-Général ,  soit  pour  la  monte  de  la  Troupe 
entière ,  soit  pour  celle  des  Cavaliers  qui  pourront  t-re  reçus  par  la  suite, 
et  pour  lesquels  il  ne  se  rrouveroit  point  de  chevaux,  se  tiouvant  eftec- 
tuée  ,  chaque  Cavalier  jouira  de  la  totalité  de  l'augmentation  qui  lui  est 
accordée  ,  au  moyen  de  quoi  il  se  trouvera  chargé  et  de  l'enireiieu  de- 
son  cheval,  et  de  son  remplacement  en  cas  de  mort  ou  autre  événement. 
7^  Que  quoique  la  Conr  ne  dou;e  nullement  de  l'exactitude  avec  laquelle 
les  diffu-er.s  Officiers ,  chargés  de  riiispection  de  la  i^laréch..LUSce  i.cn- 
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œ.rïOntHmain  à  ce  que  chaque  Cavalier  soit  bien  mon,iç ,  le  Commissaire  de 
iaCour  eu  cette  pariiesera  néanmoins  chargé  de  prendre  uiie  connoissance 
pariiculicre  de  la  manière  dont  cette  Troupe  sera  tenue  ,  et  eu  rendra. 
con>pte  à  la  Cour  à  Ja  fin  de  chaque  mois.  S°.  Que  M.  le  Préddent  demeu-. 
rera  invité  d'adresser  à  MM.  le  Générai  et  Intendant  copie  colladonnco 
de  la  présente  Délibération  ,  et  de  Iqs.  exciter  à  rendre  à  son  sujet  telle 
Ordonnance  que  leur  amour  pour  le  bien  public  pourra  leur  dicter» 


ArrAt  du  Conseil  du  Port-au-Prince ,  portant  dcfcnses  aux  Juges  de. 
prendre  des  épices  dans  les  Jugemens  rendus  en  matière  sommaire  en 
leur  EôteU 

Du  ij  Novembre  1715^. 

IJ/NTKE  Chalon  Dayral ,  etc.  Et  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  de. 
notre  Procureur-Général ,  ordonne  que  l'Article  X  du  Titre  XVH  de 
l'Ordonnance  de  166']  ,  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur  ;  en 
conséquence  fait  défenses  à  tous  [q^  Juges  du  ressort ,  de  prendre  des 
vacations  et  épices  sar  Jugemens  rendus  sur  les  madères  sommaires  et 
provisoires  à  l'audience  extraordinaire  deleur  Hôtel,  à  peine  de  resti- 
tution du  quadruple  j  ordonne  que  le  présent  Arrêt  sera  lu,  publié,  etc. 


Arrjet  du  Consul  du  Cap  ,  qui  déclare  un  mariage  abusif ,  attendu 
qu'il jy  a  Bigamie, 

Du  25  Novembre  17 65). 

J_.NTRE  demoiselle  D.  mineure,  mariée  an  sieur  B.  ,  Appeilante 
comme  d'abus  de  la  célebrauon  de  son  mariage,  etc.  d'une  part  ;  et 
ledit  siei:r  B.  appellant  ,  intimé  et  défaillant ,  d'autre  part  ;  après  que 
Trémolet  deMercei,  Avocat  de  l'appellante ,  a  été  ouï,  ensemble  Ruotie, 
Substitut  pour  le  Procureur-Général  du  Roi,  en  ses  conclusions,  et  tout 
considéré  >  la  Cour  a  déclaré  et  déclare  qu'il  y  a  abus  dans  le  mariage; 
ce  faisant,  le  déclare  nul  et  non  valablement  contracté,  en  conséquence 
fait  dcfenses  audit  B.  de  prendre  la  qualité  de  Mari  de  la  partie  de  Tré- 
îîioler ,  de  'a  haïuer  ni  fréquenter  sous  les  peines  de  droit,  donne  dv^faut 
contre  ledit  B.  et  pour  le  profit  le  condamne  en  tous  Iti  dépens  •  ordonne 

N  n  îj 
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que  l'amende  de  45*0  liv.  consignée  par  la  partie  de  Trémoleî  liiî  sers: 
rendue  ;  et  faisant  droit  sur  les  plus  amples  conclusions  du  dit  Substitut 
du  Procureur-Général  du  Roi  ,  autorise  le  Procureur-Général  à  distraire 
du  dossier  de  la  partie  de  Trcmolet ,  toutes  les  pièces  justificatives  du 
crime  de  bigamie  dont  s'agit  ,  lesquelles  après  avoir  été  paraphées  par 
M,  le  Président ,  ne  varientur ,  resteront  déposées  au  Greffe  de  la  Cour, 
pour  mémoire  et  servir  de  pièces  de  conviction  dans  les  procédures  ex- 
traordinaires qu'il  entend  intenter  ou  faire  intenter  par  son  Substitut  contre 
ledit  B.  à  raison  dudit  crime  de  bigamie ,  et  pour  la  vindicte  publique  , 
desquelles  réserves  la  Cour  donne  acte  audit  Procureur- Général  du 
Koi. 


Lettre  du  Ministre  aux  Administrateurs  j  qui  approuve  que  le  prix 
des  engagemens  faits  dans  la  Colonie  j  soit  porté  à  i5o  Uv.  argent 
des  Isles  au  lieu  de  60. 


Du  28  Novembre  i']6^. 
au  Contrôle,  le  ty  Novembre   l'jjo. 


^,«u.-^iuw»^ji>.».i»^.^j.,>a»maeagBaag^Bglg^<«''*«^t'»"g™'' 


UiURÉT    du    Conseil  du  Port-au-Prince  ,  sur  le  prix  des  Esclaves 

suppliciés. 

Du  25)  Novembre  ijôp, 

La  Cour  faisant  droit  à  la  remontrance  du  Procureur-Général ,  et  oui 
le  rapport  de  M.  Gabeure  de  Veniot  Conseiller ,  a  ordonné  et  ordonne 
que  la  valeur  des  Nègres  suppliciés  demetu-era  fixée  pour  l'avenir  ,  et  a 
compter  de  ce  jour  ,  à  la  somme  de  1 200  llv.  au  lieu  de  6®o  liv.  eu  égard 
à  ce  que  valoient  alors  les  Esclaves  ;  les  Noirs  dans  le  commencement 
de  l'établissement  valant  looo  liv.  et  depuis  la  rareté  des  Nègres  ayant  tait 
porter  leur  prix  à  2000  liv.  en  conséquence  que  les  Maîtres  de^^dits  Nè- 
gres en  seront  remboursés  par  la  Caisse  des  deniers  m  tniâpaux  stir  le 
pied  de  ladite  fixation  j  ordonne  que  le  présent  Arrêt  sera  lu  ,  pu* 
blié  ,  etc. 


«?e  l* Amérique  sous  le  Vent', 


2  8  y. 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ,  qui  juge  qu''un  Grevé  de  Substitution  qui 
aff'ranchit  et  épouse  sa  concubine  (  Négresse  faisant  partie  des  objets 
substitués  )  et  qui  légitime  les  bâtards  qu'il  a  eus  d'elle  ,  n'a  pas  dans 
ces  derniers  la  postérité  légitime  qui  doit  faire  cesser  la  Substitution. 

Du  21  Décembre  ï']6^, 

l_*NTRE  le  sieur  Jamet ,  Habitant  au  Port  Margot,  appellant ,  d'une 
part  j  et  Philippe  Aumouet,  Tuteur  des  enfans  mineurs  Guerre,  intimé, 
d'autre  part.  Après  que  Behagnon  ,  Avocat  de  l'appeliant,  et  Trémolet 
de  Mercei  ,  Avocat  de  l'intimé  ,  ont  été  ouïs  pendant  les  Audiences  des 
25,  2^  et  27  Novembre  dernier,  celles  des  7  et  n  de  ce  mois,  et  celle 
de  ce  jour  ,  ensemble  Lohier  de  la  Charmeraye,  Premier  Substitut  pour 
le  Procureur-Général  du  Roi  ,  en  ses  conclusions;  et  tout  considéré  :  la 
Cour  a  mis  et  met  rappellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant ,  émandant  3 
déclare  la  subsdtudon  ouverte  au  proiit  de  la  partie  de  Behagnon  ,  en 
conséquence  ordonne  que  délivrance  lui  sera  faite  dans  le  n:ois  de  la 
significadon  du  présent  Arrêt ,  des  biens  compris  dans  la  substitution  , 
condamne  la  parde  de  Trémolet  en  sa  qualité  aux  dépens,  tant  des  causes 
principales  que  d'appel. 

Le  sieur  Laf argue  ,  riche  Habitant  de  Saint-Domingue ,  appella  auprès 
de  lui  le  sieur  Guerre^  un  de  ses  petits  neveux.  Celui-ci  vécut  en  con" 
cuùinage  avec  la  Négresse  Petile-Nanon  ,  et  en  eut  deux  enfans. 

Le  sieur  Laf  argue  par  son  testament  notarié  du  5  Janvier  tj^'/j-,  lègue 
son  Eabitation  et  dépendances  au  sieur  Guerre  ,  voulant  au' en  cas 
que  ce  ce  dernier  meure  «ans  enfans.  nés  en  légitime  mariage  ,  VHa-' 
bitation  retourne  au  profit  de  la  darne  Avril  et  du  sieur  Jamet  ^  la 
leur  substituant  audit  cas  de  l'un  à  l'autre. 

Le  i  o  Avril  i  7^1^,  le  sieur  Guerre  fit  procéder  à  l'inventaire  des  biens 
de  son  oncle  décédé  y  oii  l'on  comprit  Petite-Nanon  et  ses  deux  en-= 
fans.  En  i  j  i-^q  le  sieur  Guerre  affranchit  cette  Esclave  et  ces  enfans  , 
et  fit  ratifier  cet  acte  dans  les  formes.  Le  zc)  Décembre  tiSS  ,  le 
jieur  Guerre  épousa  Petite-Nanon  ^  et  légitima  cinq  enfans  quelle 
avoit  alors. 

A  la  mort  du  sieur  Guerre  y  arrivée  en  îjSzj.,  le  sieur  Jamet:  resté  seul 
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des  appelles  à  la  substitution  ,  en  demanda  t  ouverture  à  son  profit. 
Sentence  du  Siège  du  F ort-de-Païx  rejetta  ^a  réclamation  ,  qui  fut 
accueillie  sur  V appel  par  V  Arrêt  que  nous  rapportons. 
LeTuteur  des  Mulâtres  Guerre  se  pourvut  en  cassation^  en  s' appuyant 
sur  V Article  XIX  de  VEdit  de  Mars  i  G85  ,  et  sur  l'Article  XXIIl 
de  l'Ordonnance  de  z  7f  /  3  touchant  les  Substitutions i  et  par  Arrct 
du  mois  de  Juillet  IJJ^,  celui  du  Cap  a  été  cassé. 


'J.RRÉT  du  Conseil  du  Cap  ,  qui  condamne  ,  1° .  le  second  Capitaine 
d'un  Navire  coupable  de  Révolte  et  de  Sédition  ,  et  de  s'être  emparé 
du  commandement  après  avoir  mis  le  Capitaine  aux  fers ,  à  faire  amende 
honorable  et  à  être  pendu  sur  le  Quai  du  Cap  :  2^  le  Lieutenant  à  un. 
Bannissement  de  trois  ans ,  en  ff.ooo  liv.  de  dommages-intérêts  ,  et  le 
déclare  incapable  d'aucun  service  sur  Mer  :  3°.  le  Chirurgien  et  k 
Maître  d'Equipage,  à  être  pendus  en  effigie  ^  et  à  payer  solidairement 
avec  h  second  Capitaine  30,000  liv.  de  dommages-intérêts  ^  et  répa- 
rations civiles  au  Capitaine;  et  4°.  ordonne  Vlmpresslon  et  Vafflche  de 
l'Arrêt  jusqu'à  concurrence  de  âo  exemplaires. 

Du  27  Décembre  1765). 


Ordonnance  des  Administrateurs  ,  qui  proroge  Jusqu'au  mois  de  Ma& 

prochain  Inclusivement  ^  la  permission  d'Introduire  au  Môle  toute  espèce 

de  Comestibles, 

Du  30  Décembre  i'^6^, 

1^,  l'Ordonnance  du  16  Août  précèdent^ 


de  V Amérique  sous  le  Vent. 


^rrÛT  du  Conseïldu  Cap  ,  touchant  [es  Réponses  aux  Actes  d' Huissiers  ^ 
les  Offres  réelles  et  V Etablissement  des  Huissiers  en  Bourse  commune* 

Du  51  Janvier  1770, 

JZfNTRE  le  sienr  Garcin  ,  Huissier  ,  etc.,  la  Cour  déclare  que  les  Huis" 
siers  ne  seront  tenus  de  recevoir  des  réponses  des  Parties  auxquelles  ils 
feront  des  significations  que  dans  les  actes  extrajudiciaires  seulement  qui 
ne  porteront  point  assignation  ,  et  dans  les  exploits  portant  contrainte  et 
mendon  que  l'Huissier  est  porteur  de  pièces  ;  déclare  pareillement  que 
les  oiîres  réelles  ne  |X)urront  être  faites  qu'à  personne  ou  domicile  effec- 
tif Ats  Parties  ,  ou  élu  par  l'acte  même  qui  donne  lieu  auxdites  offres 
réelles,  et  non  à  tout  autre  domicile  élu  3  ordonne  en  outre  que  les 
Arrêts  de  Règlement  des  2^  Février  et  2.0  Mai  1761  ,  25  Décembre 
170(5,  et  26  Avril  i']6c)  ,  faits  pour  les  bourses  communes  du  Cap  et 
du  Fort  Dauphin  ,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur. 


3 


Arrêt  du  Conseil  du  Port-au-Prince  ,  qui ,  1°.  proscrit  les  Enquêtes 
à  Futur;  et  2.°.  évoque  à  soi  toutes  les  contestations  relatives  aux 
personnes  attaquées  pour  raison  de  leur  naissance  ,  comme  entachées  de 
sang  mêlé. 

Du  13  Janvier  1770. 

V  u  les  conclusions  du  Procureur-Général  du  P\oi ,  \ss  pièces  jointes  à 
la  requête,  notamment  l'enquête  faite  par  le  Juge  de  Saint-Louis,  le  î8 
Novembre  dernier;  oui  le  rapport  de  M.  de  la  Perrière,  la  Cocjr  a  dé- 
claré nulle  ladite  enquête ,  ainsi  que  tout  ce  qui  la  précédée  et  suivie , 
étant  une  véritable  enquête  à  futur  proscrite  par  l'Ordonnance  de  .1667  ; 
faisant  droit  sur  les  plus  ajnples  conclusions  du  Procureur- Général  du 
Roi,  et  attendu  l'importance  de  la  matière,  a  ordonne  et  ordonne  que 
lorsqu'il  y  aura  des  personnes  attaquées  sur  leur  naissance  de  race 
blanche,  et  qu'on  prétendra  de  sang  mêlé,  elles  ne  pourroiu  se  pourvoir 
qu'en  la  Cour  5  à  l'efftt  de  quoi  ordonne  que  copies  collationnées  da 
présent  Arrêt,  seront  envoyées  dans  tous  les  Sièges  du  ressort  pour  y  êtrs 
enregistrées  j  etc.  ■        ,  ' 


i 


i 


Lolx  et  Const,  des  Colonies  Françoises 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ,  qui  enjoint  au  Juge  Criminel  de  la  même 
Ville  :  ï°.  de  répéter  les  Huissiers  en  leurs  Procès-verbaux  par  forme  ■ 
de  déposition  ,  et  non  de  recollement  :  2°.  de  ne  plus  faire  h  procès  sous 
le  nom  de  quidam,  passé  la  Plainte  et  le  Décret  :  f.  de  mentionner 
dans  les  Jugemens  la  nature  des  crimes  ;  défend  au  Procureur  du  Roi 
de  motiver  ses  conclusions  ,  et  aux  Huissiers  de  fair&  aucuns  Procès^ 
verbaux  recordés  à  heure  indue ,  etc. 

Du  20  Janvier  1770. 

Arrêté  faisant  droit  sur  !es  plus  amples  conclusions  du  Procureur- 
Général  du  Roi  ,  qu'il  sera  enjoint  au  Juge  Criminel  du  Siège  Royal  de 
cette  Ville  :  1°.  de  procéder  à  l'avenir  dans  les  répétitions  des  Huissiers 
en  pareil  cas  par  forme  de  déposition ,  et  non  par  forme  dç  recollement 
ni  autrement  ;  ce  faisant  de  se  conformer  aux  Articles  III  et  IV  du  Titre 
ly  de  l'Ordonnance  de  16-^0  :  2".  de  ne  plus  à  l'avenir  faire  par  con- 
tumace le  procès  à  un  accusé  (  passé  toutefois  la  plainte  et  le  décret  )  sous 
le  nom  de  quidam  ,  ni  encore  moins  le  juger  sous  le  nom  de  quidam  sans 
savoir  qui  il  est,  le  désigner  par  son  nom  ,  principalemeBt  lorsque  les 
accusés  seront  connus  par  quelqu'acte  que  ce  soit  :  3"-  ^V'.x?f T^^' 
dans  les  jugemens  de  contumace  à  l'Article  XV  du  Titre  XVII  de  1  Or- 
donnance de  1 670;  ce  faisant  de  déclarer  la  contumace  bien  instruite:  4  .en 
outre  de  faire  mention  et  d'énoncer  spécialement  dans  les  jugemens  deti^ 
nitifs  les  crimes  et  faits  pour  lesquels  les  accusés  sont  condamne^.  _ 

Enjoint  pareillement  au  Substitut  du  Procureur-Général  au  Koi  audit 
Siège  de  se  conformer  à  l'Article  II  du  Titre  XIV  de  l'Ordonnance  de 
1570;  ce  faisant  de  ne  plus  insérer,  dans  ses  conclusions  les  raisons  sur 
lesquelles  elles  seront  fondées,  comme  aussi  d'être  plus  exact  pour  se 
porter  appellant  des  Sentences  du  premier  Juge  dans  tous  les  cas  ou  son 
ministère  le  requérera  ,  et  notamment  en  toutes  matières  et  procédures  et 
espèces  semblables  à  celles  qui  font  l'objet  du  procès  dont  s  agit  ;  lait 
défenses  à  Sauvrezis  ,  Huissier,  et  à  tous  autres  Huissiers  et  Records, 
de  faire  à  l'avenir  aucuns  procès-verbaux  ,  récordés  et  autres  a  heure 
indue  pendant  la  nuit ,  sous  peine  de  nullité ,  d'être  poursuivis  extraordi- 
nairement  ,  et  de  tous  dépens  ,  dommages  et  intérêts  envers  tous  ceux 
qu'il  appartiendrai  çt  à  ce  «qu'ils  n'en  ignorent ,  ordonne  -^ue  le  présent 


''^'     de  f  Amérique  sous  le  Vent.  2§_^ 

arrête  par  extrait,  et  pour  ce  qui  concerne  les  défenJes  et  injonctions 
auxdits  Huissiers  ,  sera  porté  et  transcrit  à  Ja  diligence  du  Procureur- 
Général  du  Roi ,  sur  le  registre  du  bureau  de  la  bourse  commune  des 
Huissiers  de  cette  Ville. 


IrrÉt  du  Conseil  du  Cap  ,  qui  par  forme  de  Discipline,  condamne 
un  Huissier  du  Siège  du  Fort  Dauphin  à  être  admonesté  ,  en  8  Jours 
de  prison  et  en  un  mois  d'interdiction  ,  le  tout  à  compter  du  jour  de  sa 
détention  ,  pour  s'être  opposé  à  rétablissement  des  Huissiers  du  même 
Siège  en  bourse  commune  ;  lui  enjoint  de  porter  à  V avenir  plus  de 
soumission  et  de  respect  à  Vexécution  des  Arrêts  de  la  Cour  ,  avec 
déjenses  de  récidiver  y  à  peine  d'être  poursuivi  extraordinairement. 

Du  22  Janvier  1770. 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ,   touchant  des  Monnoies  altérées. 
Du   6  Février  îj'jo. 

y  u  par  la  Cour  h  procédure  criminelle  extraordinairement  faire  et 
instruite  au  Siège  Royal  et  Criminel  du  Cap,  etc.;  Et  faisant  droit  sur 
les  plus  amples  conclusions  du  Procureur-Général  du  Roi  ,  ordonna 
que  les  Edits  et  Déclarations  du  Roi  concernant  les  Espèces ,  tant  fabri- 
quées dans  le  Royaume  qu'autres  ayant  cours  ,  mêmes  celles  qui  n'y 
auront  aucuns  cours,  et  n'y  seroient  même  que  comnie  matière,  seront 
exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  ,  et  conformément  à  la  Déclaration 
du  ;•  Octobre  1715-;  fait  défenses  à  tout  particulier  d'altérer  aucunes 
Espèces ,  sous^  peine  de  Ja  vie  ,  ainsi  qu'il  y  est  enjoint;  ordonne  que 
ie  présent  Arrêt  sera  imprimé  ,  lu ,  publié  et  affiché  par-tout  où  besoin 
sera,  et  copies  coliationnées  d'icelui  envoyées  es  Sièges  Royaux  du 
ressort ,  etc. 


Tame  p^^ 


0 
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Loix  et  Const.  des  Colonies  Françaises 


i 


^RRÈT  du  Conseil   du  Port-au-Prince,   qui   confisque   au  profit  du 
Roi  un  Mulâtre  se  disant  Libre,  ^ 

Du  7  Février  1770» 

Entre  le  noiW  Paul ,  dit  Caremn,  se  disant  Mulâtre  libre ,  Habi- 
tant ,  Appellant  ;  et  Marie- Jeanne  Delaunay ,  épouse  dudu  Carenan ,  tant 
poui-  elle  que  pour  ses  enfans  ;  et  notre  Procureur- General  prenant  fa.t 
et  cause  de  son  Substitut  au  Petit-Goave;  et  encore  Denis  de  Carenan  , 
Habitant ,  Intimé  ;  LA  Cou^  faisant  droit  snr  l'appel ,  a  mis  et  met    ap- 
pellation et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  évoquant  le  pnncipaî  d.  la  cause. 
!^t  y  faisant  droit,  a  déclaré  et  déclare   le  Mulâtre_  Pan   ,  du  Carenan 
Esclave,  et  confisqué  à  notre  profit  j  déclare  aussr  nul  et  de  nul  effet 
ri  les  actes  qui  auront  été  passés  entre  ledit  Mulâtre  Paul  et  Denis  de 
Carenan;  en  conséquence  ordonne  que  ce  dernier  restera  en  possession 
de    bien    par  lux  veirdus  audit  Mulâtre  Paul ,  prononçant  sur  les  demand  s 
en  intervention  ,  en  ce  qui  touche  celle  ^^^:^i;,Denis  Carenan,  le  deo    e 
Bon-recevable  en  ladite  intervention;  et  à  l'égard  de  celle  de  M  v^e 
Jeanne  Delaunay  et  ses  enfans  ,  les  reçoit  Parties  intervenantes  ;  et  pcx  r 
êt'e  fait  droit  sur  leur  intervention  ,   les  renvoie  à  se  pourvoir  ainss 
qu'ils  aviseront  bon  être ,  tous  les  dépens  pris  sur  la  chose. 

V,  V Ordonnance  qui  suit. 


0RnOl.NA.vCE    des  Admirûsrrateurs  ,  qui  affranchit  provisoirement 
^     jusquaux  ordres  de  Sa  Majesté,  un  Mulâtre  confisqué  par  Arrct  du 
Conseil  du  Port-au-Prince. 

Du  26  Février  1770- 

tî^z,  sr  :;t»;^::n  "  :ï;:= co,...s  p.  ...» 

Te  .a,  a„=  l'cscbvage ,  parce  que  so„  aff,-a„chis.eme„.  ,>  .  pas  pan  a  x 
'exrfelaCou,,  rêvé™  de  .ou..e,  les  solemnucs  req^.ses  pa  '  W 
U  ,e  pos.e.sion  publique  et  constame  pendant  40  ans ,  des  actes  mnU.pl-^ 


ie  t  Amérique  sous  le  Venu  '2^  t 

de  Citoyen  libre ,  une  union  contractée  à  la  face  des  Autels ,  tout  en  un 
mot  sembloit  le  garantir  des  rigueurs  de  la  loi,  et  avoir  suppléé  à  quelqu-es 
formalités,  mais  l'Oracle  a  prononcé  ,  quelque  foudroyant  qu'il  soit ,  elle 
se  gardera  bien  de  murmurer  ;  dès-lors  que  Paul  Carenau  est  déclaré 
Esclave ,  il  s'ensuit  que  l'engagement  que  la  Suppliante  a  contracté  avec 
lui  est  nul  suivant  les  loix  civiles  et  canoniques ,  comme  étant  le  fruit  de 
l'erreur;  la  Suppliante  ne  trouvera-t-elle  donc  d'autres  soulagemens  à 
ses  maux  que  dans  ses  larmes  ?  non ,  non ,  il  lui  reste  encore  une  res- 
source ,  elle  l'a  trouve ,  NN.  SS. ,  dans  votre  clémence.  Paul  déclaré 
Esclave,  elle  esjt  maîtresse  de  contracter  d'autres  nœuds;  mais  son  atta- 
chement pour  le  malheureux  Paul ,  son  amour  pour  une  nombreuse  fa- 
mille ,  l'engage  à  venir  réclamer  vos  bontés  à  vous  demander  un  époux  ; 
mais  elle  ne  veut  se  réunir  à  lui  qu'autant  que  vous  daignerez,  NN.  SS., 
le  dégager  des  liens  de  la  servitude  :  Veuillez  donc  le  lui  rendre  !  six 
malheureux  enfans  se  jettent  à  vos  pieds  avec  elle  pour  réclamer  la 
liberté  de  leur  père;  accordez-lui  cette  liberté;  à  ce  bienfait  précieux 
ajoutez-en  un  nouveau ,  faites  remise  à  l'infortuné  Paul  des  biens  qui 
peuvent  avoir  été  confisqués  avec  sa  personne. 

Vu  l'exposé  en  la  Réquête  et  l'Arrêt  du  Conseil  y  mentionné ,  touchés 
d'un  côté  des  raisons  employées  par  la  Suppliante ,  et  de  l'autre  arrêtés 
par  la  disposition  de  l'Article  IX  de  l'Edit  de  idSy  ,  et  voulant,  autant 
qu'il  est  en  notre  pouvoir,  concilier  l'obéissance  que  nous  devons  à  la  loi 
avec  les  motifs  d'humanité  et  de  religion  ,  Nous  Général  et  Intendant, 
avons  par  provision  et  jusqu'à  ce  que  Sa  Majesté  nous  ait  à  cet  égard 
manifesté  ses  volontés  ,  affranchi  le  nommé  Paul,  Mulâtre ,  dit  Carenan  , 
mari  de  la  Suppliante;  lui  laissons  également,  par  provision,  la  libre  jouis» 
sance  de  son  bien  ,  sans  toutefois  qu'il  puisse  en  disposer  par  aucun  acte 
qui  donne  atteinte  à  la  propriété;  défendons  au  Receveur  des  confisca- 
tions de  rien  entreprendre  ni  sur  la  personne  ni  sur  les  biens  dudit 
Paul,  Mulâtre,  jusqu'à  nouvel  ordre  de  notre  part;  sera  la  présente,  etc« 
Donné  au  Port-au-Prince  ^  le  26  Février  1770. 

Signés  NOUVOS  et  BoNGARS. 

R,  au  Greffe  de  Vlntendance  le  lendemain. 


W 
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Lolx  et  Const.  des  Colonies  Françaises 

Op.DONNANCEdes  Administrateurs,  pour  VEtahlissement  d'un  Bureau 

de  Providence. 

Du  7  Mars  1770, 

1  lERRE  Gedéon  5  Comte  de  Nolivos ,  etc. 
-Alexandre-Jacques  de  Bongars  ,  etc. 

Etant  nécessaire  conformément  aux  Lettres- Patentes ,  portant  comir- 
mation  de  la  Maison  de  Providence  au  Cap,  de  former  un  Bureau  qui 

^  puisse  d'abord  s'occuper  de  faire  et  de  rédiger  les  statuts  et  réglemens 
néces'saires  à  cet  établissement,  et  qui  doive  dans  la  suite  veiller  a  l'exé- 
cution desdits  réglemens,  quand  ils  auront  été  approuvés  par  Sa  Majesté, 
nous  avons  pour  parvenir  à  .sa  formation  réglé  ce  qui  suit,  ExhortoiiS 
MM.  les  Ofliciers  du  Conseil  du  Cap ,  et  mandons  aux  Habitans  qui  copa- 
posent  la  Chambre  d'Agriculture  ,  de  choisir  incessamment  les  2  Mem- 
bres respectifs  qui  doivent  faire  partie  dudit  Burean  d'administration. 
Ordonnons  qu'en  présence  de  M.  le  Vicomte  de  Choiseul,  Brigadier  àes 
Armées  du  Roi,  et  de  M.  deTrem.ais,  Commissaire-Général  de  la  Marine 
et  Ordonnateur  du  Cap  ,  aux  jours  ,  lieux  et  heures  par  eux  indiques  ,  il 
soit  tenu  une  assemblée  des  Paroissiens  de  la  Paroisse  du  Cap  ,  a  l'eftct 
d'élire  4  notables  Paroissiens  pour  Membres  du  Bureau  ,  après  toutefois 
'que  ladite  assemblée  aura  été  publiée  par  3  Dimanches  ou  Fêtes  consé- 
cutifs,  à  commencer  par  le  jour  de  Dimanche  ou  Fête  qui  suivra  l'enre- 
gistrement de  la  Présente.  Sera  en  outre  par  ladite  assemblée  fait  choix 
d'un  Syndic,  dont  les  fonctions  se  borneront  à  se  retirer  pardevers  nous  , 

.  soit  pour  obtenir  l'homologation  de  toutes  délibérations  qui  auroient  trait 
aux  4  Notables,  soit  pour  en  cas  de  retraite  ou  de  mort  de  quelques-uns 
d'eux  ,  demander  une  nouvelle  assemblée  pour  en  élire  d'autres  a  kur 
place.  PrioiTs  MM.  les  Officiers  du  Conseil  du  Cap  ,  etc.  Donné  au 
Port-au-Prince  ,  etc. 

K,  au  Conseil  du  Cap  ,  le  i/j.  du  même  mais. 


de  V Amérique  sous  le  Vent 
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Ordonn.  AN  c  i.  des  Administrateurs ,  qui  coridamne  deiiy;  Particuliers 
en  V  amende  de  5oo  liv.  chacun  ,  pour  avoir  détoifné  les  eaux  du  canal 
de  la  ville  du  P or t-aw- Prince  ,  ladite  amende  applicaole  aux  travaux 
des  fontaines  publiques. 


Du  ïy  Mars  ijjo, 
R.  au  Greffe  de  Vîntendance  ,  le  zd. 


Se,nt E N CE    de  V Amirauté  du    Cap  ,   sur  le  rccollew.ent   des   objets 
■  -  .  saisis. 

Du  2^  Mars  1770» 

i-jWTKE  le  sieur  Chanche,  Capitaine  du  Navire  l'Aimable  Elisabeth  de 
Bordeaux,  etc.  Etfaisau-t  droit  sur  les  plus  ainples  conclusions  de  M.Creton, 
faisons  défenses  aux  Huissiers  qui  se  présenteront  pour  recoller  et  faire 
enlever  les  meubles  saisis  de  se  retirer  ,  sous  prétexte  que  lesdits  meubles 
ne  sont  point  représentés  par  le  Gardien  ;  leur  enjoignons  au  contraire 
quand  il  n'y  aura  ooint  d'autre  obstacle,  de  procéder  de  suite  et  par  défaut 
contre  le  Gardien  au  recollement  desdits  meubles  ,  et  à  i'enlevement 
d'iceux  pour  être  vendus,  en  se  conformant  à  l'Ordonnance,  sous  peine 
par  lesdits  Huissiers  de  répondre  ,  tant  personnellement ,  que  la  bourse 
•commAme  en  leur  nom  ,  des  dommages-intérêts  des  parties  ,  et  de  ce  qui 
■pourroit  s'ensuivre  faute  duciit  enlèvement;  ordonnons  qu'à  la  diligence 
du  Procureur  du  Roi  la  présente  Sentence  sera  entegistrée  sur  le  P\egistre 
de  la  Bourse  commune  des  Huissiers  ,  et  affichée  au  Bureau  de  ladite 
Bourse  commune. 

R,  au  Bureau  de  la  Bourse  cGirwiune  ^  le  z  Mai  z'/jo. 


iir 
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Lettres  de  Légitimation,  pour  le  sieur  T.  .  « 
Du  i"  Avril  1770. 
JR.  "au  Conseil  du  Cap  ,  le  ij  Avril  17 J i- 

Ces  Lettres  ont  été  expédiées  au  -Département  de  la  Marine  ,  et 
signées  en  commandement  par  h  Secrétaire  d'Etat  ayant  ce 
Département, 

RÈGLEMENT  de  M.  l'Intendant,  touchant  le  Logement  des  Ofciers. 
du  Conseil  du  Port-au-Prince, 

Du  23  Avril  177°' 

Llexandre-JacquesdeBongars,  etc.  .,    '    ^   MM   1^..= 

Etant  nécessaire  de  régler  et  fixer  les  logemens  ^«"^ues  a  MM 
Officiers  du  Conseil  Supérieur  du  Port-au-Prince ,  relativement  aux  ordies 
du  Ministre  ,  nous  avons  réglé  et  ordonné  ce  qui  suit.       ^ 

Il  sera  payé  par  Sa  Majesté,  des  fonds  de  la  Colonie  ,  savoir ,  au 
second  Président  et  au  Pricureur-Général  dudit  Conseil,  a  chacunja 
somme  de  2000  liv.  par  an  ,  et  celle  de  i  ;oo  liv.  aussi  par  an  a  chacma 
des  Conseillers  Titulaires,  sur  lesquels  logemens  en  argent  ^1  ^^^^  ^^^^^^^ 
les  A.  deniers  par  livre  attribués  aux  Invalides  de  la  Manne.  Sera  le  pre 
sent  Règlement  enregistré  au  Contrôle  de  la  Marine.  Fait  et  arrête  au 
Port-au-Prince,  etc.  Signé ,  Bongaks. 
K.  aK  Contrôle  i  U  t  Mal  suivant. 


de  l* Amérique  scus  le  Vent 


Ord  on  N  an  ce  de  M.  V  Intendant  ,  sur  le  Logement  des  Officiers  des 

Etats-Majors.  ^ 

Du  24,  Avril  1770, 

/i-lexandre-Jacques  de  Bongars  ,  etc. 

Etant  nccessaire  de  régler  et  fixer  les  logemens  attribués  à  MM.  ïes 
Offiqjers  des  Etats-Majors  des  difierens  Quartiers  de  la  Colonie  ,  relati- 
vement aux  ordres  du  Ministre  ,  nous  avons  ordonné  et  arrêté  ce  qui 
suit. 

Il  sera  payé  par  Sa  Majesté  ,  des  fonds  de  la  Colonie  ,  les  sommes  ci- 
après  fixées  pour  chaque  grade;  savoir,  1°.  à  chaque  Lieutenant  de  Roi 
la  somme  de  2000  liv.  par  an  ,  dont  seulement  380  liv,  à  chacun  de  ceux 
qui  sont  Majors  de  Division  dans  la  Légion  de  Saint-Domingue  ,  la  sur- 
plus leur  étant  accordé  dans  l'état  des  logemens  accordés  à  MM.  les  Offi- 
ciers dudit  Corps;  2.°.  à  chaque  Major  de  Place  la  somme  de  i  joo  liv, 
par  an  ;  2°.  à  chaque  Aide-Major  idem  celle  de  1300  liv.  par  an.  Les- 
quels logemens  seront  payés  ,  savoir  ,  à  ceux  des  Officiers  envoyés  de 
France ,  à  compter  du  jour  de  leur  arrivée  en  cette  Colonie  ,  qui  sera 
constaté  par  un  certificat  de  l'Officier  àes  Classes  du  Port  où  il  auront 
débarqué,  et  à  ceux  qui  étoient  dans  la  Colonie,  à  compter  du  jom-  que 
leurs  appointemens  ont  commencé  à  courir.  Il  ne  sera  payé  aucun  loge- 
ment en  argent  ,  à  tout  Officier  qui  aura  été  ow  pourra  être  logé  dans  les 
Maisons  appartenantes  ou  louées  à  Sa  Majesté.  Les  4,  deniers  pour  livre 
attribués  aux  Invalides  de  la  Marine  ,  seront  retenus  sur  tous  les  appoin- 
temens qui  seront  faits  en  vertu  du  présent  Règlement ,  lequel  sera  enre- 
gistré au  Contrôle  de  la  Marine.  Fait  et  arrêté  au  Port- au- Prince,  etc, 
Signé,  BONGASS. 

fi-,  au  Contrôle  de  la  Marine  ,  le  i  Mai  suivant.. 


t'i 


O RD  o  N :^rAA^  C E  des  Administrateurs  ^  qui  établit  au  Port-de-Pai:c 
une  Brigade  de  Maréchaussés,^  comp.psé&  de.  deux  Brigadifi's  et  du  huit 
Archers, 

Du  10  Mai  2770. 

R.  au  Conseil  du  Cap  ^h  16, 


V; 


2<)6 
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'ArrÛt  du  Conseil  du  Cap  ,  qui  infirme  une  Sentence  du  Siège  Royal 
ud  Ui  même  Ville ,  portant  condamnation  contre  les  Religieux  de  lu 
Charité  de  ii6i  liv.  pour  droits  curiaux. 


Du  14.  Mai  1770. 


g&V^W!t!*J-Mto' J«ifc*aM»gi^BaMgaK,*LfiM^  'ttrtJ^LMifeBiama 


IIÉGLEME  NT  de  M.  r  Intendant  y  qui  fixe  à  i5oo  liv.  par  an  le  prix 
du  logement  de  MM.  les  Conseillers  Titulaires  du  Conseil  du  Cap  , 
avec  retenue  des  a.  deniers  pour  livre  attribués  aux   Invalides  de  la 

^iarinec 

Du   \6  Mai  3770. 

R.  au  Contrôle  ,  le  zj, 

V,   le  Règlement  du.  2.5  Avril  précédent. 


Lettre  des  Administrateurs  à  M.  DE  Reynaud  ,  Major^Genéral 
commandant  la  Légion  ,  qui  porte  son  exemption  à  %G  Nègres. 

Du  25  Aîai  1770, 

Nous  allons  faire  porter  votre  exemption  à  16  têtes  de  Nègres  ,  qui 
est  le  milieu  entre  celles  accordées  aux  Commandants  en  second  et  aux 

Lieutenants  de  Pvoi ,  etc.  Signés  Nonvos  et  Bongars. 


-.-.,sgi^tgaB^g^g^:^===^^'^'^'-^^'-'^^^"^'^'^^ 


irT,'lffllW.<fc^J^'*-'"-'''"''-'*J*iJmJ'^'^*  Amili^jaa«a.aiJaM.Ji 


Lettre  du  Ministre  aux  Admùnistrateurs  ,  sur  la  forme  des  Lettres 

de  Remission. 

Du  2^  Mai  1770. 

Le  sieur  D...  m'a  adressé  un  mémoire,  tendant  à  obtenir  des  Lettres 
de  remission.  Je  joins  ici  le  Brevet  qui  a  été  expédia  à  cet  effet ,  vous 
voudrez  bien  le  faire  entériner  et  tenir  la  main  à  son  exécution.^ 


iL_*%iMv 


de  t Amérique  sous  le  Vent. 

l'ai  vu  dans  une  Lettre  de  MM.  de  Rohan  et  de  Bongars ,  que  le 
Conseil  du  Cap  avoit  élevé  des  difficultés  pour  rentérinement  d'un  sem- 
blable Brevet ,  expédié  en  faveur  da  sieur  T. ,  soias  prétexte  qu'il  n'étoit 
pas  revêtu  du  grand  Sceau  conformément  aux  Ordonnances  ,  et  qu'il 
réclamoit  pour  l'avenir  cette  forme.  Il  est  vrai  que  les  Ordonnances  du 
Royaume,  et  en  particulier  celle  de  16^70,  veulent  que  toutes  Lettres 
de  grâce  soient  revêtues  du  grand  Sceau  ,  excepte  cependant  celles  de 
simple  pardon  ,  qui  s'expédient  dans  les  Chancelleries  près  les  Cours, 
Mais  on  a  pensé  dès  l'établissement  des  Colonies,  que  le  Secrétaire  d'Etat 
du  Département  dévoiî  être  informé  de  toutes  Iqs  demandes  de  cette 
•nature,  parle  rapport  qu'elles  pouvoient  avoir  en  certains  cas  avec  l'Admi- 
nistration, et  que  par  ce  motif,  ou  pour  d'autres  considérations, il  en  devoit 
également  rendre  compte  lui-même  au  Roi ,  ou  les  renvoyer  à  la  Chan- 
cellerie ,  et  de  là  est  venu  l'usage  d'expédier  ,  dans  les  circonstances  où 
on  l'a  jngé  convenable,  des  Brevets  de  grâce  tels  que  celui  qu'on  a  expé- 
dié au  nommé  T.  .  .  ,  et  celui  que  je  joins  ici ,  c'est-à-dire,  revêtu  seu- 
lement de  la  signature  du  Roi  et  du  contreseing-  du  Ministre  du  dépar- 
tement j  ces  Brevets  ont  toujours  été  entérinés  sans  difficulté  aux  Conseils 
Supérieurs  des  Colonies  ;  celui  du  Cap  doit  en  trouver  une  infinité 
d'exemples  dans  ses  registres  ;  et  d'après  ces  explicitions  la  réclamation 
nouvelle  qu'il  a  voulu  élever  est  sans  fondement,  comme  sans  objet; 
l'intejîtion  da  Roi  est  donc  que  ces  Brevets  soient  entérinés  ainsi  qu'ils 
l'ont  été  par  le  passé  ;  et  Sa  Majesté  ne  verroit  pas  sans  raécontentemenî: 
des  difficultés  à  cet  csard. 


(l^5g?^-a^:^\ji;fegi.ftitit:iJiii^:îSLaaKJiUJE^aES£aibiM^^ 


Lettre  du  Ministre  aux  Administrateurs  ,  qui  permet  la  Transmi" 
gration  des  Huùitans  de  Saint  -  Domingue  à  Cayenne  avec  leurs 
Nègres. 

Du  2  Juin  1770. 


^  UELQUES  Habitans  des  îsles  sous  le  Vent  ont  demandé  la  permis^ 
sion  d'emmener  leurs  Nègres  à  Cayenne  où  ils  désirent  s'établir  3  j'en  ai 
rendu  compte  au  Roi,  et  Sa  Majesté  a  jugé  que  cette  demande  favor. 
rable  en  elle-même  par  la  considération  due  à  la  liberté,  et  à  la  pro- 
priété, l'étoit  encore  par  son  objet,  et  comme  paroissant  utile  au  progrès 
de  nos  plantations  en  Amérique;  il  est  raisonnable  en  effet  d'accorder 
quelque  confiance  à  l'entreprise  de  ces  Colons  qui  ne  se  déplacent  que 
pour  étendre  à  Cayemie  leurs  culturç?  trop  bornées  sur  leisrs  possessions 
Tome  V,  Pp 
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actuelles ,  ou  pour  convenir  en  moyens  d'établissemens  sur  les  conces- 
sions qu^ils  demandent ,  le  prix  de  leurs  terres  ,  qu'ils  ne  peuvent  ex- 
ploiter faute  de  ÎNoirs  ,  et  que   des  Acquéreurs   plus   riches  pourront 
mettre  en  valeur  5  l'intention  de  Sa  Majesté  est  donc  que  vous  laissiez  à 
tous  les  Colons  qui  voudront  s'établir  à  Cayenne  la  liberté  d'y  passer 
avecleurs  Esclaves;  il' est    vraisemblable  qu'ils  préféreront  de  vendre 
dans  la  Colonie  ceux  qui  ne  leur  seront  pas  nécessaires ,  puisque  la  liberté 
du  commerce  accordée  pour  1  2  ans  à  Cayenne  doit  procurer  à  cette  Co- 
lonie des  Noirs  à  meilleur  marché  que  ceux  qui  se  vendent  aux  Isles 
sons  le  Vent;  elles  perdront  donc  peu  à  cette  penvussion  qui  cependant 
pour  Cayenne    peut   avoir  un  très-grand  effet  •   vous  aurez   attention  a 
ce  que  les  Emigrans  paient  leurs  dettes  avant  de  quitter  la  Colonie  ;  il 
conviendra  aussi'  que  vous   m'envo)-ez  un  état  de  leur  nombre  et  des 
IMeores  qu'ils  auront  emiaienés  avec  eux. 

Arrêt  du  Conseil  du  Cap,   qui  défend  aux   Arbitres  de  se  taxer  par 
les  Sentences    arbitrales  ,    sauf  aux   Parties  à    Us    payer  volontai- 

rement* 

Du    lî    Juin    1770. 

Entbe  la  dame  Baulos  ,  et  le  sieur  Claude,  Cameron  y  la  Couk 
viudant  le  délibéré,  etc.  en  ce  qui  touche  l'appel,  déclare  mi Je  la 
taxe  des  honoraires  des  Arbitres  portée  par  ladite  Sentence  a  7.^00 
livres:  fait  défenses  auxdiis  Arbitres,  et  à  tous  autres  choisis  par  les 
Parties  de  se  taxer  aucun  salaire,  épices  et  vacations  pour  le  paiement 
de  leur  travail,  sauf  aux  Parties  de  payer  volontairement  a  ceux  qui  au:  ont 
été  par  elles  employées  ce  qu'elles  trouveront  convenir,  et  a  detaut  de 
paiement  suffisant  aux  Arbitres  de  se  pourvoir  ainsi  qu'il  appartieridra; 
ordonne  qti'à  la  diligence  du  Procureur-Général  du  Roi,  copies  par 
extraits  seront  envoyées  du  présent  Arrêt,  en  ce  qui  concerne  les  dé- 
fenses générales  faites  aux  Arbitres  de  se  taxer  aucuns  salaires  pour  être 
lues  et  publiées  à  l'Audience  ,  et  enregistrées  es  Juridictions  du  ressoru 


tî:_^*iiMv 


â&  l^Amirlque  sous  le  Vent, 


iMMa-'ijJjiigmgamMtiigaMaMjijgiitiattii^ 


Arrêt   du    Conseil  du   Cap  ^   touchant   les   Interrogatoires^. 
Du  12  Juin  ijjo,, 

V  u  par  la  Cour  la  procédure  criminelle,  etc.;  enjoiiît  au  Juge  du 
Fort  Dauphin  de  se  conformer  aux  Déclarations  du  P^oi  des  1 2  Janvier 
1(58 1  et  13  Avril  1703  ,  en  conséquence  d'entendre  les  accusés  par  leur 
bouche  dans  la  chambre  du  Conseil ,  derrière  icrbarreau  ,  lorsqu'il  n'y 
aura  pas  de  conckisions  à  peine  afHictive  dans  tous  les  procès  qui  se 
poursuivront  pardevanî  lui,  qui  auront  été  réglés  à  l'extraordinaire,  et 
instruits  par  recollement  et  confiontation» 


^SS^^USS^jBS&SS^'SSaj^il^SS^Ç^Si 


Arrêt  du  Conseil  du  Port-au-Prince  ^    touchant  le   Tremblement  de 
Terre  éprouvé  dans  la  même  Ville^ 

Du  1'^  Juin  1770. 

/aujourd'hui  l'y  Juin  l'j'jo ,  le  Conseil  extrabrdinairement  assemblé 
sous  une  tente  dans  le  Quartier  du  Gouvernement  ^  le  Procureur-Général 
a  dit  : 

»  MM. ,  le  tremblement  de  terre  arrivé  le  trois  de  ce  mois  ù  7  heures 
et  demie  du  soir  ,  semble  avoir  plus  particulièrement  affligé  le  centre  de 
cette  Colonie ,  que  tous  -les  autres  Quartiers  de  l'I^îe  ;  il  n'y  a  personne 
qui  ne  se  rappelle  avec  effroi  l'horreur  de  cette  fatale  journée  ,  où  dans 
un  instant  la  Ville  du  Port-au-Prince  a  été  détruite  de  fond  en  comble  ; 
M.  le  Général  et  M.  l'Intendant  ont  pris  des  mesures  si  sages  pour  assurer 
la  subsistance  publique ,  et  pour  remettre  dans  l'ordre  toutes  les  autres 
parties  de  l'administration,  qu'il  ne  vous  reste  plus  actuellement,  MM.  j 
que  d'achever  de  tranquilliser  la  Colonie  sur  la  suite  de  cet  événement 
en 'reprenant  vos  séances  ,  afin  que  la  Justice  puisse  avoir  son  cours. 

Vos  premiers  regards  se  porteront  sans  doute  sur  les  dépôts  publics  j  ou 
se  rouvent  les  actes  les  phis  importans  au  repos  des  familles  ;  le  Greffe 
du  Conseil  écrasé  comme  tous  les  autres  édifices  delà  Ville,  n'offre  soiis 
ses  ruines  c|ti'un  amas  de  hiinutes  et  de  registres  sans  ordre;  il  en  est  de 
même  du  Greffe  de  la  Juridiction  de  cette  Ville;  et  selon  toutes  \ts  ap- 
parences, ceux  de  quelques  autres  Juridictions  n'auront  pas  éprouvé  un 
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meilleur  sort ,  les  minutes  des  Notaires  ne  sont  pas  moins  précieuses  y 
et  méritent  de  même  votre  attention. 

Un  objet  non  moins  intéressant  pour  la  sûreté  des  propriétés  dans  les 
familles  est  de  constater  quels  sont  les  hommes  libres  ,  qui  ayant  péri 
dans  ce  cruel  événement ,  sont  encore  ensevelis  sous  des  rumes  ;  tels 
sont  les  objets  pour  lesquels  je  requiers  ,  etc. 

Vu  le  réquisitoire  du  Procureur- Général  du  Roi  ci-dessus  j  ouï  le 
rapport  de  M.  Bourdon,  Conseiller  ,  la  Cour  i°. à  nommé  et  nomme 
MM.  Bourdon  et  Fougeron  ,  Conseillers-Commissaires  ,  à  l'effet  de 
faire  mettre  en  ordre  sous  leurs  yeux  par  le  Greffier  de  la  Cour  toutes 
les  minutes  et  les  registres  de  ladite  Cour,  dont  ils  dresseront  procès- 
verbal  d'inventaire  dans  lequel  seront  constatés  les  déficits  si  aucuns  s'y 
trouvent  :  2°.  ordonne  à  tous  les  Juges  du  ressort  de  faire  par  eux-mêmes 
à  l'égard  de  leurs  Greffes  ia  même  opération  ci-dessus  prescrite  pour  celui 
du  Conseil ,  et  de  certifier  incessamment  la  Cour  de  leurs  diligences^  : 
'5°.  enjoint  à  tous  les  Notaires  du  ressort  de  mettre  en  ordre  leurs  mi- 
nutes ,  de  vérifier  leur  répertoire ,  et  d'envoyer  ensuiie  au  Grefie  de  la 
Cour  un  double  de  ce  même  répertoire  avec  leurs  observations,  pour  sur 
îcelles  et  sur  le  réquisitoire  du  Procureur  Général  être  par  la  Cour  statué 
ce  qu'il  appartiendra  :  4°.  enjoint  pareillement  à  tous  Curés,  et  Desser-i 
vans  de  Paroisses  de  vérifier  l'état  de  leurs  registres  de  Baptêmes,  Ma- 
riages et  Sépultures  ,  et  d'envoyer  incessamment  à  la  Cour  leurs  décla- 
rations à  ce  sujet  :  f.  enjoint  à  toutes  personnes  ,  de  quelque  qualité  et 
condition  qu'elles  soient ,  de  faire  au  Greffe  de  chaque  Juridiction  leurs 
déclarations  des  Blancs  ou  Gens  de  couleur  libres  avec  qui  elles  de- 
meuroient ,  ou  de  la  mort  desquels  elles  pourront  avoir  connoissance  , 
lesquels  ont  disparu  à  l'époque  de  la  nuit  du  3  au  4  de  ce  mois  ,  pour 
lesdites  déclarations  rapportées  en  la  Cour,  être  par  elle  ordormé  ce  qu'il 
appartiendra  ;  ordonne  finalement  que  le  présent  Arrêt  sera  envoyé  dans 
toutes  les  Juridictions  du  ressort  pour  y  être  lu  ,  publié  et  afhché,  etc. 


'  RRÉT  du  Conseil  du  Port-au-Prince  ,   qui  déclare  résiliés  tous  les 

Baux  des  Maisons  détruites  par  le  Tremblement  de  Terre  du  ^   di4 

même  mois. 

Du  ij  Juin  1770» 


^iSi» 


J%éH-f 


de  t Amérique  sous  le  Kent. 
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iArrÊt  du  Conseil  du  Cap  y  qui   enjoint  aux  Huissiefs  d'écarter  la. 
Fou^  de  la  Cour  aux  Processions» 

Du  20  Juin  1770. 

jLuk  Cour  enjoint  îiux  Huissiers  d'être  à  l'avenir  plus  attentifs  à  écarter 
la  foule  et  empêcher  que  personne  ne  dérange  J'ordre  et  la  marche 
de  la  Cour  dans  les  Processions  ,  sauf  aiixdits  Huissiers  s'il  leur  est 
fait  quelques  violences  à  demander  main-forte  à  la  Maréchaussée ,  et 
ce  sous  peine  de  1,000  liv.  d'amende  ,  applicable  à  la  Maison  de  Pro- 
vide!~ce  du  Cap ,  laquelle  amende  sera  payée  par  la  bourse  commune 
des  Huissiers  ,  et  supportée  par  chacun  d'eux  par  égale  portion  ,  et  même 
sous  plus  grandes  peines  si  le  cas  y  échet,  etc. 


^  RR  É  T  du  Conseil  du  Cap  ,  qui  sur  Vlnvitatloii  des  Administrateurs 
nomme  MM.  Davy  et  Dalcourt  de  Belzun  ,  Conseillers  pour 
avec  un  des  Gens  du  Roi  ,  le  Greffier  de  la  Cour  ^  en  présence  du  LieU" 
tenant- Général  et  du  Procureur  du  Roi  de  V Amirauté  ^  de  deux  Né- 
gocians  et  de  deux  Capitaines  de  Navires,  vérifier  quelle  est  la  quantité 
de  Farines  étant  au  Cap  dans  les  Magasins  et  che^  les  Boulan.o-ers  ,  et 
reconnaître  si  la  subsistance  des  Citojyens  est  suffisamment  assurée,. 

Du  4,  Juillet  1770. 

La  visite  fut  faite  les  6  et  y  du  même  mois  ,   les  Commissaires  étant 
précèdes  de  ^  Huissiers  et  d'un  détachement  de  Maréchaussés,  Il  ss, 
•      trouva  i8zG  barils  et  demi  de  Farine^ 


302 


Lolx  et  Const.  des  Colonies  FrincoisîS 


^  RT)  O  N  N  AN  CE  des  Administrateurs  y  qui  attendu  le  renversement  des 
Casernes  du  Port-au-Prince  arrivé  le  j  Juin  précédent  ^  ainsi  que 
celui  de  tous  les  autres  Bâtimens  du  P.oi  ^  ordonne ,  que  pour  augmenter 
retendue  desdites  Casernes  y  les  trois  Emplacemens  numérotés  au  Plan 
de  la  Fille  zS/f  ,  z85  et  %8o  ,  seront  et  demeureront  affectés  au. 
service  du  Roi  ,  et  que  les  Propriétaires  d'iceux  se  retireront  par- 
devant  M.  rintendant  pour  être  pourvu  à  leur  indemnité  suivan-C 
Vestimation  qui  sera  faite. 

Du  ^  Juillet  l'j^O. 
K.  au  Greffe  de  l'Intendance  le  mêm.e  jour. 


^^KRET  du  Conseil  du  Cap  ,  touchant  la  Levée  des  Corps  des  Paroissiens 

de  la  même  Pille, 


Du  6"  Juillet  1770. 

V  u  par  le  Conseil  la  requête  présentée  par  le  P\.  P.  Colomban ,  Vice- 
Préfet  Apostolique  ,  de  la  Mission  des  RR.  PP.  Capucins,  contenant,  cet. 
LA  Cour  a  autorisé  et  autorise  le  Préfet  de  la  iMission  de  la  Partie  du 
Nord  de  cette  Colonie  ,  et  son  Clergé  en  cette  Ville  ,  à  ne  faire  la  levée 
des  corps  que  sous  le  hangard  du  Roi  près  l'Arsenal ,  poiir  les  domiciliés 
et  résidons  au  delà  ;  et  à  la  Chapelle  du  cimetière  bâti  à  la  Fossette 
foir  les  domiciliés  pareillement  et  résidens  au  delà  ,  etc. 


^jiRRÈT   du    Conseil  du   Cap  ,    qui    ordonne  plusieurs   Dépenses   pouf 
procurer  des  Logemeas  à  la  Maréchaussée  dans  les  différens  QuarùcrSo 

Du  18  Juillet  1770. 


J^A^.A 


lassjBSZnaiSAMimHaKBmsiTh 


de  l'Amérique  sous  le  Vent. 


ii^iWj;)Vtu»a^èA«u.caAga^g3gromigaa-iUMlitfflafeaaLfflia^jejaaiajjKA 


^ArrÊT  du  Conseil  du  Cap  ,  portant  que  la  Brigade  d'augmentation 
du  détachement  de  NLaréchaussée  du  Quartier  Dauphin  y  sera  payée  sur 
le  même  pied  que  les  autres. 

Du  i8  Juillet  1770. 


'yÏRRÈT  du  Conseil  du  Cap,  qui  alloue  à  chacun  des  Héritiers 
BoNNAUD  ,  dont  les  biens  sont  rég  s  par  un  Séquestre  nommé  en 
Justice  ,   une  pension  annuité  de  j,ooo  lii'.  argent  de  France. 


V Arrêt  est  rendu  avec  les  Créanciers- ? laldans  ,  MM.  Sainte- 
Tremolet  de  Mercejy. 

Du  î8  Juillet  1770. 


irte  ei 


Ordonnance  dès  Administrateurs ,  concernant  la  Construction  des 
Maisons  des  Villes  du  Port-au-Prince,  Léogane  y  Petit- Goave  eC 
Jacmel ,  renversées  par  le  Tremblement  de  Terre, 

Du  8  Août  1770, 

ir  lEKRE  GédéÔn  ,  Comte  de  Noiivos  ,  etc. 
Alexandre-Jacques  Bongârs,  etc. 

.  Les  premiers  momens  qui  ont  syivi  le  triste  événement  du  3  Juirt 
dernier  ont  été  comme  ils  dévoient  l'ctre  employés  par  \ç.^  Habitans-  de 
cette  malheureuse  Ville  à  faire  des  Cases  provisoires  pour  se  mettre  à 
l'abri  des  injures  de  l'air,  la  terre  étant  aujourd'hui  plus  tranquille,  et  les 
matériaux  devenant  plus  communs  ,  chacun  va  s'occuper  du  soin  de  se 
construire  unemaison  plus  convenable.  Dans  toute  autre  circonstance ^ 
nous  aurions  vu  avec  plaisir  le  Citoyen  suivre  dans  sa  construciion  son 
goût  et  ses  moyens  ;  le  tremblement  de  175"  i  n'ayant  fait  qu'une  impres- 
sion peu  durable ,  plus  de  la  moitié  de  la  Ville  avoit  été  rebâtie  en  ma- 
çonnerie; malgré  le  tremblement  que  nous  venons  d'éprouver,  il  seroic 
a  craindre  que  dans  quelques  années  ,  peut-être  même  dans  ce  moment  3 
il  ne  se  trouvât  à&s  gens  assez  imprudens  pour  employer  un  genre  de 
construction  dont  nous  avons  vu  les  effets  funestes  j  mais  si  d"un  côté 


i 
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nous  pensons  à  prévenir  par  de  sages  précautions  les  suites  d  un  nouveaij 
tremblement  de  terre  ,  il  fatit  de  l'autre  veiller  à  ce  que  ces  précautions 
mêmes ,  contre  un  accident  que  nous  espérons ,  qui  sera  très-rare ,  ne 
nous  jettent  pas  dans  un  autre  accident  qui  pourroit  être  plus  commun  : 
A  ces  causes  ,  et  par  ces  considérations  ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  F''.  Nul  édifice  destiné  au  logement  de  quelque  personne  que 
ce  soit,  ne  pourra  être  rétabli  en  maçonnerie  sous  quelque  prétexte  que. 
ce  puisse  être. 

Art.  il  Les  bâtimens  en  maçonnerie ,  s'il  y  en  a  qui  aient  été  pré-< 
serves,  ne  pourront  être  occupés  par  quelque  personne  que  ce^soit ,  pro- 
priétaire ou  locataire,  libre  ou  esclave,  qu'ils  n'aient  été  visités  par  des 
Commissaires,  assistés  d'Experts  nommés  par  Justice,  qui  en  aieiit  re- 
connu la  solidité,  et  fait  en  conséquence  leur  rapport,  sur  lequel  sera  pat 
nous  donné  la  permission  d'occuper  les  lieux  décrits. 

Art,  IIL  Totis  propriétaires  qui  seront  dans  le  cas  de  l'Article  ci-^ 
dessus ,  seront  tenus  de  requérir  et  de  faire  procéder  à  cette  visite  sous 
un  mois  de  la  publication  des  Présentes  ;  faute  de  qrioi ,  ceux  dont  les 
maisons  ,  ledit  délai  expiré  ,  se  trouveront  occupées  sans  qu'ils  puissent 
exhiber  la  permission  prescrite  ,  seront  poursuivis  à  la  requête  du  Pro- 
cureur du  Roi  5  et  condamnés  à  3,000  liv.  d'amende,  applicable  aux 
Pauvres  de  la  Paroisse  ;  et  seront  provisoirement  les  propriétaires  ,  s  ils 
occupent  par  eux-mêmes  ,  ou  les  locataires  ,  obliges  de  vuider  les  liei^x 
au  premier  ordre,  et  leurs  meubles  jeitcs  dehors,  sous  plus  grosses  pemes 
contre  les  propriétaires  ,  même  de  démolition  de  leurs  maisons  ,  si  elles 
étoient  jugées  ne  pouvoir  être  rendues  solides. 

Art.  IV.  Faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  de  rétablit  ou 
de  construire  de  nouveau  qu'en  bois  ,  soit  poteaux  en  terre  ,  soit  poteaux 
sur  solage  de  bois  ,  le  tout  solidement  lié  selon  Fart  de  la  charpen- 
îerie,  et  revêtu  de  planches  clouées  sur  les  poteaux  sans  aucune  maçon- 
nerie ni  clissage  maçonné,  ou  bousillé,  excepté  en  dehors  ,  lorsqu'il  y 
aura  des  planches  en  dedans. 

Art.  V.  Permettons  toutefois  à  ceux  qui,  entre  les  poteaux  ,  ne  vou- 
dront employer  qit'un  simple  clissage,  non  maçonne,  ni  bousillé,  de  se 
borner  à  cette  fermeture  ,  lorsqu'ils  la  jugeront  suffisante  ,  sans  clouer  des 
planches  sur  les  poteaux. 

Art.  VI.  Aucun  solage  ne  sera  élevé  en  maçonnerie  plus  haut  que 
deux  pieds  au-dessus  de  terre  j  lors  raêmç  que  les  encoignures  et  poteaux 

d'ouvertures 
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cfouvertur.es  seront  le  plus  solidement  ^;tablis  et  plantés  de  4  à  5"  pied,^ 
en  t^erre. 

Abt.VIï.  Les  clôtures  mitoyennes  d'emplacemeas  à  emplacemens 
dans  la  Ville  et  les  Bourg'?,  seront  ou  de  hayes  vives  ou  d'entourages 
avec,  gaulettes  ou  Aç.%  pieux  de  bois  dur,  ou  de  claire-voye ,  supportés 
par  un  mur,  dont  la  hauteur  né  pourra  excéder  trois  pieds  au-dessus  du 
sol;  permettons  toutefois  les  murs  de  clôture  en  maçonnerie  ,  mais  sous 
la  condition  expresse  qu'il  n'y  aura  aucuns  bâtimens  qu'à  une  assez  grande 
distance  des  mvu-s  ,  pour  que  les  murs ,  s'ils  venoient  à  être  renversés  ,  ne 
puissent  endommager  \^%  bâtimens. 

Akt.  VIîI.  Tout  propriétaire  d'emplacemens  dans  la  Ville  bâtissant 
sur  la  rue,  et  pour  la  première  fois  ,  ne  pourra  occuper  par  son  bâtiment 
que  la  moitié  de  la  face  de  son  emplacenient ,  la  baniere  non  comprise  j 
il  ne  pourra  occuper  de  même  plus  de  la  moitié  de  la  profondeur  dudic 
emplacement ,  et  il  y  distribuera  s,ts  magasins  ,  logemens  d'esclaves  ,  et 
sur-tout  la  cuisine  ,  de  manière  que  chaque  corps  de  bâtimens  laisse  sur 
sa  ligne  de  façade  autant  d'inîervale  vide  de  part  et  d'autre  qu'il  en 
occupera  lui-même  ,  et  ce  pour  empêcher  la  communication  du  feu  en 
cas  d'accident. 

Art.  IX.  Les  propriétaires  dont  les  anciens  bâtimens  occupoient  par 
leur  continuité  toute  la  face  de  leur  emplacement ,  pourront  les  relever 
dans  la  même  condnuité  qu'ils  avoient  avant  qu'ils  eussent  été  renversés. 

Art.  X.  En  cas  qu'il  y  eût  lieu  a  déroger  en  quelque  chose  à  l'Ar- 
ticle VIIÎ  ,  sans  manquer  aux  précautions  qu'exige  le  danger  du  feu  , 
nous  nous  réservons  d'en  prendre  connoissance  et  d'y  autoriser  les  parti- 
ticuliers  qui  se  pourvoiront  devant  nous  pour  obtenir  notre  autorisation. 

Art.  XL  Tous  les  édiilees  destinés  au  service  du  Roi  seront  construits, 
aiiisi  que  nous  le  prescrivons  pour  les  maisons  ,  magasins  et  Cases  des 
particuliers;  et  pour  plus  de  sûreté  contre  les  accidens  du  feu ,  il  sera 
é.':a\^  chaque  édi;îce  coiîservé  certain  nombre  de  pompes  ,"  à  l'aide  des- 
quelles l'incendie  puisse  être  prompienîent  éteint. 

Art.  Xn.  Nous  exhortons  les  propriétaires  et  locataires  ,  leur  in- 
térêt étant  presque  égal ,  à  s'occuper  clés  moyens  de  placer  dans  différens 
endroits  de  la  Ville  ,  et  de  distance  en  distance ,  des  pompes  dont  on 
puisse  se  servir  au  besoin  ;  à  l'effet  de  q>!oi  sera  convoqué  en  la  fornie 
ordinaire  ,  dans  les  premiers  jours  du  mois  prochain  vme  assemblée  des 
Habitans  de  la  Ville  seulement ,  poiiï  délibérer  sur  la  manière  dont  le 
projet  des  pompes  poiu'roit  être  exécuté. 

Les  dispositions  de  la  présente  Ordonnance  auront  lieu  pour  les  Villes 
Tome    f'^.  Q  q 
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de  Léogane ,  du  Petit-Goave  et  de  Jacmel ,  ainsi  que  pour  la  Ville  du 
Port-au-Prince  ;  sera  la  Présente  enregistrée  au  Greffe  de  l'Intendance  ; 
prions  MM.  les  Officiers  du  Conseil  du  Supérieur  du  Port-au-Prince  de 
la  faire  également  enregistrer  au  Greffe  dadit  Conseil,  pour  être  lue  , 
publiée  et°affichée  où  besoin  sera ,  afin  que  personne  n'en  puisse  pré- 
tendre cause  d'ignorance.  DonxNé  au  Port-au-Prince,  etc. 
R.  au  Conseil  du  Port-au-Prince  ,  le  i^du  même  mois. 


MÉMOIRE   du  Roi  ,  contenant  Règlement  sur  ce  qui  doit  être  observe 
dans  les  Ports  et  Rades  des  Colonies  par  les  Officiers  commandant  ses 

Bâtimens, 

Du  23  Août   1773. 

Sa  Majesté  étant  informée  qu'il  s'est  élevé  quelque  difficulté  dans 
les  Colonies  entre  les  Officiers  de  la  Marine  commandant  ses  BmmenB , 
et  les  Gouverneurs-Généraax  desdites  Colonies  (  qui  en  cette  qualité  y 
sont  indubitablement  Commandans  des  Ports  et  Rades)  au  s-ujetdel  exé- 
cution des  Articles  1087  et  1088  de  l'Ordonnance  de  la  Manne  de 
1^6  S:  concernant  le  Commandemart  en  Rade ,  a  juge  a  propos  dex- 

pliquer  ses  intentions  à  cet  égard.  ^  ,    ' .  77      j 

Aht    I"   Lorsque  Sa  Majesté  enverra  dans  les  Coiomes  une  Escadre 

œmmandée  par  un  Officier  général  ;  la  disposidon- de  l'Article  1087  de 
■la  susdite  Ordonnance  ne  pouvant  pas  s'appliquer  indistinctement  a  tous 
les  cas  et  événemens  du  service,  elle  réglera  par  des  instructions  pam- 
culieres  qu'elle  fera  donner,  tant  au  Commandant  de  4  iiscadre ,  quau 
Gouverneur-Général  de  la  Colonie  ,  la  conduite  respective  qu  ils  auront 
à  tenir  pour  le  séjour  de  ladite  Escadre  dans  les  Ports  et  Rades  de  la 
Colonie  ,  relativement  à  la  destination  qu'elle  aura  ,  soit  pour  la  défense 
de  ladite  Colonie,  soit  pour  des  opéradons  ou  entreprises  extérieures. 

Art.  il  Lorsqtvun  Officier ,  commandant  une  Division ,  un  /aisseau 
^ou  autres  Bàdmens,  se  trouvera  en  Rade  dans  une  Colonie  po- i-i;'e^-e 
il  aura  été  destine,  il  se  conformera  à  ce  qui  est  présent  pa*  i  Article 
io38  de  ladite  Ordonnance;  en  conséquence  il  sera  tenu  ne  rendre  un 
compte  journalier  des  mouvemens  de  la  Rade  au  Gouverneur-General  , 
et  d.  lui  envover  tous  les  jours  à  l'heure  qu'il  indiquera  par  un  Officier 
du  bord  ,  le  rapport  par  écrit,  signé  de  FOfficier  de  garde  ,  .e.  n^uve- 
:     ■        .  .'  "      ,•  .,  j,,,,  i-,  n-.r\Q  .  et  lorsqu'il  n  y  en  aura  ponit  eu  , 

Miens  qui  aurouL  ea  iiea  dans  la  AuCtv  ^  cl  wx  ^  ; 
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le  rapport  contiendra  qu'il  ne  s'est  rien  passé  de  nouveau  ;  et  au  snrpUis  , 
il  exécutera  les  ordres  qui  lui  seront  donnes  concernant  ie  service  par  ledit 
Gouverneur-Général. 

Art.  IÏL  Les  régies  prescrites  par  FArticle  ci-dessus  s'observeront 
également,  tant  à  l'égard  des  Comniandans  en  Chefs  desdites  Colonies 
ou  il  n'y  aura  point  de  Gouverneur-Général.,,  que  vis-à-vis  les  Comman- 
dans  en  Second  desdites  Coioiries  dans  ies  Ports  où  il  y  en  à  d'établis  , 
lorsque  le  Gouverneur-G encrai  ne  s'y  trouvera  pas. 

Akt.  IV.  Dans  les  Ports  desdites  Colonies  où  résident  àts  Lieutenans 
de  I-loi ,  Majors  ou  Aide-Majors  commandans  ,  le  rapport  des  mouyemens 
de  la  Rade  ,  sera  fait  dans  la  même  forme  ,  et  il  sera  porté  tous  les  jours 
par  un  des  Gardes  du  Pavillon  ou  de  la  Marine  lorsque  le  détachement 
embarqué  sera  de  quatre  et  au-dessus  ;  s'il  est  au-dessous  ,  ledit  rapport 
sera  porté  deux  fois  par  semaine  seulement  par  chacun  des  Gardes  em- 
barques alternativement ,  et  les  autres  jours  de  la  semaine  ,  soit  par  ua 
Bas-Oincier  du  détachement  de  Fusiliers  embarqués  ,  soit  par  un  Officier 
Marinier  du  bord. 

Akt.  V.  Lorsqu'un  Bâtiment  du  Roi:  relâchera  dans  une  Colonie  sans 
que  sa  desdnation  y  soit  affectée,  et  que  le  Commandant  de  ce  Bâtiment 
se  trouvera,  par  son  grade  ou  par  soir  ancienneté  ,  dans  le  cas  de  prendre 
et  prendra  en  effet  le  commandement  de  la  Rade  ,  il  se  conformera  à  ce 
qui  est  prescrit  par  les  Ardcles  II,  III  et  IV  ci-dessus  ,  pour  ce  qui 
çQoçeeiie  le  rapport  des  uiouvemens  de  la  Rade  seulement.  .      ,■ 

;  Akt.  VI.  Il  sera  néanmoins  loisible  audit  Commandant  d'un  Bâtiment 
en  relâche  de  ne  pas  prendre  le  Comuiandement  de  la  Rade  ,  qui  con- 
tinuera alors  à  être  exercé  par  celui  qtii  en  étoit  chargé;  il  ne  pourra  en 
conséquence  donner  aucun  ordre  dans  la  Rade ,  et  ne  troublera  point  la 
police  qui  y  sera  établie  ,  il  se  conformera  d'ailleurs  à  son  arrivée  à  la 
disposition  de  l'Ardcle  iioi  de  ladite  Ordonnance  de  i7<55',etCo 


t\mmi^.imammt,,mi^rxi^ 


Délibération  des  Officiers  du  Siège  du.  Cap  ,    touchant  certains 
usages  dudit  Siège. 


Du  5"  Septembre  1770. 

Oans  avoir  égard  aux  ordres  prétendus  donnés  par  M.  la  Roque,  nous 
ordonnons  et  enjoignons  aux  Greffiers-Commis  reçus,  et  notamment  à 
M.  Domecq  ,  chargé  de  la  matrutention  du  Greffe  en  l'absence  de  M, 
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la  Roque  ,  et  ce  sous  peine  de  désobéissance ,  d'avoir  à  se  conformer  aux 
usages  anciens  et  pratiqués  jusqu'à  ce  jour  sans  inconvénient ,  en  consé- 
quence d'avoir  à  porter  ou  faire  porter  incessamment  et  sans  délai ,  tant 
au  Juge  qîi'au  Procureur  du  Roi ,  et  ce  chacun  en  ce  qui  le  concerne  , 
les  Procédures  criminelles  ,  celles  du  Tribunal  Terrier  ,  et  autres  Procès 
produits  au  Greffe,  et  qui  sont  dans  le  cas  soit  d'êire  communiqués,  soit 
de  recevoir  jugement  ;  leur  enjoignons  pareillement  de  porter  ou  faire 
porter  audit  Procureur  du  Roi ,  ou  Subsdtut  qui  en  fera  fonction ,  toutes 
dénonciations  et  déclarations  pour  crime  qui  pourroient  être  faites  au  Greffe, 
de  tout  quoi  lesdits  Juge  et  Procureur  du  Roi  ,  et  chacun  des  Substituts 
successivement,  seront  tenus  de  prendre  charge  lorsqu'ils  les  recevront, 
et  ce  sur  le  registre  qui  est  tenu  par  le  Greffier,  et  qui  leur  sera  en  même 
temps  porté,  sauf  à  leur  en  donner  décharge  sur  le  même  registre,  lors- 
que les  mêmes  productions  et  procédures  leur  seront  remises;  leur  ordon- 
nons pareillement  de  porter  ou  faire  porter  à  chacun  d'eux  ,  et  a  signer 
les  Act^s-d'Hôtel  qui  seront  feits  et  rédigés  au  Greffe  ,  comme  aussi  ce 
faire  travailler  incessamment  et  sans  délai  aux  Sentences  des  Procès  paE 
écrit  dont  le  dictum  à  été  remis  au  Greffe  ;  leur  défendons  de  faire  a 
l'avenir  aucunes  innovations  ni  changemens  dans  l'usage  des  expéditions 
des  Actes,  sans  préalablement  nous  en  prévenir  ,  et  nous  faire  part  des 
motifs  ;  et  cependant  a  été  arrêté  qu'à  la  diligence  de  M.  Creton  ,  pre- 
mier Substitut ,  procédant  de  son  office  pour  l'absence  du  P^'ocureur  da 
Roi ,  M.  la  Roque  seroit  prévenu  desdites  innovations  ,  a  1  effet  de  quoi 
copie  de  la  Présente  luiseroit  envoyée,  et  sera  la  Présente  exécutée  non- 
obstant opposition  ou  appeiladon  quelconques  et  sans  y  prcjudier  ,  et 
signifié  aux  Greffiers-Comm.is  en  la  personne  de  M.  Domecq  qui  leur 
en  donnera  connoissance.  Fait  et  arrêté  en  la  Chambre  de  1  Auditoire 

lesdits  jour  et  an  que  dessus.  _ 

Signes ,  Arnoux  ,  Creton  ,  Saint-Martin  et  Esteve. 


)RBONNANCE  du  Lieutenant- Général  de  V Amirauté  du  Cap,  tou- 
chant la  rédaction  au  Greffe  de  plusieurs  Actes  ,  hors  la  présence  des 
îciers  dudit  Siège. 


Du  y  Septembre  177O. 
Vu  la  remontrance,  ensemble  la  Délibération  et  Ordonnance  i.nerve- 
nues  eu  la  Juridiction  de  cette  Ville,  et  attendu  l'absence  de, M.  la  Roque 
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Greffier  en  titre  de  cette  Juridiction ,  et  pour  prévenir  les  retardemens 
qui  arriveroient  dans  les  expéditions  des  Bâtimens  ,  nous  ordonnons  eî 
enjoignons  à  tous  et  chacun  les  Grefïiers-Commis  reçus  en  ce  Siège  ,  et 
.  notamment  à  M.  Domecq  ,  l'un  d'eux  chargé  de  la  garde  et  manutention 
du  Greffe  ,  et  ce  sous  peine  de  désobéissance  ,  d'avoir  à  se  conformer 
9UX  usages  et  loix  de  coutumes  pratiquées  de  tout  temps  et  sans  incon- 
vénient dans  les  Amirautés  ,  et  notamment  dans  celle  du  Cap ,  en  con- 
séquence d'avoir  incessamment  et  sans  délai  à  rédiger ,  même  hors  de 
notre  présence  et  celle  du  Procureur  du  Roi ,  tous  et  chacun  les  actes 
qui  ont  coutume  de  se  rédiger  de  cette  manière ,  notamment  les  déclara- 
tions d'arrivées  des  Capitaines  des  Bâtimens  Marchands  ,  lorsqu'il  leur 
apparoîtra  de  notre  visa ,  qui  indique  le  rapport-verbal  à  nous  déjà  fait , 
et  la  liberté  de  la  rédaction  sans  inconvéniens  ;  ordonnons  qu'à  la  dili- 
gence du  remontrant  la  présente  Ordonnance  sera  envoyée  à  M.  la  Roque, 
pour  qu'il  soit  informé  des  innovations  et  abus  qui  se  glissent  dans  soa 
Greffe  et  en  son  absence  ;  et  sera  la  Présente  notifiée  auxdit  Greffiers  en 
la  personne  de  M.  Domecq  ,  qui  sera  tenu  de  leur  en  donner  connois- 
sance  ,  et  exécutée  non-obstant  opposition  ou  appellation  quelconques  ec 
sans  y  préjudier.  Délibéré  en  l'Auditoire  de  ce  Siège ,  etc. 


W-'^-,- 


Ordoa'NANCS  des  Administrateurs ,  touchant  Us  Chiens  qui  courrmi: 
les  rues  pendant  la  nuit. 


Du  24  Décembre  1770. 

1   lERRE-GÉDÉON  CoMTE    DE   NoLÎVOS  ,  etC. 

Alexandre-Jacques  de  Bongars. ,  etc. 

Le  repos  et  la  tranquillité  des  Habitans  rendent  intéressans  d^s  objef^ 
qui  par  eux-mêmes  le  paroissent  le  moins.  Les  Chiens  se  sont  tellement 
multipliés  dans  cette  Ville ,  et  font  pendant  la  nuit  un  tel  tapage  que  le 
sommeil  des  Citoyens  est  continuellement  interrompu.  Ces  aniniaux  que 
l'on  ne  doit  avoir  que  pour  la  garde  de  sa  Maison  ,  ne  serviroient  pas 
à  l'unique  usage  auquel  ils  sont  destinés ,  si  pendant  le  temps  où  ils  sont 
le  plus  nécessaires  ils  ne  font  que  courir  dans  toute  la  Ville,  Pour  rap- 
peller  les  choses  à  leur  véritable  destination ,  c'est-à-dire  pour  faire  qu© 
les  Maisons  soient  gardées  et  qu'on  y  dorme  paisiblement ,  nous  avc«is 
cru  devoir  ordonner  ce  qui  suit,  >  - 


Tl 
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Tous  ceux  qui  oui  des  Chiens  ,  les  tiendront  attaches  oti  renfermes 
depuis  îo  heures  du  soir  jusqu'au  poirii:  ciu  jour  le  lendemain.  Tous  les 
Chiens  qui  sej-oju  trouvés  dans  la  Ville  pendant  TintervaUe  ci-dessus 
marqué  ,  à  nioins  qu'ils  ne  soient  à  la  suite  de  leurs  Maures  ,  sciorittués' 
par  les  Patrouilles  l'jiiitaires  et  de  Police.  Del'endon.s  auxdites  Fatrouiiles 
de  drer  sur  les  Chiens  ,  et  ne  se  serviroiU  pour  les  tuer  que  de  leurs 
épées  ou  de  leurs  bayonnettes.  Mandons  ,  etc.  sera  ,  etc.  et  pabiice  dan.s 
la  Ville  aux  lieux  accoutumés,  pour  être  exccuiçe  3  jours  après  la  publi- 
cation. Donnée  au  Port-au-Prince,  etc. 

K.  au  Greffe  de  V Intendance  ^  le  zff. 


A  RM  ET  du  Conseil  du  Cap  ,  concernant  les  Droits  salaires  et  vacations 
des  Avocats  et  Procureurs. 

Du  p  Octobre  1770, 

I^A  Cour  considérant  l'insulrisançe  actuelle  du  Tarif  des  salaires  et 
vacations  des  Procureurs ,  du  17  Juillet  1738,  et  les  abus  qui  en  résultent 
journellement ,  pénétrée  de  la  nécessité  de  ne  laisser  en  cette  partie 
importante  aucune  espèce  d'arbitraire ,  la  matière  mise  en  délibération  , 
les  Gens  du  Roi  ouïs  et  eux  retirés,  a  ordonné  et  ordonne  provisoirement 
ce  qui  suit, 

Tarif  des  Salaires  des  Procureurs  aux  Sièges  Royaux  et  Amirautés. 

Art.  I^'.  Il  ne  diffère  du  premier  article  du  Règlement  portant  Tarif, 
du  ^  Décembre  lyyS ^  que  parce  quTt  ne  parle  pas  du  second  droit  ds 
Conseil  sur  les  saisies  ,  etc.  dont  est  question  au  Tarif  de  i  jj5.  ■ 

Art.  II  et  III.  V.  les  mêmes  Articles  du  Tarif  de  lyj^' 

Art.  IV.  Four  dresse,  original  et  copie  des  Requêtes  libellées,  6\\y. 

Art.  V.   J^ .  le  sixième  du  Tarif  de  ijjS  ,  qui   exige  cependant    i^ 
syllabes  à  la  ligrïe  au  lieu  de  i%. 
'-■'  Art.  yi.  C-est  le  cinquième  du  Tarif  de  iJjS. 

Art.  Vil  jusqu'à  XII.  V.  les  mimes  Articles  au  Tarif  de  l'J'jS ,  avec 
V observation  déjà  faite  de  î /f.  lignes  au  lieu  de  i%. 

■Art.  XIII.  V:  celui  du  Tarif  de  fJ^S ,  qui  veut  cependant  1%  syl- 
labes au  lieu  de  8, 
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Art.  XÎV  jusqu'à  XXV.  V.  les  mêmes  articles  au  Tarif  de  i-j-jS  ^ 
qui  exige  i^.  syllahhs  au  lieu  de  i  z. 

Art.  XXVI.  F.  le  même  article  au  Tarif  de  i-J-jS  ,  qui  augmente  la 
taxe  de  2.4.  llv.  à  2.7  liv.',  mcis  dans  le  px^sent  Règlement  les  jours  d'aller 
et  de  retour  sont  toujours  com.pris  pour  deux  vacations. 
••Art.  XXVlï  et  XXVIII.  Ce  sont  les  Articles  X  F  Fil  et  XXFIII 
du  Tarif  de  ijjS. 

Art.  XXIX.  Pour  avoir  les  Conclusions  du  Ministère  public  sur 
Requête  et  Ordonnance  ,15"  sols. 

Art.  XXX.  Pour  port  et  retrait  de  pièces  au  Greffe  autres  que  les  cas 
mentionnés  dans  l'Article  XX,  i;  sols,  sans  qu'il  puisse  être  perçu  aucun 
droit  pour  le  retrait  des  pièces  remises  au  Bureau  des  Huissiers  ,  et  pour 
le  paiement  des  salaires  desdits  Huissiers. 

Art.  XXXI  et  XXXÏI.  Ce  sont  les  Articles  XXXÎ  et  XXXÎI  du 
Tarif  de  fJjS. 

Art.  XXXIII.  Pour  le  droit  des  domiciles  élus  dans  l'Etude  desdits 
Procureurs  ,  suivant  et  aux  termes  de  l'Arrêt  de  Règlement  de  la  Cour 
du  20  Mai  17(31  ,  pour  chaque  année  de  domicile  i  yc  iiv.;  ne  seront 
au  surplus  passés  en  taxe  que  les  Articles  mentionnes  au  présent 
Règlement. 

Tarif  des  Droits  et  Facations  des  Avocats  postulans  en  la  Cour. 

Art.  F'  jusques  et  compris  le  XXXIÏI.  Ils  ne  différent  des  mimes 
Articles  du  Tarif  de  tj'j5  ,  que  parce  ce  dernier  exige  i  jj.  syllabes  à  la. 
ligne  où  le  premier  nen  veut  que  içl  ^  et  que  V Article  Xllî  du  présent 
Règlement  sur  la  plaidoyerie  porte  à  la  fin  ,  s'il  n'est  autrement  ordonné 
par  la  Cour. 

Art.  XXXïV.  Pour  dresse ,  grosse  et  première  copie  de  la  déclaration 
de  dépens  ,  pour  rôle  comme  dessus  ,  4  Iiv.  3  0  sols. 

Art.  XXXV.  Four  assistance  à  la  taxe,  12  Iiv. 

Art.  XXXVI  jusques  et  compris  XLII.  Ce  sont  les  Articles  XXXIF 

et  suivans  jusqu'au  XXXIX  du  Tarif  de  i  jy5,  dont  F  Article  XXXIX 

forme  les  deux  Articles  XLI  et  XII  du  présent ,  avec  cette  seule  différence 

-que  les  jours   d'aller   et   de   retour  sont   compris  ici   chacun  pour  deux 

vacations. 

Art.  XLIIl  et  dernier.  Me  seront  au  surplus  passés  en  taxe  que  \t% 
Articles  mentionnés  au  prescrit  Règlement.  Et  sera  le  présent  Arrêt  enre- 
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gnu-ésiu-  le  Regi:;rre  dz^  Avocats  ec  Piocurears  en  la  Cour,  çt  auxdks 
Sièges  Royaux  et  Amirautés,  imprime,  lu  ,  public  et  afficac  par-tout  ou 
besoin  sera,  pour  êire  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ^  ordonne  que 
copies  collationnées  d'i celui  seront  envoyées  aux  Juridictions  et  Aauraii- 
tés  du  ressort  de  la  Cour ,  eic 


QfiPQSlNAACE  dzs   Administrateurs  ^   touchant   Veau  nicesfciirs  au 
.     -  nouvel  Eôpital  du  Port-au-Prince, 

Du  13  Octobre  1770. 

i  lERRE-GéDÉON ,  Comte  de  Nolivos  ,  etc, 

Alexandke-Jacques  de  Bongars  ,  etc. 

L'événement  du  3  Juin  dernier  ayant  causé  la  ruine  entière  de  l'Hô- 
pital   Militaire   de   cette  Ville  ,  connu   anciennement  sous  le  nom  de 
'Casernes  Françoises ,  nous  nous  serions  déterminés  à  faire  construire^  un 
nouvel  Hôpital  ,  dans  un  lieu  plus  élevé  et  plus  sain  que  celui ^où  i'an- 
cim  étoit  bâti  :  il  nç  nous  reste  plus  qu'à  procurer  l'eau  nécessaire  à  ses 
besoins.  Nous  étant  donc  fait  représenter  l'Ordonnance  rendue  par  M. 
Bart  alors  Général,  et  par  M.  Peyrat,  Commissaire-Ordonnateur  de  cette 
Colonie,  le  2  5  P<lai    1760,   nous  avons  estimé  ne  pouvoir  rien  faire 
de    mieux   que    de   renouveller   les  dispositions  de  ce  Règlement ,   en 
conséquence  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  la  source  qui  naît 
chez  la  veuve  Turgeau  ou  sur  le  terrein  du  sieur  Le  Roi ,  sera  et  demeu- 
rera destinée  pour  fournir  de  l'eau  au  nouvel  Hôpital  ;  qu'atîn  d'éviter 
tout  abus  dans  la  portion  de  cette  eau  réservée  au  sieur  Le  Roi  ,  sera 
incessamment  fait,  si  fait  n'a  déjà  été,  le  bassin  prescrit  par  l'Ordonnance 
du  y.6  Mai  1760,  et  dans  les  proporuons  y  désignées ,  pour  être  ensuite 
depuis  l'écluse  de  18  pouces  tracé  et  ouvert  un  canal ,  qui  puisse  le  plus 
directement  et  plus  sûrement  que  faire  se  pourra  ,  conduire  au  nouvel 
ÏÎÔpital  l'eau  qui  lui  est  attribuée;  nommons  et  commettons  M.  Lagneau 
de  Laris  ,  Ingénieur  du  Roi ,  à  l'effet  de  faire  construire  ou  de  rectiher 
ïedit  bassin,  conformément  à  l'Ordonnance  du  2.6  Mai    1760  ,  et  de 
racer  et  faire  fouiller  ledit  canal  conformément  à  la  Présente.  Faisons 
défenses  au  sieur  Le  Roi  et  à  tous  autres  de  détourner  la  pordon  d'eau 
dcsdnée  audit  Hôpital  ,  sous  les  peines  portées  par  les  Ordonnances  ren- 
dues pour  les  eaux  de  la  Charbonnière,  Sera  la  Présente  enregistrée,  etc. 
Mandons ,  etc.  Donnée  au  Port-au-Prince.,  etc, 

K.  au  Greffe  de  P Intendance ,  le  i5^  .         , 

•^  Arrêt 


de  VAminque  sous  le  Vent. 
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Arrêté  du  Conseil  du  Port-au-Prince , portant  que  l'Assemblée  CoL- 
niah  aura  lieu  dans  une  Salle  du  Gouvernement ,  attendu  la  destruction 
du  Palais  par  le  tremblement  de  terre. 

Du  2.0  Octobre  1770. 

Le  Procureur-Gcncral  du  Roi  est  entré,  et  a  représenté  à  la  Cour  que 
l'Assemblée  pour  la  fixation  et  l'assiette  de  l'imposition  demandée  par  le 
Roi  ayant  été  fixée  à  ce  jour  ,  il  paroît  impossible  de  tenir  l'Assemblée 
dans  le  lieu  où  la  Cour  tient  ordinairement  ses  séances,  depuis  le  trem- 
blement de  terre  arrivé  le  3  Juin  dernier  ,  ce  lieu  n'étant  pas  assez,  spa- 
cieux pour  contenir  tous  les  Membres  qui  doivent  composer  celte  Assem- 
blée ;  que  M.  le  Général  en  étant  instruit ,  a  offert  une  Salle  décente  et 
spacieuse  au  Gouvernement;  pourqitoi  requiert  ledit  Procureur-Général 
qu'il  ensoit  délibéré.  Surquoila  matière  mise  endélibération;  vu  le  réqui- 
sitoire du  Procureur-Général  du  Roi ,  et  ouï  M.  Bourdon  Conseiller  en 
son  rapport ,  tout  considéré  :  la  Cour  a  arrêté  qu'attendu  les  circonstan- 
ces qui  depuis  le  tremblement  de  terre  arrivé  le  3  Juin  dernier ,  n'ont 
pas  permis  de  faire  édifier  pour  la  tenue  des  séances  du  Conseil  un  lieu 
assez  vaste  et  assez  spacieux  pour  contenir  tous  les  différens  Membres  qui 
composent  l'Assemblée  générale  de  la  Colonie  indiquée  à  ce  jour ,  les 
offres  que  M.  le  Général  a  fiiites  seront  acceptées  ,  en  conséquence  que 
ladite  Assemblée  générale  de  la  Colonie  sera  tenue  au  Gouvernement , 
et  que  chacun  des  Membres  qui  doivent  la  composer  seront  invités  à 
s'y  trouver.  Fait  au  Port-au-Prince  en  Conseil,  le  20  Octobre 
'770.  ,^ 

R.  au  Conseil  du  Cap  ,  le  x8  Novembre  suivant. 


Procès- Vers  AL  de  V  Assemblée  Coloniale^,  tenue  au  Port-au-Prince 

pour  l'Octroi. 


A 


Des  20  et  31  Octobre  1770. 

ujourd'hui  20  Octobre  1770,  en  conséquence  de  l'Arrêté  fait  en 
la  Chambre  du  Conseil ,  ce  jour  à  7  heures  du  raaiin,  MM.  se  sont  vers 
les  5)  heures  transportés  au  Gouvernement,  à  l'effet  d'y  tenir  l'Assemblée 

lome  y.  '  Rr 
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indiquée-,à  ce  jour  par  MM.  les  Général  et  Intendant  de  cette  Colonies , 
par  leurs  Lettres  communes  des  i^  et  24  Septembre  dernier  ,  en  exécu- 
tion de  l'Ordonnance  du  Roi  en  date  du  10  Septembre  17^5? ,  où  étant 
rendus  dans  une  Salle  préparée  â  cet  effet,  à  l'un  des  bouts  de  laquelle 
étoit  une  grande  table  devant  un  fauteuil  ,  dans  lequel  s'est  placé  M.  le 
Comte  de  Nolivos  ,  Gouverneur-Lieutenant- Général  pour  le  Roi  des 
Isles  sous  le  Vent» 

A  la  droite  de,  M.  le   Général. 

M.  de  Bongars ,  Président  à  Mortier  au  Parlement  de  Metz,  Intendani'^ 
Premier  Président  des  deux  Conseils. 

M.  de  Tailfumyer  de  Fresn-el ,  second  Président  du  Conseil  Supérieur 
du  Po rt-  au-Pri nce. 

MM.  Bourdon  Doyen,  Gabeure  de  Vernot  et  Fougeron. 

MM.  de  la  Perrière  ,  de  la  Mardelle  de  Grand'Maison  ,  Conseillers- 
Assesseurs  du  même  Conseil. 

M.  de  Mondion,  Commandant  des  Milices  du  Quartier  du  Limbe  , 

Partie  du  Nord. 

M.Grasset,  commandant  les  Milices  du  Quartier  du  Port-de-Paix^^^ 

même  Partie  du  Nord. 

M.  de  Segur,  commandant  les  Milices  du  Quarder  de  Saint-Marc^ 

Partie  de  l'Ouest v 

A  la  gauche  de  M.  le  Générât^- 

M.  d'Argent  Brigadier  d'Infanterie  des  Armées  du  Roi ,  Commandait! 
en  Second  de  la  Partie  dti  Sud. 

M.  Dalcourt  de  Beîzan ,.  Conseiller-  et  Député  du  Conseil  Supérieur 

du  Cap. 

MM.  GoUiaud  et  Berrier  ,  Co-nseillers  du  Conseil  Supérieur  du  Porî- 

au^  Prince. 

M.  Délaye  ,   Conseirier   et  Député  du  Conseil  Supérieur  du  Cap  , 
ancien  Conseiller- Assesseur  du  Conseil  Supérieur  du  Port-au-Prince. 
M.  Achin  ,   Conseiller-Assesseur  du-  Conseil  Supérieur  du  Port-au- 

M^.  Giraird  de  Formont  ,  Chevalier  de  l'Ordre  Royal  et  Militaire  de 
Saint- Loui;s  ,  _Commandaiit  les  Milices  du  Quartier  des  Caycs  ,  Parsï© 
eht  Sird. 


'de  l* Amérique  sous  le  Vent,  3  ï  jT, 

M.  Buttct,  commandant  les  Milices  du  Quartier  dç  Saint-Eouîs ,  même 
Tartie  du  Sud.  '-=  ■ 

Et  M.  de  Saint-Paul ,  commandant  les  Milices  du  Quartierde  Jacmel. 

A  l'extrémité  de  ces  deux  rangs  ,  en  face  de  la  table  de  M.  le  Général  ^ 
étoit  une  autre- table,  à  laquelle  se  sont  placés. 

M.  le  Gras  ,  rrocureur-Général  du  Conseil  Supérieur  du  Cap. 

M.  de  la  Mardelle ,  Procureur-Général  du  Conseil  Supérier  du  Port-* 
au-Prince. 

Et  M.  Bidanet ,  Substitut  du  Procureur- Général  du  même  Conseil. 

'  A  gauche  de  la  table  de  MM.  les  Gees  du  Roi ,  se  sont  placés  à  une 
autre  table  en  retour. 

Les  sieurs  Prieur  et  Honnet ,  Greffiers-Commis  du  Conseil  Supérieur 
du  Port-au-Prince. 

Et  sur  un  tabouret ,  devant  une  petite  table  à  la  droite ,  et  plus  bas 
que  celle  des  Greffiers. 

Grenier ,  Huissier  -  Audiencier  du  Conseil  Supérieur  du  Port-au-* 
Prince. 

Alors  M.  le  Gras  ,  Procureur-Général  du  Conseil  Supérieur  du  Cap  , 
a  mis  sur  le  Bureau  expédition  de  l'Arrêt  dudit  Conseil  ,  du  3  Octobre 
présent  mois  ,  qui  nomme  MM.  Dalcourt  de  Belzun,  Sous-Doyen,  Délaye 
Conseiller,  avec  un  des  Gens  du  Roi ,  pour  ses  Députés  à  la  présente 
Assemblée.  Ce  fait  M.  le  Général  a  ouvert  la  séance  par  le  discours 
qui  suit. 

))  MM.  Vous  êtes  déjà  en  partie  instruits  de  l'objet  qui  vous  rassem-^ 
ble  aujourd'hui ,  le  Mémoire  du  Roi  dont  on  va  vous  faire  lecture,  vous 
annoncera  le  surplus  des  intentions  de  Sa  Majesté,  elles  sent  que  la  nou- 
velle imposition  de  cette  Colonie  soit  portée  à  5*  millions  au  lieu  de  4 
millions  ,  auxquels  elle  étoit  précédemment  fixée  ;  le  Roi  vous  laisse  en 
même  temps  les  maîtres  de  l'assiete  et  des  répartitions  de  la  manière  que 
vous  jugerez  la  moins  onéreuse  à  là  Colonie;  dans  toutes  les  assemblées 
qui  depuis  la  naissance  de  cette  Colonie  jusqu'à  ce  jour  ont  été  tenues 
pour  de  pareils  objets,  les  Conseils  Supérieurs  ainsi  que  les  Colons  se 
sont  également  distingués  par  leur  zele,  leur  respect  et  leur  amour  pour 
leur  Souverain  ,  ces  sentimens  presque  innés  parmi  nous  ,  ont  principa- 
lement déterminé  Sa  Majesté  à  vous  maintenir,  MM.  dans  ce  noble  pri- 
vilège de  régler  vous  même  l'assiette  de  vos  impositions  Je  suis  persuadé, 
ainsi  que  M.  l'Intendant,  que  nous  n'aurons  qu'à  applaudir  aujourd'hui 
à  l'issue  de  vos  délibérations  ;  j'en  ressentirai  une  double  satisfaction  , 
#yant  l'honneur  d'êtj:e  en  même  temps  votre  Chef  et  votre  compatriote  | 
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et  le  compte  que  M.  l'Intendant  et  moi  serons  dans  ie  cas  de  rendre  ^ 
deviendra  certainement  une  des  plus  douces  et  des  plus  agréables  fonc- 
tions de  notre  Administration  ». 

M.  Je  Général  ayant  cessé  de  parler  ,  M.  l'Intendant  a  dit. 

»  MM.  le  Mémoire  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  remettre  ,  vous 
présente  les  volontés  du  Roi  ,  et  vous  trace  en  même  temps  vos  opé- 
rations. 

Quand  le  Roi  de  Fiance  demande  à  ses  Colons  de  Saint-Domingue, 
demander  et  obtenir  ce  doit  être  la  même  chose. 

Le  Souverain  ,  seul  Juge  des  dépenses  à  faire  pour  l'administration  et 
pour  la  défense  de  cette  Colonie  ,  prononce  sur  la  somme  qu'exigent  les 
nouveaux  besoins  relatifs  à  ces  deux  objets;,  le  père  de  ses  pei.iples  plein 
sur-tout  de  bonté  pour  ce  Pays ,  vov.s  confie  ,  ¥M.  ie  soiTn  de  faire  l'as  • 
siete  et  la  répartitioii  de  la  somme  demandée. 

Vous  devez  cette  nouvelle  faveur  au  zèle  de  ceux  qui  vous  ont  pré- 
cédé, le  même  zèle  de  votre  part  peut  seul  assurer  la  même  prérogative 
à  ceux  qui  viendront  après  vous. 

Par  le  tableau  que  j'aurai  l'honneur  de  donner  à  MM.  les  Commissai- 
res ,  ils  seront  à  portée  de  connoitreau  vrai  le  produit  de  l'ancienne  impo- 
sition ,  et  de  vous  proposer  un  plan  d'asseoir  et  de  répartir  la  nouvelle^ 
de  manière  qu'elle  réponde  en  tout  à  ce  qu'attend  Sa  Majesté  de  vous  et 

de  sa  Colonie  ». 

Le  discours  de  M.  l'Intendant  fini  ,  leaure  a  été  faite  par  le  premier 
GrelTier-Coramis  du  Conseil  Supérieur  du  Port-au-Prince  ,,  du  Mémoii'e 
du  F.oi  dont  la  teneur  suit  :, 


Mémoirs  du  Roi  aux-  Administrateurs:, 

Sa  Majesté  se  rappelle  avec  satisfaction  le  zèle  et  l'empressement  que 
î-s  Habitans.  de  Saint-Demingue  ont  toujours  montré  ,  pour  lever  sur 
eux-mêmes  annuellement  les  deniers  nécessaires  aux  dépenses  ordmaires 
et  extraordinaires  de  son  service;  ces  contributions  quWs  tiennent  a  hon- 
neur de  payer  volontairement  et  de  répartir  eux-mêmes ,  sont  devemte^ 
plus  fortes  à  mesure  que  les  dépenses,  malgré  toute  l'cco^ronuc  qu'il  a 
rte  possible  d'y  mettre,  se  sont  trouvées  plus  considérables  ,  soit  par 
l'accroissement  de  la  Colonie,  soit  par  les  surhaussemens  du  pnx  des 
d-nrées,  soit  par  les  augmentations  successives  jugées  inchspensaoles  eu 
Troupes  ,  fortifications  ou  batteries ,  approvisonnemens  d>  toute  e&pece, 
et  tnuteraens  des  Employés  civils  et  miULaire*. 
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Tels  furent  les  véritables  motifs  qui  dctermiaerent  au  mois  de  Mars 

176^,  l'Assemblée  des  deux  Conseils  Supérieurs  à  porter  les  Octrois  à 

4  MiUions  ;  mais  dans  le  Proccs-verbal  dressé  à  cet  effet  ,  on  reconnut 

bientôt  plusieurs  erreurs  sur  des  articles  très-iinportans, 

ï°.  On  avuit  compris  et  confondu  dans  l'Octroi  des  objets  qui  n'en 
avoient  jamais  fait  partie  ,  et  qui  appartiennent  à  Sa  Majesté  à  titre  de 
Domaine  ou  de  Souveraineté ,  tels  que  les  fermes  des  boucheries ,  des 
cafi^s  ,  des  cabarets  ,  des  bacs  établis  sur  les  Rivières  ,  des  passages  des 
bras  de  mer,  et  autres  revenus  casuels  ou  charges,  qui  doivent  demeurer 
distincts  et  séparés  des  impositions  à  établir  dans  Tes  Assemblées  des 
Conseils  Supérieurs,  pour   contribuer  aux  dépenses  du  service  de  Sa 
Majesté,  ainsi  qu'elleVa  expliqué  plus  au  long  par  son  Ordonnance  du 
2o'Septembre  dernier.  2°.  Les  évaluations  qui  furent  faites  des  quantités 
de  chaque  espèce  de  denrée  à  recueillir  annuellement ,  et  sur  lesquelles 
on  répanissoit  ces  4  millions  iaiposés,  furent  si  peu  exactes  ,  que  la  per- 
ception n'eut  jamais  répondu  aux  espérances  dont  on  s'étoit  flatté  sans  le 
supplément  du  4  Juin  suivant ,  puisque  les  bordereaux  mis  sans  les  yeux 
de  Sa  Majesté,  font  foi  que  la  recette  réelle,  malgré  le  supplément  que 
l'on  regarde  comme  le  tiers  en  tout  de  l'imposition  du  m.ois  de  Mars  pré- 
c^-ient,  n'a  pas  excédé  année  commune  4  millions  loo  à  2;o,oop  liv. 
soit  que  la  quantité  des  denrées  fabriquées  ait  été  beaucoup  moindre  que 
celle  qu'on  avoir  présumé  ,  soit  que  les  droits  de  sorde  n'aient  pas  etc 
payés  à  raison  de  justes  pesées  ,  soit  enfin  que  les  exportadons  clandes- 
tines aient  été  excessives ,  ou  que  les  trois  causes  ayant  concouru  ensemble 
à  la  diminution  des  recettes.  3".  Des  raisons  plus  séduisantes  que  persua- 
sives avoient  feit  croire  qu'en  a-seyant  la  totalité  des  droits  d'Octroi  sur 
la  sortie  des  denrées  ,  les  Cultivateurs  en  supporteroient  par  concre^coup 
leur  part  contigente  ,  le  Commerce  de  la  Métropole  se  huta  de  rcclamcr, 
d'après  les  plaintes  de  ses  correspondans  en  Amérique ,  contre  une  dis- 
position   qui   f.iiscit  tomber  sur   hti  seul   le  poids  des   charges   de   Lx 
Co'onie. 

Ces  vérités  fjven!  reconnues  sans  doute  par  le  Conseil  Supérieirr  du 
Cap  François  ,  qui  dans  sa  Délibération  du  14  Juin  de  la  mêuie  année  , 
fixa  et  répai-tit  l'impôt  de  la  manière  suivante  ,  etc. 

Le  Conseil  du  Port-au-Prince  ne  tarda  pas  à  suivre  l'exen-iple  de  celui 
du  Cap. 

Le  terme  de  l'imposition  de  17^4,  et  du  supplément  d'icelle ,  se 
trouvant  exp-:c  jil  devient  pressant  de  procéder  à  une  nouvelle  imposi- 
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îion,  dans  la  torrp.e  preacdte  par  ladite  Ordonnance  du  20  Septemln'e 

dernier, 

L'intention  de  Sa  Majesté  est  que  le  sieur  Comte  de  Nolivos ,  Goa* 
Vemeur-Lieutenant-rG encrai ,  et  le  sieur  Président  de  Bongars  Intendant, 
convoquent  en  conséquence  une  Assemblée  dçs  deux  Conseils  Supérieurs 
de  la  Colonie ,  des  Officiers  Militaires  et  d'Administraiion  qui  se  trou- 
vent y  avoir  séance  ,  çt  des  Çomaiandans  de  Milice  des  diftérens  Quar- 
îiers  3  à  l'effet  i°.  de  délibérer  sur  la  demande  que  Sa  Majesté  ordonne 
auxdits  sieurs  Gouverneur-Lieuîenaiit-Général  et  Intendant  de  faire  en 
son  nom  à  ladite  Assemblée  ,  d'une  imposition  annuelle  de  y  millions 
c;r  argent  ,  à  percevoir  pendant  j  années  coiisécutives ,  à  commencer  de 
l'expiration  de  celle  établie  en  1764.;  laquelle  somme  de  y  millions  Sa 
Majesté  a  jugé  nécessaire  pendant  ledit  terme  de  J  années  pour  subvenic 
aii_paiement  des  dépenses  ordinaires,  et  à  celui  des  dépenses  extraordi- 
naires qu'exigeront  pendant  ces  j  années  les  augmentations  indispensa- 
bles ça  nouvelles  fortifications  pu  bateries  ,  et  en  approvisionnemens  des 
Arsenaux  ,  sauf  réduction  dudit  impôt ,  telle  qu'il  y  aura  lieu  de  la  faire, 
après  l'expiration  dudit  terme  ;  2°.  de  répartir  et  asseoir  ladite  imposition 
avecPéquité  la  plus  scrupitleuse  et  la  plus  impartiale  sur  tous  les  contribua- 
bles, 5°.  de  statuer  sur  la  demande  que  Sa  Majesté  ordonne  encore  auxdits 
sieurs  Gouverneur-I^ieutenJint-Général  et  Intendant  de  faire  en  son  nom  à 
ladite  Assem,blée  ,  d'une  continuation  provisoire  de  la  perception  de  tous 
Jçs  droits  imposés  en  l'année  ly^^. ,  avec  effet  rétroacdf  au  jour  de  l'ex- 
piration de  ladite  imposition  ,  jusqu'à  ce  que  la  délibéradon  à  intervenit 
sur  la  nouvelle  imposition  ait  été  confirmée  par  Sa  Majesté  que  ses 
i^deles  Sujets  trouveront  disposée  à  avoir  égard,  soit  par  des  diminutions 
ou  modéradons  sur  les  années  subséquentes,  soit  autrement  à  tout  ce  que 
la  perception  ainsi  connnuée  aura  pu  produire  au  par-dessus  des  $  mil- 
lions demandés  par  chaque  année;  à  l'effet  de  quoi  mande  Sa  Majesté 
auxdits  sieurs  Gouverneur-Licutenant-Général  et  Intendant ,  d'envoyer 
au  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  Département  de  la  Marine  ,  les  bordereaux 
et  états  par  eux  perçus  des  recettes  réelles  ,  et  même  des  parties  dont  le 
recouvrement  se  trouveroit  arriéré;  et  pour  que  la  volonté  de  Sa  Majesté 
soie  notoire  ,  elle  mande  aux  Officiers  des  Conseils  Supérieurs  des  ïsles 
sous  le  Vent,  de  registrer  en  leur  Assemblée  le  présent  Mémoire,  et  de  le 
faire  registrer  aux  Greffes  des  Juridicdons  ordiriaires  des  deux  Ressorts, 
Fait  à  Fontainebleau ,  le  15  Octobre  170p.  Signé,  Louis,  Et  plus  bas, 

|e  Duc  DE  Pl^ASLIN. 

Apres  quoi  MM.  les  Gens  du  Roi  se  sont  levés,  et  M.  de  la  Mardelle  j 
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^rocureur^Général  du  Conseil  Supérieur  du  Pon-aii-Piince  ^  ponant  ia 
jjarole  à  lui  déférée  par  M.  le  Gras ,  Procureur-Général  du  Conseil  Supé- 
ïieur  du  Cap,  le  plus  ancien  des  Procureurs-Généraux  ,  on:  dit. 

))  MM.  l'objet  qui  nous  rassemble  aujourd'hui ,  offre  aux  3' eux  des 
peuples  le  spectacle  intéressant  d'une  assemblée  de  Citoyens  choisis  , 
dont  le  devoir  est  de  conciiier  l'intérêt  du  Souverain  avec  celui  de  la  Co- 
lonie qu'ils  représentent.  Pour  remplir  cet  objet  important,  il  est  de  notre 
ministère  de  vous  présenter  quelques  vérités  ,  elles  pourront  servir  de 
points  d'appui  à  l'opération  dont  vous  alle^:  vous  occisper. 

Une  première  vérité  qui  tient  à  la  constitution  de  la  Monarchie  Fran- 
çoise,  est  que  le  Pvoi  doit  à  ses  Peuples  protection  et  sûreté,  comme  le 
François  doit  à  son  ?ko\  fidélité  et  subvention  ;  voilà  le  lien  nécessaire  qui 
luiit  le  Monarque  à  ses  Sujets» 

Si  le  Roi  protège  ses  peuples  contre  Pennemi  du  dehors  ,  si  pour  y 
parvenir  il  entretient  des  forces  puissantes  sur  terre  et  sur  mer,  si  la  for- 
tune ,  si  l'honneur ,  si  la  vie  de  ses  Sujets  sont  en  sûreté  sous  l'empire  de 
ses  Loix  ,  tant  de  biens  peuvent-ils  être  compensés  autrement  que^par 
Une  fidélité  à  toute  épreuve  ,  que  par  un  tribut  nécessaire  ,  qui  puisse 
réjDarer  des  pertes  toujours  renaissantes  ,  et  maintenir  ccue  belle  harinc- 
nie  qui  fait  la  gloire  du  Monarq'ue  et  le  bonheur  de  ses  Sujets  ?  Tel  &st 
MM.  le  caractère  de,  la  Nation,  que  la  fidélité  chez  elle  est  moins  \^n 
devoir  qu'un  sentiment.  Si  la  bataille  est  perdue  ,  disoit  Louis  XIV  aa  Ma- 
réchal de  Villars  ,  vous  me  récrire:^  à  moi  seul  :  je  passerai  dans  Fans 
votre  lettre  à  la  main  :  je  connais  les  François  ,  jt  vous  mènerai  deux 
cents  mille  hommes.  Paroles  remarquables  ,  qui  d*un  seul  trait  annoncent 
que  le  cœur  françois  est  formé  pour  l'honneur  et  l'amour  de  ^^s,  Rois. 

Mais  MM.  ce  n'est  pas  assez  d'être  iideles,  l'Etat  a  des  besoins  à  satîs" 
faire  ,  qui  dérivent  de  la  nécessité  de  sa  conservation  3  chaque  membre 
de  l'Etat  doit  donc  contribuer  à  la  conservation  générale,  à  raison  du 
bien-être  qu'elle  lui  procure  ;  dc-là  la  nécessité  d'une  subvention  ,  de  sa 
répartition  ,  de  son  recouvrement  :  si  cette  vérité  est  incontestable,  peut- 
il  exister  un  François,  assez  ennemi  de  lui-même  ,  pour  refuser  de  payer 
ce  qu'exige  sa  propre  sûreté  ?  Rendons  justice  à  la  Nation ,,  elle  aime 
ses  Rois  ,  elle  est  lidelle  ,  et  souffre  sans  mururvirer  \&s  tributs  néces- 
saires» 

Une  seconde  vérité,  qui  n'est  pas  moins  évidente  que  la  première  ^ 
est  que  dans  la  Monarchie  Françoise  le  Souverain  juge  seul  des  besoins: 
de  l'£tat ,  calcule  ses  ressources  ,  et  fixe  la  somme  de  ses  demandes  ;  ie:î_ 
Cours  proposées  pour  la  vérification  des  loix  bursales  ,  ne  peuvent  c^uc 
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poi-ter  aux  pieds  du  Trône  des  reprcsei-.taîions  ou  sur  les  inconvémens 
de  i'assieie  de  l'imposition  ,  ou  pour  demander  la  diminution  des  dépen- 
ses,  sans  entrer  dans  l'examen  de  ce  dernier  objet.  Cet  article  en  effet  ne 
peut  être  soumis  à  l'inspection  des  peuples ,  sans  admettre  que  les  peu- 
ples aient  le  droit  d'y  faire  les  retranchemens  qu'ils  jugeront  convenables, 
parce  que  sans  ce  droit  la  faculté  d'examiner  les  dépenses  seroit  une 
faculté  vaine  et  sans  objet.  Or,  si  les  Peuples  avoient  le  droit  de  fau'e  des 
retranchemens  dans  les  dépenses  ,  il  faudroit  par  une  conséquence  neces- 
ssaire  qu'ils  pussent  entrer  dans  tous  les  détails  de  l'Administration  , 
en  peser  les  avantages  ou  les  inconvéniens  ,  et  la  changer  à  leur  gre. 
Renversement  absolu  des  principes  du  Gouvernement  François  ,  dont  la 
base  appuyée  sur  des  siècles  fait  son  éloge,  en  marquant  son  ancienneté 
et  sa  puissance  sur  tous  les  Etats  de  l'Europe. 

Etablissons  donc  une  vérité  conforme  aux  maximes  de  notre  Droit 
public,  le  Roi  seul  Administrateur  permet  quelquefois  que  ses  Peuples 
partagent  sa  sollicitude ,  en  leur  accordant  la  faculté  de  fixer  eax-mémes 
ïes  objets  qui  doivent  supporter  les  impositions. 

C'est  c^tte  prérogative,  M\L  que  le  Roi  conserve  dans  ce  moment  a 
la  Colonie  ,  qui  vous  donne  le  droit  précieux  de  porter  vos  regards  sur 
cette  partie  de  l'Administration  ,  qui  ayant  pour  objet  l'assiete  de  l'im- 
position ,  tient  si  particulièrement  au  soulagement  des  Peuples  et  a  la 
prospérité  de  l'Etat. 

Vous  userez,  nous  n'en  doutons  point,  MM.  de  cette  prérogative  avec 
sagesse  ,  vous  considérerez  que  les  besoins  d'un  Etat  sont  la  juste  mesure 
de  l'impôt  ;  et  d'après  ce  principe  vous  serez  convaincus  que  les  nou- 
veaux moyens  employés  pour  la  pLOtcction  et  la  défense  de  la  Colonie, 
exigent  nécessairement  l'augmentation  portée  au  Mémoire  du  Roi.Tel  est 
l'objet  des  conclusions  que  nous  laissons  sur  le  Bureau  ». 

Le  discours  des  Gens  du  Roi  fini,  il  a  été  nommé  deux  Commissaires, 
l'un  du  Conseil  Supérieur  du  Cap  ,  et  l'autre  de  celui  du  Port-au-Prince, 
pour  examiner  et  faire  le  rapport  du  Mémoire  du  Roi ,  et  sur  le  champ 
lesdits  Commissaires  se  sont  levés  et  sont  sortis  pour  vaquer  audit  exa- 
men, puis  étant  rentrés,  et  les  Gens  du  Roi  reurés  ;  ouï  le  Rapport, 
lecmre  faite  des  conclusions  des  Gens  du  Roi  ,  signées  de  M.  le  Gras, 
Procuretu--G encrai  du  Conseil  du  Cap,  la  matière  mise  en  délibération  : 
l'Assemblée  a  ordonné  et  ordonne  que  le  Mémoire  du  Roi,  du  1$  Octo- 
bre I7<5s»  ,  signé  Louis  ,  et  plus  bas  le  Duc  de  Praslin  ,  sera  enregistre  , 
pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ;  et  qu'en  conséquence  les  $ 
millions  demandés  par   Sa  Majesté  seront  imposés,  pour  être  perçus 

annuellement 
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annuellement  pendant  le  temps  et  espace  de  y  années;  et  pour  parvenir 
à  l'assiete  et  répartition  dudit  impôt ,  a  nommé  quatre  Commissaires  , 
savoir  deux  de  M?V[.  les  Conseillers,  l'un  du  Conseil  Supérieur  du  Port- 
au-Prince  ,  et  l'autre  de  celui  du  Cap ,  et  deux  de  MM.  les  Commandans 
de  Milice,  l'un  de  la  Partie  du  Nord,  et  l'autre  de  celle  du  Sud;  or- 
donne en-outre  que  l'Arrêt  du  Conseil  Supérieur  du  Cap  ,  du  3  de  ce 
mois  ,  contenant  nomination  de  ses  Députés  à  la  présente  Assemblée  , 
demeurera  déposé  au  Greffe  du  Conseil  Supérieur  du  Port-au-Prince;  et 
continue  la  délibération  sur  le  rapport  ù  faire  par  icsdits  Commissaires  j, 
au  mercredi  3  i  du  présent  mois. 


Du  Mercredi  ji    Octobre  y  au  matin. 

Ce  jour  les  Commissaires  nommés  par  l'Arrêt  du  samedi  20  du  pré- 
sent mois  ,  se  sont  présentés  pour  rendre  compte  de  leur  travail ,  et  l'un 
d'entr'eux  a  dit. 

»  MM.  la  commission  dont  vous  nous  avez  chargés  ,  a  pour  objet  de 
parvenir  à  l'assiete  et  répartition  de  l'impôt  de  j  millions  demandés  par 
Sa  Majesté ,  et  accordé  par  votre  délibération  du  20  de  ce  mois.  Pour  y 
procéder  avec  l'équité  scrupuleuse  et  impartiale  recommandée  par  Sa 
Alajesté  à  l'égard  de  tous  les  contribuables  ,  nous  avons  d'abord  consi- 
déré quels  pouvoient  être  les  objets  de  contribution,  et  il  nous  a  paru 
que  nous  devions-notis  en  tenir  à  ceux  qui  ont  supporté  l'imposition 
précédente.  Nous  vous  les  présentons  ,  MM.  au  nombre  de  trois. 

1°.  L'exportation  des  denrées  de  la  Colonie  chargées  d'un  droit  de 
sortie,  2°.  les  Nègres  Esclaves  chargés  d'un  droit  de  capitation  ,  3°.  les 
maisons  des  Villes  et  Bourgs  supportant  un  droit  de  tant  pour  cent  sur 
les  loyers. 

Les  tableaux  fournis  par  M.  l'Intendant  du  produit  de  ces  trois  objets 
pendant  6  années,  à  compter  du  i  Janvier  17 54,  jusques  et  compris 
276^  ,  nous  ont  mis  sous  les  yeux  la  sortie  de  chaque  espèce  de  denrée 
année  par  année,  ainsi  que  le  produit  de  chacune  en  argent,  il  en  résulte 
qu'ils  ont  donné  année  commune  4-  millions  et  environ  100,000  liv.  C'est 
sur  l'examen  de  ces  tableaux  que  nous  avons  déterminé  la  quotité  amuielie 
de  la  sortie,  et  c'est  sur  celui  de  ce  que  peuvent  supporter  les  différens 
articles  ,  que  nous  avons  ilxé  le  droit  sur  chacun  en  particulier.  En  con- 
séquence MM,  nous  vous  proposons  d'établir  ces  droits  ainsi  qu'il  suit» 
(C^est  la  manière  adoptée  par  F  Assemblée,  ) 

Le  résultat  du  calcul  nous  ayant  donné  pour  produit  total  j"  millions  e£ 
Tome  V,  ^^ 
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lOOjOOO  liv.  selon  le  tableau  que  nous  mettons  sons  les  yeux  de  l'Assçm* 
blée  5  nous  avons  rempli  notre  mission  ,  dont  le  but  a  été  de  parvenir  à 
l'assiete  et  répartition  des  j  millions  demandés  par  Sa  Majesté. 

L'Assemblée  délibérant  sur  le  compte  rendu  par  les  Commissaires,  et 
sur  le  plan  de  réparation  par  eux  proposé^  oui  sur  le  tout  les  conclusions 
des  Gens  du  Roi,  M.  le  Gras,  plus  ancien  des  Procureurs-Généraux, 
portant  la  parole  ,  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit. 

Art.  I".  Pour  satisfaire  à  la  première  des  trois  demandes  faites  au 
nom  de  Sa  Majesté,  en  conséquence  de  son  Mémoire  susdit,  est  arrêté  que 
l'imposidon  annuelle  de  j"  millions  en  argent  à  percevoir,  suivant  l'arrêté 
du  20  du  présent  mois ,  pendant  y  années  consécutives ,  commencera  de 
l'expiration  de  celle  établie  en  176^4,;  l'époque  de  laquelle  expiration 
sera  ci-après  fixée  au  désir  de  la  troisième  demande  dudit  Mémoire. 

Art.  II.  Pour  répartir  et  asseoir  ladite  imposition  avec  l'équité  la  plus 
scrupuleuse  et  la  plus  impardale  sur  tous  les  contribuables ,  ce  qui  fait 
l'objet  de  la  seconde  demande,  est  arrêté  que  les  y  millions  dont  il  s'agit 
seront  imposés  sur  les  mêmes  objets ,  que  l'ont  été  les  4,  millions  précé- 
demment imposés  ,  et  qui  sont  relatés  dans  le  Mémoire  du  Roi ,  c'est-à- 
.dire  sur  l'exportation  des  denrées  de  la  Colonie,  sur  les  Nègres  Esclaves  , 
et  sur  hs  loyers  des  maisons  des  Villes  et  Bourgs  j  le  tout  ainsi  qu'il  sera 
ci-après  expliqué. 

Art.  III.  Pour  remplir  le  vœu  de  la  troisième  demande  faite  au  nom 
de  Sa  Majesté,  l'Assemblée  a  ordonné  la  continuation  provisoire  pour 
l'avenir  de  la  perception  ,  ainsi  qu'elle  a  été  faite  par  le  passé ,  de  tous 
les  droits  imposés  en  1764,  avec  effet  rétroactif  de  la  présente  disposi- 
tion au  jour  de  l'expiration  de  l'imposition  susdite  ,  jusqu'à  ce  que  la 
délibéradon  actuelle  sur  la  nouvelle  imposition  ait  été  confirmée  par  Sa 
Majesté. 

Art.  ly.  A  cependant  été  arrêté  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté , 
que  cette  continuation  provisoire  n'aura  lieu  que  jusqu'à  la  fin  de  la  pré- 
sente année  ,  ou  que  la  perception  de  la  nouvelle  imposition  commencera 
du  I  Janvier  1771  ,  pourvu  toutefois  que  MM.  les  Général  et  Intendant 
jugent  à  propos  d'ordonner  provisoirement  l'exécution  du  présent  Arti- 
cle VII  de  l'Ordonnance  du  Roi  du  20  Septembre  i']6(). 

Art.  V.  Les  droits  de  sortie  à  payer  pour  les  denrées  de  la  Colonie, 
en  conséquence  des  Articles  précédens,  seront  perçus  sur  tous  les  objets, 
relatés  au  Mémoire  du  Roi  ,  sur  le  pied  ci-aprcs  détaillé,  à  compter  du 
I  Janvier  1771  ;  savoir 

Sur  les  indigos  ,  8  sols  4.  den.  par  livre  net. 
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Sur  les  sucres  bruts  ,  i^  liv.  par  millier. 

Sur  les  sucres  blancs ,  30  liv.  par  millier. 

Sur  les  cafés  ,  14,  den.  par  livre. 

Sur  les  tafias  ,  12  liv.  par  boucaud,  et  6  liv.  par  barrique. 

Sur  \qs  sirops,  7  1.  10  sols  par  boucaud,  et  3  liv.  i  y  sols  par  barrique. 

Sur  les  cotons ,  i  sols  6  den.  par  liv. 

Sur  les  cuirs  en  poil ,  a  liv.  par  bannete. 

Sur  les  cuirs  tannés  ,  i  j  sols  par  côté. 

Art.  VI.  Trcs-expresses  inhibitions  et  défenses  sont  faites  à  tous 
Capitaines  de  Navires  et  autres  Bâtimens  quelconques  ,  de  charger 
ou  laisser  charger  à  leurs  bords  ,  sous  quelque  cause  et  prétexte  que  ce 
soit ,  aucune  denrée  de  quelque  nature  qu'elle  puisse  être ,  après  avoir 
retiré  leurs  expéditions  des  Bureaux  de  l'Octroi  et  des  Classes ,  sous  pré- 
texte de  chargement  sous  voile,  et  ce  à  peine  de  1000  liv.  d'amende 
contre  lesdits  Capitaines,  et  de  confiscation  desdites  denrées. 

Art.  VII.  Tous  Capitaines  fréteurs  et  autres  qui  auront  fait  de  fausses- 
déclarations  du  poids  des  denrées  de  la  Colonie  qu'ils  auront  chargées , 
seront  condamnés  en  3,000  liv.  d'amende  ,  en  leur  propre  et  privé 
nom. 

Art.  VIII.  Les  Habitans  des  Villes  et  Bourgs  des  deux  Ressorts  , 
payeront  annuellement  par  chaque  tête  de  Nègre  sans  distinction  d'âge 
ni  de  sexe  à  eux  appartenant  dans  les  Villes  ,  la  somme  de  12  liv. 

Art.  IX.  Les  Habitans  propriétaires  de  Manufactures  de  poteries  , 
tailleries  ,  briqueries ,  four  à  chaux ,  de  même  que  les  Chirurgiens  qui 
servent  les  Habitations  ,  les  Charpentiers ,  Maçons ,  Couvreurs  et  autres 
ouvriers  qui  travaillent  sur  les  Habitations  sans  aucune  résidence  fixe  , 
payeront  annuellement  par  chaque  tête  de  Nègre  attaché  auxdites  Manu- 
factures ,  à  leurs  professions  et  métiers  et  à  leurs  services ,  la  somme  de 
12   liv.   et  pareillement  sans   distinction  d'âge  ni  de  sexe. 

Art.  X.  La  capitation  sur  les  Nègres  attachés  aux  Manufactures  en 
.  général ,  autres  que  celles  ci-dessus  désignées ,  sera  payé  à  raison  de  4.  liv. 
par  tête  de  Nègre  sans  distinction  d'âge  ni  de  sexe. 

Art.  XI.  Les  Propriétaires  des  maisons  des  Villes  du  Cap,  Fort  Dau- 
phin ,  Port- de-Paix,  Saint-Marc,  Saint-Louis,  les  Cayes  du  Fonds  et 
autres  Villes  et  Bourgs  non  exemptés  ci-après  ,  payeront  un  droit  de 
deux  et  demi  pour  cent  sur  le  produit  annuel  de  leurs  maisons. 

Est  ordonné  à  cet  effet  que  par  des  Commissaires  qui  seront  nommés , 
il  sera  procédé  au  rôle  de  répartition  dudit  droit ,  et  qu'en  conséquence 
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lés  Propriétaires  desdiies  maisons  seront  tenus  de  leur    représente^   les 

beaux  à  fermes  de  leurs  maisons  ,  pour  celles  qui   sont  louées  ,  et  qu'à 

l'égard  de  celles  qui  sont  occupées  par  les  Propriétaires  ,   elles  seront 

estimées  par  lesdits  Commissaires,  qui  seront  nommés  par  chacune  des 

Cours  dans  son  ressort ,  et  que  la  taxe  par  eux  ainsi  faite  sera  ejiécutée 

provisoirement. 

Est  pareillement  ordonné  que  les  maisons  desdites  Villes  qui  sont 
actuellement  en  construction,  seront  exemptes  de  ladite  imposition  pendant 
tout  le  temps  de  ladite  construction  ,  et  un  an  après  qu'elles  auront  été 
achevées,  à  la  charge  par  les  Propriétaires  d'eu  faire  leur  déclaration  par- 
devant  lesdits  Commissaires ,  faute  de  quoi  ils  seront  condamnés  en  une 
amende,  qui  ne  poiu-ra  être  moindre  que  du  double  du  droit  auquel  ils 
auront  été  imposés. 

Est  ordonné  en  outre  que  dans  le  cas  où  il  auroit  lieu  d'accorder  quel' 
ques  diminutions  sur  ledit  droit,  ou  même  des  exemptions  totales  à  que!?- 
ques  Propriétaires ,  dont  les  maisons  aiu'ont  été  incendiées  ou  renversées 
par  force  majeure  ,  les  Propriétaires  se  pourvoiront  par-devant  MM.  les 
Général  et  Intendant  de  la  Colonie  pour  y  être  statué. 

Art.  XII.  Ne  seront  comprises  dans  Timposidon  des  deux  et  demi 
pour  cent  les  maisons  des  villes  du  Port-au-Prince,  Léogane,  Petit-Goave 
et  Jacmel ,  attendu  le  désastre  arrivé  le  3  Juin  dernier. 
_  Art. XIII.  L'Assemblée  ordonne  que  la  présente  délibération  et  arrêtés 
y  contenus,  seront  lus,  imprimés,  publiés  et  affichés  par-tout  où  besoin 
sera ,  et  que  copies  collationnées  en  seront  adressées  aux  Juridictions  des 
deux  Ressorts  ,  pour  y  être  pareillement  registrées  ,  lues  et  affichées  à  la 
diligence  des  Substituts  des  Procureiu's-Généraux  du  Roi,  qui  en  certifie- 
lont  la  Cour  au  mois  leurs  Cours  respectives.  Fait  en  l'Assemblée  des 
deux  Conseils  Supérieurs  de  la  Colonie,  des  Officiers  Militaires  et  d'Ad- 
ministration y  ayant  séance,  et  des  Commandans  de  Milices  des  diffi:reiîs 
Quarders  ,  convoqués  en  conséquence  du  Mémoire  du  Roi ,  du  i  y  Oc- 
tobre i'j6c)  ,  et  tenue  au  Port-au-Prince ^  les  20  et  3 1  Octobre  i779» 
Si^né  au  Registre ,  Bongars. 

I?.  au  Conseil  du  Cap  ^  le  z8  Novembre  suivant» 


de  t Amérique  sous  le  Vent. 


'AuRÉT  du  Conseil  du  Cap  ,  qui  annuité  une  procédure  faite  à  la  Requête 

du  Procureur   du  Roi,  du  Siège  de  la  même  Ville ,  sur  la  dénonciation 

de  plusieurs  Esclaves  contre  leurs  Maures  ,  pour  raison  de  mauvais 

traitemens. 

Du  2:2  Octobre  1770. 

Je* NT  RE  la  dame  non  commune  du  sieur  Cassarouy  ,  et  celui-ci  pour 
l'autorisation  et  en  son  nom  personnel,  d'une  part;  et  le  Procureur-Gé- 
néral du  Roi,  intimé.  La  Cour  a  mis  et  met  les  appellations  ,  et  ce  dont 
est  appel  au  néant,  émandant ,  évoquant  le  principal  et  y  faisant  droit, 
déclare  nuls  et  comme  non  avenus  les  remontrances  et  plaintes  dont  il 
s'agit ,  ainsi  que  toutes  les  Ordonnances ,  Procès-verbaux  de  capture  et 
emprisonnement  qui  s'en  sont  suivis  ,  ensemble  le  décret  et  tout  ce  qui  a 
été  fait  et  ordonné  par  suite  d'icclui  ;  en  coiiséquence  ordonne  que  les 
Nègres  dont  s'agit  seront  remis  aux  parties  de  Chiron  ,  à  quoi  faire  le 
Geôlier  contraint,  quoi  faisant  déchargé,  déboute  lesdites  parties  de 
Chiron  du  surplus  de  leurs  demandes,  conclusions  et  réserves. 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap  j  concernant  les  Arpenteurs, 
Du  23  Octobre  1770, 

MUR  la  remontrance  donnée  en  la  Cour  par  le  Procareur- Général  à\\ 
Roi  ,  contenant,  etc.  La  Cour  a  ordonné  et  ordonne  à  tous  \qs  Arpen- 
teurs de  son  Ressort ,  de  faire  enregistrer ,  s'ils  ne  l'ont  fait ,  leur  Arrêt 
de  réception  es  Greffes  des  Sièges  dans  le  Ressort  desquels  ils  sont  éta- 
blis ,  à  peine  d'y  être  contraints  par  les  voies  de  droit ,  huitaine  après 
la  signification  du  présent  Arrêt;  fait  défenses  aux  Juges  Royaux  du  Res- 
sort de  la  Cour ,  d'exiger  ni  recevoir  à  l'avenir  autre  et  nouveau  serment 
desdits  Arpenteurs ,  au  préjudice  de  celui  qu'ils  ont  prêté  en  la  Cour  lors 
de  leur  réception  ,  soit  qu'ils  commettent  et  nomment  d'office  lesdits 
Arpenteurs  pour  opérer  en  cette  qualité  et  audit  nom  ,  soit  qu'ils  soiens 
nommés  ou  convenus  par  les  parties ,  etc. 
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ArrÛT   en  Réglemetic   du    Conseil  du  Cap  ,    touchant    les  droits   des 
Procureurs  et  Avocats. 

Du  2^  Octobre  1770. 

I^E  jour  la  Cour,  après  avoir  par  son  Règlement  provisoire  du  p  Oc- 
tobre présent  mois  ,  portant  tarif  des  droits  ,  salaires  et  vacations  des  Pro- 
cureurs et  Avocats ,  fait  cesser  l'arbitraire  qui  donnoit  lieu  aux  abus  si 
inultipliés  en  cette  partie  ;  délibérant  sur  \cs  moyens  les  plus  efficaces 
pour  en  assurer  l'exécution  :  ouïs  les  Gens  du  Roi,  et  eux  redrés ,  a 
ordonné  et  ordonne  provisoirement  ainsi  qu'il  suit. 

Art.  I".  Tous  Juges  Royaux  et  d'Amirautés  ressortissans  en  la  Cour, 
seront  tenus  en  toutes  Sentences  rencîues  en  leur  Hôtel,  à  l'Audience,  et 
sur  procès  par  écrit,  de  liquider  les  dépens  ,  eu  égard  aux  frais  qui  auront 
été  légitimement  faits  sans  aucune  déclaration  de  dépens ,  sauf  l'appel  de 
ladite  liquidation  en  la  Cour. 

Art.  II.  Les  Greffiers  seront  tenus  de  remplir  sur  les  minutes  des 
Sentences  \qs  sommes  auxquelles  se  trouveront  nwnter  les  dépens  qui 
auront  été  ainsi  adjugés  et  liquidés,  en  mêi'ne  temps  qu'ils  dresseront  les- 
dites  minutes ,  dans  lesquelles  défenses  leur  sont  faites  de  laisser  lesdites 
sonimes  en  blanc  sous  Its  peines  de  droit. 

Art.  IIÎ.  A  l'effet  de  quoi  les  Procureurs  des  parties,  tant  en  deman- 
dant qu'en  défendant,  seront  tenus  de  joindre  chacun  en  droit  soi,  à  leurs 
dossiers  un  mémoire  de  leurs  frais,  déboursés  ,  salaires  et  vacations  par 
eux  calculé  5  cerdfié  et  signé ,  et  de  remettre  au  Greffier  lesdits  mémoire 
et  dossier  aussitôt  après  leur  plaidoirie  ou  issue  de  l'Audience  ,  et  avec 
leur  production  en  procès  par  écrit ,  à  peine  de  j"0  liv.  d'amende  appli- 
cable à  l'Hôpital  de  la  Providence ,  et  en  cas  de  récidive  d'interdiction. 

Arr.  IV.  Enjoint  auxdits  Procureurs  de  représenter  et  remettre  à  leurs 
parties  lesdits  mémoires  de  fi'ais  ainsi  liquidés;  leur  fait  défenses  d'ex'ger 
de  leursdites  parties  des  sommes  excédantes  lesdits  mémoires  de  frais  ,  à 
peine  d'exaction  ,  et  d'etrç  poursuivis  suivant  la  rigueur  des  Ordon- 
nances. 

Art.  V.  Sera  alloué  provisoirement,  et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  plu  au  Roi 
d'en  ordonner  autrement,  aux  Juges  pour  la  liquidation  desdits  dépens  , 
une  somme  de  50  sols  par  cliaque  dossier  des  Causes  jugées  définitive- 
P)eat  à  l'Audience,  et  d^^s  lestjifelles  jlyautades  défenses  iégiiimement 
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fournies ,  sans  que  ladite  somme  puisse  être  perçue  ni  exigée  dans  toutes 
affaires  jugées  à  l'Audience  par  défaut,  et  contre  lequel  on  viendra  dans 
la  huitaine  par  la  voie  de  l'opposition;  dans  les  affaires  sommaires  jugées 
à  l'Audience  ou  en  l'Hôtel  du  Juge,  et  même  dans  les  instances  et  procès 
par  écrit  ;  autorise  les  parties  qui  auront  obtenu  des  dépens ,  à  répéter 
sans  droit  ladite  somme  contre  celles  qui  auront  succombé  comme  faisant 
partie  àe^  dépens. 

Art.  VI.  Dans  toutes  les  appellations  verbales  on  appels  sur  procès 
par  écrit ,  les  dépens  tant  de  la  Cause  principale  que  d'appel ,  seront  par 
la  Cour  vérifiés ,  modérés  et  liquidés  d'office  sans  déplacer,  encore  qu'il 
n'y  eût  aucune  demande  des  pardes  à  cet  égard,  ni  appel  de  la  liquidation 
é.Qs  frais  et  dépens  faits  parles  premiers  Juges;  et  les  sommes  auxquelles 
se  trouveront  monter  lesdits  dépens  ainsi  liquidés ,  seront  exprimés  dans 
les  minutes  des  Arrêts  de  la  Cour,  et  dans  les  grosses  et  expéditions  des- 
dits Arrêts,  dans  lesquels  le  Greffier  ne  pourra,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  puisse  être  ,  les  laisser  en  blanc. 

Art.  VII.  A  l'effet  de  quoi  les  Avocats ,  Procureurs  militans  en  la 
Cour,  tant  en  demandant  qu'en  défendant,  seront  tenus,  chacun  en  droie 
soi,  de  joindre  à  leur  dossier  l'état  desdits  frais  par  eux  calculé,  certifie 
Ci  signé,  de  remettre  au  Greffier  lesdits  mémoires  et  dossiers  aussitôt  après 
leur  plaidoirie  ou  issue  de  l'Audience,  et  avec  leur  production  en  procès 
par  écrit ,  à  peine  de  yo  liv.  d'amende  applicable  comme  dessus  ,  et  en 
cas  de  récidive  d'interdicdon. 

Art.  VIII.  Enjoint  auxdits  Avocats,  Procureurs  militans  en  îa  Cour» 
de  représenter  et  remettre  à  leurs  parties  lesdits  mémoires  de  frais  ainsi 
liquidés  ;  leur  fait  défenses  d'exiger  de  leursdites  parties  des  sommes 
excédantes  lesdits  mémoires  ,  à  peine  d'exaction  ,  et  d'être  poursuivis 
suivant  la  rigueur  des  Ordonnances. 

Art.  IX.  Enjoint  aux  Procureurs  militans  es  Sièges  inférieurs  ,  aï 
remettant  à  leurs  pardes ,  ou  en  adressant  aux  Avocats  militans  en  la  Cour, 
les  dossiers  des  procédures  par  eux  instruites,  de  joindre  auxdits  dossiers 
le  mémoire  de  leurs  frais  calculé ,  certifié ,  signé  et  liquidé  comme  dessus, 
à  peine  de  100  liv.  d'amende  applicables  comme  dessus,  et  de  plus 
grande  peine  en  cas  de  récidive. 

Art.  X.  Le  mémoire  des  frais  faits  par  les  Procureurs  des  parties  quî 
auront  été  ainsi  liquidés ,  et  visés  par  les  premiers  Juges  ou  par  le  Com- 
missaire de  la  Cour,  sera  signifié  auxdites  parties  à  la  requête  deleur  Avo- 
cat et  Procureur ,  avec  sommation  d'y  satisfaire  dans  les  délais  accordés 
par  l'Ordonnance  de  166-^  pour  les  ajournemens  j  et  si  iesdites  parties 
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refusent  on  sont  en  retard  ,  Icsdits  délais  expires  ,  de  pa}-er,  sur  le  rap- 
port (dudit  mcmoire  liquidé  et  visé,  et  de  ladite  sommation)  fait  aux  pre- 
iliiers  Juges  ou  au  Commissaire  de  la  Cour,  il  en  sera  délivré  exécutoire 
auxdits  Avocats  et  Procureurs  ;  l'appel  néanmoins  réservé  à  la  Cour,  des 
niémoires  de  frais  liquidés  et  visés  par  les  premiers  JugeS'. 

Art.  XL  Ordonne  l'exécution  du  RéglemiCnt  arrêté  par  les  deux  Con- 
seils de  la  Colonie  ,  le  17  Juillet  1738  ,  en  ce  qui  n'y  est  pas  dérogé  par 
celui  du  c)  du  présent  mois ,  et  par  le  présent  ,  et  notamment  celle  de 
l'Article  V  dudit  Règlement;  en  conséquence  fait  défenses  à  tous  Avocats 
et  Procureurs  niilitans  en  la  Cour  ,  ou  es  Sièges  inférieurs  ,  de  faire  avec 
leurs  Cliens ,  soit  au  moment  où  ils  se  chargeront  de  leurs  causes  ,  soit 
dans  le  cours  du  procès  ,  aucuns  traités ,  compositions ,  ni  pactions  ,  pour 
leur  tenir  lieu  des  droits ,  salaires  et  vacations  qui  leur  sont  octroyés  ,  et 
qui  sont  fixés  par  sondit  tarif,  arrêté  le  ^  du  présent  mois  d'Octobre ,  et 
d'employer  directement  ni  indirectement  aucun  moyen  tendant  à  éluder 
l'exécution  dudit  tarif,  en  quelque  manière  et  sous  quelque  prétexte  que 
ce  puisse  être  ,  à  peine  de  resdtution  et  de  punition  exemplaire. 
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O RSo  N NAN es  des  Administrateurs  y  touchant  les  Chemins, 


Du  27  Octobre  1770, 

1  lER.RE-GÉDÉoN ,  Comtc  dc  Nolivos  ,  etc, 

Alexandre-Jacques  de  Eongars  ,  etc. 

Sur  la  négligence  que  plusieurs  Quartiers  de  la  Colonie  ont  apporté 
dans  jies  réparations  et  entretien  des  chemins  publics  et  de  communication, 
et  sur  les  représentations  qui  nous  ont  été  faiies  par  les  Habitans  mêmes 
d,e  ces  Quartiers  ,  nous  avons  jugé  devoir  sans  dclai  pourvoir  à  un  objet 
si  essendel  à  l'ordre  public  ,  çt  qu'on  ne  pouvoit  sur-tout  y  mieux  parve- 
nir qu'en  maintenant  l'exacte  exécution  des  sages  Ordonnances  rendues  à 
cet  égard  par  nos  prédécesseurs,  A  cqs  causes ,  et  suivant  les  pouvoirs  à 
nous  confiés  par  Sa  Majesté,  nous  avons  provisoirement  ordonné  et  ordon-. 
lions  ce  qui  suit. 

Art.  I".  A  l'époque  de  la  cessation  des  pluies  dans  chaque  Quartier  , 
commenceront  les  réparadons  des  Chemins  ro)  aux  et  publics  parla  corvée 
publique,  suivant  les  répartitions  qui  en  seront  faites  par  les  Capitanies 
Çommandans  dçs  Milices  de  chaque  Paroisse  d'après  les  états  de  recen- 
içpienticesj-ép^vùûons  sçrom  exécutées  proYisoireinent,  et  le  tableau  en 

sera 


de  l'Amérique  sous  le  Vento  1 2^ 

sera  remis  aux  Officiers-Majors-Commandans  dans  les  Quartiers;  qui  non 
en  adresseront  un  double  par  la  voie  ordinaire  desCommandans  en  second 
dechaque  Partie  de  la  Colonie;  lestravaux  seroiu  conduits  par  les  Officiers 
de  Milices  des  Paroisses  chacun  s  tour  de  rcle,  le  tout  sous  les  ordres  des 
Officiers-Majors-Coiiimandans  dans  chaque  Quarder. 

Art.  II.  Les  Nègres  seront  fournis  sur  le  pied  d'un  par  vingt ,  et  plus 
s'il  est  nécessaire,  et  ce  jusqu'à  la  confection  àés  travaux. 

Art.  III,  Les  Chemins  royaux  et  publics  seront  ouverts  et  entretenus 
dans  la  largeur  prescrite  de  60  pieds,  observant  qu'ils  soient  toujours 
bombes  et  élevés  par  le  milieu,  qu'il  y  soit  pareillement  tracé  de  droite  et 
de  gauche  des  fossés  dans  les  lieux  marécageux,  où  les  eaux  auront  besoin 
d'être  égoutées. 

Art.  IV.  Les  Chemins  particuliers  et  ceux  de  communication  auront 
au  moins  30  pieds  de  largeur  ,  et  dans  les  endroits  bourbeux  et  maréca- 
geux ,  on  leur  en  donnera  40  et  même  yo  s'il  est  jugé  nécessaire ,  en  y 
établissant  les  fossés  prescrits  à  l'Article  ci-dessus. 

Art.  V.  Les  Propriétaires  des  arbres  ou  haies  vives,  plantés  à  la  lar- 
geur déterminée  des  chemins,  seront  tenus  de  les  tailler  deux  fois  l'année» 
à  peine  de  jo  liv.  d'amende  portée  par  les  Ordonnances. 

Art.  VI.  Au  surplus  renvoyons  à  la  pleine  et  entière  exécution  de 
l'Ordonnance  rendue  par  MM.  Dubois  de  la  Motte  et  Laporte  Lalanne  , 
Général  et  Intendant,  en  date  du  i  Mars  1 75-2, pour  l'ouverture,  entre 
tien  et  réparations  des  Chemins  royaux  et  publics ,  de  ceux  particuliers- 
ou  de  communication,  et  notamment  aux  Articles  XIV,  XV,  XVI,  XVII  j 
XVIIÏ  et  XÎX  de  ladite  Ordonnance  ,  concernant  les  amendes  et  peines 
prononcées  envers  les  délinquans  aux  réparations  des  Chemins  ,  et  au 
nombre  des  Nègres  qui  doivent  y  être  fournis,  ainsi  que  pour  les  autres 
objets  relatifs  aux  susdits  Articles.  Sera  la  présente  j  etc.  Mandons  3  etc» 
PoNNÉE  au  Port-au-Prince  ^  etc. 

Ji,  au  Greffe  de  V Intendance  ^  le  jo. 
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Zoîx  et  Cônst  des  Colonies  Françaises 


Ordonnance  des  Administrateurs  ,  touchant  V  Imposition  faite  dans 
V Assemblée  Coloniale  du  même  mois. 


Du  31  Octobre  177O0 


P 


I.  lERRE-GÉDÉoN  ,  Comte  de  Nolivos  ,  etc. 

Alexandre-Jacques  de  Eongars,  etc. 

Vu  la  délibcration  prise  ea  l'Assemblée  du  matin  de  ce  jour  A.rticîe 
IV,  et  en  vertu  des  pouvoirs  à  nous  donnés  par  Sa  Majesté  dans  son  Or- 
donnance du  20  Septembre  i-jé^  ,  avons  ordonné  que  la  disposition 
dudit  Article  sera  provisoirement  exécutée ,  en  conséquence  que  la  con- 
tinuation provisoire  de  l'imposition  de  1764,  ordonnée  par  l'Article  IIÏ 
de  la  Délibération  ,  n'aura  lieu  que  jusqu'à  la  fin  de  la  présente  année,  et 
que  la  perception  de  la  nouvelle  imposition  commencera  au  î  Janvier 
1771.  Sera  la  présente  ,  etc.  Prions  MM.  les  Officiers  des  Conseils  ,  etc. 
Donnée  au  Port-au-Prince,  etc. 

R.  au  Conseil  du  Port-au-Prince  ^  le  même  jour. 

Et  à  celui  du  Cap  ,  le  z8  Novembre  suivant. 


-gr"" "'r^fr; 

Lettre   de  M,  le  Chancelier  au  Conseil  du  Port-au-Prince  ,  sur  une 

Procédure  Criminelle^  et  le  sursis  à  V exécution  du  Jugement},  et  réponse 

du  Conseil-, 

Des  2  Novembre  1770,  et  22  Février  1771. 

M  ESSiEURS  ,  vous  avcz  condamné  à  la  roue,  sur  une  procédure  ins- 
truite par  contumace,  le  sieur  C.  ïl  doit  se  présenter  pour  se  faire  juger 
contradictoirement;  lorsqu'il  le  sera,  vous  m'enverrez  une  copie  du  juge^ 
ment  et  de  la  procédure  3  l'intention  du  Roi  est  que  vous  fassiez  surseoir 
à  toute  exécution ,  jusqu'à  ce  que  je  vous  aie  fait  connoître  les  der- 
nières volontés  de  Sa  Majesté.-sur  le  sort  de  cet  accusé.  Je  suis  bien  véri- 
tablement 5  MM.  votre  très- affectionné  serviteur.  Signé ,  de  Maupeou. 
Ce  joitr  le  Conseil  étant  assenibléen  la  manière  accoutumée,  M.  de 
Bo!T7--;:-;  ,  Intendant  et  Premier  Président  du  Conseil,  a  présenté  et  mis 
sur  le  Bureau,  une  Lettre  Cccretée  en  cire  roogc,  ayant  pour  siisciinricui  : 
à'MM;  MM. du  Conseil  Supérieur  duPort-uu-Print-es  au  Pon-au-Pnnce: 


it  VAminqut  sôUs  le  Vmî.  5  3  f 

contrc'signée.  Chancelier,  Et  après  lecture  faite  de  ladite  Lettre ,  la  Cour 
a  arrêté  qu'elle  restera  déposée  au  Greffe  du  Conseil,  et  à  chargé  MM. 
de  Eongars  et  de  Tailfum3'r  de  Fresnel ,  Premier  et  Second  Président  dn 
Conseil,  de  répondre  à  M.  le  Chancelier  au  nom  de  la  Compri^'iiL;.  Fait 
au  Port-au-Prince ^  en  Conseil;,  le  3  1  Janvier  1771. 

Au  P ori-au-P rince ,  le  %z  Février  fjji. 

Mgr.  3  la  Dépêche  dont  vous  nous  avez  honorés  le  2  Novembre 
dernier ,  a  deux  objets  ;  î°.  de  surseoir  à  l'exécution  du  nouvel  Arrêt  que 
la  représentation  du  sieur  Carbon  pourroit  donner  îieu  de  rendre  contre 
lui;  2°.  de  vous  envoyer,  Mgr.,  copie  du  Jugement  et  de  la  Procédure. 
Telles  sont  les  intentions  du  Roi,  notifiées  par  le  Clief  de  la  Justice.  Nous 
allons ,  Mgr. ,  avoir  l'honneur  de  mettre  sous  vos  yeux  les  loix  qui  nous 
servent  de  règle.  Ces  loix  ont  pour  époque  le  temps  où  \&s,  Sceaux  étoient 
dans  des  mains  qui  nous  sont  aussi  respectables  qu'elles  vous  sont  chères. 

L'Ordonnance  du  i  Février  17(55,  concernant  le  Gouvernement  civil 
des  Isles  sous  le  Vent ,  s'exprime  ainsi  :  Art.  LI ,  etc. 

L'Article  I  de  l'Ordonnance  du  18  Mars  I7(>(5,  sur  les  Enregistre- 
ïnens  j  est  conçu  en  ces  terines ,  etc. 

D'après  5  Mgr. ,  la  disposinon  claire  et  précise  de  ces  deux  Articles , 
nons  vous  supplions  de  prononcer,  s'il  nous  seroit  possible  d'exécuter  \q% 
Ordres  que  vous  nous  donnez.  Nous  sommes  avec  un  profond  respect,  etc. 
Signés.  BoNGARs  et  de  Tailfumyr  de  Fresnel, 

V,  la  Lettre  du  Ministre  ,  du  %j  Juillet  i']'Jl'> 

ie  sieur  C.  ayant  purgé  sa  contumace  ^  Arrêt  du  Conseil  du  Port-^, 
au-Prince  ,  du  6  Juillet  i-jyi  ^  le  renvoya  d'' accusation. 
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IArrÈt  du  Conseil  du  Cap  ,  touchant  le  Tarif  des  Droits  des  Avocats 

tt  Procureurs. 

Du  3  Novembre  1770, 

Jj  u  R  ïa  représentation  faite  à  la  Cour  par  itn  de  Messieurs ,  etc.  La  Coub( 
a  ordonné  et  ordonne  i'.  qu'à  compter  du  jour  de  la  publicarion  des  Ré- 
glemens<ies  p  et  24  Octobre  dernier,  il  sera  procédé,  ainsi  qu'il  y  est 
prdonné ,  à  la  taxe  générale  4e  tous  les  frais  et  dépens  sur  lesquels  les 
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Juges  auront  à  statuer,  et  ce  sans  aucun  égard  à  la  date  des  actes  et  proce'dtW 
ïes  ;  en  conséquence  seront  arbitrés  lesdits  frais  de  procédure,  même  réduits, 
s'il  y  a  lieu,  en  conformité  du  Tarif,  sans  néanmoins  aucun  effet  rétroactif 
pour  les  dépens  antérieurement  et  définitivement  adjugés  en  première 
instance  ,  ou  ceux  sur  lesquels  les  parties  auroient  définitivement  transigé , 
sans  qu'il  y  ait  lieu  à  se  pourvoir  afin  de  restitution  dans  les  cas  de  solde 
de  cotîîpte  et  de  paiemens  définitifs  antérietn's  aîi  P\églement.  2°.  Que  par 
l'Article  V  du  Tarif  concernant  les  Procureurs  es  Juridictions  ,  seront  et 
demeureront  distinctement  comprises  et  taxées  à  la  somme  de  6  liv.  toutes 
requêtes  libellées ,  introductives d'instance,  et  toutes  deiîiandes  priricipaîes 
à  domicile,  quelque  étendue,  quelque  nombre  de  chefs  de  conclusions 
qu'elles  puissent  contenir ,  sans  qu'en  aucun  cas  lesdites  requêtes  puissent 
être  taxées  par  rôle.  3°.  Que  par  l'Article  VI  du  même  Tarif  sei'ont  et 
demeureront  spécifiés  tous  écrits  contre  lesdites  demandes  imroductives 
et  principales  ,  soit  qu'ils  soient  signifiés  par  forme  de  fins  de  non-rece- 
Voir  ,  excq^tions  ou  défenses  au  fo^d,  pour  tous  lesquels  écrits  sera  taxé, 
sans  néanmoins  aucunes  épices  pour  le  Juge  ,  la  somme  de  p  liv.,  à  la 
réserve  des  cas  indiqués  par  l'Article  V  du  Tarif,  et  pour  lesquels  ri 
est  alloué  aux  Juges  par  l'Article  V  du  Règlement  du  24.  Octobre  , 
la  somme  de  30  sols  pour  la  taxe  de  chaque  dossier  ,  laquelle  somme  i?s 
pourront  également  s^attribuer  pour  les  taxes  011  ils  auront  supprùné  autres- 
et  plus  amples  procédures  frustratoires  ,  et  réduit  icelles  en  conformité 
-dudit  Article  V  du  Tarif.  Et  sera  du  présent  Arrêté  copies  colladon-' 
nées ,  etc» 


Brevet,  qui  accorde  an  sieur  Brun  ,  ancien  Major  des'  Volontaires- 
Corses,  le  privilège,  exclusif , pendant  G  ans,  pour  la  vente  d^iine  Charrue 
de  son  invention  ,  dont  Viisage  doit  opérer  dans  les  Colonies  le  double 
Avantage  de  rendre  les  productions  plus  abondantes  en  préparant  mieux 
/eS  terres ,  et  de  labourer  à  t'aide  d'un  ISJegre  et  d'un  Mulet  autant  de 
terre  que  zz  Nègres  par  la  méthode  ordinaire  du  Fays  ;  avec  défenses 
aux  Habitans  d'en  construire  de  pareilles ,  à  peine  de  ffoo  liv.  d'amende 
au  profit  du  sieur  Brun  ^  laquelle  sera  prononcée  par  les  Juges  des 
lieux, 

i)u  4  Novembre  iTlo-,- 

R,  au  Conseil  du  Cap  ^  le  z6  Avril  z/jz»-  .    ■  ■  '      - 


ie  f  Amérique  sous  le  Vent 

Ordonnance  des  Administrateurs ,  portant  approbation  d'un  Tarifa 
du  Conseil  du  Cap  ,  concernant  les  Avocats  et  Procureurs, 

Bu  ^  Novembre  i^'jQ, 

%.  lERRE-GÉDÉoN  ,  Comte  de  Noiivos  ^  etc. 

Alexandre-Jacques  de  Bongars  ,  etc. 

Les  cris  qui  depuis  long-temps  s'élèvent  dans  la  Colonie,  et  qui  même 
se  font  entendre  jusqu'au-delà  des  mers,  contre  les  frais  énormes  que 
coûtent  les  procédures  ,  soit  aux  Conseils  Supérieurs  ,  soit  dans  les  Juri- 
dictions ,  auroient  mis  plutôt  notre  zèle  en  mouvement ,  si  notre  attention 
n'avoit  été  comme  absorbée  par  les  malheurs  ,  qui  ne  nous  ont  permis 
d'autre  soin  que  celui  de  les  réparer.  Dès  avant  la  fatale  journée  du  5  Juin 
dernier,  MM.  les  Officiers  du  Conseil  du  Cap,  excités  par  Its  plaintes  de 
leur  Ressort  ,  nous  auroient  eiavoyé  un  projet  de  tarif,  pour  qu'au 
cas  que  nous  l'eussions  approuvé  ,  nous  fissions  connoître  publiquement 
notre  approbation.  Quoique  ce  tarif,  restreint  comme  il  est,  ne  soit  qu'une 
partie  du  tarif  général  des  droits  ,  salaires  et  vacations  de  tous  les  Officiers 
de  Justice  ,  nous  esdmons  que  relativement  aux  Avocats  et  Procureurs 
auxquels  il  est  borné,  il  ne  peut  qu'être  bien  propre  à  servir  de  règle  à 
la  délicatesse  des  uns  ,  et  de  frein  à  l'avidité  des  autres. 

En  conséquence  nous  avons  par  provision,  et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
parnotis  procédé  au  tarif  général ,  approuvé  et  approuvons  ledit  tarif  par- 
ticulier, pour  sortir  son  plein  et  entier  effet.  Sera  la  Présente  enregistrée 
au  Greffe  de  l'Intendance;  prions  MM.  les  Officiers  du  Conseil  Supérieur 
du  Cap  ,  et  mandons  à  ceux  des  Juridictions  du  Ressort ,  d'enregistrer 
la  Présente ,  et  de  tenir  la  main  à  son  exécution.  Donnée  au  Port-au-^ 
Prince ,  etc. 

JR.  au  Conseil  du  Cap  ,  le  s.g  du  même  mois. 


ÛRDO  N  N  AN  C  E  du  Roi,  portant  Etablissement  d'un  Lieutenant  de 
Roi  au  Mole  Saint-Nicolas  ,  au  lieu  d'un  Major  ^  porté  par  l'Or^ 
donnance  du  1 5  Mars  ijGq, 

Du  12  Novembre  1770» 


T 


3  H 


Loix  et  Const.  des  Colonies  Francolses 
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Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ,  touchant  les  Legs  pieux. 
Du  14,  Novembre  ijjo. 

»3uR  la  remontrance  du  Procureur  «General  du  Roi  en  la  Cour,  conte- 
nante, etc.  LA  Cour  a  ordonné  et  ordonne  que  l'Arrêt  de  Règlement  du 
6M?â  1704,  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  en  conséquence  enjoint 
à  tous  Greffiers  ,  Notaires  ,  Exécuteurs  testamentaires ,  et  autres  qui  reçoi- 
vent des  testamens  en  dépôt  ou  autrement,  et  qui  sont  chargés  de  leur 
exécution  ,  contenant  legs  pieux ,  aumônes  ,  ou  quelques  autres  actes 
que  ce  puissent  être  ,  contenant  dons  ,  donations  ,  ou  autres  disposdons 
au  profit  des  Hôpitaux  de  ce  Ressort ,  Eglises  ou  Communautés ,  d'en 
donner  avis  au  Procureur-Général  du  Roi  incontinent  après  le  décès  des 
Testateurs  ,  ou  la  passation  desdits  actes,  portant  dons  ou  donations  entre- 
vifs aux  Maisons  ,  Eglises  ou  Communautés  susdites  ;  ce  faisant  de  lui 
envoyer  ou  remettre  extrait  en  bonne  forme  desdits  actes  ou  clauses  con- 
tenant lesdites  dispositions ,  et  ce  sous  les  peines  de  droit ,  etc. 


^smmmsiSm!^as.'£inu^si!r,sji'iKUimiMiimtuijUÊam 


Arrêté  du  Conseil  du  Cap  ,  qui ,  sur  la  Lettre  des  Administrateurs  , 
conforme  à  l'avis  du  Procureur-Gçnéral ,  et  en  vertu  de  V Article  LL 
de  V  Ordonnance  du  i  Février  ij€6  j  sur  le  Gouvernement  civil  de  la. 
Colonie  ,  surseoit  à  la  lecture  et  à  V exécution  de  son  Arrêt  du  même 
jour  i  portant  peine  de  mort  contre  un  Particulier  pour  homicide  com- 
mis à  son  corps  défendant ,  et  ce  jus qu'' à  ce  qu'il  ait  plu  à  Sa  Majesté 
de  s"" expliquer  sur  la  grâce  demandée  j  pendant  lequel  tems  le  condamné 
gardera  prison^ 

Du  ï"  Décembre  1770. 


âe  t Amérique  sous  le  Vent, 


Arrêt  du  Conse'd  du  Cap  ,  qui  fixe  à  3000  Uv.  Vindemnité  de  chacun 

des  trois  Membres  de  la  Cour  députés   à  V Assemblée  Coloniale  tenue 

au  Port-au-Prince  ,  et  ordonne  le  paiement  des  frais  de  leur  transport 

sur  un  bateau  j  le  tout  par  la  Caisse  des  Droits  suppliciés  et  de  Ma-" 

réchaussée 

Du  14-  Décembre  1770, 


i 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap ,  qui  décide  que  lors  du  cadastre  des  Maisons 

pour  V imposition  sur  icelles ,  les  Conseillers-Commissaires  sont  maîtres 

de  choisir  tel  Greffier- Commis  qu''ils  veulent  pour  dresser  le  Procès- 

verbal^  et  que  son  travail  sera  payé  sur  la  Caisse  Municipale  d"" après 

leur  taxe. 

Du  ly  Janvier  1771. 

Arrêt  du  Conseil  du  Cap ,  qui  juge  que  ,  par  rapport  à  ses  fonctions  ^ 
un  Avocat  en  la  Cour  n'' est  pas  justiciable  du  Juge  Royal, 

Du  2j  Janvier   i^']t. 

IILntre  m.  Deshayes  de  Sainte-Marie,  Avocat  en  Parlement  et  en  la 
Cour,  appeliant ,  tant  comme  de  Juge  incompétent  qu'autrement ,  de  la 
phiinte  et  de  l'Ordonnance  de  permis  d'assigner,  rendue  par  le  Lieutenant 
particulier  du  Siège  Royal  du  Cap  le  30  Novembre  dernier,  d'une  part; 
etM^Dumenil,  Conseiller  du  Roi,  Substitut  du  Procureur-Général  du  Roi 
au  susdit  Siège  Royal  de  ladite  Ville  du  Cap,  intimé ;,  d'autre  part.  Après 
que  Sainte- Mari e  j  Avocat  dans  sa  propre  cause,  dispeiisé  par  la  Cour  , 
et  Rousselin  J  Avocat  assisté  de  Chiron  Avocat  de  V intimé  .^  ont  été  ouïs 
pendant  l'Audience  entière  dudit  jour  d'hier  ,  et  que  M.  Lohyer  de  la 
Charmeraye  ,  Premier  Substitut  pour  le  Procureur-Géi:!éral  du  Roi  a  été 
ouï  pendant  l' Audience  de  ce  jour ,  ce  qu'il  a  fait  lecture  de  la  plainte  et . 
autres  pièces  du  procès;  et  tout  considéré  :  la  Cour  joignant  les  appels 
respectifs  ,  et  y  faisant  droit,  a  mis  et  met  les  appellations  ,  et  ce  dont  est 
appel ,  au  néant  j   émendant  ,  évoquant  le  principal  et  y  fliisant  droit , 
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déclare  la  plainte  incompcteiument  présentée  au  Juge  du  Cap  ,  et  par 
lui  répondue  ,  renvoie  ledit  Sainte-M^^'ie  des  fins  et  conclusions  de  ladite 
plainte  ,  saux'"  l'action  de  ia  partie  de  Chiron ,  à  raison  de  l'acte  de  pro- 
testation dont  s'agit^  en  date  du  22  Octobre  dernier  ,  contre  son  épouse  j 
où  et  ainsi  qu'il  verra  bon  être,  défenses  au  contraire  réservées,  etc. 


CoiVC£5i'i  Oiv  d<d  rhle  à  Vache )  donnée,  d'ordre  du  Roi,  par  les  Ad^ 
m'uùstnueurs ,  à  M.  le  Duc  DE  Praslin, 

Du  28  Janvier  177I0 

IjERRE  Gedéon  ,  Comte  de  Noiivos ,  etc, 

Alexandke-Jacques  de  Eongaes,  cic. 

Nous,  en  \'ertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté  ,  et  en  exé' 
cuiion  d'un  bon,  écrit  de  sa  main,  au  bas  d'un  Mémoire  à  elle  présenté  à 
Marly  le  i  Juillet  dernier,  lequel  nous  a  été  envoyé  par  Mgr.  le  Duc  de 
Praslin ,  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  Département  de  la  Marine 
gî  des  Colonies  ,  suivant  sa  Lettre  à  nous  écrite  en  commun  ,  de  Com- 
piegne  le  3  l  du  même  mois  ,  et  demeuré  ici  annexée,  sans  avoir  égard 
fiu  Régleraeiit  limitatif  de  l'étendue  et  des  usages  des  concessions  ordi- 
naires ,  auquel  Règlement  Sa  Majesté  a  voulu,  pour  de  bonnes  considé- 
rations ,  déroger  en  ce  cas  particulier  sans  tirer  à  conséquence  ,  avons 
donné  et  doncédé  ,  donnons  et  concédons  en  pleine  propriété  et  à  perpé- 
tuité à  Mgr.  le  Duc  de  Praslin,  Pair  de  France,  Chevalier  des  Ordres 
cîu  Roi,  Lieutenant-Général  de  ses  armées  ,  et  de  sa  Province  de  Bretagne, 
Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  Département  de  la  Marine  et  des 
Colonies  ,  Fïsle  à  Vache  en  entier  >  telle  qu'elle  se  poursuit  et  comporte, 
sans  y  rien  réserver,  pour  ladite  Isle  être  propre  à  lui  et  à  ses  enfans,  con- 
formément à  la  volonté  expresse  de  Sa  Majesté  ;  la  présente  Concession 
est  accordée,  pour  hatte  ,  corail ,  culture  ,  coupe  de  bois ,  ou  tels  autres 
usages  licites  que  le  Concessionnaire  jugera  avantageux,  sans  que  lui  ou 
ses  successeurs  puissent  être  contraints  d'opter  ni  gênés  à  cet  égard  ,  leur 
laissant  sur  ce  actuellement  et  pour  l'avenir  toute  liberté  ;  la  présente 
Concession  restera  pour  Minute  au  Greffe  de  l'Intendance,  et  il  en  sera 
délivré  toute  expédition  requise  par  le  porteur  de  la  procuration  générale 
de  Mgr.  le  Duc  de  Praslin.  Donnée  au  Port-au-Prince  .  etc,  le  28  Jan-» 
yier  1771.  Signés  NoLivos  et  EoNGARS. 

Péposée  au  Greffe  de  V Intendance  ^  h  même  jour,, 
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Arrêt  du  Conseil  du  Port~au-  Prince ,  qui  condamne  les  Auteurs  des 
Troubles  de  la  Colonie.  ■• 

Du  i8  Févncr  l'j'ji- 

V  u  le  procès  extraordinairemenc  instruit  en  vertu  d'Arrêt  du  Conseil  d'Etat 
du  Roi  ,du28  Avril  ij6p,  à  la  Requête  du  Procureur-Général,  par  M. Gol- 
liaud ,  Conseiller  au  Conseil  Supérieur  du  Port-au-Prince,  Coinmissaire 
en  cette  partie ,  contre  les  auteurs  des  troubles  de  cette  Colonie  ,  leurs 
faiururs  ,  adhérens  et  complices ,  etc.  La  Cour  ,  oui  le  rapport  de  M. 
Bourdon ,  Doyen ,  a  déclaré  et  déclare  la  contumace  bien  instruite  contre 
ies  nommés  M...  M...  B...  L...  L...  D...  et  R...  adjugeant  le  profit  d'icelle, 
€t  faisant  droit  sur  Taccusation  intentée,  tant  contre  lesdits  contumax  que 
contre  H...  absent ,  et  contre  les  accusés  présens. 

Déclare  D...  L...  H...  B...  M...  M...  L...  et  D...  atteints  et  convaincus 
du  crime  de  Lèse-Majesté  au  premier  chef;  savoir  • 

Ledit  D...  en  ce  qu'ayant  accepté  Je  command'ementdcs  rebelles  ,  il  a 
reçu  d'eux  le  serment  d'obéissance  ,  et  leur  a  prêté  le  serment  de  fidélité. 
Ledit  L;..  en  ce  qu'il  a  signé  lui-même,  çt  fait  signtr  par  plusieurs  per- 
sonnes, la  Requête  d'opposition  au  rétablissement  des  Milices,  et  ei  ce 
x[u  il  a  paru  à  la  tête  des  rebelles  le  visage  couvert  d'un  m.ascri^e  *.  Ledit 
H...  en  ce  qu'il  a  écrit  deux  billets  séditieux,  çt  a  fait  la  publication  ds 
l'un  d'eux  au  son  du  tambour  dans  le  Bourç;  de  Mirebalais.  Ledit  B...  eix 
ce  qu'il  a  été  prendre  ledit  tambour ,  et  a  accompagné  ledit  H.,  .dans  les 
lieux  où  ladite  publication  a  été-  faite.  Ledit  M...  en  ce  qu'il  a  été  le  chef 
de  tous  les  attroupemens  et  prise  d'armes  dans  la  Partie  du  Sud ,  et  que 
tous  les  désordres  et  excès  qui  s'y  sont  soumis ,  l'ont  été  ou  en  sa  présence 
-ou  par  ses  ordres.  Ledit  M...  en  ce  qu'il  étrit  chef  çn  se:ond  soas  les 
ordres  de  M...  Ledi'  L...  en  ce  qu'il  a  formé  et  commandé  un  détache- 
ment de  couleur  ,  qui  a  enlevé  le  Quartier-Maître  des  Mulâtres  de  la 
Partie  du  Sud.  Ledit  D...  en  ce  que  sous  les  ordres  desiits  M...  et  M... 
il  a  commandé  des  détachemens  qui  ont  commis  divers  excès  et  désor- 
■^res,  et  ont  enlevé  plusieurs  Officiers  de  Milice  et  de  Maréchaussée. 

Pour  réparation  desquels  faits  et  autres  cas  résultans  du  procès,  contre 
chacun  desdits   accusés,  condamne   lesdits  D...  L...  H...  B...  M...  M,., 

*  Cet  accusé  a  obtenu  des  Lettres  de  grâce  ,  le  z^  Mai  lyjt* 
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M«.etD...  ce  dernier  Mulâtre  se  disant  libre  ,  à  faire  amende  honorable  « 
nuds  et  en  chemise  ,  la  corde  au  cou ,  tenant  en  leurs  mains  une  torche 
de  cire  ardente;  savoir  :  lesdits  D...  et  L...  devant  la  principale  porte  de 
l'Eglise  de  la  Croix  des  Bouquets;  L...  et  B...  devant  la  principale  porte 
de  l'Eglise  du  Bourg  de  Mirebalais  ,  et  M...  M...  L...  et  D.».  devant  la 
principale  pone  de  l'Eglise  des  Cayes  ;  où  ils  seront  tous  menés  dans  un 
lombereau  par  l'Exécuteur  de  la  Haute-Justice  ,  ayant  éeriteau  devant  et 
derrière  ,  portant  ces  mots  :  Traîtres  au  Roi  ;  et  là  nue  tête  et  à  genoux  ^ 
déclarer  à  haute  et  intelligible  voix  ,  que  téniérairement  et  comme  mal- 
avisés ,  ils  ont  commis  les  crimes  mentionnés  ci- dessus  ,  dont  ils  se 
repentent,  et  demandent  pardon  à  Dieu,  an  Roi  et  à  la  Justice;  ce  fait, 
être  pendus  et  étranglés  jusqu'à  ce  que  mort  s'ensuive ,  à  une  Potence 
qui  sera  à  cet  effet  dressée;  savoir  :  à  l'égard  de  D...  et  L...  dans  la  place 
du  Bourg  de  la  Croix  dt%  Bouquets;  à  l'égard  de  H...  et  B...  dans  la 
place  du  marché  du  Bourg  de  Mirebalais  ,  et  à  l'égard  de  M...  M...  L..» 
et  D...  dans  la  place  du  marché  de  la  ville  des  Ca)  es  ;  tous  les  biens 
desdits  ,  en  quelques  lieux  qu'ils  soient  situés,  acquis  et  confisqués  aa 
profit  du  Roi.  Et  attendu  que  ledit  H...  est  absent ,  et  que  B...  M...  M.... 
et  L...  sont  contumax  ,  ordonne  que  le  présent  Arrêt  sera  exécuté  à  leur 
égard  par  effigie  ,  d?d\s  un  tableau  qui  sera  attaché  auxdites  Potences  ;  or» 
donne  e::  outre  qu'après  l'exécution  faite  dudit  D...  sa  tête  sera  séparée 
de  son  corps  y  pour  être  ladite  tête  transportée  par  l'Exécuteur  de  la 
Haute-Justice  au  Bourg  des  Coteaux  ,  et  y  être  exposée  à  un  poteau  planté 
à  cet  effet ,  dans  la  place  du  marché  dudit  Bourg. 

En  ce  qui  touche  l'accusation  intentée  contre  B...  Carteron  ,  pour  \ts 
cas  contre  lui  résidtans  du  procès,  le  condamne  à  assister  à  l'exécution  de 
D...  ensuite  à  être  mené  et  conduit  aux  Galères  du  Roi,  pour  y  servir  comme 
forçat  à  perpétuité  ,  préalablement  Métri  des  trois  lettres  GAL.  ,  déclare 
tous  ses  biens  acquis  et  confisqués  au  profit  du  Roi, 

En  ce  qui  touche  l'accusation  intentée  contre  L...  le  déclare  duement 
atteint  et  convaincu  de  s'êti'e  trouve  nanti  et  colportant  un  billet  séditieux, 
pour  réparation  de  quoi  le  bannit  à  perpétuité  de  toutes  les  terres  et 
pîi/s  de  la  domination  de  Sa  Majesté,  avec  injonction  à  lui  de  garder  son 
ban  sous  pe'ne  de  la  hart  ;  déclare  en  conséquence  totis  ses  biens  ,  en 
quelque  lieux  qu'ils  soient  situés  ,  acquis  et  confisqués  au  profit  du 
Roi. 

A  J'égard  de  l'accusation  intentée  contre  B...  G...  H...  C..<  D...  B... 

D...  G,.,  N...  S...  B...  R...  R...  H...  et  F...  ces  cinq  derviiers 

'ens  de  couleur  ,  sans  avoir  .égard  auJc  Requêtes  d'atténuation  présentées. 
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^t  pour  les  C^i  résultans  du  procès ,  ordonne  qu'ils  seront  mandés  en  la. 
Chambre  criminelle  du  Conseil,  pour  y  être  admonestés  ^  avec  injonction 
a  eux  d'être  plus  circonspects  à  l'avenir  dans  leur  conduite,  et  défenses 
de  récidiver  sous  telles  peines  qu'il  appartiendra. 

En  ce  qui  touche  l'accusation  contre  les  nommés  L...  M...  et  R...  les 
a  mis  et  \e.s  met  hors  de  Cour. 

Suc  l'accusation  intentée  contre  C...  N...  S...  ce  dernier  Mulâtre  ,  et 
Jassemin  Nègre  esclave ,  les  a  renvoyés  et  renvoie  hors  d'accusation  ; 
ordonne  que  leurs  écrous  seront  rayés  et  bifFés  sur  le  registre  de  \t 
geôle ,  et  mention  du  présent  Arrêt  ,  en  ce  qui  les  concerne ,  faite  en 
marge  dudit  registre. 

Ordonne  que  la  Requête  d'opposition  au  rétablissement  des  Milices, 
commençant  par  ces  mots  ,  A  Nosseigneurs ,  et  tînissaiit  par  ceux-ci ,  et 
fere.i  J'-i-^^icej  ladite  Requête  contenant  quatre  feuillets  écrits  en  entiec 
s.ur  le  recto  et  le  verso  de  papier  à  la  telHere  ;  qu'un  placet  non  signé  , 
cent  sur  le  recto  et  le  verso  d'une  seule  feuille  in  folio ,  commençant  pac 
ces  mots  ,  au  Roi  ,  et  finissant  par  ceux-ci,  à  Saint-Domingue  j  qu'un 
mémoire  en  forme  de  requête  non  signé,  contenant  six  feuillets  sur  le 
recto  et  le  verso ,  commençant  par  ces  mots,  à  Nosseigneurs  ,  Nosseigneurs 
du  Parlement  de  Paris ,  et  finissant  par  ceux-ci,  Juin  ijGg;  qu'une 
lettre  adressée  à  M.  de  Latnoignon  de  Bîanc-Mesnil ,  contenant  deux 
feuillets  ,  dont  le  premier  seulement  est  écrit  sur  le  recto  et  le  verso  ,  et 
l'autre  en  blanc  ,  commençant  par  ces  mots  ,  Monseigneur  de  Lamoigaon. 
de  Blanc-Mesnil  ,  et  finissant  par  ceux-ci ,  Saint-Domingue  ;  qu'une 
lettre  non  signée,  dont  la  suscripdon  est ,  à  Monsieur,  Monsieur  Duclos ^ 
Secrétaire  de  V Académie  Françoise  de  Paris  ,  contenant  deux  feuillets 
écrits,  savoir,  le  premier  sur  le  recto  et  le  verso  ,  et  le  second  sur  le  recto 
seulement ,  ladite  lettre  commençant  par  ces  mots  ,  Monsieur  Duclos  ,  et 
i^nissant  par  ceux-ci  ,  Saint-Domingue  ;  qu'un  mémoire  en  forme  de 
requête  contenant  sept  feuillets  écrits  sur  le  recto  et  le  verso  de  papiec 
a  la  teîliere ,  et  le  huitième  écrit  seulement  sirr  le  recto  ,  ledit  mémoire 
commençant  par  ces  mots,  à  Nosseigneurs ,  Nosseigneurs ,  et  finissant  par 
-ceux-ci,  si  le  Générai  est  continué  comme  est  le  bruit  ;  qu'un  mémoire  écrit 
sur  quatre  feuillets  recto  et  verso,  de  papier  à  la  teîliere  ,  commençant 
par  ces  mots ,  Mémoire  des  très-humbles  et  très-respectueuses  remontran- 
ces ,  et  finissant  par  ceux-ci  ,  les  Habitans  de  la  Bande  du  Sud  de  Saint-^ 
Domingue^  ledit  mémoire  non  signé  et  contenu  dans  une  enveloppe,  sur 
laquelle  est  écrit ,  pour  être  ouvert  et  lu  en  plein  Conseil',  tous  lesdits  écrits , 
comme  séditieux,  calomnieux,  attentatoires  à  l'autorité  du  Roi,  destructifs 
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de  tous  \ç.s  principes  de  l'ordie  public  ,  seront  flétris  et  brûlés  par  Pexé- 

cuteur  de  la  Haute- Justice  au  bas  de  l'escalier  du  Conseil  ;  fait  détenses 

à  toutes  personnes  d'en  écrire  de  semblables  ,  à  peine  d'être  poursuivies 

comme  crirainels  de  Lese-Majesté,  et  punies  suivant  la  rigueur  desOrdoii- 

nances. 

Déclare  au  surplus  les  Requêtes  d'atténuation  présentées,  contenant  des 
principes  faux  et  erronnés,  scandaleuses,  injurieuses  à  l'àutoriié  du  Gou- 
vernement 5  et  contraires  au  respect  dû  à  la  Cour  et  à  ses  Membres  ,  et 
comme  telles,  ordonne  qu'elles  seront  et  demeureront  supprimées. 

Renvoiel'exécutionduprésent  Arrêt,  en  ctî  qui  concerneD...  M...  M..« 
L...  etB...,  pardevant  le  Juge  de  Saint-Louis  ,  que  la  Cournomme  Commis- 
saire à  cet  effet.  Ordonne  enfin  que  le  présent  Arrêt  sera  imprimé  et  affiché 
à  la  principale  porte  des  Juridictions  et  Eglises  Paroissiales  du  Ressort, 
ainsi  que  dans  tous  les  lieux  et  carrefours  accoutumés  des  Villes  du  Port- 
au-Prifice,  de  Saint-Marc,  du  Petit-Goave ,  de  Jérémie,  des  Cajes,  de 
Saint-Louis  et  de  Jacmel ,  afin  que  personne  n'en  ignore.  Doni>;é  au  Port- 
au-Prince  en  Conseil ,  le  î8  Février  1771. 


Arrêt  du  Conseil  du  Port-au-Prince ^  concernant  lu  Maréchaussées 
Du  15)  Février  1771» 

V  u  par  le  Conseil  la  remontrance  du  Procureur-Général  du  Roi ,  espo* 
sitive  que  jusqu'à  présent  les  appointemens  de  la  Maréchaussée  oni  été 
jixés,  savoir,  à  1000  liv.  pour  le  Lieutenant  de  Prévôt,  600  liv.  pour 
ies  Exempts,  400  liv.  pour  {qs  Brigadiers,  et  300  liv.  pour  chaqvre 
Cavalier;  que  dans  le  Ressort  du  Cap  ces  appointemens  sont  doubles ,  ce 
qui  procure,  dans  tovite  cette  Partie,  des  Blancs  pour  Brigadiers,  au  lieu 
que  dans  celle-ci  il  n'y  a  que  des  Gens  de  couleur;  que  d'un  autre  côté 
l'expérience  justifie  que  ces  appointemens  ne  sont  pas  suffisans  pour  faire 
vivre ,  sans  donner  lieu  à  des  vexations  ,  des  hommes  chargés  du  soin  de 
maintenir  le  bon  ordre ,  obligés  par  cette  raison  de  nourrir  un  cheval  et 
d'être  toujours  hors  de  chez  eux;  qu'il  seroit  donc  nécessaire,  en  mettant 
de  l'uniformité  dans  toute  la  Colonie,  de  monter  les  appointemens  de  la 
Maréchaussée  de  ce  Ressort  à  la  même  somme  que  ceux  du  Ressort  du 
Conseil  du  Cap  ,  que  cependant  par  une  considération  d'exactitude  dans 
le  service,  il  cvo't  devo'r  proposer  à  la  Cour  d'ordonner,  etc.  Sn^  quoi 
la  maktc  vni.e  en  délibération  3  et  ouï  le  rapport  de  M,  Bourdon  Doyen: 
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lA  Cour  a  ordonné  et  ordonne  qn'à  compter  du  i  Janvier  dernier  seu- 
lement,  les  Lieutenans  de  Prévôt,  Brigadiers  et  Cavaliers  des  Maréchaus- 
sées ,  auront  annuellement,  par  forme  de  gratiti cation ,  une  somme  pareille 
à  celle  de  leurs  appointemens ,  en  par  eux  justitiant  au  second  Président, 
chargé  de  rendre  les  Ordonnances  sur  la  Caisse  municipale,  et  au  Pro- 
cureur-Général ,  que  le  service  a  été  fait  avec  exactitude ,  et  ce  par  deux 
certificats,  savoir,  l'un  délivré  par  l'Officier  Militaire  qui  commandera 
dans  la  résidence  du  Lieutenant  de  Prévôt  ,  Exempt  ,  Brigadier  ou 
Cavalier  ,  et  l'autre  délivré  par  les  Officiers  de  Justice  de  cette  même 
résidence. 


Arrêt  du  Conseil  du  Port-au-Prince  ,  qui  ordonne  que  les  Brigades 
de  Maréchaussée  de  VArcahaye  et  de  la  Croix  des  Bouquets  ,  auront 
le  même  traitement  que  les  autres  ^  et  qu'il  en  sera  établi  une  composée 
d'un  Brigadier  et  de  quatre  Cavaliers  au  Fond-Porisien  y  avec  pareil 
traitement. 

Du  15?  Février  1771. 


Arrêt  du   Conseil  du    Cap  f  qui  défend  aux  Juges  de  motiver  leurs- 
Jugemens  sur  des  Loix  non  enregistrées  en  la  Cour. 


Du  23  Février  1771» 


V 


u  par  la  Cour  la  procédure  criminelle ,  etc.  Le  Conseil  faisant  droit 
sur  les  plus  amples  conclusions  du  Procureur-Général  du  Roi  ,  fait  défen- 
ses au  Juge  criminel  du  Port-de-Paix  ,  et  autres  Officiers  dudit  Siège,  de 
plus  à  l'avenir  donner  pour  motif  de  leurs  jugemens  des  loix  postérieures 
à  l'établissement  de  leur  Siège  et  à  celui  de  la  Cour  ,  et  qui  n'y  sont 
point  enregistrées  ;  leurs  enjoint  eu  outre  de  se  conformer  dans  leurs 
jugemens  à  celles  faites  pour  la  Colonie ,  et  qui  sont  enregistrées  dans  les 
Coins  ,  et  notamment  à  l'Ordonnance  du  Roi  du  20  Avril  271 1  5  enre- 
gisirée  en  la  Cour  le  2^  Décembre  même  année. 
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Edit  ,  portant  suppression  des  deux  Offices  de  Trésoriers  de  la  Marine 
it  dis  deux  Offices  de  Trésoriers  des  Colonies  ^  et  création  de  deux  nou^ 
veaux  Offices  de  Trésoriers  de  La  Marine  et  des  Colonies  réunis, 

'-  Du  mois  de  Février  1771, 

V.  la  Lettre  du  Ministre  ^  du  jo  Septembre  suivant. 


Commission  d'Intendant  pour  M.  de  Montarcher, 

T)u  i"  Mars  1771, 

M.,  au  Conseil  du  Port-au-Prince ,  le  ij  Juin   i-j-ii. 
Et  à  celui  du  Cap  ,  le  s  Août  suivant, 

'    Cette  Commission  est  conforme  à  celle  de  M.  Magon  ,  du  zj  Dec 
bre  ïyC^' 


'ARRàT  di^  Conseil  du  Cap  ,  qui   ordonne  le  Bail  à  ferme  pour  un  an, 
4i  Baç  de  la  Rivière  de  la  même  Ville  à  la  barre  du  Siège  Rojral, 

Du  11  Mars  1771, 


'ARP.ÉT  du  Conseil  du  Port-au-Prince  ,  touchant  les  diverses  marques 
dont  seront  flétris  les  Nègres  criminels. 


V 


Pu  12  Mars  1771. 


u  le  réquisitoire  du  Procureur-Gcnéral  du  Roi ,  contenant  que  lors 
de  l'exécution  des  Arrêts  qui  se  rendent  contre  les  Nègres  convaincus  de 
vol,  il  arrrve  tous  les  jours  les  plus  grands  abus  :  que  la  fieur  de  lis  leur 
e^t  apposée  sur  l'épaulç  droite  pour  fait  de  maronnages  que  l'usage  s'est 
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introduit  aussi  dans  les  Juridictions  ,  d'ordonner  la  même  marque  de 
fieur  de  lis  pour  le  vol,  lorsqu'après  le  fouet  et  la  marque  lesdits  Nègres 
sont  rendus  à  leurs  maîtres  sans  condamnation  préalable  de  galères  ;  que 
la  même  marque  de  fleur  de  lis  étant  employée  pour  deux  délits  difFérens 
par  leur  nature  et  par  les  peines  qui  leur  sont  assignées  ,  il  peut  arriver 
les  plus  grands  inconvéniens ,  lorsque  les  mêmes  Nègres  se  trouvent  dans 
le  cas  d'une  nouvelle  accusation ,  ignorant  presque  toujours  alors  quel 
-^est  le  délit  pour  lequel  ils  ont  déjà  été  flétris;  qu'il  est  essentiel  de  remé- 
dier à  ce  premier  désordre  ,  en  lixant  l'empreinte  du  fer  chaud  pour 
chaque  délit  ;  qu'une  autre  observation  qu'il  a  l'honneur  de  faire  à  la 
Cour  ,  est  que  les  Nègres  ,  soit  en  Afrique  ,  soit  à  bord  des  Négriers  , 
soit  par  le  caprice  de  quelques-uns  de  leurs  Maîtres  ,  sont  quelquefois 
étampés  ou  d'une  seule  lettre,  ou  d'une  marque  quelconque  sur  les  épau- 
les, xe  qui  jette  les  Juges  ordinaires  dans  une  très-grande  incertitude, 
sur  le  fait  de  savoir  si  lesdits  Nègres  n'ont  pas  déjà  été  repris  de  Justice; 
que  la  lettre  V  dont  on  doit  flétrir  ceux  qui  ont  commis  de  petits  vols  , 
pourroit  entraîner  cet  inconvénient  si  on  la  laissoit  subsister  seule;  le  fer 
mal  appliqué  par  l'Exécuteur  de  la  Haute  Jusdce  étant  dans  le  cas  de 
présenter  cette  lettre  sous  différentes  formes,  qui  la  rendent  d'autant  plus 
mcconnoissable  sur  les  Nègres  ,  qu'ils  sont  sujets  ,  comme  il  a  été  dit,  à 
une  étampe  qui  se  place  suivant  le  caprice  des  Maîtres  ;  que  pour  remé- 
dier à  tous  ces  inconvéniens  ,  et  aux  abus  qui  en  peuvent  naître  ,  il 
requiert  qu'il  plaise  à  la  Cour  d'ordonner  que  ,  etc.  Sur  quoi  la  matière 
mise  en  délibération,  ouï  le  rapport  de  M.  Bourdon ,  Doyen  :  le  Conseil 
a  ordonné  et  ordonne  que  les  Nègres  condamnés  pour  maronnage,  seront 
flétris,  comme  par  le  passé, d'un  fer  chaud  portant  l'empreinte  d'une  fleur 
de  lis  ;  que  les  Nègres  condamnés  pour  vol  au  fouet  et  à  la  marque  ,  et 
aussitôt  rendus  à  leurs  Maîtres  ,  seront  flétris  d'un  fer  chaud  empreint 
du  mot  VOL,  et  qu'enfin  les  Nègres  condamnés  aux  Galères  à  temps  ou 
à  perpétuité,  continueront  d'être  marqués  des  trois  lettres  G  AL  :  ordonne 
que  copies  collationnces  du  présent  Arrêt  seront  envoyées  dans  toutes 
les  Juridictions  du  Ressort,  etc. 
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AkrÉT  du  Coiisç'd  du  Port^au-Piince ,  qui  juge  i" ,  que  le  domicile  d'huit 
Conselllçrau  Farlçment  de  Bordeaux  était  à  Bordeaux  ^  quoiqu'il  se  fût. 
fixé  dans  la.  Colonie  où  II  étale  né  ^  où  et  oit  r  univers  ail  té  de  ses  biens 
et  où  il  est  mort  après  neuf  ans  de  séjour  j  z°.  qu'en  conséquence  son 
Mobilier  des  Colonies  ,  Esclaves  ,  Ustenùles  et  Bestiaux  ,  ne  doit  pas 
se  partager  entre  ses  Frères  et  Svcurs  uté/ms  et  germains  ,  suivant  la 
Coutume  de  Paris  qui  régit  les  Colonies  ^  mais  suivant  celle  de  Bordeaujç 
^iii  ç-dinçt  Iç  dgu-^le  lien  dans  cç  cas ,  conformément  au  Droit  Ecrit, 

Du  1(5  Mars  1771, 

l--<ours  ,  etc.  Entre  dame  de  Rivière  (  sœur  germaine  du  défunt)  cponsç 
du  sieur  Cazamajor  de  Gestns,  Appellante  de  Sentence  de  Sain.t-Marc  , 
du  îj  Novembre  1770  ,  d'une  part;  et  dame  Bidou  (sœur  utérine  du 
défunt)  épouse  du  sieur  deRoscoiier,  Intimée  ;  et  encore  M'  Jean  François 
de  Rivière  (frère  germain  du  défunt)  Conseiller  au  Parlement  de  Paris, 
Habitant  au  Quartier  de  l'Artibonite ,  Défaillant ,  d'autre  part.  Vu ,  rtc. 
Notre  CoyR  a  mis  çt  met  l'appellation  et  Sentence  dont  est  ?^^pe)  au 
néant*,  émandant,  sans  avoir  égard  aux  Lettres  de  rescision  prises  en 
notredite  Cour  par  \ts  sieur  et  dame  de  Gestas  ,  le  4  Juillet  1770, 
ordonne  que  les  sieur  et  dame  de  Roscoiiet ,  ne  pourront  entrer  çn  p  r- 
tage  dçi  biens  de  la  succession  du  sieur  de  Rivière ,  Conseiller  au  Par- 
lement de  Bordeaux  ,  que  pour  un  tiers  seulement  dans  les  propr 
maternels,  tous  les  meubles  et  acquêts  réservés  ,  tant  aux  sieur  ei  dame  de 
Gestas  ,  qu'au  sieur  de  Rivière,  Conseiller  en  notre  Parlement  de  Paris; 
condamne  les  sieur  et  dame  de  Roscouet  aux  dépens  des  causes  principa'p 
et  d'appel ,  l'amende  remise  aux  sieur  et  dame  de  Gestas  ;  donne  dé'^-iut 
contre  ledit  sieur  de  Rivière,  et  poiir  le  profit  d'icelui  déclare  le  présent 
Arrêt  commun  avec  lui, 

*  Elle  jugeoît  que  le  domicile  de  M.  de  Rivière  était  à  ,'  alnt-Domin- 
gue  ,  et  que  son  mobilier  de  la  Colonie  devait  y  être  partagé  suivant  lu, 
Coutume  de  Paris, 
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Ordonnance  du  Roi,  portant  établissement  d'un  Lieutenant  de 
Roi  dans  chacun  des  Quartiers  du  Port-au-Prince  y  du  Cap  et  de. 
Saint-Louis  ,  à  la  place  des  Majors  Particuliers  de  la  Légion  qui  en 
remplissent  les  fonctions ,  et  qui  supprime  en  même  temps  les  Majors 
de  ces  trois  Quartiers, 

Du  17  Mars  1771. 

DE     PAR     LE     Rot, 

Ôa  Majesté  s'étant  fait  représenter  l'Ordonnance  qu'elle  a  rendue  le 
IS  Mars  ij6$i  ^  portant  rétablissement  des  Etats-Majors  en  l'Isîe  de 
Saint-Domingue  ,  dans  les  difFérens  Quartiers  qui  y  sont  dénommés  ,  et 
par  laquelle  elle  auroit  jugé  alors  convenable  de  faire  remplir  les  fonc- 
tions de  Lieutenant  de  Roi  dans  les  Quartiers  du  Port-au-Prince  ,  du 
Cap  et  de  Saint-Louis  ,  par  les  trois  Majors  Particuliers  de  la  Légion  , 
d'établir  en  même  temps  un  Major  dans  chacun  de  ces  trois  Quartiers  , 
et  étant  informée  que  la  réunion  des  fonctions  de  Lieutenant  de  Roi  à 
celles  des  Majors  particuliers  de  la  Légion,  occasionne  des  inconvéniens 
qu'il  importe  au  bien  de  son  service  d'éviter,  que  d'ailleursles  fonctions  de 
ces  Majors,  et  les  détails  dont  ils  sont  chargés,  sont  assés  considérables  pour 
exiger  tous  leurs  soins;  et  étant  aussi  informée  du  peu  d'utilité  des  places 
de  Majors  dans  lesdits  Quartiers  du  Port-au-Prince ,  du  Cap  et  de  Saint- 
Louis  ,  elle  auroit  jugé  à  propos  d'expliquer  ses  intentions  :  en  consé- 
quence Sa  Majesté  a  ordonné  et  ordonne  qu'il  sera  établi  dans  chacviu  des 
^Quartiers  du  Port-au-Prince,  du  Cap  et  de  Saint-Louis,  un  Officier  spéciale- 
ment attaché  aux  fonctions  de  la  charge  de  Lieutenant  de  Roi;  queles  Majors 
Particuliers  de  la  Légion  qui  en  remplissent  actuellement  les  fonctions  , 
les  cesseront  à  compter  du  jour  que  les  Officiers  qui  en  seront  pourvus 
en  prendront  possession ,  et  que  les  places  de  Majors  desdits  Quartiers 
du  Port-au-Prince,  du  Cap  et  de  Saint- Louis,  seront  et  demeureront 
suprimés  ;  voulant  cependant  Sadite  Majesté  que  le  sieur  de  la  Salle , 
actuellement  pourvu  de  la  Majorité  du  Cap ,  en  continue  les  fonctions 
jusqu'à  ce  qu'elle  lui  ait  donné  une  autre  destination.  Veut  pareillement 
que  l'Ordonnance  dudit  jour  i  y  Mars  ij6^  ,  portant  rétablissement  des 
Etats-Majors  à  Saint-Domingue,  et  celle  du  12  Nov.  1770,  concernant 
l'établissement  d'un  Lieutenant  de  Roi  au  Mole  Saint-Nicolas  au  lieu 
Jome  V*  Xx 
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d'un  Major  ,  soient  exécutées  selon  leur  forme  er  teneur ,  en  ce  qui  n'y 
est  pas  dérogé  par  la  Piésente.  Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  au  Gouver- 
neur-Licutenant-Général  des  Isles  sous  le  Vent  de  l'Amérique,  et  à  tous 
autres  Officiers  qu'il  appartiendra ,  de  tenir  îa  main  à  l'exécution  de  la 
présente  Ordonnance.  Fait  à  Versailles  ,  etc. 

i?.  au  Contrôle  y  le  ij  Juin  suivant. 


Ext R AIT  d'une  Lettre  du  Ministre  aux  Administrateurs ^  et  Arrêt  dii 
Conseil  du  Cap  ,  portant  fixation  des  appointemens  du  Député  de  la 
Colonie  ,  de  celui  des  Conseils  ,  et  du  Secrétaire  de  la  Chambre  d'Agri- 
culture du  Cap, 

Des  15)  Mars  et  17  Juillet  1771. 

Du  t^  Mars. 

X-<  G  B  s  de  la  création  des  Chambres  d'Agriculture ,  Sa  Majesté  pour  favo* 
riser  un  établissement  aussi  utile  ,  avoit  bien  voulu  prendre  à  sa  charge 
le  paiement  des  appointemens  de  leurs  Secrétaires  dans  la  Colonie,  et  de 
leur  Député  en  France;  mais  les  avantages  qui  en  résultent  tournant  entie- 
xement  et  uniquement  au  profit  des  Habitans  ,  auxquels  il  intéresse  par- 
ticulièrement d'avoir  un  représentant  et  un  défenseur  au  Bureau  du  Com- 
merce à  Paris  ,  il  a  paru  juste  à  Sa  Majesté  de  charger  les  Colons  du 
paiement  des  Secrétaires  et  du  Député  de  ces  Chambres.  Vous  ferez  con- 
noî^re  les  intentions  du  Roi  à  cet  égard  aux  Chambres  et  aux  deux  Con- 
seils ,  et  vous  les  engagerez  à  faire  acquitter  les  appointemens  des  uns 
et  des  autres  par  la  Caisse  des  deniers  publics.  Je  suis  persuadé  qu'ils  s'y 
prêteront  d'autant  plus  volontiers  ,  qu'en  17(^2  ils  avoient  accordé  de 
leur  propre  mouvement  sur  les  mêmes  fonds  une  gratilîcation  annuelle 
au  Député  des  Chambres  et  à  celui  des  Conseils. 

Sa  Majesté  à  jugé  également  à  propos  de  soulager  la  Caisse  de  France 
du  paiement  des  appoiniemens  de  ce  dernier;  mais  comme  il  est  utile 
pour  lesCoionîes  et  pour  les  Conseils  d'avoir  ici  un  représentant,  en  état 
de  faire  valoir  leurs  intérêts  et  leurs  droits,  Sa  Majesté  a  cru  ne  pas  devoir 
Jes-priver  de  cet  avantage  ,  et  en  conservant  au  sieur  Petit  son  emploi  eî 
ses  fonctions  ,  elle  a  décidé  que  ses  appointemens  seroient  acquittes  par 
la  suite  sur  les  fonds  municipaux  des  Colonies ,  et  que  Saint-Domingue 
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en  snpporteroit  10,000  liv'.,  la  Martinique  y,ooo  lir.  et  la  Guadclo  .pe 

j,ooo  liv. 

Du  i  7  Juillet, 

Vu  par  le  Conseil  l'Extrait  certifié  de  MM.  les  Général  et  Intendant 
de  la  Lettre  à  eux  écrite  par  M.  l'Abbé  Tergai' ,  Contrôleur-Général  et 
chargé  par  le  Roi  des  détails  du  Département  ele  la  Maiine,  etc.  La  Lettre 
de  MM.  les  Général  et  Intendant  adressée  au  Procureur-Général  en  îa 
Cour,  datée  du  Port-au-Prince  le  2^  Juin  aussi  dernier ,  servant  d'en.  01 
à  ladite  Dépêche;  conclusions  de  M.  Délaye  Conseiller,  et  tout  co  isi- 
déré  :    la  Cour  faisant  droit  sur  la  réquisition  du  Procureur-Général 
du  Roi ,  a  ordonné  et  ordonne  1°,  que  l'Extrait  certifié  de  MM.  les  Gé- 
néral  et  Intendant   de  la  Dépêche  dont  s'agit,  ensemble  leur  Le  tre 
adressante  audit  Procureur-Général  du  Roi,  seront  et  demeureront  dépo- 
sées au  Greffe  de  la  Cour;    2°.  Qu'en  exécution  des  intentions  du  Roi 
consignées  en  ladite  Dépêche  ,  et  sous  le  bon  plaisir  de  5a  Majesté  ,  il 
sera,  à  compter  du  i  de  ce  mois,  payé  annuellement  et  par  forme  d'indem- 
nité par  les  Receveurs  des  droits  municipaux  de  la  Colonie ,  une  somme 
de  i5-,oooliv.  argent  de  Saint-Domingue ,  à  M.  Peut  Député^ des  Con- 
seils Supérieurs  d"e  la  Colonie,  celle  de  12,000  liv.  à  M.  l'Héri.ier  , 
Député  des  Chambres  d'Agriculture  de  Saint-Domingue;  3°.  et  attendu 
que  cette  dépense  extraordinaire  doit  être  supportée  également  et  par 
moitié  par  chacune  des  Caisses  municipales  de  la  Colonie  ,  et  établies 
î'iine  au  Cap  et  l'autre  au  Port-au-Prince  ,  que  le  Conseiller  de  la  Cour 
Commissaire  en  cette  partie  ,  sera  et  demeurera  autorisé  à  donner  sur  le 
vu  bon  du  Procureur-Général  les  ordres  nécessaires  jusqu'à  concurence 
de  la  'moitié  du  montant  desdites  indemnités  ,  lesquelles   ordonnances 
seront  acquittées  par  le  Receveur  des  droits  municipaux  du  Cap,   et- 
allouces  pour  bonne  dépense  en  ses  comptes  sur  le  vu  des  quittances  des 
porteurs  des  pouvoirs  desdits  Députés;  4.°.  et  prenant  en  considération 
ies  retardemens  qu'ont  déjà  éprouvés  lesdits  Députés  ,  par  la  suppression 
qui  a  été  faite  en  France  de  leurs  appointemens  ,  et  ceux  qu'ils  eprou- 
veroient  encore  avant  d'être  à  lieu  d'adresser  leurs  provisions  en  la  Colo-^ 
nie-,  a  «n  outre  arrêté  que  pour  cette  fois  seulement  ils  seroient  payés  pac 
avance  des  6  premiers  mois  de  ladite  indemnité,  en  conséquence  autorise 
le  Commissaire  en  ce:te  partie  à  délivrer  pour  chacun  d'eux  une  ordon- 
nance pour  lesdiis  6  premiers  moi;,  qui  commenceront  à  courir  au  pre- 
mier de  ce  mois  ,  leique^'es  ordonnance  seront  acquittées  à  vue  par  le 
Keceveur  des  Gausses  mumcipales  du  Cap  ,  sur  les  quittances  qui,  lui' 
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seront  fournies  au  pied  d'icelles  ,  savoir ,  pour  ce  qui  concerne  Ici 
Députés  des  Conseils  par  le  Greffier  en  chef  de  la  Cour,  qui  s'est  offert 
volontairement  de  lui  faire  passer  ladite  somme,  et  pour  ce  qui  concerne 
le  Député  des  Chambres  d'Agriculture ,  par  le  Secrétaire  de  ladite  Cham- 
bre d'Agriculture  du  Cap  ;  y°.  que  les  appointemens  du  Secrétaire  de 
ladite  Chambre  d'Agriculture  du  Cap,  montant  annuellement  à  j-jOOO  liv. 
argent  de  Saint-Domingue  ,  y  compris  tous  frais  de  Bureau  ,  et  le  loge- 
ment pour  les  assemblées  de  ladite  Chambre ,  montant  à  la  somme  de 
1,200  liv.  aussi  annuellement,  seront  à  l'avenir  à  compter  dudit  jour 
■premier  de  ce  mois ,  à  la  charge  de  la  Caisse  des  droits  municipaux  de 
ladite  ville  du  Cap;  à  l'effet  de  quoi  le  susdit  Conseiller-Con^missaire  ea 
cette  partie  autorisé  à  donner  comme  ci-dessus  toutes  Ordonnances  rela- 
tives aux  paiemens  desdits  appointemens,  lesquelles. Ordomiances  seront 
pareillement  acquittées  par  le  Receveur  de  ladite  caisse ,  et  passées  en 
bonne  dépense  dans  son  compte  sur  les  vus  des  quittances  du  Secrétaire 
de  ladite  Chambre  :  6°.  finalement  ordonne  qu'expéditions  en  bonne 
forme  du  présent  Arrêt  seront  envoyées  au  Ministre  de  la  Marine,  et  à 
MM.  les  Général  et  Intendant;  comme  aussi  que  copies  duement  colla* 
tionnées  d'icelui  seront  délivrées  auxdits  Députés  ,  et  au  Secrétaire  de 
Jadite  Chambre  d'Agriculture  du  Cap, 

Cet  Arrêt  a  été  approuvé  par  Sa  Majesté  suivant  une  lettre  de  MlvI.  les 
Administrateurs  écrite  au  P rocureur-Général  le  g  Juillet  lyjz  ,  ec 
déposée  au  Conseil  ^  en  vertu  d^un  arrêté  du  i^  du  même  mois  di 
Juillet. 

^   V.  V Arrêt  du  Port-au-Prince  du  premier  Juillet  tjjt» 


Parère  des  Négocians  du  Cap  j   touchant  les  Commissions  dues  auK 
Mandataires  et  Fondés  de  Pouvoirs» 

Du  21  Mars  1771. 

IN  eus  soussignés  Négocians  au  Cap  François,  certifions  que  Fusage 
établi  en  cette  Colonie  concernant  les  Commissions  des  recouvremens  , 
dont  ont  est  chargé ,  soit  par  procuration  ou  autre  titre ,  et  sur-tout  sur 
les  affaires  anciennes  ,  est  de  y  pour  cent  pour  la  recette  ,  et  j  |)our  cent 
pour  la  rtsmise ,  à  moins  de  conditions  contraires. 

il  est  encore  d'usage  que  lorsque  le  Négociant  chargé  de  recouvremens 


àe  V Amérique  sous  le  Vent»  "^0 

t  fait  des  poursuites  pour  obliger  le  débiteur  de  payer  ,  quoique  les 
poursuites  n'aient  produit  aucune  rentrée  de  fond ,  si  on  lui  retire  les 
papiers  ,  il  peut  exiger  deux  et  demi  pour  cent  pour  ses  peines  et  soins 
et  garde  de  papiers;  et  pour  ceux  sur  lesquels  il  n'a  fait  aucune  poursuite  , 
il  peut  exiger  un  pour  cent  pour  la  garde  desdits  papiers. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  le  Présent  pour  servir  et  valoir.  A\3 
Cap  ,  le  21  Mars  1771.  Si^^nés  Mesnier,  Frères;  Aubert  et  Compagnies 
de  Russy  Gauget  et  Compagnie  ;  Lory  Plombard  et  Compagnie  j  §î 
Tardivy  Collot  et  Compagnie. 

Déposé  au  Greffe  du  Siège  Royal  du  Cap  y  le  zj. 


O RDON NA N CE  du  Roi ,  qui  établit  un  Major  à  Jacmel  j  et  supprimé 
V Aide-Majorité  du  même  lieu. 

Du  24,  Mars  1771. 

R.  au  Contrôle  y  U  ly  Juin  suivant»  «^î 


Lettre  du  Ministre  aux  Administrateurs  ^  sur  le  Don  des  Droits 
de  Péage  des  Passages  du  Cap  ,  de  la  Petite  Anse  et  de  Limonade, 

Du  2  Avril  1771. 

L  E  Roi  avoit  concédé  ,  MM. ,  par  Brevet  du  16  Décembre  i  "j^S ,  s 
M.  de  Laporte ,  alors  Chef  du  Bureau  des  Colonies ,  les  droits  du  bac 
de  la  Rivière  du  haut  du  Cap  ,  et  du  passage  de  la  Petite  Anse,  pour  en 
jouir  pendant  20  années  ,  à  commencer  du  1*^^  Septembre  174-7;  par 
un  autre  Brevet  du  mois  d'Août  1747  ,  interprétatif  du  précédent,  le 
passage  de  Limonade  a  été  compris  dans  la  première  concession ,  et  pour 
ie  même  espace  de  temps. 

Le  premier  de  ces  Brevets  a  été  enregistré  au  Conseil  Supérieur  du 
Cap  ;  M.  de  Laporte  a  négligé  de  faire  enregistrer  le  second ,  et  cepen- 
dant il  a  toujours  joui  sans  trouble  et  sans  réclamation  des  trois  bacs  ou 
passages ,  jusqu'en  1764  ;  mais  par  un  Article  du  Règlement  des  impo- 
sitions arrêtées  cette  année  ;  les  deux  Conseils  du  Cap  et  du  Poit-au- 
Prince  assemblés  ^  ont  ordonné  la  jffstituiion  du  droit  de  passage  de 


^W: 


5  co  Lo'ix  et  Const.  des  Colonies  François  es 

LiiViol'iade  ,  comme  pcKjUs  sans  litres ,  et  ont  fait  défense  de  Jes  percevoir 

à  l'avenir. 

Sur  les  représentations  qui  ont  été  faites  à  cet  égard  par  M.  de  Laporte 
fils  5  il  a  été  au  mois  de  Juillet  dernier  rendu  un  Arrêt  du  Conseil,  qui' 
ordonne  l'exécution  pleine  et  entière  des  deux  Brevets  •  qu'en  conséquence 
tous  Fermiers  dépositaires  des  deniers  provenans  des  passages  concédés 
vuideront  leurs  mains  en  celles  des  héritiers  dudit  feu  sieir  de  Laporte  , 
et  que  les  portions  desdits  deniers  qui  auroieut  pu  être  versés  dans  quel- 
que caisse  que  ce  soit  ,  leur  seront  rendus  et  restitués, 

M.  le  Duc  de  Praslin  a  écrit  en  conséquence  le  4.  Octobre  dernier  à 
MM.  le  Comte  de  Nolivos  et  de  Bongars;  mais  en  leur  faisant  part  de 
cette  affaire,  il  leur  marque  que  la  disposidon  du  Règlement  des  Conseils 
de  la  Colonie  ,  que  FArrêt  du  Conseil  a  aimullé  ,  n'a  pas  eu  lieu  ,  parce 
que  ce  Règlement  qui  confcndoit  les  droits  domanirux  avec  l'impo- 
sition, avoit  été  recdfié  en  cette  parue  quelque  temps  après  ;  il  est  ce- 
pendant depuis  parvenu  des  indicés  qtii  donnent  lieu  de  penser  que  les 
Commissionnaires  du  feu  sieur  de  Laporte  ont  été  contraints  de  verser 
quelques  fonds  dans  la  caisse  du  Roi;  quoiqu'il  en  puisse  être,  M.  de 
Laporte  doit  jouir  pleinement  du  bénéfice  de  l'Arrêt  qui  lui-a  été  accordé; 
je  vous  prie  en  conséquence  de  le  faire  enregistrer  dès  qu'il  vous  sera 
présenté;  et  s'il  a  été, versé  dans  quelque  caisse  que  ce  soit,  soit  du 
Roi  s,  soit  de  l'Octroi,  quelques  sommes  provenans  des  recettes  qui  ont 
dû  se  faire  au  profit  du  sieur'Laporte  ,  M,  de  Montarcher  voudra  bien  les 
fair^  rendre  à  ies  héritiers.  Signé  de  Boynes, 

R.  au  Contrôle  y  le  S  Novembre  ly-jz. 

Vf  V Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ,  du  5  Décembre  ijjz. 


RD  O  N  N  A  N  C  E  du  Juge  de  Police  du  Cap  ,  portant ,  l°,  que  les 
rues  seront  balo-jées  tous  les  jours  avant  y  heures  du  matin  ,  et  les  im- 
mondices placées  au  coin  des  emplacemens  où  elles  seront  prises  par  les 
Cabrouets  de  Police:  2°.  qu'il  ne  sera  rien  jette  dans  lesdites  rues  après 
le  passage  des  Cabrouets:  3°.  que  les  irnmondiçes  ne  seront  pas  portées 
dans  les  carrcjours  :  4°.  que  les  ripes  de  Tonnelier  et  de  Menuisier ,  Iti 
paille  et  le  fumier  ne  sont  pas  compris  dans  les  immondices  que  les  Ca- 
brouets devront  enlever:  5"°.  et  enfin  quil  sera  dressé  par  les  Inspecteurs 
de  Police  des  Procès-verbaux  de  contravention  pour  être  rçmis  au  Pro- 
cureur du  Roi  j  qui  poursuivra  fes  amendes. 

Du  8  A-v  -Ï77Î. 


de  V Amérique  sous  le  Vent. 


Ordonnance  de  M.  V  Intendant ,  qui  accorde  ^oo  liv.  d' indemnité 
eux  Officiers  Majors  y  Commandans  dans  les  divers  Quartiers  ,  pour 
frais  de  Poste  de  Lettres, 


Du  10  Avril  1771. 


A 


lexandre-Jacques  de  Bongars  ,  etc. 

Sur  les  représentations  qui  nous  ont  été  faites  par  ceux  des  Officiers 
ÛQs  Etats  Majors  de  la  Colonie  qui  se  trouvent  commander  dans  les  dif- 
férens  Quartiers  ,  que  la  correspondance  qu'ils  sont  obligés  d'avoir  pour 
la  nécessité  du  service  ,  leur  occasionne  en  ports  de  lettres  une  dépense 
dont  ils  ne  doivent  point  supporter  les  frais  ;  nous  avons  pensé  qu'effec- 
tivement il  étoit  juste  de  les  indemniser  de  cette  dépense,  ou  de  leur 
accorder  la  franchise  de  leurs  lettres  ;  mais  comme  cette  franchise  pourroit 
être  sujette  à  des  inconvéniens  ,  au  lieu  de  donner  au  Fermier  des  postes 
la  somme  de  300  liv.  prix  marqué  dans  la  carte  bannie  pour  chaque 
franchise ,  nous  avons  estimé  devoir  accorder  la  même  somme  aux  Ofïl- 
ciers  Majors  ,  qui  Continueront  à  payer  leurs  lettres ,  comme  il  est 
d'usage  ;  en  conséquence  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  par  le 
Trésorier  de  la  Marine,  à  commencer  du  y  Octobre  l'fé^  ,  il  soit  payé 
par  chaque  année  la  somme  de  300  liv.,  sans  distinction  de  grade  ,  à 
ceux  des  Officiers  des  Etats  Majors  de  la  Colonie  qui  commandent  dans 
chaque  Quartier  ,  et  ce  à  raison  du  temps  qu'ils  auront  eu  le  comman- 
dement dans  chaque  Quartier ,  lequel  sera  constaté  par  le  certificat  de 
l'Officier  d'Administration  ,  ayant  le  détail  des  Troupes  de  chaque  dépar- 
lement ;  sera  la  Présente  enregistrée  au  Contrôle  de  la  Marine.  Donné  au 
Port-au-Prince ,  etc. 

R.  au  Contrôle  de  la  Marine  y  le  mcme  jour. 


Yi 


^ 


m 


oy 


Loix  et  Const.  des  Colonies  Françaises 


Ar^RPT    du  Conseil  du  Port-au-Prince  ,    touchant   les   Gratifications 
accordées  à  la  Maréchaussée» 

Du  ij"  Avril  1771. 

I-/A  Cour  a  ordonné  et  ordonne  que  les  Exempts  de  Marcchaussée 
jouiront ,  comme  les  Lieutenans  de  Prévôt ,  Brigadiers  et  Cavaliers  , 
du  bénéfice  de  la  gratification  annuelle  aux  Charges  imposées  par  ledit 
Arrêt  du  ip  Février  dernier;  laquelle  gratification  sera  pour  lesdits 
Exempts  d'une  somme  pareille  à  celle  fixée  pour  leurs  appointemens. 


^RrÊT  du  Conseil  du  Port-au-Prince  ,  qui  ordonne  que  le  Logement 
de  V Inspecteur  de  Police  ne  sera  payé  que  goo  liv.  au  lieu  de  i  200  l. 
qui  lui  étoient  comptées  pour  son  logement  et  celui  de  VExempt. 

Du  ïj  Avril  1771. 


Ordonnance  du  Roi,  portant  établissement  d'une  troisième  Com- 
pagnie de  Canoniers-Bombardi^rs  f  à  V instar  des  deux  créées  le  premier 
Décembre  fjGS^  ~ 

Du  20  Avril   1771» 


B.,  au  Contrôla ,  le  zo  Juillet  suivant. 


hlÉ M  O  J R£  du  Roi  aux  Administrateurs  y  portant  Approbation  de 
V Imposition  du  mois  d'Octobre  précédent» 

Du  24  Avril  ijji' 

Oa  Majesté  s'est  fait  rendre  compte  de  la  délibération  arrêtée  dans 
l'Assemblée  des  dilîerens  Ordres  de  sa  Colonie  de  Saint-Domingue  , 
tenue  au  Port-au-Prince,  les  20  et  3  i  Octobre  1770  ^  en  conséquence 

des 


/ 


de  t Amérique  sous  le  Vent,  55"  3 

des  Ordres  contenus  dans  son  Mémoire  du  ly  Octobre  l'jC^,  adressé 
aux  sieurs  Comte  de  Noiivos  ,  Gouverneur-Lieutenant-Général  ,  et  de 
■Bongars ,  Intendant  des  îsles  sous  Je  Vent  ;  elle  a  approuvé ,  confirmé 
et  ratifié  les  dispositions  qui  ont  été  faites  par  cette  délibération  pour 
rassiette  et  la  perception  ,  pendant  cinq  ans  ,  d'un  tribut  annuel  de  cinq 
millions  en  argent,  à  commencer  du  premier  Janvier  177 1  j  en  consé- 
quence Sa  Majesté  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  î".  Il  sera  levé  et  perçu  en  la  Colonie  Françoise  de  Saint-Do- 
mingue^ par  imposition  nouvelle,  pendant  l'espace  de  cinq  ans  ,  à 
compter  du  i".  Janvier  1771.  (  /^.  V Article  V  du  Procès-verbal  d'im- 
position. ) 

Art.  II.  Les  droits  spécifiés  dans  l'Article  précédent  ,  seront  payés 
a  la  sortie  àt%  denrées  et  marchandises  y  mentionnées  \  à  l'effet  de  quoi , 
très-expresses  inhibitions  et  défenses  sont  faites  à  tous  Capitaines  de  Na- 
vires ,  etc.  (  V.  V Article  VI  du  Procès-verbal  d'imposition.  ) 

Art,  III,  IV,  V  et  VI.  (  V.  les  Articles  VII ,  VIII  ,  IX  et  X  du 
Procès-verbal  d'' imposition.  ) 

Art.  VII ,  VIII  et  IX.  (  Ils  sont  tous  les  trois  dans  V Article  XI  du 
Procès-verbal  d'imposition.  ) 

Art.  X.  (  C'est  l'Article  XII  du  Procès-verbal  d'imposition.  ) 

Art.  XI.  Approuve  et  ratifie  ,  Sa  Majesté ,  la  perception  qui  a  été 
faite  des  droits  imposés  en  17(54,  jusqu'au  premier  Janvier  1771» 
époque  à  laquelle  la  nouvelle  imposition  réglée  par  la  délibération  des 
différens  ordres  de  la  Colonie,  les  20  et  3  i  Octobre  1770  ,  a  dû  com- 
roencer  ;  comme  aussi  la  perception  provisoire  qui  aura  été  faite  de  ladite 
nouvelle  imposition,  à  compter  dudit  jour  premier  Janvier  177 1,  jusqu'à 
l'enregistrement  du  présent  Mémoire. 

Mande  et  ordonne  ,  Sa  Majesté,  aux  Gouverneur-Lieutenant-Général 
et  Intendant  des  Isles  sous  le  Vent,  et  aux  Officiers  des  Conseils  Supé- 
rieurs ,  de  faire  registrer  le  présent  Mémoire,  tant  aux  Greffes  desdits 
Conseils  Supérieurs  ,  qu'à  ceux  des  Juridictions  ordinaires  des  deux 
ressorts ,  et  de  tenir  la  main  à^son  exécution.  Fait  à  Versaillîjs ,  ctc, 

K.  au  Conseil  du  Port-au-Prince  yU  ij  Juillet  t'J'Jl* 
Et  à  celui  du  Cap  j  le  z5  du  même  mois. 


V. 


5S^ 


Loix  et  Consî.  des  Colonies  Françoises 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap,  qui  à  défaut  de  Juges  pour  prononcer  sur 
un  Procès  Criminel  au  Fort  Dauphin  ,  nomme  un  Conseiller  Assesseur 
pour  y  présider  ,  et-  ordonne  que  le  Jugement  sera  timbré  de  son  nom. 

Du  lO  Mai  177- 

Vu  par  le  Conseil  la  remontrance  du  Procureur-G  encrai  du  Roi,  contenante 
qu'ayant  eu  l'honneur  de  lui  représenter  qu'il  ne  se  trouvoit  dans  le  Siège 
du  Fort  Dauphin  aucun  Praticien  qui  n'eût  déjà  connu  de  l'affau-e  des 
sieurs  L...  ,    ce  qui  faisoit  que   ce  qui  restoit  à  juger  aujourd'hui  ,  ne 
pouvoit  l'être  par  disette  de  Juges  ;  la  Cour  par  un  eflet  de  sa  bienfai- 
sance ordinaire ,  a  bien  voulu  choisir  et  commettre  dans  la  Compagnie 
'  niême  un  de  ses  Membres  pour  le  jugement  de  cet  afFaire  ;  mais  comme 
le  Lieutenant  Particulier  duSiege  de  FortDauphin  tient  le  Siège  et  instruit 
cette  affaire,  et  que  le  défaut  d'expression  dans  l'Arrêt  intervenu  sur  la 
remontrance  du  Procureur-Général ,  portant  que  M.  Poirier  ,  Conseiller 
Assesseur,  par  elle  commis  et  nommé  pour  assister  au  jugement  de  cette 
afFaire ,  y  présideroit ,  pouvoit  tirer  à  quelque  conséquence  pour  l'ordi^e 
même  de  la  procédure,  et  la  validité  du  jugement,  quoique  cette  pré- 
séance se  suppléât  d'elle-même  ;  le  Remontrant  requiert ,  etc. ,  oui  le 
rapport  de  M.  Davy,  Conseiller,  et  tout  considéré,   la  Cour  faisant 
droit  sur  ladite  remontrance ,  a  ordonné  et  ordonne  ,  en  suppléant  à  son 
Arrêt  du  16  Avril  dernier,  que  M.  Poirier,  Conseiller  Assesseur,  par 
elle  commis  pour  assister  au  rapport  et  jugement  de  la  plainte  au  criminel 
desdits  L..,,  présidera,  ainsi  que  de  raison   et  de  droit,  audit  rapport 
et  jugement;  lequel  en  conséquence  sera  timbré  de  son  nom,  comme 
Conseiller- Assesseur  en  ladite  Cour,  et  par  elle  à  ce  commis  et  députe. 


Arrêt  du  Conseil  du  Port-au-Prince,  qui  alloue  Goo  liv.  tous  les 
deux  ans  pour  les  Bandoulières  des  Brigadiers  et  Cavaliers  de  Police  , 
laquelle  somme  sera  remise  à  Vlnspecteur  en  présentant  lesdites  Ban- 
doulières, 

Du  ij  Mai  i77i> 


de  r Amérique  sous  le  Vent 


Extrait  de  la  Lettre  du  Ministre  à  M.  V Intendant ^  portant  que  les 
■  Capitaines  pourront  faire  nourrir  et  médii: ameuter  eux-mêmes  les  Ma- 
telots qu'ails  feront  mettre  à  la  Geôle. 

Du  24  Mai  177 1. 

J  £  VOUS  prie  en  conséquence  de  vouloir  bien  donner  les  ordres  les  plus 
positifs  dans  les  Quarders  dépendans  de  votre  Intendance  ,   pour  qu'à 
l'avenir  les  Capitaines  aient  la  liberté  de  faire  porter,  s'ils  le  jugent  à 
propos,  à  ceux  de  leurs  Matelots  qui  seront  mis  en  prison,  à  leur  réqui- 
sition et  pour  fait  de  discipline  ,  la  même   radon   qu'ils  auroient  eue  à 
bord ,   et  que  ces   prisonniers  ne  puissent  être  nourris  par   le  Geôlier 
qu'autant  que  les  Capitaines  le  demanderont,  ou  que  quelquesuns  d'entr'eux 
ne  soient  pas  soigneux  d'y  pourvoir  ,  mais  toujours  avec  le  plus  d'éco- 
nomie qu'il  sera  possible  ;  à  l'égard  de  ceux  des  prisonniers ,  qui  pen- 
dant leur  détention  peuvent  tomber  malades,  comme  il  n'est  point  de 
Navires  partis  des  Ports  de  France  pour  les  Colonies  qui  ne  soient  assu- 
Jetds  à  prendre  au  moins  un  Chirurgien  pour  soigner  l'Equipage  pendant 
le  voyage  ;  il  est  également  naturel  que  ce  soit  ce  même  Chirurgien  qui 
traite  dans  la  prison  les  Matelots  de  son  bord  ,  aufement  les  gens  de  mer  des 
Isles  seroient  exposés  a  y  consomn^er  en  frais  de  maladie  tout  le  produit 
de  leur  voyage,  et  les  Armateurs  à  en  faire  les  avances  aux  risques  de 
ks  perdre  par  mort  ou  par  la  désertion  de  ces  mêmes  Matelots ,  ainsi 
que  l'impossibilité  d'en  faire  la  reprise  en  entier  sur  eux  au  désarmement 
qaand  ils  auront  achevé  le  voyage;  il  convient  de  prévenir  ce  double 
inconvénient  en  réduisant  absolument  les  frais  de  ces  emprisonnemens  à 
ceux  de  parde  et  de  geolage  ;  et  par  ce  moyen  les  Capitaines  n'auront 
plus  de  modf  pour  tolérer  le  libertinage  et  l'insubordination  trop  ordi- 
naire des  Equipages  des-  Bàtimens  marchands;  je  compte  sur  votre  at- 
tention à  tenir  la  main  à  ce  que  les  ordres  que  vous  donnerez  à  ce  sujet 
d'après  ce  que  je  vous  marque  soient  ponctuellement  exécutés. 

R.  au  Contrôle  ^  le  ig  Août  suivant. 


^s<^ 


Lolx  et  Const.  des  Colonies  Françaises 


Lje TT R  E  du  Ministre  aux  Administrateurs ^  sur  les  Sangs-mélés, 
Du  27  Mai  177^- 

J'ai  rendu  compte  au  Roi  de  la  lettre  de  MM.  de  Noiivos  et  de  Bon- 
gars  du  10  Avril  1770,  contenant  leurs  réflexions  sur  la  demande  qu'ont 
faite  les  sieurs  . .  .  .,  de  Lettres-patentes  qui  les  déclarent  issus  de  race 
Indienne,  Sa  Majesté  n'a  pas  jugé  à  propos  de  la  leur  accorder;  elle  a 
pensé  qu'une  pareille  grâce  tendroit  à  détruire  la  différence  que  la  nature 
a  mise  entre  les  Blancs  et  les  Noirs  ,  et  que  le  préjugé  politique  a  eu  soin 
d'entretenir,  comme  une  distance  à  laquelle  les  gens  de  couleur  et  leurs 
descendans  ne  dévoient  jamais  atteindre  ;  enfin  qu'il  importoit  au  bon 
ordre  de  ne  pas  atfoiblir  l'état  d'humiliation  attaché  à  l'espèce  dans 
quelque  degré  qu'elle  se  trouve,  préjugé  d'autant  plus  utile  qu'il  est  dans 
Je  cœur  même  des  Esclaves  ,  et  qu'il  contribue  principalement  au  repos 
des  Colonies  :  Sa  Majesté  a  approuvé  en  conséquence  que  vous  ayi«z 
lefusé  de  solliciter  pour  les  sieurs ....  la  faveur  d'être  déclarés  issus  de 
race  Indienne ,  et  elle  vous  recommande  de  ne  favoriser  sous  aucun 
prétexte  les  alliances  des  Blancs  avec  les  filles  de  sang  mêlé.  Ce  que  j'ai 
marqué  à  M.  le  Comte  de  Noiivos ,  le  14  de  ce  mois  ,  au  sujet  de  M.  le 
Marquis  de  .... ,  Capitaine  d'une  Compagnie  de  Dragons  ,  qui  a  épousé 
en  France  une  fille  de  sang  mêlé  ,  et  qui  par  cette  raison  ne  peut  plus 
servir  à  Saint-Domingue ,  (  de  comprendre  sa  Compagnie  dans  les  emplois 
vacans  )  vous  prouve  combien  Sa  Majesté  est  déterminée  à  maintenir 
le  principe  qui  doit  écarter  à  jamais  les  gens  de  couleur,  et  leur  posté- 
rité de  tous  les  avantages  attachés  aux  Blancs. 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ,    touchant   les  Honneurs   à    rendre   dans 
Vintérieur  du  Palais  au  Président  et  au  Procureur-Général  de  la  Cour. 

Du  25"  Juin  1771. 

u  R  la  remontrance  du  Procureur-Général  du  Roi,  la  Cour,  sous  le 
bon  plaisir  du  Roi ,  a  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Que  le  Titulaire  de  l'Office  de  Président  en  la  Cour  sera 
précédé  par  un  des  Huissiers  de  service  depuis  son  entrée  au  Palais  y 


^t^^^^ 


de  f  Amérique  sous  le  Vent,  5^7 

jusqu'à  la  salle  d'Audience  ,  et  après  l'Audience  depuis  la  salle  jusqu'à 
la  sortie  du  Palais. 

Art.  II.  Que  le  Doyen  de  la  Compagnie  jouira  seul  des  mêmes 
honneurs  et  prérogatives  pendant  la  vacance  dudit  Ofifice ,  et  l'absence  du 
Titulaire  dudii  Office  hors  du  ressort  de  la  Cour,  sans  que  la  présence  du 
Commissaire  général  de  la  Marine  y  puisse  faire  obstacle. 

Akt.  m.  Que  le  Procureur-Général  du  Roi  sera  également  précédé 
par  un  des  Huissiers  de  service  depuis  son  entrée  au  Palais  jusqu'à  la 
salle  du  parquet ,  du  parquet  à  la  salle  d'Audience ,  et  depuis  la  sorde  du 
parquet  jusqu'à  celle  du  Palais, 


^RRÊT  du  Conseil  du  Cap  ^  qni  défend  d'' exercer  aucune  contrainte 
contre  les  Débiteurs  des  Droits  Suppliciés  avant  de  l'avoir  fait  pro^ 
noncer  en  la  Conr. 

Du  2j"  Juin  1771. 

OuR  la  remontrance  du  Procureur-Général  du  Roi,  contenant ,  etc. 
LA  Cour  ,  ayant  égard  à  ladite  remontrance ,  a  ordonné  et  ordonne  que 
Art.  LXXVI,  LXXVII ,  LXXVIII  et  LXXIX  de  l'Ordonnance  du  i  ".Fé- 
vrier 1^66  ,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur;  en  conséquence 
enjoint  aux  Collecteurs  et  Receveurs  des  droits  curiaux  et  suppliciés  de 
s'y  conformer;  leur  fait  inhibition  et  défenses  d'exercer  aucune  contrainte, 
soit  par  établissement  de  garnison ,  ou  emprisonnement  des  débiteurs  , 
qu'ils  ne  l'aient  au  préalable  ainsi  fait  ordonner  par  la  Cour ,  à  peine  de 
tous  dépens ,  dommages  et  intérêts ,  etc. 


Arrêt  du  Conseil  du  Port-au-Prince  ,  portant  que  Vextrait  d'une 
lettre  de  M.  VAbbé  Terrajy  y  du  i^  Mars  précédent ,  demeurera  déposée 
au  Greffe  de  la  Cour  y  et  qu''en  conséquence  d'icelle  y  il  sera  payé  an- 
nuellement sur  la  Caisse  municipale  de  son  ressort  j5oo  l.  au  Député 
des  Conseils  des  Colonies  ^  6000  l.y  au  Député  de  Saint-Domingue  y  et 
0000  liv.  au  Secrétaire  de  la  Chambre  d' Agriculture  y  sur  leurs  quit= 
tances  ou  celles  de  leurs  fondés  de  procuration. 

Du  i"  Juillet  1771» 
V»  la  Lettre  à  sa  date. 
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Lolx  et  Const.  des  Colonies  Françaises 


'ArB-ÉT  du  Conseil  du  Cap  y  qui  déboute  V  Audienàer  de  V  Amirauté  de 
la  même  Ville  de  son  opposition  à  V exécution  de. celui  du  %6  Février 
i-jGi  y  ponant  établissement  de  la  Bourse  commune  des  Huissiers. 

Du  jT  Juillet  1771- 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap,  qui  reçoit  le  Procureur-Général  opposant 
à  la  nomination  et  réception  de  quatre  Huissiers  nommés  par  le  lieu- 
tenant-Général de  r Amirauté  de  la  même  Ville. 

Du  5)  Juillet    177 1. 

Sur  la  remontrance  du  Procureur-Général  du  Roi ,  la  Cour  a  or- 
donné et  ordonne  aue  lesXettres-patentes  du  12  Janvier  1717,  ensemble 
l'Edit  du  i".  Avril  17^5?  ,  et  dont  s'agit,  seront  exécutes  selon  leur 
forme  et  teneur  j  en  conséquence  donne  acte  audit  Procureur-Général  du 
Roi  de  son  opposition  à  la  nomination  et  réception  des  quatre  Huissiers 
dénommés  en  ladite  remontrance  ,  et  y  faisant  droit,  ordonne  que  toutes 
choses  demeureront  en  état ,  et  que  les  pourvus  desdites  commi-ssions  ne 
pourront  exercer  leurs  fonctions  qu'après  la  nomination  de  S.  A.  b. 
Mgr.  l'Amiral,  et  avoir  pris  en  conséquence  les  lettres  du  Roi  sur  ce 
nécessaires,  à  peine  de  nullité  et  de  toutes  pertes,  dépens,  dommages  et 
la^érêts. 

V.  l\irrêt  du  10  Novembre  IJJS'^ 

{RRf:TÉ  du  Conseil  du  Cap  ,  portant  qu'expédition  du  Procès-verbal 
de  Vétat  des  Minutes  et  Reg-stres  du  Siège  Royal,  et  de  celui  de 
r  Amirauté  du  mêm.e  lieu,  dressé  par  deux  Conseillers- Commissaires  , 
!e  18  Décembre  1769,  sera  envoyée  aux  Administrateurs  pour,  êtrç 
par  eux  pourvu  aux  frais  de  transcription  et  de  relevé. 

Du  ï8  Juillet  177Ï. 


de  V Amérique  sms  le  FenL 

Arrêt  du  Consed  du  Cap  ,  qui  nomme  d'Once  le  Dojen  des  Avocats 
pour  Tuteur  adhoc  ,  à  un  Mulâtre  ,  à  Ve^et d'obtenir  sa  liberté,  et  de  le 
défendre  contre  un  Curateur  aux  Successions  vacantes. 

Du  i8  Juillet  Ï771. 


Lettré    du     Ministre    aux    Officiers    des    Conseils    Supérieurs    des 
Colonies  y  touchant  les  Lettres  de  M,  le  Chancelier, 

Du  27  Juillet  1771. 

J'ai  été  informé  par  M.  le  Chancelier  que  le  Conseil  Supérieur  du  Poit-^ 
au-Prince  a  fait  dilSculté  de  lui  adresser  une  procédure  avec  le  jugement 
rendu  dans  son  ressort  sur  une  accusation  d'assassinat  r  ce  refus  n'a  pu 
Être  attribué  q^i'à  l'interprétation  forcée  de  l'Article  I".  de  l'Ordonnance 
du  18  Pvîars  1755,  qui  défend  aux  Gouverneurs,  Intendans. et  Conseils 
Supérieurs  d'exécuter  et  soufilir  qu'on  exécute  aucune  expédition  du 
Sceau  ou  du  Conseil  d'Etat  ,  ou  aucun  ordre-  de  sa  part ,  s'ils  ne  sont 
signés  du  Secrétaire  d'-Etat  ayant  le  département  des  Colonies  ,  et  par  lui 
"envoyés  auxdits  Gouverneurs  et  Interfdans  ;  en  effet .,  jamais  i'intendon 
du  Roi  n'a -été  de  priver  M.  le  Chancelier  du  droit  qu'il  a  par  sa  Charge 
de  vous  faire  passer  directement  les  ordres  de  Sa  Majesté  sur  le  fait  de 
la  justice  dans  toutes  les  affaires  qui  intéressent  les  Particuliers^  et^  l'Or- 
donnance ne  doit  être  entendue  à  cet  égard  que  pour  les  objets  d'admi- 
nistradon,  dont  effectivement  les  expéditions  sont  toujours  signées  en 
commandement  par  le  Secrétaire  d'Etat  du  département;  et  si  M.  le 
Chancelier  se  trouve  dans  le  cas  de  vous  écrire  directement  au  nom  du 
Roi  pour  des  affaires  de  particuliers  sur  le  fait  de  la  justice  ,  vous  ne 
devez  faire  aucune  difficulté  de  vous  conformer  enrierement  aux  ordres 
qu'il  pourra  vous  donner  ,  sans  même  en  être  prévenu  par  mbi. 

Déposée  au  Conseil  du  Cap,  le  ij  Octobre  i-jji. 

Et  a  celui  du  Port-au-Prince ,  le  .  .  ,  . 


S^o  Lolx  et  Const,  des  Colonies  Françaises 


Extrait  d'une  Lettre  du  Secrétaire-Général  de  la  Marine  au  Receveur 
des  Droits  de  M.  V Amiral  au  Cap  ,  touchant  le  Contre-seing. 


Q 


Du  i".  Août  1771. 


e  A  N  T  au  Contre^seing  vous  n'en  pouvez  faire  aucun  usage  dans  It 
Colonie  pour  affranchir  les  paquets  de  congés  que  vous  êtes  dans  le  cas 
de  faire  passer  au  Receveur  du  Port-de-Paix  et  du  Fort  Dauphin  ;  le 
Contre-seing  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  le  Prince  j  et  ceux  qui  sont  près 
de  sa  Personne ,  pour  la  correspondance  et  son  service  :  je  suis  ,  M.,  ect. 

Signé  DE  Grandbourg. 


IjMTTRP  du  Ministre  aux  Administrateurs  ^  portant  établissement  de 
trois  Gardes-magasins  d'Artillerie  au  Port-au-Prince ,  au  Cap  et  aux 
Cayes  Saint-^Louis  ,  avec  un  traitement  annuel  de  ^000  liv,  argent  de 
France,, 

Du  y  Août  1771. 

K.  au  Contrôle  f  le  g  Décembre  suivant. 


JuJ^TTRES-Patentes  ,  qui  nomment  M.  le  Chevalier  DE  Valliere, 
Commandant  général  des  Isles  sous  le  Vent. 

Du  16  Août  1771. 

Ces  Lettres-patentes  sont  conformes  aux  P ravisions  de  M.  le  Prince 
de  Rohan  du  iQ  Janvier  ijGGy  excepté  que  M.  de  VaUiere  n^a 
que  le  titre  de  Commandant  général  ^  au  lieu  de  celui  de  Gouverneur 
Lieutenant-Général, 

V^  r  Ordre  du  Roi  du  i  x  Décembre  iyit> 


Ordonnance 


'de  l* Amérique  sous  le  V^eni, 


"B^^ 


n..«t4J.ij»,r>afjk  jjmanauliwagj-nMBji  .eijj.ti»«iu»ami 


Ordon  NANCE  de  M.  V Intendant  ^  concernant  h  Cabotage  de  JacmeL 
Du  17  Août  1771. 

Jean-François-Vincent  de  Montarcher  5  etc. 

Sur  les  reprcseiitations  qui  nous  ont  été  faites  par  M.  Regnard,  Ecri- 
vain de  la  Marine,  charge  des  détails  de  i'Âdministradoji  au  département 
de  JacQiel ,  que  le  plus  grand  nombre  des  Caboteurs  qui  chargent  àts. 
denrées  dans  l'étendue  dudit  département  ,  soit  à  Jacmel ,  soit  au  Cayes 
de  Jacmel ,  ou  à  Eaynet,  pour  \qs  transporter,  soi  disant  aux  Cayes  du 
»  Fond  de  Flsle  à  Vache ,,  ou  ailleurs ,  n'en  font  aucune  déclaration  au  bureau 
de  rOctroi  à  Jacmel  ;  qu'on  a  eu  lieu  d'être  informé  quelquefois  que  ces 
Caboteurs  portoient  leurs  Indigos,  Cafés,  ou  autres  denrées,  à  bord  des 
Eatimens  étrangers  qu'ils  trouvoient  en  mer ,  avec  lesquels  il  est  à  pré- 
sumer qu'ils  s'entendoient,  et  que  par  ce  moyen  il  fraudoient  les  droits 
du  Roi;  qu'en  outre  les  Officiers  des  Navires  marchands  en  reccuvrc- 
mentdans  le  Quartiers  de  Jacmel  et  dépendances  enlèvent  aussi  les  diffé- 
rentes denrées  qu'ils  reçoivent  en  paiement  sans  en  faire  déclaration  au 
bureau  de  l'Octroi  audit  lieu  de  Jacmel ,  dont  il  peut  également  résulter 
que  les  transportant  à  bord  de  leurs  Navires  en  expédition  aux  Cayes  du 
fond  de  l'Isle  à  Vache,  et  oubliant  de  les  comprendre  dans  la  déclaradou 
générale  de  leur  chargement ,  le  Pvoi  soit  encore  frustré  de  ses  droits  sur 
la  sorrie  de  ces  denrées. 

Ayant  égard  aux  déclaradons  du  sieur  Regnacd  de  Saint-Cyr ,  les 
intérêts  de  Sa  Majesté  exigeant  de  prévenir  les  abus  qui  peuvent  résulter 
du  défaut  de  déclarations  par  les  Caboteurs ,  et  autres  chargeant  ô.ç.s>  denrées 
du  crû  de  cette  Colonie  dans  l'étendue  du  département  de  Jacu.el ,  et 
voLilai't  y  remédier;  nous  avuns  ordonné  et  ordonr.ons  qu'à  compter  du 
jour  de  la  publicadon  de  la  Présente ,  tous  Caboteurs ,  Capitaines  de 
Eâtimens  ,  Patrons  de  Chaloupes  ou  Canots,  et  toixs  Officiers  des  Navires 
marchands  François  en  recouvrement  dans  l'étendue  dudit  département 
qui  y  chargeront  des  denrées  du  crû  de  cette  Colonie  sujettes  aux  droits 
de  sortie  ,  seront  tenus  d'en  faire  leur  déclaration  au  bureau  de  l'Octroi 
a  Jacmel ,  où  ils  payeront  lesdits  droits  entre  les  mains  du  Receveur  pré- 
pose a  cet  effet,  à  peine  contre  les  contrevenans  de  contlscation  de  leurs 
denrées  ;  laquelle  sur  le  compte  qui  nous  en  sera  rendu  par  le  sieuï 


^ 
\ 


^'?ê.  Loix  et  Const,  des  Colonies  Françaises 

Pvegnard  de  Saint-C)  r  ,  Ecrivain  de  la  Marine  à  Jacmel ,  sera  ponrsuîviô 
pardevant  nous  à  la  diligence  du  Contrôleur  de  la  Marine  ;  sera'a  pré- 
sente Ordonnance  publiée  et  affichée  audit  lieu  de  Jacmel,  et  àBaynet, 
et  enregistrée  au  Contrôle  de  la  Marine.  Donné  au  Cap  ,  etc. 

K.  au  Contrôle  .  h  %6> 


Qrbon  N  AN  C  E  des  Administrateurs  ,  portant  que  toutes  les  Minutes 

des  Arpenteurs  morts  ^  absens  ou  démis  j  seront  déposées  au  Grejfe  d^ 

rintendance* 

Bu  27  Août  1771. 

Vu  la  Requête  du  Greffier  de  l'Intendance  ,  nous  ordonnons  à  tous  les 
Arpenteurs  ,  ou  a)  ans  cause,  de  remettre  sans  délai ,  soit  en  cas  de  mort , 
d'absence .  de  démission  ou  de  rcvocatiou  ,  leurs  Pilinates  au  Greffe  de 
l'Intendance  ,  avec  inventaire  exact;  eiijoignons  à  tous^  Déternpteurs 
des  Minutes  de  quelques  Arpenteurs  et  notamment  de  celles  des  sieurs 
Collougne  et  Maitin,  Gardiens  des  opérations  des  sieurs  Roger  et  Anbert^^: 
de  Ifcs  déposer  dans  le  délai  d'un  mois  ,  à  compter  delà  date  de  la  signih- 
caiion  qui  leur  sera  faite  de  la  Présente,  et  par  bon  et  fidèle  inventaire 
audit^Greffe  de  l'Intendance  ;  leur  faisant  très-expresses  défenses  de  plus^ 
à  l'avenir  recevoir,  à  quelque  titre  que  ce  soit ,  les  Minutes  d'aucun  Ar- 
penteur ;  sera  la  Présente  enregistrée  au  Greffe  de  l'Intendance.  Donné: 
au  Cap  ,  le  27  Août  1771.  Signé  Nolivos  et  Montarcher. 
R.  au  Greffe  de  V Intendance  ^  le  S  SeptSmbre  suivant. 
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RB  RE  du  Roi ,  qui  nomme  M.  le  Vicomte  TfE  LA  FeroistnAVS  y 
Commandant  des  tsles  sous  le  Vent  ,  en  attendant  Varrlvé&de  M.  '^ 
Ckevalkr  de   Valliere, 

Du  ï^  Septembre  1771. 

R.  au  Conseil  du  Port-au-Prince ,  le  £)  Janvier  IJJ^ 
Et  à  celui  du  Cap  3  le  Z'J  du  même  mois. 


de  l^ Amérique  sôus  le  Venîo 

Lettre  du  Ministre  à  M.  V Intendant ,  portara  que  le  Logement  des 
Officiers  Supérieurs  de  la  Colonie  doit  cesser  de  leur  être  payé  du  jour  de 
leur  départ  de  la  Colonie  Jusqu^à  ce  qu'ils  y  reprennent  leurs  fonctions^ 

Du  2.6  Septembre  1771. 

R,  au  Contrôle  ,  le  zG  Janvier  IJJ^» 


Lettre  du  Ministre  à  M.  F  Intendant^  touchant  les  Approvisionne-^, 
mens  des  Frégates  destinées  à  protéger  la  Colonie  ^  et  des  Flûtes  chargées 
d'oljets  pour  cette  dernière,  - 


J 


Du  30  Septembre  1771. 


E  vous  préviens ,  M.,  que  suivant  \ts.  arrangemens  arrêtes  par  le  Roî^ 
pour  les  dépenses ,  tant  en  France ,  que  dans  la  Colonie ,  il  a  été  décidé 
que  la  Caisse  de  Saint-Domingue  supportera  les  dépenses  qui  y  seront 
faites  pour  achat  de  vivres  et  rafraîchissemens ,  fournis ,  tant  aux  Frégates 
destinées  à  protéger  le  Commerce  de  la  Colonie  ,  qu'aux  Flûtes  qui  ser- 
viront de  transport  des  divers  approvisionnemens  ;  pour  cet  effet  il  sera 
aecessaire  que  vous  en  arrêtiez  dans  la  Colonie  \^s  états  appréciés ,  soit 
que  ces  vivres  et  rafraîchissemens  se  prennent  dans  \qs  magasins  de  la 
Colonie  ,  soit  que  <\qs  Entrepreneurs  particuliers  les  fournissent  3  et  lors* 
que  vous  aurez  soldé  ces  dépenses  sur  les  lieux  j  vous  m'enverrez  le 
double  des  états  ,  afin  o^v.q  j'en  fasse  allouer  le  montant  dans  le  compte 
du  Munitionnaire ,  que  la  reprise  en  soit  faite  ensuite  sur  lui ,  et  que  le 
Trésorier-Général  de  la  Marine  et  des  Colonies  s'en  charge  eu  recette 
dans  son  état  au  vrai. 

R.  au  Contrôle  J  le  zi  Septembre  lyix» 


n 
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Lettre  du  Ministre  à  M.  r Intendant ,  portant   que  cest  aux  Tré- 
soriers-Généraux de  la  Marine  à  payer  leurs  Commis  dans  les  Colonies» 

Du  30  Septembre  1771. 

J'aï  reçu  avec  votre  lettre  du  27  Juin  dernier  ,  le  projet  de  Règlement 
que  vous  avez  fait  pour  lîxer  le  nombre  et  le  traitement  des  Commis  des 
Trésoriers- Généraux  de  la  Marine  et  des  Colonies  à  Saint-Domingue; 
l'Edit  du  mois  de  Février  dernier ,  qui  réunit  dans  les  mains  des  mêmes 
Trésoriers  les  fonds  de  ces  deux  services ,  leur  attribue  une  somm.e  de 
iSOjOOO  1.  pour  les  frais  qu'ils  auront  à  faire  pendant  leur  exercice  ,  tar.t  a 
Paris  ,  que  dans  les  Ports  de  France ,  et  dans  \ts  Colonies  ;  c'est  donc  aux 
Trésoriers  à  pourvoir  au  traitement  de  leurs  Commis  ,  la  Caisse  de  la  Co- 
lonie ne  doit  y  entrer  pour  rien;  le  choix  leur  en  appartient  aussi ,  puis- 
qu'ils sont  garans  de  leur  gestion  ;  et  vous  ne  devez  vous  occuper  de  cet 
objet  que  dans  le  cas  où  les  Trésoriers-Généraux  vous  prieroient  de  les 
éclairer  sur  le  choix  des  Sujets  dont  ils  pourroient  avoir  besoin ,  et  pour 
venir  à  leur  secours  lorsqu'ils  le  réclameront  :  j'en  préviens  les  Trésoriers^ 
Généraux  pour  qu'iis  fassent  leurs  arrangemens  en  conséquence. 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ,   touchant  des  Pièces  à  lui  adressées  rtlati-, 
vemcnt  au  projet  de  former  un  Code  des  Colonies. 

Du  31  Octobre  1771» 

3-jk  Cour  a  ordonné  et  ordonne  que  les  y  pièces ,  ensemble  la  lettre 
de  MM.  les  Général  et  Intendant  adressante  au  Procureur-Général ,  seront 
et  demeureront  déposées  au  Grefle  pour  recours,  icelles  préalablement 
paraphées  par  le  Président  ,  et  à  l'effet  de  procéder  à  la  vérification  des 
Loix  dont  s'agit  ,  de  leurs  dates ,  et  de  celtes  de  leur  enregistre- 
ment ,  ou  dépôt,  tant  sur  les  minutes  que  sur  les  registres  dudit  Greffe  , 
en  présence  dudit  Procureur-Général  du  Roi  ou  celle  de  l'un  de  ses 
Substituts  ,  a  commis  et  commet  MM.  Davy,  Parmentier  et  Délaye  Cou- 
.scillers  ,  pour  ladite  vérification  faite  ,  et  sur  le  compte  rendu  à  h  Cour, 
ctre  par  ses  ordres  dressé  procès-verbal  au  bas  de  chacuiie  desdites  tables 
de  Loix  des  dates  d'icelles  et  de  leur  enregistrement  ,  avec  mention 
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Qu'elles  sont  actuellement  observées  ,  tombées  eî  désuétude ,  ou  révo-^ 
quées  par  des  Loix  postérieures. 

z".  La  première  pièce  intitulée  :  Table  chronologique  des  Loix  pouï 
Saint-Domingue  ,  est  ainsi  divisée. 

P".  Partie.  Edits  ,  Lettres-patentes,  Déclarations,  Ordonnances  3 
Arrêts  du  Conseil  d'Etat,  Lettres  des  Ministres  en  forme  de  décidions  on 
d'instructions. 

Titre  F".  Loix  générales  pour  les  Isfes ,  communes  à  Saint-Domingue 
jusqu'à  l'établissement  du  Gouvernement  civil  de  cette  Colonie,  par  Edit 
du  mois  d'Août  lôSy. 

Ce  premier  Titre  contient  V  indication  de  2.2.  pièces  t 

TitfxE  II.  Loix  pour  Saint-Domingue  depuis  i^Sy.  ■ï^ 

(  Indication  de  %oj  pièces,  ) 

11^  Partie.   Réglemens   faits   par    les    Gouverneur   particuliers 
et  Commissaires-Ordonnateurs  jusqu'en  1714,  et  depuis  1714.  par  les 
Gûuverneurs-Lieutenans-Généraux  et   Commissaires-Ordonnateurs  ,    et 
ensuite  par  les  Gouverneurs-Lieutenans-Géncraux  et  Intendans, 
(  Indication  de  l  i  0  pièces.  ) 

IIP.  Partie.  Arrêts  de  Réglemens  par  les  Conseils  Supérieurs, 
(  Indication  de  i  jg  pièces.  ) 

IV^  Partie.  Loix  sur  le  Commerce  de  la  France  avec  îçs 
Colonies. 

(  Indication  de  65  pièces.  ) 

,2.°.  La  seconde  pièce  intitulée  :  Loix  émanées  du  Roi  ,  non  eniployées 
dans  le  Code  Saint-Domingue. 

(  Contient  Vindication  de  û.^  pièces.  ) 

Fuis  sous  ce  Titre  :  Réglemens  par  les  Gouverneurs  et  Intendans, 
(^Indication  de  ^j  pièces.") 

Enfin  sous  ce  Titre  :  Réglemens  par  les  Conseils  Supérieurs, 
(  Indication  de  j8  pièces.  ) 

3°.  La  troisiememe  pièce  intitulée  :  Loix  enregistrées  au  Conseil  àxi 
Petiî-Goave,  Léogàne,  Port-au-Prince. 

{^Indication  de  16 pièces  déjà  citées  ailleurs  avec  les  dates  dz  leurs  enrc- 

gistrsmens.  ) 
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.    û.".  La  quatrième  pièce  intitulce  :  Réglemens    faits  pa;:  le  Conseil  du 
PeiiL-Gûa\  e  ,  Lcogane  ,  Port-au-Prince. 

(  Contient  l'indication  de  i5  pièces  déjà  cités  dans  la  troisième  partie 
de  la  première  pièce.  ) 

Ces  quatre  pièces  indiquent  en  totalité  44.0  Loix  ou  Arrêts ,  etc. 

Suit  la  teneur  de  la  cinquième  pièce. 

"5" ".Observations  pour  compléter  à  Saint-Domingue  le  Code  à  impri- 
mer pour  cette  Colonie. 

Il  a  été  composé  trois  tables  des  Loix  ou  décisions  émanées  du  Roi 
ou  du  Ministère,  des  Réglemens  faits  par  les  premiers  Administrateurs» 
et  de  ceux  faits  par  les  Conseils  Supérieurs. 

La  première  table  contient  les  Loix  et  Réglemens  qui  paroissent 
dev'oir  former  le  Code  ;  la  seconde  est  composée  dts  Loix  et  Réglemens 
qu'on  croit  inutile  d'insérer  dans  ce  Code ,  soit  parce  qu'ils  sont  détruits 
par  de  postérieurs,  soit  parce  que  leurs  dispositions  ne  regardent  que 
des  circonstances  de  leur  époque  ;  la  troisième  table  indique  le  petit 
nombre  d'enregistremens  ou  de  Réglemens  faits  au  Conseil  du  Pedt- 
Goave,  aujourd'hui  Port-au-Prince. 

On  envoie  la  secoiïde  table  pour  que  ces  Conseils  ayant  moins  d'em- 
barras à  dépouiller  leurs  registres ,  ils  ne  soient  pas  dans  le  cas  de  faire 
de  nouvelles  expéditions  de  ces  pièces  ,  s'il  en  étoit  qu'il  y  eût  lieu  de 
penser  devoir  être  placées  dans  ce  Code  ;  on  envoie  la  troisième  pour 
que  le  Conseil  du  Port-au-Prince  trouve  plus  facilement  à  fournir  les 
enregistremens  et  les  actes  pour  compléter  ce  Code. 

Lorsque  les  Conseils  auront  rassemblé  les  Loix  et  les  Réglemens  con- 
nus ,  il  conviendra  qu'au  pied  des  tables  de  ces  Loix  ou  Réglemens  , 
chaque  Conseil  dresse  un  procès-verbal  qui  certifie  les  dates  et  celles 
de  l'enregisa-ement  àiQs  Loix  ou  Réglemens,  avec  mention,  s'il  y  échet, 
que  tels  ou  tels  Loix  ou  Réglemens  rapportés  sur  ces  registres,  sont  ob- 
serves quoiqu'on  ne  puisse  en  dater  l'enregistrement. 

Ces  procès-verbaux  seront  placés  à  la  fin  du  Code  ,  qui  sera  terminé 
par  des  Lettres-patentes  qui  ordonneront  Pimpression  du  Code  et  l'exé- 
cution des  Loix. 

Lettre  de  MM.  les  Administrateurs-  ait  Procureur-Général. 

Nous  avons  l'honneur,  M. ,  de  joindre  ici  plusieurs  pièces  qui  nous 
ont  été  adressées  par  le  Ministre ,  savoir ,  etc.  pour  compléter  à  Samt- 
Poraingue  le  Code  à  imprimçr  pour  cette  Coloniç.  Il  pourroit  se  trou- 
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ver  dans  ces  tables  des  omissions,  sur-tout  ce  en  qui  regarde  îcsOrdon- 
^  nances  provisoires  des  A(imiristrateurs  ,  et  les  Arrêts  de  Règlement  des 
Conseils.  Nous  vous  prions  donc,  M.,  de  présenter  lesdites  pièces  au 
Conseil  Supérieur  du  Cap  ,  et  de  requérir ,  eu  ce  qui  Je  compete  ,  la 
compulsation  de  ses  registres,  pour,  qu'après  la  vérification  et  la  réunion 
de  toutes  les  Loix  ,  le  Conseil  Supérieur  dresse  au  bas  de  chaque  table 
tin  procès- verbal  qui  en  cerdiie  les  dates  ainsi  que  celles  de  l'enreaistre- 
ment ,  avec  mention  que  telles  Loix  ou  Réglemens  rapportés  sur  les 
registres  ,  sont  ou  ne  sont  pas  observés  quoiqu'on  n'en  puisse  dater  l'en- 
registrement. 

Nous  vous  prions  de  faire  apporter  toute  la  diligence  possible  dans 
cette  opération ,  et  de  nous  envoyer  lesdites  tables  avec  les  observations 
ci-dcssus  énoncées,  afin  que  nous  paissions  faire  passer  le  tout  au  Minis- 
tre suivant  ses  intentions.  Nous,  etc. 

Signé  y  NoLivos  et  MoirrARCHER.  Ce  ip  Octobre  1771. 

Arrêté   du  Bureau  de   Providence  du   Cap  ,   touchant  les  Extraits 
mortuaires  de  cet  Hôpital, 

Du  7  Novembre  ï'J'jî, 

J-»E  Bureau  désirant  pourvoir  à  cet  objet  après  en  avoir  délibéré  ,  a  arrêté 
que  lesdits  actes  de  sépulture  seront  délivrés  par  l'Hospitalier  établi  par 
ia  Maison  de  Providence  des  Iiommes  ,  et  que  ponr  rendre  sa  signa* 
îure  authentique ,  et  procurer  aux  copies  qu'il  délivrera  les  légalisations 
nécessaires ,  ledit  Hospitalier  fera  enregistrer  au  Greffe  du  Siège  Rovaî 
du  Cap ,  après  en  avoir  obtenu  l'agrément  de  M.  le  Sénéchal  et  de  M.  le 
Procureur  du  Roi ,  l'extrait  de  la  délibéradon  du  Bureau  qui  l'a  non-mé 
à  ladite  place  d'Hospitalier,  et  déposera  sa  signature  audit  Greffe.  Il  a 
été  en  outre  arrêté  que  les  Hospitaliers  qui  pourroient  être  nommés  dans 
la  suite  pour  la  Providence  des  hommes  ,  en  feront  de  même  à  rayeuir 
lors  de  leur  nominadon  et  installadon.  Signé,  Nonvos^  etc. 
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AR-R^T  'iii-  Conseil  du    Cap  ,  qui  fzxe  à  zzoo  liv,  le  prix   des  Negri^s 

supplicies. 

Du  ij"  Novembre  l'J'J^' 

V  u  par  le  Conseil  la  requête  de  Doré  ,  Doyea  des  Notaires  de  la 
Juridiction  du  Cap  ,  et  Grefiier  de  la  Subdélégation  ,  conclusions  du 
Procureur-Général  du  Roi  ,  contenant  qu'aprci  en  avoir  eonféré  avec 
MM.  les  Général  et  Intendant,  et  appris  de  M.  Tlntendant  que  dans  le 
ressort  du  Conseil  Supérieur  du  Port-au-Pnuce  ,  les  Nègres  suppliciés 
sont  remboursés  aux  maîtres  sur  le  pied  de  1200  liv.,  il  n'empêche  que 
le  suppliant  soit  remboursé  du  prix  de  l'esclave  dont  s'agit  sur  le  pied 
de  I  200  liv.;  ouï  le  rapport  de  M.  Délaye  Conseiller  ,  et  tout  considère  : 
LA  CouK  ,  ayant  égard  à  ladite  requête  ,  a  ordonné  et  ordonne  que  le 
suppliant  sera  remboursé  sur  la  Caisse  des  droits  suppliciés  j  du  prix  duuit 
N("gre  Michel ,  et  dont  s'agit ,  sur  le  pied  de  1200  liv. 

'Arrêt  du  Conseil  du  Port-au-Prince ,  qui  ordonne  quà  compter  du 
t  Janvier  IJJZ^  il  sera  fait  tous  les  j  ans  des  Bandoulières  pour  les 
Maréchaussées  i  que  le  marché  en  sera  passé  par  le  Receveur  des  Droits 
Municipaux,  et  visé  par  le  Président  et  le  Procureur-Général;  et  que  les 
.  anciennes  Bandoulières  seront  remises  aiix  Lieutenans  de  Prévôt ^  pour 
m  revêtir  les  Cavaliers  surnuméraires  dans  le  cas  de  service. 

Du  2ï  Novembre  1771. 


'REVET ,  portant  conversion  de  celui  de  don  du  passage  du  Bac  da 
Cap ,  en  faveur  de  Madame  la  Duchesse  DE  Bran  CAS ,  en  une  pension. 
de  z^yooo  liv.  argent  des  Isles ,  sur  r Octroi  de  Saint-Domingue  ^ 
pendant  jo  années  y  à  commencer  dut  i  Janvier  IJ^J- 

Du  25»  Novembre  1771. 
R.  au  Conseil  du  Cap  ,  h  %7  Mai  z  772.1 
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Ordonnai  es  de  M.  V  Intendant  ^   touchant  les  Zj.  et  6  deniers  pour 
-     livre  attribués  aux  Invalides  de  la  ^Aarine.  , 

Du  ïû  Décembre  l'jjï,, 

Jean-François-Vinoent  de  Montarcher  /etc. 

Dans  les  comptes  que  nous  nous  somines  fait  rendre  des  finances  de 
cette  Colonie,  nous  aurions  remarqué  que  toutes  lès  sommes  provenant 
des  retenues  des  4,  et  6  deniers  attribués  aux  Invalides  ,  ayant  été  versées 
jusqu'à  présent  dans  la  Caisse  de  la  P.îarine  ,  elles  auroient  été  appliquées 
aux  dilFérens  besoins  de  la  Colonie  ,  et  auroient  mis  beaucoup  de  con- 
fusion et  d'embarras  dans  les  différentes  recettes  ;  nous  aurions  de  plus 
observé  que  Je  Trésorier-Général  de  la  Colonie  ,  déjà  chargé  d'une 
comptabilité  considérable  ,  ne  pouvant  suivre  cette  partie  avec  toute  l'at- 
tention qu'elle  mérite  ,  auroit  été  forcé  de  négliger  de  faire  rendre 
compte  exactement  aux  Trésopers  particuliers  des  Invalides  ,  d'où  il 
seroit  résulté  que  l'on  a  peu  connu  jusqu'ici  le  montant  et  l'emploi  de 
ces  retenues.  A  quoi  voulant  pourvoir ,  et  pour  remplir  en  même  temps 
les  intentions  de  Sa  Majesté  sur  la- desi%ration  de  ces  fonds,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  ;  savoir  : 

Art.  F^  Il  sera  établi  un  Trésorier  principal  des  Invalides  pour  toute 
la  Colonie,  qui  sera  tenu  de  faire  sa  résidence  au.  Port-au-Prince,  et  dont 
l'exercice  commencera  au  i  Janvier  prochain. 

Art.  II.  //  sera  installé  sur  notre  commission  provisoire ,  et  fournira 
-Oaution  de  iS^ooo  liv. ,  qui  sera  reçue  par  le  Contrôleur  de  la  Marine. 

Art.IIÎ.  Tous  les  Trésoriers  particuliers ,  tant  anciens  qu'en  exercice  j 
verseront  leurs  fonds  dans  sa  Caisse. 

Art.  ÎV.  Ces  Trésoriers  particuliers  enverront  leurs  comptes  et  les 
pièces  au  soutien  ,  dans  les  1 5  premiers  jours  de  chaque  année  ,  au  Bureau 
de  la  vérification  où  ils  seront  examinés  ,  et  arrêtés  ensuite  par  nous ,  pour 
la  solde  être  versée  dans  la  Caisse  du  Trésorier  principal  sur  les  Ordon" 
nances  de  recette  j  ces  comptes  seront  rendus  par  triplicata  ,  et  une  copie, 
restera  au  Bureau  du  Contrôle-Général. 

Art.  \  .  Les  Trésoriers  principal  et  particuliers  nous  adresseront  tous 
les  mois  un  bordereau  de  recette  et  dépense. 

Art.  VI.  Le  Trésorier  principal  ne  fera  aucune  recette  ni  dépense 
qu'en  vertu  de  nos  Ordonnances  ,  duement  enregistrées  au  Contrôle  de 
la  Marine. 

Tome  V.  Aaa         , 
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Art.  VII.  IL  tiendra  trois  registres  paraphés  de  nous ,  un  pour  la  recette, 
un  pour  la  dépense ,  et  le  troisième  pour  les  soumissions  et  obligations  pour 
raison  des  débets  des  anciens  comptables. 

Art.  VIII.  //  nous  rendra  son  compte  tous  les  am  par  triplicata  y 
dont  un  demeurera  au  Bureau  du  Contrôle. 

Art.  IX.  A  commencer  du  i  Janvier  prochain  ,  le  Trésorier  princi- 
pal et  les  Trésoriers  particuliers  de  la  Marine  ,  verseront  de  3  en  3  mois 
dans  la  Caisse  du  Trésorier  principal  des  Invalides  ,  le  montant  de  la 
retenue  des  4  deniers  pour  livre  qu'ils  auront  faite  sur  les  dépenses  par 
eux  passées  pendant  lesdits"3  mois,  et  dont  ils  lui  fourniront  un  borde- 
reau particulier. 

Art.  X.  Les  retenues  faites  avant  le  i  Janvier  prochain ,  resteront 
dans  la  Caisse  du  Trésorier  principal  de  la  Marine  ,  suivant  l'usage  pra- 
tiqué jusqu'à  ce  jour ,  en  attendant  qit'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

Art.  XI.  A  la  fin  de  chaque  année  le  Trésorier  principal  des  Invalides 
enverra  un  bordereau  de  ses  recettes  et  dépenses ,  auTrésorier  général  desdits 
fonds  ,  dont  celui-ci  ne  pourra  disposer  que  d'après  la  permission  du  Mi- 
nistre y  dont  il  sera  tenu  de  nous  justifier. 

Art.  XII.  et  dernier.  Le  Trésorier  principal  des  Invalides  aura  4000 
liv.  par  an  pour  tout  traitement^  et  jouira  en  outre  des  prérogatives  , 
franchises  et  exemptions  attribuées  au  Commis  principal  du  Trésorier- 
Général  de  la  Marine^  et  au  Receveur-Général  de  la  Colonie. 

V.  la  Lettre  du  Ministre  ^  du  18  Juin  IJJZ' 


Lettre  du  Ministre  aux  Administrateurs  ,  portant  que  les  Comman- 

dans-Généraux  et  Intendans,  sont  tenus  de  se  procurer  leur  Ameublement 

à  leurs  frais. 

Du  ï2  Décembre  1771' 

__E  Roi  étant  informé  ,  MM.,  que  MM.  les  Commandans-Généraux  et 
Intendans  des  Colonies  ,  ont  fait  précédemment  payer  par  la  Caisse  de 
la  Colonie  l'ameublement  de  leurs  maisons,  Sa  Majesté  m'a  chargé  de 
vous  écrire  que  les  appoiiuemens  qu'elle  a  affectés  à  ces  places  ,  sont 
suffisans  pour  mettre  en  état  ceux  qui  les  remplacent  de  faire  face  aux 
dépenses  de  leurs  établissemens ,  et  qu'en  conséquence  son  intention  est 
qu'ils  se  meublent  à  leurs  dépens. 
R.  au  Contrôle  ,  le  j  Mars  IJJ^' 
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Lettre  du  Ministre  aux  Administrateurs  ^  sur  la  destination  de  la. 
Maison  des  çi-devant  Jésuites  au  Cap, 


L 


Du  12  Décembre  1771. 


(E  Ror  a  pris  pour  son  compte,  MM.,  la  maison  des  Jésuites  du  Cap  lors- 
que leurs  biens  ont  été  mis  en  séquestre  ,  et  Sa  Majesté  la  destinant  à 
y  loger  le  Gouverneur ,  on  y  a  fait  des  arrangeraens  en  conséquence  en 
17154,  j  mais  depuis  ce   chef-lieu  de  la  Colonie  ayant  été  transféré  au 
Port-au-Prince  ,  cette  maison  a  été  donnée  à  quelques  particuliers  pour 
y  loger,  et  il  m'est  revenu  que  les  logemens  qui  servoient  aux  Secré- 
taires de  M.  le  Comte  d'Estaing  ne  sont  plus  que  des  écuries ,  et  que 
cette  maison  dépérit  considérablement  •  sur  le  compte  que  j'en  ai  rendu 
à  Sa  Majesté  ,  elle  a  approuvé  que  vous  la  fassiez  réparer  et  arranger,  de 
manière  que  vous  puissiez  y  placer  le  Conseil  Supérieur ,  la  Juridiction  , 
le  Commissaire-Ordonnateur,  et  les  Bureaux  avec  les  Greffes  à^s  deux 
Tribunaux.  Vous  aurez  agréable    de   donner    des  ordres  pour  que  \q% 
particuliers  logés  dans  cette  maison  en  déguerpissent  sur  le  champ  ,  et  vous 
m'informerez  du  tems  ou  le  Conseil  Supérieur  et  les  autres  y  seront  éta- 
blis, afin  que  je  supprime  de  l'état  du  Roi  \ç.z  18,000  liv.  qui  y  sont 
employées  pour  leur  logement. 

i?.  au  Contrôle.,  le  12.  Mars  zjjz. 


i 


Extrait  de  la  Lettre  du  Ministre  à  M.  DE  Montarcher  ,  touchant 
les  Droits  perçus  sur  les  Denrées  étrangères  au  Mole. 

s 

Du  12  Décembre  1771. 

1 L  n'en  est  pas  de  même  de  la  morue  et  du  poisson  salé  que  les  Etran- 
gers introduisent.  Quoique  l'Arrêt  du  Conseil  qui  établit  l'entrepôt  ne 
fasse  pas  mention  de  ces  comestibles ,  cet  article  est  resté  sous  la  loi  de 
la  plus  sévère  prohibition ,  et  vous  avez  pris  trop  sur  vous  en  établissant 
un  droit  de  deux  pour  cent  sur  cette  denrée.  Cependant  sur  le  compte 
que  j'ai  rendu  au  Roi  de  la  disette  ou  le  Commerce  de  France  laissoit  à 
cet  égard  la  Colonie  ,  et  l'impossibilité  où  il  est  de  l'en  fournir  ,  Sa  Ma- 
jesté a  bien  voulu  permettre  que  vous  continuiez  à  faire  percevoir  ce 
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droit  et  que  vous  en  fassiez  une  recette  extraordinaire.  Vous  aurez 
agréable  de  m'en  envoyer  tous  les  3  mois  un  bordereau  particulier,  avec 
celui  du  produit  de  l'un  pour  cent  de  l'entrepôt.  Sa  Majesté  vous  recom- 
mande au  surplus  de  veiller  avec  soin  à  ce  que  les  Etrangers  n'intro- 
duisent au  Môle  Saint-Nicolas  que  les  autres  marchandises  permises  , 
et  qu'ils  n'en  exportent  point  les  denrées  réservées  au  Commerce  de 
France. 


OrJ>RE  du  Roi,  pour  que  M.  le  Chevalier  VE  Valliere  ,  aie  en 
qualité  de  Commandant-Général  des  Mes  sous  le  Feat ,  les  honneurs, 
autorités  ,  etc.  de  Gouverneur-Lieutenant-GénéraL 

Du  12  Décembre  1771- 

D  E     F  A  R     LE    Roi. 

Sa  Ma JEStk  ayant  par  Lettres-patentes  du  16  Août  dernier,  établi  en 
qutlk    d    Commandaloénéral  des  Isles  sous  le  Vent  de  l'A^^enque 
k   ieur  Loms-Florent ,  Chevalier  de  Valliere  ,  Marecha   ^esesCamp    et 
ArLées  ,  elle  veut  et  entend  que  pendant  le  temps  qu'il  remplira  lad.te 
fhar.e  de  Commandant-Général ,  il  jouisse  ,  en  vertu  du  présent  Oidre 
des    honneurs,   autorités,    prérogatives    et  prééminences    attaches  a  la 
charge  de  Gou;emeur  et  Lieutenant-Général  desdites    si  es  sous  le  Vent 
'.ande  Sa  Majesté  aux  Conseils  Supérieurs  desdites  îsles  d  enregistrer  le 
présent  Ordre.  Fait  à  Versailles ,  etc. 

R.  au  Conseil  du  Port-au-Prince,  le  30  Avril  177^-' 

Et  à  celui  du  Cap,  le  6  Mai  suivant. 


de  r Amérique  sous  le  Vent, 


ORDONNANCE  des  Administrateurs  ,  qui  honiologue  les  délibérations 
de  la  Paroisse  du  Cap  ,  et  le  marché  fait  avec  le  sieur  RenAUD 
Entrepreneur ,  le  i^.  Novembre  précédente,  montant  à  SSo^ooo  liv. 
pour  la  construction  de  la  nouvelle  Eglise  dudit  lieu  -,  ordonne  en  con- 
séquence 1°.  que  toutes  les  taxes  antérieures  seront  nulles  ,  et  quil  en 
sera  fait  une  nouvelle  de  ffoo,ooo  liv.  ,  savoir  ^oOyOOO  liv.  sur  les 
Propriétaires  de  biens-fonds  de  la  Paroisse,  diaprés  les  revenus  desdits 
biens-fonds ,  telqii'ils  ont  été  arrêtés  parles  Commissaires  du  Conseil  du 
Cap  ,  et  %o 0,000  liv.  sur  les  non-Propriétaires  relativement  à  leur 
état  et  à  leur  faculté  ^  d\iprès  la  fixation  qui  sera  arrêtée  par  huit 
Commissaires  élus  par  la  Paroisse  ,  et  par  le  Substitut  du  Procureur  du 
Roi  j  et  2.°.  que  tous  les  contribuables  seront  tenus  de  payer  leur  côte, 
part  du  recensement  général  qui  sera  préalablement  homologué  ^  un  quart 
comptant ,  un  quart  dans  j  mois ,  un  quart  dans  i  S  mois ^  et  un  quart 
dans  j  ans  ,  à  compter  de  ce  jour ,  au  moyen  de  quoi  ils  seront  déchar- 
gés à  V avenir  de  tous  droits  pour  la  construction  de  ladite  Eglise  ,  et 
ce  à  peine  d'être  contraints  comme  pour  les  deniers  de  Sa  Majesté. 

Du  1(5  Janvier  1772. 

R.  au  Conseil  du  Cap  ^  le  2.2.  Février  suivant  ,  par  Arrêt  portant  que 
le  Substitut  du  Procureur-Général  sera  appelle  enpremier  lieu ,  et  à 
son  défaut  le  Substitut  dudit  Substitut,  aux  Assemblées  delà  Paroisse 
sur  les  objets  mentionnés  dans  V  Ordonnance. 


f 
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Lettre  du  Ministre   aux  Administrateurs  ,  portant  attribution  des 
Boucheries  à  Vïntendant. 


Du  23  Janvier  1772. 

[,  de  Montaixher  m'a  informé,  MM. ,  par  sa  Lettre  du  i(5  Novembre 
1771 ,  q^ie  le  Major  du  Cap  avoit  fait  emprisonner  le  Commis  du  Sous- 
Fermier  des  Boucheries  du  Port  Margot ,  sur  les  plaintes  qui  lui  avoienî 
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été  portées  par  le  Commandant  du  Quartier;  M.  de  P^Iontarcher  a  observe 
avec  raison  que  tout  ce  qui  appartient  à  la  parde  des  Boucheries  étoit 
soumis  à  l'autorité  de  l'Intendant  ;  sur  le  compte  que  j'ai  rendu  au  Roi , 
Sa  Majesté  a  décidé  que  les  Commis  des  Boucheries  seroient  sous  la 
Juridicdon  des  Intendans  ,  et  qu'ils  dévoient  être  provisoiremens  exempts 
de  milices  et  de  corvée,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  définitivement  pourvu 
par  un  Règlement;  M.  de  Montarcher  veillera  cependant  à  ce  que  ces 
sortes  d'emplois  ne  soient  pas  muldpliés  au-delà  du  besoin  ,  et  qu'il  n'en 
résulte  pas  des  abus. 


Lettre  du  Ministre  à  MM  de  la  Ferronnays  et  de  Montar- 
cher ,  portant  que  c'est  aux  Intendans  à  prononcer  les  amendes  en, 
matière  de  confection  de  Chemin. 

Du  23  Janvier  1772. 

JM.  de  Montarcher  m'a  informé  par  sa  Lettre  du  27  Octobre  1771  , 
que  pour  baliser  un  chemin  par  où  M.  de  Nolivos  devoit  passer  pour  se 
rendre  du  Cap  au  Port-au-Prince ,  chemin  qui  doit  être  royal  pour  la 
communicadon  de  ces  deux  dépendances  ,  toute  la  Paroisse  du  Dondon 
avoir  été  commandée;  et  que  par  un  ordre  signé  de  M.  de  Nohvos  ,  on 
avoit  demandé  à  chaque  habitant ,  à  la  veille  de  la  récolte ,  le  cinquième 
de  ses  Nègres,  sous  peine,  par  les  délinquans  ,  de  payer  3  liv.  par  jour- 
née de  chaque  Nègre  entre  les  mains  de  l'Aide-Major  de  Milices  du 
Quarder.  M.  de  Montarcher  en  a  fait  des  représentions  à  M.  de  Nolivos  , 
qui  a  prétendu  que  Famende  prononcée  par  les  Ordonnances  étant  encou- 
rue par  ce  seul  fait,  elle  devoit  être  payée  sans  aucun  autre,  jugement. 
Cependant  l'ardcle  de  l'Ordonnance  du  2  Février  171 1  porte,  que  faute 
par  les  pardculiers  de  satifaire  aux  réparadons  des  chemins  ,  les  dcfail- 
lans  seront  condamnés  par  le  Commissaire-Ordonnateur  à  une  amende  , 
qui  sera  par  lui  arbitrée  suivant  l'exigence  des  cas  ;  et  l'Article  XXIX  de 
l'Ordonnance  de  1766  ,  attribue  au  Général  et  à  l'Intendant  les  répara- 
tions des  chemins  publics  ,  et  réserve  à  l'Intendant  à  prononcer  sur  les 
contestations  qui  peuvent  s'élever  à  ce  sujet ,  ce  qui  confirme  la  dispo- 
sition de  l'Ordonnance  de  171 1  ;  M.  de  Nolivos  a  excédé  ces  pouvoirs 
dans  cette  occasion  ;  et  l'intention  de  Sa  Majesté  est  qu'en  attendant  qu'il 
y  soit  ourvu  plus  pardculierement  par  un  Règlement ,  les  anciennes 
Ofdo  ■  -  -•-i.^-.w.  et  défend  aux  Officiers  Majors  de  rien 
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ïecev®ir ,  attendu  qne  c'est  au  Receveur  des  amendes  à  percevoir  les 
condamnations  prononcées  par  \t^  Intendans,  ou  par  leurs  représentans  ; 
M.  le  Vicomte  de  la  Ferronnays  aura  agréable  de  faire  connoître  les  vo- 
lontés du  Roi  aux  Officiers  Majors  de  Ja  Colonie. 

i?.  au  Contrôle ,  le  ^  Février  i  77  ?. 


Lettre  du  Ministre  à  MM.  de  la  Ferronnays  et  de  Mon- 
T ARCHER  j  touchant  VEnvoi  des  Recensemens  par  les  Commandans 
de  Quartiers. 

Du  23  Jaavier  1772. 


l.  de  Montarcher  m'a  informé,  MM.,  que  depuis  que  les  Milices 
sont  rétablies ,  et  que  le  Gouvernement  a  pris  une  forme  toute  militaire  3 
les  recensemens  des  Blancs  pour  la  capitation  des  Nègres  dans  la  partie 
du  Cap  sont  adressés  au  Commandant  des  Quartiers  qui  n'ont  pas  voulu 
correspondre  avec  le  Commissaire-Ordonnateur  ,  ou  l'ont  fait  avec  si 
peu  de  ménagement,  et  si  peu  d'égard ,  qu'il  n'a  pas  été  possible  de  faire 
le  recouvrement  àçs  droits  de  capitanon  dans  les  Quartiers  de  la  partie 
du  Nord  ,  et  qu'on  a  été  obligé  de  faire  parvenir  par  la  voie  du  Com- 
mandant en  second  les  feuilles  de  recensemens  qui  n'ont  eu  aucune  exé- 
cution pour  l^s  droits  de  1770;  ce  défaut  d'intelligence  occasionnant 
des  retardemens  dans  la  rentrée  des  fonds  nécessaires  pour  les  dépenses 
de  la  Colonie  ,  j'en  ai  rendu  compte  au  Roi ,  et  l'intention  de  Sa  Majesté 
est  que  les  Officiers  de  Milices ,  ou  Commandans  à^s  Quartiers  ,  cor- 
respondent avec  l'Intendant ,  ou  le  Commissaire  de  la  Marine ,  faisant 
fonction  d'Ordonnateur  au  Cap  sur  tout  ce  qui  concerne  les  recensemens 
pour  la  capitation  3  vous  aurez  agréable  de  leur  prescrire  de  s'y  coa- 
rormer. 


1 


\olx  et  Const.  des  Colonies  Fmncolszt 


Lettre  du  Ministre  à  MM.  le  Vicomte  DB  LA  Ferronnays  et 
T)3  MoN-T ARCHER  ,  touchant  V exemption  des  Chefs  de  Famille 
ayant  dou^e  Enfans. 

Du  2'^  Janvier  l'j'JZ' 

La  dame  Robert,  Propriétaire  de  biens  à  Saint-Domingue,  et  qui 
demeure  actuellement  à  Marseille ,  m'a  fait  représenter  que  sou  mari  à 
joui  de  l'exemption  de  tous  droits  ,  impositions  et  corvées  de  ses 
Nègres  en  considération  de  12  enfans  qu'elle  a,  et  que  cette  exemption 
n'a  cessé  qu'à  la  mort  de  son  mari ,  et  à  son  retour  en  France  ;  elle  de- 
mande aujourd'hui  que  cette  faveur  lui  soit  assurée  sa  vie  durant ,  at- 
tendu l'existence  de  ses  1 2  enfans  ,  qu'elle  n'a  emmenés  en  France  que 
pour  leur  donner  de  l'éducation. 

Il  est  certain  que  lors  du  renouvellement  de  l'imposition  à  Samt- 
Domingue  en  lyyi  ,  le  Roi  a  bien  voulu  par  l'Ardcle  II  de  son  mé- 
moire exempter  ,  pendant  les  j  années  qu'elle  devoit  durer  ,  les  pères 
de  fanrille  ayant  12  enfans,  de  40  sols  de  capiîation  seulement  par 
chaque  tête, de  Nègres,  petits  et  grands  ;  et  ce  mémoire  a  été  confirmé 
par  Ordonnance  du  iP.ême  jour  22  Juillet  IJS'^  y  ^^^^  ^  ^^'^  continuée 
en  1714  pour  cinq  autres  années  aux  mêmes  clauses  et  conditions  que 
la  précédente  ;  mais  cette  imposition  ayant  cessé  cinq  ans  aprcs  ,  les 
exemptions  oi:(t  cessé  en  même  temps  ,  et  je  n'ai  point  vu  qu'd  ait  ete 
quesdon  d'en  faire  jouir  par  la  suite  les  pères  de  famille  ;  cependant 
il  me  pafoît  juste  d'y  avoir  égard;  ils  méritent  du  Gouvernement,  et  de 
la  bonté  du  Roi;  il  ne  s'agit  que  de  savoir  le  taux  auquel  doit  être  portée 
l'exemption;  celle  de  175-î  n'étoit  que  de  40  sols  par  tête  de  Nègres, 
grands  et  petits  ;  aujourd'hui  que  la  capitation  sur  les  Esclaves  est  de 
4  liv.  par  tête,  et  de  12  liv.  pour  chaque  Nègre  des  Villes  et  Bourgs , 
la  faveur  deviendroit  trop  considérable  ,  et  il  m'a  paru  raisonnable  de  la 
fixer  pour  l'avenir  à  la  moitié  des  droits  de  capitation  ,  tant  sur  les  Nègres 
des  Villes  que  sur  ceux  des  Habitations  ; 'alors  lesperes  de  famille  ayant 
douze  enfans  jouiroient  même  au-delà  de  la  grâce  qui  leur  avoit^  cte 
accordée  .en  175-1  ,  et  c'est  sur  ce  pied  là  que  j'ai  proposé  au  Roi  de 
déterminer  les  exemptions  qui  font  l'objet  de  la  demande  de  la  dame 

Robert  5 
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Robert;  Sa  Majesté  l'ayant  approuvé,  vous  aurez  agréable  de  l'en  faire 
jouir  jusqu'à  nouvel  ordre ,  ainsi  que  les  autres  pères  de  famille  qui 
auront  10  à  12  enfans;  et  vous  aurez  soin  de  m'envoyer  une  liste  parti- 
culière de  ceux  qui  seront  dans  le  cas  de  l'exemption. 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap  y  qui,  faisant  droit  sur  V  Intervention  du 
Sénéchal  de  la  même  Ville  j  ordonne  que  les  termes  injurieux  pour  lui , 
insérés  dans  un  mémoire  imprimé  en  la  Cour  ,  seront  rayés  et  biffés  parle 
Greffier  d'icelh ,  sur  un  exemplaire  qui  demeurera  déposé  au  Greffe 
avec  le  présent  Arrct  transcrit  en  marge. 

Du  27  Janvier  1TJ2. 


Arrêt  du  Conseil  du  Port-au-Prince ,  portant  que  les  ^,000  liv.  de 
la  Buvette  ,  et  les  600  liv,  de  V  Aumônier  'de  là  Cour  ^  payées  annuel' 
lement  par  la  Caisse  des  Amendes  ^  le  seront  désormais  par  la  Caisse 
municipale. 

Du  31  Janvier  1772. 


Arrêt  au  Conseil  du  Port-au-Prince ^  qui  ordonne  qu''à  compter  du 
premier  Juillet  dernier,  il  sera  payé  annuellement  par  la  Caisse  muni- 
cipale 3,000  liv.  pour  le  loyer  de  la,  maison  destinée  à  tenir  les  Séances 
de  la  Chambre  d'Agriculture  de  la  même  Ville. 


Du  8  Février  1772. 


Arrêt  du  Conseil  d'Etat  ,  qui  commet  le  sieiir  Risteau ,  ancien 
Directeur  de  la  Compagnie  des  Indes  ,  pour  recouvrer  les  sommes  qui 
lui  sont  dues  aux  Isles  ,  et  ordonne  que  les  demandes  seront  jugées  sans 
frais  par  les  Intendans ,  ou  ceux  qu'ils  subdélégueront. 


Tome  V» 


Du  10  Février  1772, 


Bbb 


578 


LoîxetConst.des  Colonies  François  es 


Tar  if  arrêté  par  M.,  le  Procureur-Général  du  Conseil  du  Cap  ,  des 
sommes  dues  à  la  Maison  de  Providence  ^  et  à  V Exécuteur  des  Hautes- 
(Œuvres  pour  l'exécution  des  Criminels, 

Du   3    Mars    1772. 

A  VExécuteur. 

i  ouR  pendre  ,..,.. 30  liv. 

Tour  rompre  , (>o 

Pour  brûler, 120 

Nota.  A  retenir  sur  cette  dernière  somme  i  8  liv.  pour  la  Maison  de 
la  Providence  pour  faire  dresser  chaque  bûcher  y  nettoyer  la  place  après 
V exécution  ,  et  faire  Jetter  les  cendres  au  vent. 

,   Pour  couper  le  poignet , •     •      •      1 5" 

Pour  fouetter  et  marquer  de  la  Fleur- de-Lys,  avec  amende-honorable 
ou  sans  amende-honorable,  ci IJ 


Pour  marquer  les  condamnés  aux  galères  ,     • 
Pour  question  ordinaire  et  extraordinaire , 
Pour  exécution  d'un  jugement  par  effigie ,     . 
Pour  couper  les  oreilles  aux  Nègres  marons, 
Pour  leur  couper  le  jarret , 

A  la  Maison  de  Providence, 


15" 


Pour  une  potence  et  son  échelle  ,  la  faire  dresser  et  mettre  en  état  3 
ci . 10° 

Pour  un  échaffaut ,  son  échelle  ,   etc <^® 

Pour  une  croik  de  Saint-André ,    .      .      .      .      •      •      •      •      3^ 

Four  une  roue  et  son  pivot, 3'~' 

Pour  un  poteau  de  dix  pieds  pour  brûler  ,  avec  un  autre  poteau  de 
cinq  pieds  percé  de  quatre  trous ,   et  une  sellette  pour  asseoir  les  Cri  - 

minels  , •      •      •      5° 

Pour  un  poteau  pour  couper  le  poing  , ^° 

Pour  le  bûcher  d'un  seul  criminel,  trois  cordes  de  bois,  y  compris  le 
charoi  ,        ,      .      ,      ,      .      •  rit:  j*>.  -•      • ^^• 
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Pour  le  bûcher  dç  deux  criminels ,  cinq  cordes  de  bois  ;  de  trois  cri-. 
minels,  sept  cordes  de  bois  j  de  quatre,  neuf  cordes  de  bois,  etc. 

Pour  une  cabrouettée  de  copeaux , p 

Pour  un  baril  de  goudron ,  à  payer  suivant  le  cours  dans  le  temps. 

Pour  la  demi-journée  d'un  cab rouet  à  transporter  les  criminels  de  la 
prison  au  lieu  du  supplice  en  Ville ,    ....     i      ...      6 

Les  torches  et  les  amendes-honorables  seront  payées  aux  marchands 
qui  les  fourniront ,  suivant  le  poids  et  le  prix  de  la  cire  ;  elles  appartien- 
nent ensuite  à  l'Exécuteur ,  ainsi  que  les  nipes  et  hardes  des  criminels 
condamnés  à  mort ,  et  qu'il  exécute  ;  tout  le  bois  restant  des  bûchers  , 
après  l'exécudon  ,  lui  appartient  aussi. 

Nota.  Les  chaînes  et  colliers  de  fer  servant  aux  exécutions  du  suppHce 
du  feu  doivent  être  consignés  au  Geôlier  des  prisons  ,  avec  les  autres 
instrumens  de  l'Exécuteur. 

Fait  pour  être  déposé  au  Greffe  du  parquet  de  la  Cour.  Au  Cap ,  le 
3  Mars  1772.  Signé  Legras. 


Arrêt  de  Règlement  du  Conseil  du  Cap  ,   qui  défend  aux  Arpenteurs 
d&  changer  les  Abornemens  fixés  par  les  Concessions  ,  ect. 

Du  7  Mars  1772. 

H  N  T  R  E  le  sieur  Bernon,  d'une  part  ;  et  le  sieur  Balîue ,  d'autre  part.  Et 
faisant  droit  sur  les  plus  amples  conclusions  du  Procureur-Général  du  Roi , 
yu  ce  qui  résulte  ,  tant  de  l'opération  de  l'arpentage  fait  par  ledit  Ber- 
trand, le  17  Mai  1750,  à  la  requête  de  Ballue ,  que  du  procès- verbal 
de  révision  générale  des  arpentages  de  la  montagne  du  Port-de-Paix 
rapportée  en  l'opération  onzième,  du  16  Juin  i']66,  faite  par  lesdits  dé 
Labarde  et  de  Marsy  ,  condamne  ledit  Bertrand,  Arpenteur  ,  en  1,000  1. 
d'amende  ,  aux  termes  de  l'Ordonnance  de  MM.  de  Vienne  et  Duclos  , 
Gouverneur-Général  et  Intendant  de  cette  Colonie  ,  du  ij  Janvier 
1732  ,  enregistrée  dans  toutes  les  Juridictions  de  la  Colonie  ,  applicable 
à  titre  de  dommages  et  intérêts  audit  Eaîîue,  pour,  par  ledit  Bertrand , 
être  contrevenu  à  ladite  Ordonnance,  et  avoir  donné  au  titre  dudit 
Ballue  de  largeur  commune,  Est  et  Ouest,  1,670  pas,  au  Keu  de  1,000 
pas  en  quarré ,  et  sur  toutes  les  faces  portés  en  sa  concession  ,  du  1 1 
Mat  Ï7XI ,  et  7  Juin  1750  ;  et  pour  avoir  ainsi  dédommagé  ledit  Ballue 
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de  son  autorité  privée,  de  ce  que  dernier  perdoit  sur  l'un  de  ses  aborne- 
mens  par  l'antériorité  des  titres  voisins;  fait  défenses  audit  Bertrand,  et 
à  tous  autres  Arpenteurs  ,  de  donner  à  l'avenir  sur  la  largeur  ce  qui  man- 
quera sur  la  hauteur ,  et  sur  la  hauteur  ce  qui  manquera  sur  la  largeur  ; 
leur  enjoint  en  conséquence  de  se  conformer  à  ladite  Ordonnance  ,  du  i  5 
Janvier  1752,  sous  peine  de  l'amende  y  portée,  et  même  de  tous  les 
dépens  ,  dommages  et  intérêts  des  Parties  ;  ordonne  que  le  prése-nt  Arrêt , 
sera  lu,  publié  ,  Audience  tenante ,  et  enregistré  dans  tous  les  Sièges  du 
ressort  ;  comme  aussi  qu'expédition  du  présent  Arrêt  sera  remise  à  l'Ar- 
penteur général  du  ressort  de  la  Cour  ,  pour  en  instruire  les  Arpenteiu-s 
particuliers  dans  ledit  ressort. 


Lettre   de   M.  Vîntendant  à  V Ordonnateur  au    Cap  ^  sur  le  droit 
exigé  pour  décharger  les  Acquits  à  caution. 

Du  15)  Mars  1772. 

Quelques  Capitaines,  M.,  s'étant  plaints  en  France  que  l'on 
exigeoit  d'eux  au  Bureau  des  Classes  du  Cap,,  en  leur  délivrant  leurs  expé- 
ditions ,  des  sommes  qu'ils  ne  dévoient  point ,  et  dont  il  ne  leur  étoit 
point  donné  aucune  quittance ,  j'ai  cru  devoir  mettre  fin  à  un  usage  dont 
les  conséquences  sont  d'une  nature  à  mériter  toute  votre  attention  ,  par 
les  soupçons  auxquels  cela  pourroit  donner  lieu  contre  l'Officier  chargé 
de  ce  détail,  et  contre  l'Administration  en  général.  Je  vous  prie  donc  de 
faire  payer  dorénavant ,  à  compter  du  i  Avril ,  au  sieur  Mons ,  premier 
Commis  de  ce  Bureau ,  4000  liv.  pour  ses  appoimemens  au  lieu  de 
300®  liv.  dont  il  jouit  jusqu'à  présent  ,  et  je  l'autorise  à  recevoir  12 
iiv.  pour  décharger  les  acquits  à  caution  et  en  donner  quittance  -,  il  trou- 
vera dans  ce  supplément  un  dédommagement  de  cette  espèce  de  droit , 
que  l'usage  l'avoit  autorisé  à  recevoir. 
R,  au^  Contrôle  ^U  %6  dudit  mois. 
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Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ,  concernant  les  Poudres  k  Rats. 


Du  7  Avril  1772. 

OuK  la  remontrance  du  Procureur-Général  du  Roi,  contenant,  etc* 
La  Couii  faisant  droit  sur  la  remontrance  du  Procureur-Général  du  Roi , 
fait  défenses  à  tous  Apothicaires ,  Chirurgiens  ,  Droguistes ,  Capitaines 
de  Navires  Marchands  et  toutes  autres  personnes  que  ce  soit ,  de  vendre 
ni  débiter  àes  poudres  connues  sous  la  dénomination  de  Poudres  à  RatS) 
et  ce  sous  les  peines  portées  en  l'Edit  du  Roi  du  mois  de  Juillet  1^82  , 
et  Arrêts  de  la  Cour  des  7  Février  1738  et  1 1  Mars  1758  ;  fait  défen- 
ses en  outre  à  tous  particuliers  ,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils 
soient ,  qui  en  auront  acheté  d'employer  lesdites  poudres ,  même  sous 
prétexte  de  détruire  les  rats  ;  leur  enjoint  de  les  porter  au  Greffe  du  Siège 
Royal  de  leur  domicile  dans  la  huitaine  de  la  publication  du  présent 
Arrêt ,  et  ce  à  peine  d'être  responsables  de  tous  les  accidens  fâcheux  cfui 
pourront  en  résulter ,  et  même  pour  raison  d'iceux  d'être  poursuivis  exr- 
traordinairement ,  et  punis  suivant  la  rigueur  des  Ordonnances  et  Régle- 
mens  ,  et  ainsi  qu'il  y  échoira;  ordonne  que  lesdites  poudres  ainsi  appor- 
tées es  Greffes ,  y  demeureront  déposées  et  scellées  dans  une  caisse  jusqu'à 
ce  qu'il  en  soit  ordonné  par  Justice  sur  les  conclusions  du  ministère 
public  ;  enjoint  au  surplus  à  tous  Officiers  de  Justice  et  de  Police  de 
veiller  et  tenir  la  main ,  chacun  en  droit  soi ,  à  Pexécution  dudit  Arrêt  ; 
ordonne  qu'icelui  sera  lu,  publié  et  registre  dans  tous  les  Sièges  Royaux 
et  d'Amirautés  ressortissant  en  la  Cour ,  imprimé  et  affiché  dans  tous  les 
lieux  accoutumés  ,  etc. 

Un  rapport  de  Médeân  et  Chirurgien  du  ^  Avril  y  avait  constaté  que 
la  poudre  aux  rats  nétoit  autre  chose  que  de  V arsenic.  En  consé~ 
quence  le  Juge  du  Cap  V av oit  proscrite  par  une  Ordonnance  du  même 
jour  ,  contenant  les  mêmes  dispositions  que  V Arrêt  ci-dessus.  Cette 
Ordonnance  publiée  dans  les  Paroisses  de  la  Juridiction  le  /j.  et  le  5 ^ 
ayant  fait  apporter  une  grande  quantité  de  ces  poudres  au  Greffe  du 
Siège  y  autre  Ordonnance  du  Juge  du  8  Avril ,  ordonna  qu  elles 
seraient  brûlées  dans  un  lieu  éloigné  de  la  faille  et  sous  le  vent  ^ 
en  présence  d''un  des  Inspecteurs  de  Police  qui  en.  dresserait  procès" 
verbal  y  ce  qui  fut  exécuté,  M'-^'     -    '      " 
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Lettre  de  M.  Vîntendant  à  M.  DE  Saint-Germain  ,  Sous- 
Commissaire  de  la  Marine  ,  qui  V autorise  à  percevoir  suivant  Vusage  y 
comme  chargé  du  détail  des  Classes  ^  izo  liv.  pour  chaque  Bâtiment 
Négrier, 

Du  13  Avril  1772. 

1-J'après  les  informations ,  M.,  que  j'ai  prises  de  MM.  les  Officiers 
d'Administration  ,  il  paroît  qu'il  a  été  d'usage  jusqu'à  présent  que  l'Offi- 
cier cliargé  du  détail  des  Classes  perçoive  un  droit  de  120  liv.  pour  la 
visite  de  chaque  Négrier,  ainsi  je  ne  vois  point  d'inconvénient  à  suivre 
ce  qui  s'est  toujours  pratiqué  à  cet  égard. 

K.  au  Contrôle  j  le  z8. 


jiRjiET  du  Conseil  du  Conseil  du  Port-au-Prince  ^  qui  condamne  un 
Huissier  en  j  mois  mois  de  prison  et  5o  liv.  d^ amende ,  pour  manquç- 
ment  envers  le  Substitut  du  Procureur  du  Roi  à  la  résidence  du  Mi" 
rebalais  ^  ordonne  que  V Arrêt  sera  envoyé  aux  Sièges  du  Ressort, 

Du  i"  Mai  1772. 


r.. 


ArrÂt  du  Conseil  du  Cap  ,  qui  décide  qu'  à  la  nomination  d^un  Séquestre 
Régisseur  d'Habitations  indivises ,  les  l'oix  des  co-Propriétaires  seront- 
comptées  à  raison  de  V  intérêt  des  votans  dans  la  propriété  ^  et  non  çii 
égard  à  leur  nombre^ 

Du  4,  Mai  1772, 

L  ouïs  ,  etc.  Entre  dame  de  Gravé  ,  d'une  part;  les  Héritiers  Chaba-" 
non  ,  d'autre  part;  de  la  Cause  le  sieur  Birot.  (  Plaidans  MM.  de  Sainte- 
Marie  ^  Laborie  et  Bourlon  ,  pendant  S  Audierices ,')  Notredite  Cour 
au  principal  a  mis  et  met  l'appellation ,  et  ce  dont  est  appel  ,  au  néant , 
émendant,  ordonne  qu'à  la  requête  des  Parties  les  plus  diligentes  ,  il  sera 
procédé  par-devant  le  Juge  du  Cap  à  ii}ie  asseuiblée  des  ayans-drcit  aux 


de  T Amérique  sous  le  Vent,  ^'t^ 

successions  et  communautés  le  Coyteux ,  Ducatel  et  Gravé ,  pour  être 
délibéré  et  convenu  entr'eux  d'un  Séquestre  Régisseur  ,  es  mains  duquel 
seront  remis  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  dépendans  desdites 
successions  et  communautés  ,  pour  les  régir  et  administrer  jusques  aux 
partages  ,  lors  de  laquelle  as-vcmblée  les  voix  ne  seront  pas  comptées  à  rai- 
son du  nombre  àç.s  votans,  mais  eu  égard  à  l'intérêt  qu'ils  ont  à  la  choses 
pour  après  ledit  Séquestre  nommé,  et  serment  par  lui  préalablement 
prêté,  être  autorisé  à  se  faire  mettre  en  possession  de  l'universalité  des 
biens  dépendans  desdites  successions  et  communautés  parle  premier  No- 
taire requis ,  Parties  présentes  ou  duement  appellées  ,  en  percevoir  \t% 
revenus  ,  vendre  et  compter  du  produit  aux  intéressés  ,  suivant  les  con- 
ventions déjà  établies  ;  ce  fait ,  a  dit  et  jugé  que  la  partie  de  Laborie  , 
chargée  de  la  régie  actuelle  et  co-Propnétaire ,  sur  la  dénonciation  qui  lui 
sera  faite  du  Séquestre  nommé ,  sera  tenue  de  représenter  les  Ner^res , 
Bestiaux,  Bâtimens  et  autres  effets  attachés  auxdits  Habitations,  à  quoi 
faire  contrainte  par- toutes  voies  dues  et  raisonnables ,  même  par  corps ,  s'il 
y  échet,  les  dépens  employés  comme  frais  de  régie. 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap ,  touchant  les  significations  k  Procureurs  ou 
à  Parties  ,  et  les  domiciles  élus. 

Du  14  Mai  1772. 
T 

I-/OUIS ,  etc.  Entre  les  Directeurs  et  Trésorier  de  la  Bourse  commune 
des  Huissiers  du  Fort  Dauphin  ,  d'une  part  ;  et  les  Procureurs  du  Siège 
Royal  de  l'Amirauté  de  la  même  Ville ,  d'autre  part  ;  la  Cour  ,  etc.  et 
néanmoins  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  ladite  déclaration  ;  et  aux  fins  et 
conclusions  prises  par  lesdites  parties  de Ste-Marie  (les  Procureurs)  dans 
leur  requête  du  3  de  ce  mois  ,  dans  lesquelles  elle  les  déclare  non-rece- 
vables  ;  leur  fait  défenses  de  se  tenir  pour  signifié  à  l'avenir  aucuns  actes 
d'instructions  et  de  procédure,  qui  doivent  être  signifiés  de  Procureur  à_ 
Procureur,  à  peine  de  radiation  desdits  actes  de  procédure;  comme  aussi 
ordonne  que  tous  les  actes  de  procédure ,  toutes  les  demandes  et  signifi- 
cations à  partie  leur  seront  faites  à  domicile  réel  ou  à  domicile  élu  en 
forme  ,  et  enregistré  au  Bureau  de  la  Bourse  commune  des  Huissiers , 
nonobstant  toutes  indications  contraires  si  aucunes  sont  sur  les  actes  à 
signifier;  condamne  lesdites  pardes  de  Sainte- Marie  aux  dépens. 
1^  i^ Arrêt  du  28  Mai  ijjg. 
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Arrêt  du  Conseil  du  Cap ,  qui  prive  un  Maître  du  prix  de  son  Nègre 
supplicié ,  attendu  quil  V avait  loué  à  lui-même. 

Du  îj-  Mai  1772. 

O R-DON NAi<,' CE  des  Administrateurs  ,  pour  la  Police  de  la  Ville  du 

Port-au-Prince, 


Du  23  Mai  1772. 


L 


ouïs-Florent  ,  Chevalier  de  Valliere  .  etc. 

Jean-François-Vincent  ,  Chevalier ,  Seigneur  de  Montarcher  ,  etc. 

La  conservation  du  bon  ordre ,  suite  nécessaire  d'une  sage  Police  , 
exigeant  que  les  anciens  Réglemens  soient  remis  en  vigueur  dans  la  Ville 
du  Port-au-Prince ,  où  le  malheur  des  temps  semble  les  avoir  fait  oublier; 
nous ,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté ,  avons  par  ces 
Présentes  ordonné  ce  qui  suit. 

Art.  I"  Défendons  aux  Esclaves  de  porter  aucunes  armes  offensives, 
ni  de  gros  bâtons ,  à  peine  du  fouet. 

Art.  il  Défendons  toutes  espèces  d'assemblées  et  d'attroupemens 
d'Esclaves ,  à  peine  de  piinidon  corporelle  contre  les  Esclaves  qui  seront 
arrêtés. 

Art.  III-  Les  Maîtres  qui  auront  permis  telles  assemblées,  composées 
d'autres  Esclaves  que  de  ceux  qui  leur  appartiennent ,  seront  condamnes 
en  l'amende  ,  suivant  l'exigence  du  cas. 

Art.  IV.  Ne  pourront  les  Esclaves  vendre  des  cannes  à  sucre,  même 
avec  la  permission  de  leur  Martre ,  sous  peine  du  fouet  contre  les  Escla- 
ves ,  et  d'amende  tant  contre  le  Maître  que  contre  l'Acheteur. 

Art.  V.  Faisons  défenses  à  tous  Esclaves,  à  peine  de  prison  d'appor- 
ter au  marché  aucane  denrée  pour  y  être  vendue  ,  si  ce  n'e:>t  du  consen- 
tement de  leurs  Maîtres ,  à  l'effet  de  quoi  seront  lesdiis  Esclaves  munis 
de  billets  de  leurs  Maîtres. 

Art.  VI.  Défendons  ,  sous  la  même  peine  que  dessus  ,  aux  gens  de 
couleur  et  aux  Nègres  libres,  les  danses  de  nuit  ou  Kalendas  ;  leur  per- 
mettons seulement  de  s'assembler  pour  danser  le  jour  jusqu'à  p  heures 
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'd\i  soir  ,  en  prenant  toutefois  et  préalablement  l'attache  du  Juge  de  Po- 
lice ,  à  l'exclusion  de  tous  autres ,  pour  par  lui  être  pourvu  à  -ce  qu'il 
n'arrive  aucun  désordre. 

Art.  VII.  Tous  les  Esclaves  dont  hs  Maîtres  ne  ^ont  pas  -domicilies 
dans  la  Ville  ,  seront  arrêtés  et  mis  en  prison ,  s'ils  ne  sont  pas  iininis  de 
billets  de  leurs  Maîtres  ;  seront  pareillement  conduits  en  prison-  tous  les 
Esclaves  qui ,  passé  i  o  heures  du  soir  ,  seront  trouvés  dans  la  Ville  sans 
fanal  ou  sans  billets  de  leurs  Maîires. 

Art.  VHI.  Tous  les  Nègres  qui  seront  arrêtés  et  qui  se  diront  libres, 
ne  seront  relâchés  par  l'Inspecteur  de  Police  qu'en  rapportant  sur  le 
champ  leur  acte  d'affranchissement ,  et  à  défaut ,  qu'en  se  faisant  récla- 
mer par  une  personne  connue  et  domiciliée  dans  la  Ville  ,  laquelle  cer- 
tifiera de  leur  liberté  ;  et  dans  le  cas  où  elle  aura  été  faussement  cerd- 
iiée  ,  seront  les  personnes  qui  auront  donné  de  pareils  certihcats  ,  con- 
<lamnées  en  3  000  Hv.  d'aujcnde  et  en  trois  mois  de  prison  :^  ne  pourront 
au  surplus  les  gens  de  couleur  être  admis  à  donner  de  pareils  certihcats. 

Art.  IX.  Enjoignons  à  tous  Propriétaires  de  maisons  de  Ville  ,  de 
faire  ,  chacun  dans  l'enceinte  de  leur  emplacement ,  des  latrines  creu- 
sées en  terre  ,  de  six  pieds  de  profondeur  au  moins  ;  leur  enjoignons  de 
tenir  la  main  à  ce  que  leurs  Esclaves  ne  portent  aucur.es  immondices  le 
bng  des  rues  et  dans  les  emplacemens  dont  les  maisons  ne  sont  pas 
encore  réédifiées  :  le  tout  à  peine  de  300  Hv.  d'amende  contre  les  Prlaî- 
tres,  et  du  fouet  contre  les  Esclaves. 

Art.  X.  Dans  un  an,  à  compter  du  jour  de  l'enregistrement  de  h 
présente  Ordonnance  ,  eiijoignons  à  l'Inspecteur  de  Police,  de  faire  une 
visite  générale  dans  la  Ville,  afin  de  constater  ceux  qui  n'auront  p:s 
satisfait  à  l'Anicle  IX  ci-dessus  ;  lui  ordonnons  d'en  dresser  procès-ver- 
bal,  pour,  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  y  être  pourvu  par  !e 
Juge  ordinaire  de  Police,  conformément  à  la  présente  Ordonnance. 

Art.  XL  Les  maisons  continueront  d'être  alignées  suivant  les  aiîciens 
Réglemens  ;  cependant ,  attendu  la  chaleur  du  climat ,  permettons  aux 
Propriétaires  de  bâtir,  sur  la  rue,  des  galeries  attenantes  leurs  maisons , 
pourvu  que  ces  galeries  soient  rapportées  auxdites  maisons  et  faites  api  es 
coup  ;  et  voulant  conserver  le  même  aUgnement  pour  la  régularité  des 
rues  ,  seront  lesdites  galeries  de  dix  pieds  de  largeur  ,  ne  pourront^  au 
surplus  être  obstaclées  par  de  petits  murs  d'appui ,  afin  de  pouvoir  être 
libres  pour  la  voie  publique. 

Art.  XII.  Autorisons  l'Inspecteur  et  l'Exempt  de  Police,  à «utrer  à 
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toute  heure  de  jour  et  de  nuit ,  dans  les  maisons  des  Nègres  et  des  gertS 
de  couleur  libres  ,  pour ,  en  cas  de  soupçons  ,  y  faire  des  visites ,  afin  de 
découvrir  les  receleurs  des  vols. 

Art.  XIII.  Tous  les  cabarets  seront  fermés  à  5;  heures  du  soir  ;  les 
cabaretiers  en  contravention  à  cet  Article,  seront  condamnés  en  300  liv, 
d'amende. 

Art,  XIV.  Pour  que  le  service  puisse  se  faire  avec  les  deux  brigades 
d'Archers  de  Police  sans  en  augmenter  le  nombre ,  ce  qui  multiplieroit 
les  dépenses  et  seroit  à  charge  à  la  Colonie ,  nous  voulons  qu'à  l'avenir 
il  ne  soit  placé  au  Gouvernement  et  à  l'Intendance  aucun  Archer  de 
Police ,  sous  prétexte  d'y  attendre  nos  ordres  :  défendons  pareillement  à 
l'Inspecteur  de  Police  d'en  placer  dans  les  autres  endroits  où  il  étoit 
d'tisage  d'en  mettre  ci-devant ,  si  ce  n'est  à  la  porte  du  Conseil  tenant 
séance  et  pour  son  service. 

Art.  XV.  Pour  avoir  promptement  main-forte  en  cas  de  besoin  , 
seroiit  établis  deux  corps  de  garde ,  l'im  à  l'extrémité  de  la  Ville ,  et 
l'autre  à  l'autre  extrémité. 

Art.  XVI.  Tous  les  jours  il  nous  sera  rendu  compte  par  l'Inspecteur 
de  Police,  des  délits  qui  auront  pu  se  commettre;  et  dans  le  cas  où  nous 
serions  absens  de  la  Ville  ,  le  compte  sera  rendu  à  l'Officier  militaire  qui 
commandera  et  au  Commissaire  de  la  Marine,  quant  à  ce  qui  regaide 
les  Matelots  ou  les  gens  classés  ;  l'Inspecteur  et  l'Exempt  de  Police  ne 
feront  d'ailleurs  d'autres  rapports  qu'au  Procureur- Général,  au  Sénéchal 
et  au  Procureur  du  Roi  :  et  s'ils  sont  absens  ,  aux  Officiers  qui  les  repré- 
sentant immédiatement. 

Art.  XVII.  De  toutes  les  amendes  qui' seront  prononcées  contre  ceux 
qui  contreviendront  au  présent  Règlement ,  il  en  sera  versé  moitié  dans 
la  caisse  du  Receveur  des  amendes ,  pour  être  employée  aux  réparatioiîs 
de  la  Juridiction  et  des  Prisons  ,  et  l'autre  moitié  sera  distribuée  entre 
l'Inspecteur,  l'Exempt  et  les  Archers  de  Police,  conformément  au  Rè- 
glement du  10  Mars  lyj'o. 

Art.  XVIII.  Seront  au  surplus  exécutes  tous  les  anciens  Réglemens 
concernant  la  Police,  et  notamment  l'Edit  de  i68y,  l'Ordonnance  du 
Roi  du  I  Février  iq66 ,  le  Règlement  de  MM.  Conflans  et  Maillart  du 
îo  Mars  1'] $0  ,  et  tous  autres  intervenus  sur  cette  matière.  Prions  MM. 
les  Officiers  du  Conseil  Supérieur  du  Port-au-Prince,  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  de  la  présente  Ordonnance  ,  et  de  la  faire  enregistrer  ,  tant 
au  Greffe  du  Conseil  ;  qu'à  ceux  des  Juridictions  en  ressortissantes  3  et 
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sera  îa  présente  Ordonnance  imprimée ,  publiée  et  affichée  par-tout  où 
besoin  sera  ,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.  Ponné  au  Port-au^, 
Prince  ,  etc.  Signés  ,  Valliejre  et  Montarcher. 

.     P^' au.  Conseil  du  Port-au-Prince,  Is  i g  Juin  suivant. 
V.  V Ordonnance  du  Roi ,  du  i  i  Mars  ij85. 


^Arret  de  Règlement  du   Conseil  du  Cap  ,  qui  défend  aux  Arpenteurs 
z°.  défaire  aucun  acte  de  leur  ministère  sans  que  les  Voisins  et  Parties 
intéressées  aient  été  préalablement  et  judiciairement  sommés  ,  et  z\  de 
poser  des  bornes  en  cas  d'opposition» 


E, 


Du  2^  Mai  1772. 


-XTRE  le  sieur  Abbé  le  Galois ,  et  la  dame  veuve  Collet.  La  CouK 
faisant  droit  sur  hs  plus  amples  conclusions  du  Procureur-Général  du 
Roi  ,  vu  \qs  diverses  Ordonnances  de  MM,  hs  Généraux  et  Intendans 
sur  les  arpentages,  et  ce  qui  résulte  du  procès,  fait  défenses  aux  Arpen- 
teurs .1  \  d'arpenter  ni  faire  aucunes  autres  opérations  de  leur  ministcre, 
sans  que  les  voisins  et  parties  intéressées  aient  été  par  eux  préalablement 
avertis ,  et  en  outre  sans  avoir  été  préalablement  saisis  par  les  parties 
requérantes  des  sommations  adkoc ,  qu'ils  annexeront  à  la  minute  de  leurs 
opérations  ,  et  dont  ils  donneront  expédition  ,  le  tout  à  peine  d'interdic^ 
tion  ,^  de  nullité  de  leurs  opérations  ,  et  de  tous  dépens ,  dommages  et 
intérêts  envers  qui  de  droit  j  leur  fait  pareillement  défenses,  x\  sous  les 
pemes  de  droit,  de  poser  des  bornes  dans  Iqs  opérations  où  il  y  aura 
opposition  i  leur  enjoint  au  contraire  de  poser  audit  cas  des  piquets  de 
remarque  seulement,  et  ce  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  défmitivement  statué 
par  Justice  sur  lesdites  oppositions  ;  ordonne  que  le  présent  Arrêt  sera 
lu  ,  publie  Audience  tenante ,  et  registre  dans  tous  Its  Sièges  du  Ressort, 
conime  aussi  qu'expédition  dudit  Arrêt  sera  remise  à  l'Arpcnteur-Général 
rtu  Kessort  de  la  Cour ,  pour  en  être  par  lui  donné  copie  à  tous  les  autres 
jftrpentcurs ,  a  ce  (ju'ils  n'en  ignorent  et  aient  à  s'y  conformer,  etc, 
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'Arrêt  du  Conseil  du    Cap  ^  portant  quil  ne  pourra  être  laissé  des 
pièces  au  Bureau  des  Huissiers  à  titre  de  reprises  y  durant  plus  de  j 

mois. 

Des  30  Mai  et  7  Octobre  1772. 

Vu  par  le  Conseil  la  requête  des  Directeurs  de  la  Bourse  commune  du 
Cap  ;  conclusions  de  Ruotte ,  Substitut  pour  le  Procureur-Général;  Q-uï 
le  rapport  de  M.  Troulliet  Conseiller  >  et  tout  considéré  :  la  Cour  a 
ordonne  et  ordonne  que  les  Avocats ,  Proaireurs  et  autres  qui  ont  des 
pièces  en  reprises  au  Bureau  de  la  Bourse  commune  des  Huissiers, 
seront  tenus  de  les  retirer  sous  deux  mois,  à  compter  du  jour  de  la  sigiii- 
iîcaiion  du  présent  Arrêt ,  et  qu'à  l'avenir  ils  ne  pourront  laisser  plus  de 
trois  mois  dans  ledit  Bureau  les  pièces  qu'ils  y  déposeront  ;  ordonne  en 
outre  que  le  présent  Arrêt  sera  inscrit  tant  sur  les  registres  du  Doyen  des 
Avocats  en  la  Cour ,  que  sur  celui  des  Procureurs  de  la  Juridiction  de 
cette  Ville  ;  et  sera  le  présent  Arrêt  exécuté  nonobstant  dppesition  ou 
appellation  quelconque  et  sans  y  préjudicier, 

V  Arrêt  du  7  Octobre  suivant  est  conforme  au  premier  ,  maïs  rendu  en. 
faveur  des  Huissiers  de  la  Bourse  commune  du  Fort  Dauphin. 


Arrêt  du  Conseil  du  Fort-au-Prince  ,   touchant  Us  Droits  de  VAu-i 
diencier  de  la  Cour.. 

Du  i"  Juin  1772. 

Vu  la  requête  et  les  pièces  y  jointes  -,  conclusions  du  Procureur-Géné- 
ral du  Roi-,  en  date  du  2;  Mai  dernier,  et  ouï  le  rapport  de  M,  Bourdon 
Doyen  :  la  Cour  a  alloué  au  Suppliant  pour  tous  droits  ,  ceux  fixes  paj 
l'Article  LXXXIII  du  Règlement  de  1758  ;  par  les  Articles  VII  et  IX 
du  Règlement  de  la  Cour  du  iS  Septembre  1761  ;  par  b Arrêt  sur  Re- 
quête du  2^  Septembre  17^1  ,  et  en  outre  la  somme  de  4  liv.  10  sols 
pous  la  mise  au  rôle  de  chaque  Cause  ;  maintient  ledit  Suppliant  au  sur- 
plus dans  la  faculté  à  lui  accordée  privativement  à  tous  autres  Huissiers  , 
de  faire  les  significations  des  avenirs  ,  Arrêts  et  autres  actes  de  la  piocc^ 
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dure  d'Avocat  à  Avocat ,  ainsi  et  de  la  même  manière  qu'il  est  prononcé 
par  les  Arrêts  â^Qs  2.2  Juillet  1762  ,©131  Mai  1768  ;  ordonne  en  outr« 
que  le  présent  Arrêt  sera  signifié  aux  Avocats  en  la  personne  du  Doyenj 
et  aux  Huissiers  de  la  Cour. 


Br.wj|"Mi'  .f  Twwt^-Mgiai-gttaaiiKaa  JKa*.'it>  aj 
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Lettre  de  M.  Vlntendant  à  V Ordonnateur  du   Cap  ^  qui  décide  qu&  . 
la  Clef  de  sa  Loge  au  Spectacle  de  la  même  Ville  j  doit  ctre  en  sou 
absence  remise  à  VOrdonnateur, 

Du  ^  Juin  l'i'ii, 

1  L  est  de  droit ,  M. ,  et  d'usage  qu'en  l'absence  de  l'Intendant ,  la  clef 
de  sa  loge  au  spectacle  soit  remise  à  l'Ordonnateur  qui  le  représente. 
Vous  voudrez  bien  vous  la  faire  donner  par  le  Directeur  ,  sur  la  seuls 
conuiiunicadon  de  cette  Lettre,  Signé  ,  de  PvIontarcher, 

R.  au  Contrôle  ^  le  5  Mars  IJJ^' 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ^  qui  enjoint  de  se  pourvoir  de  piano  en  la 
Cour  pour  le  paiement  des  Droits  Curiaux  et  Suppliciés, 

Du  II  Juin  1772. 

lix  faisant  droit  sur  les  plus  amples  conclusions  de  notre  Procurenf-^ 
Général ,  a  fait  défenses  aux  Marguilliers  de  plus  à  Tavenir  poursuivre 
par  les  voies  de  la  Justice  ordinaire  et  pardevant  les  premiers  Juges  le 
recouvrement  des  droits  curiaux  et  suppliciés;  leur  enjoint  au  contraire 
de  se  pourvoir  en  notredite  Cour  contre  les  débiteurs  d'iceux  ,  suivant 
l'usage  ordinaire  par  simple  requête  ,  à  peine  par  lesdits  Marguillieïs  de 
répondre  en  leur  propre  et  privé  nom  de  tous  les  frais  qu'ils  aiu-ont  faits 
et  occasionnés  à  cet  égard  ,  et  ce  tant  en  demandant  qu'en  défendant  5 
ordonne  que  le  présent  Arrêt  sera  lu ,  publié  Audience  tenante ,  et  enre- 
gistré aux  Greffes  de  nos  Sièges  Royaux  et  du  Ressort  de  notredite 
Cour ,  et  inscrit  sur  le  registre  de  toutes  les  Paroisses  dudit  Ressort  paX 
chacun  des  Marguilliers  d'icelles. 


w  ' 
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.On  DON  N  ANC  E    des    Administrateurs  ,    concernant    F  entretien    des 

Bois'   riverains:. 

Du    ly   Juin   1772. 

Louis-Florentin,  Chevalier  de  Valliere,  etc. 

Jean-François  Vincent,  Chevalier,  Seigneur  de  Montarcher,  etc. 
Considérant  que  les  bois  deviennent  tous  les  jours  plus  rares  ;  que  les 
pkies  se  retirent ,  à  mesure  que  les  niontagnes  s'étabiisser.t ,  et  que  les 
sources^  et  rivières  pourroiem  diminuer  dans  la  suite,  peut-être  même 
tarir,  si  nous  n'y  apportions  promptement  remède;  Nous,  en  vertu  des 
pouvoirs  à  nous  donnés  par  Sa  Majesté,  avons  ordonné  et  ordonnons 
par  CQs  présentes  ce  qui  suit  : 

Art.  Î".  Tous  Içs  Habitans  des  Mornes  et  hauteurs  ,  dans  toute  h 
Colonie  ,  riverains  de  ravines,  sources  pu  rivières ,  seront  tenus  de  laisser 
de  chaque  côté  du  lit  desdites  ravines  ,  sources  et  rivières  qui  peuvent 
se  trouver  bordant  ou  traversant  leurs  possessions,  quinze  pas  au  moins, 
plantés  en  bois  debout  ;  et  dans  le  cas  où  des-riverains  auroient  découvert 
Jeur  terrain  dans  ledit  espace  de  quinze  pas ,  leur  enjoignons,  de  quel- 
que qualité  ou  condition  qu'ils  soient  ,  de  le  replanter  en  bois  ,  dans 
trois  mois,  à  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  présente,  et  de 
l'entretenir ,  à  peine  de  trois  mille  livres  d'amende ,  laquelle  sera  par 
nous  prononcée  ,  sur  la  dénonciation  qui  nous  en  sera  faite  par  le  Corn-- 
mandant  de  Quartier. 

Art.  II.  Les  crêtes  des  Mornes  étant  par  elles-mêmes  peu  favorables 
à  la  culture  ,  en  ce  qu'elles  sont  exposées  aux  vents  et  sujettes  à  des 
dégradations  continuelles  parles  avalasses  d'eau;  et  l'expérience  nous  ayant 
d'ailleurs  appris  que  les  Quartiers  Jes  plus  boisés  sout  aussi  Us  plus  sujets 
aux  pluies  ;  enjoignons  pareillement  ,  sous  la  même  peine,  à  tous  les 
Habitans  des  Mornes  et  hauteurs,  de  ne  point  découvrir  lesdites  crêtes  , 
pour  quelque  cause  que  ce  puisse  être. 

Prions  MM.  \ts  Officiers-Majors ,  Commandans  dans  les  Quartiers  , 
de  tenir,  chacun  en  droit  soi,  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ,  qui 
sera  enregistrée  au  Greffe  de  l'Intendance  ,  lue,  publiée  et  affichée  jjar-, 
tout  où  besoin  sera.  Donné  au  Port-au-Prince. 


i?.  au   Greffe  de  Vîntmdance  ,  h  f8  du  même  moîst 
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Ordonnance    des  Administrateurs  ,  qui  permet  V  introduction   des 
Bestiaux  de  VEtranger ,  far  mer,  au  Port-au-Prince  ,   au  Cap  et  a^ 

Môle-Saint-Nicolas.  , ,       •  .  ' 

Du   i5  Juin  i']'j2i 

JLouis-Florentîn,  Chevalier  de  Valliere,  etc. 

Jean-Fkançois  Vincent,  Chevalier,  Seigneur  de  Montar«her ,  ete, 
La  rareté  des  Bestiaux  et  la  nécessité  de  pourvoir  à  la  subsistance  des 
Troupes  et  du  Public,  nous  mettant  dans  le  cas  de  recourir  à  d'autres- 
moyens  que  ceux  dont  on  s'est  servi  jusqu'à  présent  pour  Us  approvision- 
nemens  ,  nous  avons  considéré  qu'il  seroit  très-essentiel,  en  remettant  en 
vigueur  hs  anciennes  Ordonnances  rendues  par  nos  Prédécesseurs  ,  de 
ftvonser  et  multiplier,  amant  qu'il  est  en  nous,  les  établissemens  des 
Hattes  qui  peuvent  seules  procurer  à  cette  Colonie  l'avantage  de  se  passer 
de  ses  Voifins,  quam  à  cet  objet  important  3  mais  les  circonstances  pré- 
sentes demandant  des  secours  plus  prompts,  et  les  Réglemens  que  nous 
nous  proposons  de  faire  à  ce  sujet,  n'offrant  que  des  ressources  éloignées, 
nous  nous  sommes  déterminés  après  de  mûres  réflexions  à  permettre  l'in- 
troduction par  mer  des  Bœufs  étrangers,  en  prenant  néanmoins  toutes  les 
précautions  qui  peuvent  assurer  l'exécution  des  loix  prohibitives  que  nom 
voulons  maintenir  dans  toute  leur  force.  A  ces  causes  et  considéra- 
tions ,  nous,  en  vertu  des  pouvoirs  à  nous  donnés  par  Sa  Majesté  , 
avons  par  ces  présentes  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit. 

_  Art.  I".  Tous  Bàtimens  étrangers,  chargés  de  Bœufs  et  d'Animaux 
viyans  seront  reçus  dans  Us  Ports  du  Port-au-Prince ,  du  Cao  et  du  Mô!e~ 
iaim-Nacolas  pendant  le  cours  d'une  année,  à  compter  du  iour  de  k 
pubncation  de  la  présente  ,  sans  qu'il  ^oit  permis  aux  Capitaines  de 
porter  lesdits  Animaux  dansjes  autres  Ports  de  la  Colonie,  à  peine  de 
coniiscation  des  Bàtimens ,  et  sous  les  autres  peines  portées  par  les  Ordou^ 
nances  du  Roi.  ^ 

Art.  II.  Les  Capitaines  desdits  Bàtimens  seront  tenus  aussi-tôt  hxiv 
airivee  ,  sous  Us  mêmes  peines,  de  faire  leur  déclaration  au  Bureau  ds^ 
fiasses,  après  laquelle  il  sera  mis  une  Garde  à  leur  bord,  iasqu'à  ce  aue 
ia  visite  en  ait  été  faite ,  le  tout  sans  frais,  ^     ^  ^ 

Art.III.  Sur  l'ordre  du  Commandant  de  la  Place  et  de  l'Officier 
d  Administration  le  Commandant  de  la  Rade  sera  tenu  de  nommer  troi. 
UpitainesA.arch,.ads,  qui  pourroflt  être  suppléés  parleurs  Second^, 


T 
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•pour  faire  la  visite  à  bord  de  chaque  Bâtiment  étranger  lors  de  leur  anivée 
'*et  de  leur  départ,   desquelles  visites  il  sera  dressé  procès-verbal,  qui  sera 
déposé  au  Greffe  de  l'Amirauté. 

Art.  IV,  Tout  Bâtiment  qui  se  trouvera  chargé  d'autres  marchan- 
dises que  ecUes  portées  par  la  présente,  ou  d'autres  denrées  de  la_ Co- 
lonie que  celles  dont  l'exportation  est  permise  par  l'Arrêt  du  Conseil  du 
29  Juillet  1767  ,  sera  sujet  à  la  confiscation  et  aux  autres  peines  portées 
par  les  Ordonnances. 

Trions  MM.  les  Officiers  des  Conseils  Supérieurs  du  Cap  et  du  Port- 
Su-Prince,  d'enregistrer  la  présente  Ordonnance,  après  avoir  été  preala-j 
blement  enregistrée  au  Greffe  de  l'Intendance;  et  mandons  à  qui  il 
appardend:-a  de  tenir  la  main  à  son  exécution.  Sera,  au  surplus,  lue, 
publiée  et  affichée  par-tput  où  besoin  sera.  Donné  au  Port-au-Prince ,  etc» 

R.  au  Conseil  du  Cap  ,    h   2.7  Juin    177%- 

Et  à  celui  du   Port-au-Prince ^   le  10  Juillet  suivant. 


Ordonnance  des'  Administrateurs  ,  qui  ordonne  que  du  jour  de  sa 
publication  ,  le  marché  de  la  Ville  du-Port-de-Paix  se  tiendra  au  bord 
de  la  îner,  au  milieu  du  port  comme  anciennement;  fait  défenses  de 
vendre  ni  étaler  aucuns  vivres,  légumes  ou  autres  marchandises  sur  la. 
place  d'Armes^  à  peine  de  confiscation,  ou  de  plus  forte   en  cas  df 

récidive. 

Du   i5  Juin   1772. 


au    Greffe  de  Vlntendance ,  le  6  Juillet  suivant. 


=S 


Lettre   du  Ministre  à  M.  de  Montarcher ,  sur  rétablissement  d'u^ 
Trésorier  Général  des  Invalides^ 

Du  18    Juin  i772« 

Je  ne  puis  approuver  l'établissement  provisoire  que  vous  venez  de  faire 
d'im  Trésorier  principal  des  Invalides  à  Saint-Domingue.  Cet  arrangement 
ne  peut  se  concilier  avec  mes  vues  sur  cette  partie  d'administration.  J  ai 
chargé  M.  Caiguet  de  l'SIster  de  suivre  cette  comptabilités  vous  voudrez 
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îjîen  lui  faciliter  leis  moyens  d'accélérer  des  opérations  qiie  j*ai  infiniment 
ft  cœur  de  voir  éclaircies  et  terminées.  Il  est  donc  indispensable  que 
vous  révoquiez  le  Trésorier  principal  que  vous  venez  d'établir,  et  que 
M.  Caignet  continue  à  suivre  cette  comptabilité ,  ainsi  que  les  autres 
détails  dont  je  l'ai  chargé.  Vous  voudrez  bien,  en  conséquence,  laisser 
chez  lui  le  Bureau  de  la  Comptabilité  qui  doit  y  rester  établi ,  ainsi  qu'il 
l'étoit  par  le  passé.  Par  une  suite  de  ces  arrangemens  vous  ferez  surseoir 
la  continuation  des  Bâtimens  qui  dévoient  servir  à  l'établissement  du 
Bureau  de  la  Comptabilité  à  l'Intendance.  Vous  surseoirez  également  aux 
<iépenses  que  vous  avez  projettées  pour  les  augmentations  des  Bâtimens 
destinés  au  Conseil,  à  la  Jurisdiction  et  aux  Prisons ,  et  je  vous  prie  de 
ne  jamais  faire  à  l'avenir  d'achats  de  Bâtimens  pour  le  Roi ,  ou  de  cons- 
tructions importantes  sans  m'en  avoir  préalablement  rendu  compte  ,  et 
m'avoir  mis  à  porté  de  prendre  \qs  ordres  de  S.  M.  sur  tous  les  objets 
de  dépenses  extraordinaires.  Les  Bâtimens  dont  il  est  instant  de  s'occuper 
sont  Iti  Casernes,  et  je  vous  prie  de  ne  pas  perdre  un  moment  pour  les 
finir  et  les  mettre  en  état  de  recevoir  les  Troupes. 


•idRRET  du  Conseil  du  Port-au-Prince ,  touchant  les  logemens  loués  aux 
Esclaves  ,   et  la  vente  du  Fin  ou  du   Ta^a  par  lesdits  Esclaves, 


V 


Du  20  Juin   iJ'J2, 


u  le  procès  criminel  instruit  au  Siège  du  Port-au-Prince ,  contre 
uThélémaque ,  et  la  Sentence  qui  déclare  ledit  Nègre  Télémaque  ,  etc.  ;  et 
fait  défenses  à  tous  Propriétaires  de  Maisons ,  de  quelques  qualités  et 
conditions  qu'ils  soient ,  de  louer  à  des  Nègres  esclaves ,  des  Maisons  en 
tout  ou  en  partie ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être  ;  fait  pareil- 
lement défenses  à  toutes  personnes  possédant  des  Esclaves  ,  de  leur 
permettre  de  faire  aucun  commerce  pour  le  compte  desdits  Esclaves ,  et 
de  les  laisser  aller  errants  ,  vagabonds  et  vivre  à  leur  gré  ,  moyennant 
une  rétribution ,  soit  par  jour  ou  par  mois ,  à  peine  contre  les  Propriétaires 
des  Maisons  et  des  Esclaves ,  de  mille  livres  d'umende  pour  la  première 
fois,  et  en  outre  de  confiscation  desdits  Esclaves  à  notre  profit ,  en  cas 
de  récidive;  ordonne  que  ladite  Sentence  sera  lue,  publiée  et  affi- 
chée ,  etc.  Notre  Cour  a  mis-  et  met  l'Appellation  et  Sentence ,  dont 
est  appel ,  au  néant ,  en  ce  que  par  icelle ,  le  Nègre ,  etc.  ladite  Sen- 
îence,  au  résidu  sortissant  son  plein  et  emiej:  effet,  renvoie  l'exécutioa 
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du  présent  Arrêt  pardevant  le  Juge  ,  dont  est  appel  ;  enjoint  à  l'Inspec- 
leur  de  Police  de  veiller  avec  exactitude  à  ce  qu'aucun  Nègre  esclave  ne 
vende  ni  vin  ni  tafia ,  et  ne  fasse  aucun  commerce  ,  soit  dans  la  Ville  , 
soit  dans  les  Fauxbourgs ,  sous  telle  peine  qu'il  appartiendra  ;  ordonne 
que  le  présent  Arrêt  sera  imprimé ,  pour  être  affiché  par-tout  où  besoin 
sera  ,  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 


O  P>.D  O  N  WA  N  C  E  des  Administrateurs  ,  qui  défend  d'aller  laver  U 
Linge  aux  Sources  et  dans  les  Canaux  qui  donnent  l'Eau  au  Port". 
au- Prince. 

Du  22  Juin  1772» 

X-<ouis  Flobekt  ,  Chevalier  de  Valliere  ,  etc. 

Jean-François  Vincent   de  Montarcher  ,  etc. 

Etant  informés  que  des  particuliers  envoient  leurs  Esclaves  laver  leur 
linge  aux  sources  de  la  Turgeau ,  à  la  Coupe  ,  et  le  long  des  Canaux ,  qui 
en  conduisent  l'eau  à  l'Hôpital ,  au  Gouvernement  et  à  l'Intendance  ; 
que  lesdits  Esclaves  y  forment  des  puisards  et  bâtardeaux  ,  qui  en  inter- 
ceptent et  consomment  une  quantité  ,  qui  devient  précieuse  par  la  rareté 
et  la  sécheresse ,  ce  qui  d'ailleurs  rend  mal  saine  la  partie  desdites  eaux 
qui  parvient  à  la  Ville  ;  nous  défendons  très  expressément  à  toutes  per- 
sonnes ,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient ,  de  laver  aux^ 
dites  sources  de  la  Turgeau ,  à  la  Coupe ,  ni  le  long  des  Canaux  ,  en 
quelque  temps  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être ,  à  peine  de 
prison  contre  les  Esclaves,  et  de  jooliv.  d'amende  contre  Içurs  Maîtres; 
et  en  outre  de  punition  corporelle  contre  les  Gens  de  couleur  et  Nègres 
libres;  sera  la  Présente  enregistrée  au  Greffe  de  l'Intendance,  lue  et 
publiée  à  son  de  trompe  ,  etc.  Donné  au  Port-au-Prince ,  etc» 

R,  au  Greffe  de  V Intendance  ,  le  même  jour. 
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Ordonnance  des  Administrateurs  ,  pour  procurer  VEau  nécessaire 
à  la  Ville  du  Fort-au-P rince. 

Du  23-  Juin  1772. 

Ijours  Florent  ,  Chevalier  de  Valliere  ,  etc. 

Jean-François  Vincent  de  Montarcher  ,  etc. 

Dès  les  premiers  momens  de  notre  administration  ,  nous  avons  été 
frappés  de  J'état  où  nous  avons  trouvé  les  Habitans  de  cette  Ville  par 
la  privation  de  l'eau  ,  qu'ils  sont  obligés  d'envoyer  chercher  au  loin  ; 
notre  premier  soin  a  été  de  nous  occuper  des  moyens  de  remédier  à  cet 
inconvénient  -,  nous  avons  reconnu  avec  sarisfaction  que  la  nature  ne  se 
refusoit  pas  à  nos  vues ,  et  que  l'administration  y  avoit  joint  les  secours 
préparcs  depuis  près  de  30  ans  ;  en  effet ,  outre  la  source  des  Savanettes , 
vulgairement  appellée  la  Charbonnière  y  et  celle  appellée  de  le  Roy  ou  de 
la  Turjeau;  il  a  été  fait  recherche  dès  1745',  par  ordre  de  M.  de  Lar- 
nage,  lors  Général,  des  eaux  quî  pouvoient  se  joindre  auï précédentes, 
et  il  a  été  trouvé  une  source ,  appellée  ^/e  la  Coupe,  sortant  de  la  gorge  de 
la  montagne  au-dessus  de  celles  des  Savanettes,  dont  les  eaux  qui  coii- 
loieni  vers  la  plaine  du  côte  de  Bellçvue  ,  ont  été  conduites  par  un  simple 
canal  sur  terre ,  et  presque  sans  travail ,  jusqu'à  joindre  la  rivière  des 
Savanettes  ,  pour  en  augmenter  le  volume. 

Le  jaugeage  que  nous  avons  fait  faire  de  chacune  de  ces  trois  sources 
nous  a  convaincu  qu'elles  fournissent  ensemble  une  quantité  d'eau  suffi- 
sante pour  les  besoins  des  établissemens  du  Roi ,  et  de  tous  les  Habitans 
de  la  Ville  ;  qu'il  n'éto't  question  que  de  remédier  aux  obstacles  qu'elles 
rencontrent  le  long  de  leurs  cours ,  soit  pt^r  les  filtrations  ,  soit  par  les 
amas  de  bois  ,  de  rocher  et  de  terre,  qui  comblent  leur  lit ,  et  les  forcent 
a  se  répandre  au  dehors  ,  soit  par  le  fait  même  des  Nègres  qui  vont  y 
puiser ,  et  des  bestiaux  qui  les  traversent ,  et  en  détruisent  les  bords  ; 
quii  ne  falloit  pour  les.  conserver  que  ménager  leur  conduite  dans  des 
canaux  solides  en  maçonnerie  où  besoin  sera  ,  ou  dans  le  roc  ou  dans  le 
tuf,  même  les  garantir  de  l'accès  des  animaux  ,  et  qu'elles  peuvent  être 
aussi  facilement  amenées  jusqu'à  portée  de  la  Ville ,  où  il  s'en  rend  à 
peine  quelques  gouttes  dans  la  saison  des  secs  ;  nous  nous  proposons  de 
les  distribuer  de  manière  qu'après  en  avoir  distrait  le  simple  nécessaire 
pour  les  établisseoaens  du  Roi ,  qui  sont  le  Gouvernement ,  l'Intendance, 
.  ,  Ddd  ij 
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les  Cazernes,  l'Hôpital,  les  Magazins;  le  surplus  sera  affecté  à  Tusage 
de  la  Ville ,  et  en  assez  grande  quantité  pour  entretenir  au  moins  quatre 
fontaines ,  qui  seront  situées  dans  les  lieux  les  plus  commodes  aux  Habi- 
tans  des  différens Quartiers  ,  et  construites  de  manière  que  l'eau  s'y  rende 
dans  la  plus  grande  pureté  ,  et  qu'elle  puisse  y  être  puisée  avec  prompti- 
tude, facilité  et  abondance;  notre  intention  étant  que  cette  dépense  soit 
faite  en  commun,  et  supportée  par  le  Roi ,  et  la  Communauté  des  Habi- 
tans  de  cette  Ville ,  proportionnellement  à  la  quantité  d'eau  qui  leur  sera 
attribuée  ;  nous  ne  doutons  point  qu'il  n'y  concourent  avec  empresse- 
ment ;  en  conséquence  et  pour  que  tout  ce  que  dessus  soit  effectué  de 
concert  avec  ladite  Communauté  ,  nous  ayons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  I".  Tous  les  Habitans ,  Propriétaires  de  maisons  ou  emplace- 
mens  en  cette  Ville,  seront  tenus  de  s'assembler  le  Mercredi  ij  Juillet 
prochain ,  3  heures  de  relevée  ,  en  l'hôtel  de  M.  le  Général ,  à  l'effet 
de  prendre  communication  de  l'extrait  qui  leur  sera  mis  sous  les  yeux , 
du  projet  dressé  par  M.  de  Saint-Rommes  ,  Chevalier  de  Saint-Louis  , 
Ingénieur  du  Roi  en  Chef  de  cette  partie,  des  travaux  à  faire  pour  la 
conduite  et  répartition  des  eaux  dont  il  s'agit. 

Art.  II.  Après  que  les  Habitans  assemblés,  nous  aurons  fait  sur  ce 
projet  toutes  les  observations  qu'ils  croiront  intéressantes ,  ils  nommeront 
des  Commissaires,  qui ,  pour  eux  et  en  leur  nom,  veilleront  à  tout  ce  quï 
pourra  être  de  l'intérêt  de  la  Communauté  dans  le  cours  de  l'exécuuon  j 
et  un  Syndic  qui  sera  autorisé  à  faire  aussi  en  leur  nom  toutes  les  diligen- 
ces nécessaires. 

Art.  m.  Lesdits  Commissaires  et  Syndics  concourront  à  tous  les 
î)rojets  devis  et  marchés  qui  seront  faits  et  passés,  et  à  toutes  les  opéra- 
îions  relatives  à  l'exécution. 

Art.  IV.  La  dépense  devant  être  répartie  en  raison  de  la  quantité 
d'eau;  la  Communauté  des  Habitans  y  entrera  dans  cette  proportion;  le 
surplus  demeurant  à  la  charge  et  aux  frais  de  Sa  Majesté,  à  la  réserve 
toutefois  delà  construction  et  décoration  des  fontaines,  lavoirs,  abreuvoirs  et 
canaux  particuliers  pour  l'établissement  desdites  eaux,  à  partir  des  bassins 
de  distribution,  jusqu'auxdites  fontaines,  lesquelles  seront  aux  frais  de 
ladite  Communauté. 

Art.  V.  Il  sera  fait  en  conséquence  une  imposition  sur  tous  les  bâti-' 
mens  cïi  emplacemens  vacans  ,  desquels  sera  fait  un  rôle  général  confor- 
mément aux  plans  par  numéros,  tant  des  deux  parties  appellées  l'ancienne 
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et  la  nouvelle  Ville ,  que  des  augmentations  faites  auxdits  plans  en  diffé- 
rens  temps. 

Art.  VI.  Sur  ce  rôle  général  des  emplacemens  ,  il  sera  fait  une  im- 
position égale  sur  tous  ceux  qui  ne  sont  point  bâtis ,  et  sur  les  maisons , 
par  estimation  d'experts ,  en  suivant  les  baux  au  prorata  du  montant 
d'iceux  ;  et  il  sera  nommé  par  l'Assemblée ,  pour  former  et  arrêter  ces 
rôles ,  trois  Habitans  ,  Propriétaires  de  maisons. 

Art.  VII  et  dernier.  Il  sera  dressé  procès-verbal  de  la  délibération 
prise  psr  l'Assemblée,  en  conséquence  de  la  présente  Ordonnance,  lequel 
nous  sera  rapporté  sous  trois  jours,  pour  être  par  nous  homologué. 

Sera  la  présente  ejrregistrée  au  Greffe  de  l'Intendance  ,  lue  ,  publiée  et 
affichée  par-tout  où  besoin  sera  ,  etc.  Donné  au  Port-au-Prince ,  etc. 

R,  au  Grejfe  de  Vlntendance ,  le  z.6. 


Lettre  des  Administrateurs  au  Sénéchal  du  Cap  ^  touchant  la  Foûcm 

d'autorité. 


Du  5»  Juillet  1772, 

lit  N  général  nous  pensons ,  que  dans  les  différentes  occasions  que  vous- 
offrent  les  détails  multipliés  de  la  police  qui  est  confiée  à  vos  soins ,  vous 
ne  devez  faire  aucune  difïïculté  de  punir  par  voie  d'autorité  mille  petits 
excès  qui  troublent  l'ordre  public;  mais  qui  ne  sont  point  assez  graves 
pour  donner  lieu  à  une  demande  en  règle,  ou  à  une  instrucdon  crimi- 
nelle ;  mais  toutes  les  fois  qu'il  vous  sera  porté  plainte  contre  des  gens 
de  couleur ,  nous  ne  voyons  aucun  inconvénient ,  que  vous  preniez  sur 
vous  de  les  faire  arrêter  quand  ils  vous  paroissent  dans  leur  tort  ;  si  elles 
regardent  û&s.  Blancs  domiciliés  ,  vous  devez  en  user  avec  beaucoup  plus 
de  prudence  et  de  ménagement  y  et  vous  ne  devez  sévir  contr'eux  avec 
cette  rigueur  ,  que  lorsque  ce  sont  des  Artisans  pauvres  et  obscurs ,  on 
dont  le  personnel  ne  mérite  aucun  égard^Nous  avons  l'honneur  d'être^  etc 

Signés  VaLLîERE  et  PvIoNTARCHER» 
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Arrêt   du  Conseil  du  Cap,  concernant  les  Assemblées  de  Paroisses» 
Du  lO  Juillet  1772. 

Louis  ,  etc.  Entre  les  sieurs  Mesnier  frères ,  etc.  la  Cour  ,  etc.  et 
faisant  droit  sur  \g.s  plus  amples  conclusions  du  Procureur-Général  du 
Roi,  ordonne  que  l'Article  XVII du  Règlement  du  Roi  du  4.  Mars  1741, 
sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur;  en  conséquence  enjoint  à  tous  les 
Paroissiens  de  se  trouver  aux  Assemblées  ,  et  leur  fait  défenses  de  s'en 
absenter  sans  cause  légitime  ,  à  peine  de  25*  liv.  d'amende,  applicable 
aux  termes  dudit  Edit ,  à  la  fabrique ,  laquelle  sera  poursuivie  par  les 
Marguilliers ,  qui  en  conséquence  seront  tenus  de  remettre  au  Substitut 
du  Procureur-Général  du  Roi ,  dans  les  Sièges  du  ressort  de  la  Cour,  une 
liste  des  Paroissiens  non  comparant  auxdites  délibéradons ,  ainsi  que  des 
causes  qu'ils  auront  marqué  avoir  de  s'en'abstenir ,  etc. 


ORDONNANCE  du  Juge  de  Police  du  Cap  y  portant  que  tous  les 
Objets  qui  gênent  les  rues ,  et  notament  les  Chaudières  j  en  seront 
retirés  sous  huit  jours  ,  sinon  portés  à  la  Providence  ,  où.  ils  seront 
enmagasinés  aux  frais  des  Propriétaires ,  pour  être  vendus  au  bout  de 
trois  mois  comme  Epaves ,  à  défaut  de  réclamation. 


Pu  20  Juillet  1772. 
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IrrÊT  du  Conseil  du  Port-au-Prince  ,  portant  qu'il  sera  fourni  des 
Bandoulières  aux  Archers  de  Maréchaussée  de  Saint-Marc  ,  et  du 
Petit- Goave ,  aux  dépens  de  la  Caisse  municipale,  conformément  à 
r Arrêt  du  t5  Mai  fjji- 


Du  2J  Juillet  17720 
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Lettre  du  Ministre  aux  Administrateurs  ,  qui  règle  le  Passage  des 
Officiers  y  et  autres  ^  des  Colonies  en  France. 

Du  2^  Juillet  1772. 

J  E  suis  informé ,  MM. ,  que  le  Règlement  fait  précédemment'pour  le 
passage  des  Officiers ,  et  autres  qui  reviennent  dçs  Colonies  en  France , 
ne  comprenant  point  \qs  personnes  d'un  grade  supérieur ,  il  en  résultoit 
beaucoup  de  discussions  et  d'embarras  ;  pour  fixer  invariablement  cet 
objet ,  j'ai  cru  devoir  établir  trois  classes  de  passagers ,  et  déterminer  le 
prix  de  leurs  passages  dans  tous  \qs  cas  possibles. 

La  première  classe  sera  composée  des  Commandans  en  Second,  de 
tous  les  Officiers  militaires  au-dessus  du  grade  de  Colonel,  dts  Commis- 
saires-Généraux de  la  Marine,  et  Ordonnateurs  ;  le  prix  de  leur  passage 
sera  de  yoo  hv. ,  et  100  liv.  de  dus  en  cas  de  maladie  ;  et  vous  leur 
passerez  deux  domestiques  ,  à  raison  de  lOO  liv.  chacun. 

La  seconde  classe  sera  formée  des  Majors-Généraux,  Lieutenans  de 
Roi ,  et  autres  Officiers  militaires  au-dessus  du  grade  de  Capitaine ,  jus- 
ques  et  compris  les  Colonels  ,  et  par  proportion  \^s  Commissaires  et 
Contrôleurs  de  la  Marine;  vous  allouerez  pour  cette  classe  un  domesti- 
que seulement  a  loo  liv.  chacun;  et  le  prix  des  passages  sera  de 
400  liv.  argent  de  France ,  et  î  00  liv.  de  plus  en  cas  de  maladie. 

La  troisième  classe  comprendra  tous  les  Officiers  inférieurs  d'épée  , 
ou  d  administration,  au  taux  de  500  liv.  argent  de  France,  et  100  liv. 
de  plus  en  cas  de  maladie;  vous  leur  passerez  aussi  un  domestique. 

Au  moyen  de  cet  arrangement ,  auquel  vous  aurez  agréable  de  vous' 
conformer  vous  n  éprouverez  plus  de  difficultés  de  la  part  des  Officiers 
m  du  cote  des  Armateurs. 

^    A  l'égard  des  Commandans- Généraux  et  Intendans  ,  il  y  sera  pourvu 
ICI  suivant  le  nombre  des  personnes  de  leur  suite, 

R'  au  Contrôle,  li  t  s.  Septembre  ijjz. 
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0  RD  O  N  NA  N  C  E  des  Administrateurs  ,  qui  ,  attendu  la  disette  ,  permet 
jyendant  neuf  mois  Ventrée  du  Port  du,  Petit^Coavs  aux  Bâtimens 
étrangers. 

Du  28  Juillet  1TJ2. 

Inouïs  Florent  i  Chevalier  DE  Valliere,  etc.  •      ', 

Jean-François-Vîncent  de  Montarcher  ,  etc. 

Sur  la  connoissance  que  nous  avons  de  la  disette  de  Vivres  de  toute 
espèce  qui  règne  actuellement  dans  l'étendue  de  la  Juridiction  du  Petit- 
Goave ,  occasionnée  par  les  secs  continuels ,  et  les  vents  de  Sud-Est,  qui 
non-seulement  ont  détruit  \qs.  Vivres,  mais  ont  porté  depuis  près  de  deux 
ans  un  préjudice  considérable  aux  Habitans  de  ce  Quartier  dans  leurs 
récoltes  ;  et  étant  de  la  première  nécessité  de  pourvoir ,  tant  à  leur  sub- 
sistance qu'à  celle  de  leurs  Esclaves ,  qu'ils  sont  menacés  de  perdre  par 
la  disette  générale  qu'ils  éprouvent  ;  nous  ^  en  vertu  des  pouvoirs  à  nous 
donnés  par  Sa  Majesté,  avons  permis,  et  par  ces  Présentes,  permettons 
à  tous  Bâtimens  étrangers  d'entrer  pendant  neuf  mois  ,  à  compter  du  jour 
de  la  publication  de  la  Présente  dans  le  port  de  la  Ville  du  Petit-Goave 
seulement ,  lesquels  ne  pourrojii  être  chargés  que  de  ris ,  bœuf  salé  , 
ïnorue ,  maïs ,  et  autres  Vivres ,  à  la  charge  par  les  Capitaines  Comman- 
dant lesdits  Bâtimens  ,  de  se  conformer  aux  Ordonnances  du  Roi ,  sous 
les  peines  y  portées  ,  et  de  faire  leur  déclaration  au  Bureau  des  classes  ; 
sera  la  Présente  enregistrée  au  Greffe  de  l'Intendance ,  et  en  celui  de  la 
Juridiction  du  Petit-Goave ,  et  lue  et  publiée  en  ladite  Ville  du  Petit- 
Goave,  à  la  diligence  du  Procureur  du  Roi.  Mandons,  etc.  Donné  au 
3?ort-au-Prince ,  etc. 

R,  au  Greffe  de  V  Intendance  ^  le  même  jour. 


Lettre  du  Ministre  aux  Administrateurs,  sur  le  refus  de  déroger 
à  la  Clause  prohibitive   du  Commerce,  par  rapport   aux  Etrangers 

naturalisés. 

Du  6  Août  1772, 

jM.  de  Nolivos  et  de  Bongars  avoient  demandé  que  le  sieur  Kavanagh", 
auquel  il  avoit  été  accordé  des  lettres  de  naturalité,  ne  fut  pas  soumis  aux 
restrictions  prononcées  à  cet  égard  par  les  Lettres-patentçs  du  j  727  ; 
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j'ai  écrit  le  i;  Octobre  dernier  à  MM.  de  la  Ferronnays  et  de  pyîontar- 
cher  3  qu'il  n'étoitpas  possible  d'avoir  égard  à  cette  demande;  ils  insistent 
de  nouveau  sur  l'obtendon  de  cette  faveur  par  leur  lettre  du  lO  Avril 
1772,  en  faisant  le  détail  des  services  rendus  par  M.  de  Kavanagh  ;  ce 
seroit  avec  plaisir  que  je  me  prêtevois  à  leur  désir  ,  mais  l'intention  du 
Roi  étant  que  les  Lettres-patentés  de  1727  soient  exécutées  scrupuleu-, 
senient^  je  ne  puis  proposer  à  Sa  Majesté  d'y  déroger. 


Ordonnance  du  Roi,  portant  création  de  quatre  Régimens  pour 
le  service  des  Colonies  de  V Amérique. 


Du  18  Août  1772. 


De    PAR     LE    Roi. 

»3a  Majesté  ayant  jugé  à  propos  de  donner  aux  Troupes  qu'elle  a 
affectées  au  service  de  ses  Colonies  de  l'Amérique ,  la  même  forme  que 
celle  des  Régimens  qui  servent  en  France  ;  elle  a  ordonné  et  ordonne  ce 
qui  suit  : 

Art.  I".  Il  sera  créé  quatre  Régimens  sous  la  dénomination  de 
Régimens  du  Cap ,  du  Port-au-Prince ,  de  la  Martinique  et  de  la  Gua- 
deloupe. 

Art.  il  Chaque  Régiment  sera  composé  de  deux  Bataillons  ,  et' 
chaque  Bataillon  de  neuf  Compagnies ,  dont  une  de  Grenadiers ,  et  huit 
de  Fusiliers. 

Art.  m.  Chacune  de  ces  Compagnies  sera  commandée  par  un  Capi- 
taine ,  un  Lieutenant  en  premier  et  un  Lieutenant  en  second. 

Art.  IV.  Chaque  Compagnie  sera  composée  de  75)  hommes  ;  savoir  : 
unFourier,  4  Sergens,  8  Caporaux,  8  Appointés,  y^  Grenadiers  ou  Fu- 
siliers, et  2  Tambours;  elle  sera  divisée  en  8  Escouades  ,  dont  chacune 
sera  composée  d'un  Caporal ,  d'un  Appointé ,  et  de  sept  Grenadiers  ou 
Fusiliers. 

Art.  V  et  VI.  Ils  roulent  sur  la  division  par  escouades  ,  et  sont  re- 
fondus dans  V  Article  VI  de  V  Ordonnance  du  premier  Mai  i  jj5. 

Art.  vil  L'Etat-Major  de  chacun  de  cqs  Régimens  sera  composé 
d'un  Colonel,  de  deux  Lieutenans-Colonels  et  d'un  Major,  d'un  Aide- 
Major,  d'un  Sous-Aide-Major,  d'un  guartier-Maître  ^  et  de  deux  Porte-' 
Tome  V,  "  Eee 
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drapeaux  par  Bataillon ,  et  d'un  Tambour-Major  3  le  Major  aura  le  Com» 

mandement  sur  tous  les  Capitaines. 

Art.  VIII.  Lesdits  Régimens  n'auront  entr'eux  d'autre  rang  que  l'an- 
cienneté des  Colonels  j  et  où  ik  se  ttouveroient  dans  le  cas  de  marcher 
ensemble  en  corps  ,  ou  par  détachement ,  le  Commandement  appartiendra- 
au  grade  supérieur;  et  à  grade  égal ,  à  l'ancienneté  de  commission. 

Art.  IX.  Les  Capitai p.es,.  les  Lieutenans  en  premier  et  Lieutenans  eiî' 
second  commanderont  entr'eux  dans  les  places  ,  ou  en  campagne ,  selon 
l'ancienneté  de  leurs  commissions ,  brevets  ou  lettres. 

Art.  %.  Les  appointemens  des  Officiers....  {^V.  V  Article  XXIX  àe. 
VOrdonnance  du  premier  Mai  ijf^  ).....lieu  de  rations;  savoir,  par  an  t. 

Etat-Major.  F.  le  même  Article  XXIX. 


Compagnie  de  Grenadiers, 


Au  Capitaine,      ,      ,      »     .-     .      o-     .     .■     .      . 

Au  Lieutenant  en  premier  .........      ly 
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Au  Lieutenant  en  second 

Au  Fourrier ,  etc.  V.  le  même  Article  XXIX. 

Compagnie  de  Fusiliers.  F',  le  même  Article  XXIX. 

Art.  XI^  Cest  V Article  XXX-  de  VOrdonnance  du  premier   Mai 

Art.  XII  et  XÏII.  ïls  sont  réunis  dans  F  Article  XXXI  de  VOrdon-- 
dance  du  premier  Mai  iJ'jS. 

Art.  XIV.  //  ne  diffère  du  XXXII de  V Ordonnance  du  prenûer  Mai 
IJJ^  }  qu'en  ce  que  la  musse  nétoit  ici  que  de  5  liv. 

Art.  XV.  C'est  le  XXXIII  de  VOrdonnance  du  premier  Mai  ifjS  , 
où  la  masse  est  cependant  portée  à  zo  sols ,  plus  haut  qu'elle  nétoit  ici. 

Art.  XVI  et  XVII.  CesontlesXXXWetXXXVArtïdesderOr- 
donnance  du  premier  Mai  i  yjô. 

Art.  XVIII.  Il  ne  diffère  de  V Article  XXXVI  de  VOrdonnance  du 
premier  Mai  i  jjS  ,  queft  ce  quil  est  dit  ici-,  que  les  appointemens  seront 
payés  en  argent  de  France  y  ou  espèces  équivalentes. 

Art.  XIX.  Il  diffère  de  V Article  XXXFÎI  de  VOrdonnance' du  pre- 
mier Mai  ijjS  i  seulement  en  ce  que  ce  dernier  nomme  les  Chefs  de 
Bataillon^ 

Art.  XX. L'uniforme  desdits  Régimens....  V.V Article  XLÎI  de  VOr- 
donnance du  premier  Mai  iyj5...  Régiment  de  la  Guadeloupe,  parement 
•t  collet  de  calmaiîde  cramoisie.- 
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Art.  XXL  Les  grades  des  Officiers  scroat  disdngucj  par  des  épati- 
lettcs  plus  ou  moins  riches  ;  savoir  : 

Le  Colonel  portera  de  chaque  côté  une  cpauîette  en  argent,  ornée  de 
frange  riche   à  nœuds  de  cordelière.  {LeT  autres  évaiilettes  sont  ^  ainsi 
que  celles  du  Colonel^  les  mêmes  que  dans  le  reste  de  l'Infanterie.  ) 
.    Art.  XXÎL   Cest  le  XLIV  de  V Ordonnance  du  p remuer  Mai  ijjS. 

Art.  XXIII.  Les  Officiers  porteront  l'uniforme  de  leur  Régiment  » 
en  drap  léger  ,  veste  et  culotte  de  toile  de  basin  blanc  ,  arec  des  pare- 
mens  et  collet  de  soie  ;  ils  auront  un  chapeau  bordé  d'un  galon  uni  eu 
argeiK  ,  sans  plumet. 

Art.  XXÎV.   Cest  le  XLV  de  l'Ordonnance  du  prem.ier  Mai  innS. 

Art.  aXV.  //  accorde  une  avance  de  deux  mois  à  rembarquement. 

Art.  XX VL  Cest  le  XLF'II  de  V Ordonnance  du  premier  Mai  i  y  j5. 

Art.XXVIL  Le  Major, pour  n'être  point  distrait  de  ses  foncdons,... 
{V.  la  fin  de  l'Article  XX  de  V  Ordonnance  du  premier  Mai  ijj5.  ) 

Art.  XXVIÎI.  Pour  parvenir  à  la  composidon  desdits  Régimens  , 
l'mtendon  de  Sa  Majesté  est  d'y  employer  les  Troupes  qui  forment  les 
difFérens  Corps  actuelleir.ent  existans  dans  les  Colonies;  savoir  : 

La  Légion  de  Saint-Domingue  ,  créée  par  Ordonnance  du  premier 
Avril  1765  ;  les  deux  Compagnies  d'Ouvriers,  créées  par  Ordonnance 
du  20  Mars  iv^S  ;  et  \^^  trois  Compagnies  de  Dragons,  créées  par  l'Or- 
donnance du  prenrer  Novembre  lyt^p;  se  réservant  Sa  Majesté  de 
pourvoir  au  complet  des  Régimens  du  Cap  et  du  Port-au-Prince,  par 
des  recrues  ,  et  à  la  formadon  des  Pvégimens  de  la  Martinique  et  de  la 
Guadeloupe ,  par  \ts  Bas-Officiers  et  Soldats  qui  seront  drés  de  Bataillons 
qui  y  servent  actuellement ,  et  par  les  recrues  dont  elle  continuera  de  se 
charger. 

Art.  XXIX.  Au  moyen  de  ce  que  Sa  Majesté  se  charge  de  pourvoir 
à  la  dépense  de  la  levée  des  hommes  et  des  frais  de  recrues  ,  elle  défend 
aux  Officiers  de  donner  aucun  congé  absolu  ,  hors  les  cas  portés  par  les 
arricles  suivans ,  à  moins  de  raisons  parncuîieres  ,  dont  il  sera  rendu 
compte  au  Secrétaire  d'Etat,  ayant  le  département  de  la  Marine  et  des 
Colonies. 

Art.  XXX.   V.  V Article  XXIII  de  V Ordonnance  du  premier  Mai 

Art.  XXXL  Les  Soldats  qui   auront  volontairement  renouvelle  un 
second  engagement,  et  qui,  après  avoir  servi   16  ans,  voudront  se 
retirer  chez,eux ,  toucheront  la  moitié  de  leur  solde. 
^  Art.  XXXïL  Ceu^c  qui ,  ayaju  renouvelé  un  troisième  engagement  | 
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auront  servi  24  ans ,  pourront  se  redrer  chez  eux  avec  la  solcfe  entière 
du  grade  qu'ils  quitteront  pour  lors  ,  pourvu  toutefois  qu'ils  aient  servi 
huit  ans  dans  le  grade  qu'ils  quitteront,  sans  quoi  ils  ne  jouiront  que  de 
la  solde  du  grade  qu'ils  avoient  auparavant. 

Art.  XXXIII.  L'intention  de  Sa  Majesté  est  que  les  Commandans 
en  Chef  de  ses  Colonies  ,  accordent  aux  Bas  -  Ofilciers  et  Soldats  qui 
le  demanderont ,  la  pern-iission  de  se  marier  3  et  le  congé  absolu  sera 
accordé  à  tout  Bas-Officier  ou  Soldat  qui  aura  trois  enfans  vivans  ,  nés 
dans  la  Colonie  en  légitime  mariage  depuis  son  engagement  ;  et  s'il  veut 
eontinuer  ses  services ,  elle  lui  accordera  un  second  engagement  pour 
iiuit  années. 

Art.  XXXIV.  Les  Bas-Officiers  et  Soldats  qui  voudront  ,  après  24 
ans  de  service,  les  continuer,  jouiront  de  leur  solde  de  vétérance,  et 
de  plus,  de  celle  de  leur  grade,  et  ils  auront  la  liberté  de  se  retirer 
lorsqu'ils  le  demanderont. 

Art.  XXXV.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  Quartier-Maître  ou  de 
Porte-drapeau  ,  le  Colonel  du  Régiment  dans  lequel  ladite  place  sera 
vacante  ,  proposera  au  Commandant  en  Chef  de  la  Colonie  où  le  Régi- 
ment servira ,  trois  sujets  ,  parmi  lesquels  le  Commandant  en  Chef 
choisira  celui  qui  lui  paroîtra  mériter  la  préférence. 

Art,  XXXVI.  Les  Colonels  nommeront  aux  places  de  Fourrier  et 
de  Sergent  qui  seront  vacantes  dans  toutes  les  Compagnies  de  leur  Ré- 
giment ;  et  les  Capitaines  choisiront  les  Caporaux  et  Appointés  de  leurs 
Compagnies. 

Art.  XXXVII.  Les  Commandans  en  Chef  des  Colonies  feront  ,  sur 
le  compte  qui  leur  en  sera  rendu  par  les  Colonels  de  chaque  Régiment , 
connoître  au  Secrétaire*  d'Etat ,  ayant  le  département  de  la  Marine  et  des 
Colonies ,  les  actions  et  les  blessures  des  Bas-Officiers  et  Soldats  ;  et  Sa 
Majesté  y  aura  égard  pour  leur  accorder  les  distinctions  et  la  vétérance. 

Art.  XXXVm  et  XXXIX  et  dernier.  Ce  sont  Us  L  et  Llde  VOrdon^ 
nance  du  premier  Maz   i-jjâ. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  ,  etc. 


àe  l* Amérique  sous  le  Venu 


Orsonnaace  des  Administrateurs  y  pour  la  Police  du  Carénage 
■    du  Port-au-Prince. 

Du  c)  Septembre  1772. 

J-jouis-Florent  ,  Chevalier  de  Valliere  ,  etc. 

Jean-Fkançois- Vincent  ,  CKevalier ,  Seigneur  DE  MoNTARCHER ,  etc. 

Etant  informés  que  les  Capitaines  sont  dans  l'usage  de  caréner  sur  le 
quai  de  Kohan  ^  ce  qui  met  les  maisons  de  ce  Quartier  eu  danger  d'être 
incendiées  ;  et  instruits  d'ailleurs  que  ledit  quai  est  embarrassé  de  Canots  ^ 
Chaloupes,  Chaudières,  et  autres  effets  qui  en  gênent  le  passage,  et  ea 
interrompent  la  communicadon  ;  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  I".  Les  Capitaines,  marins,  ou  autres,  seront  tenus  de  carènes 
à  l'avenir  sur  le  quai  Carron,  et  à  l'Anse,  connue  sous  le  nom  de  Croix 
Eaussal,  près  la  Batterie  Saini-Chéron. 

Art.  îI.  Faisons  défense  de  faire  lesdites  carènes  le  long  du  quai  de 
Rohan  depuis  la  communication  du  flanc  gauche  avec  le  flanc  droit  du 
Port  marchand,  à  peine  de  500  liv.  d'amende,  laquelle  sera  encourue 
huitaine  après  la  publication  de  la  présente  Ordonnance, 

Art.  III.  Ordonnons  que  dans  le  même  délai  tous  les  effets  déposés 
sur  ledit  quai,  tels  que  Briques  ,  Tuffaux,  Chaudières,  etc.,  en  seront; 
enlevés  ,  à  peine  de  60  liv.  d'amende  contre  les  contrevenans  pour  la 
première  fois ,  et  de  plus  forte  s'il  y  échoit. 

•  Art.  IV  et  dernier.  Commettons  le  Capitaine  de  Port  pour  veiller  â 
l'exécution  de  notre  présente  Ordonnance  ;  sera  la  Présente  enregistrée 
au  Greffe  de  l'Intendance,  publiée  et  affichée  à  la  Place  d'armes  au  poteaa 
du  Pilory,  et  par-tout  où  besoin  sera.  Donné  au  Port-au-Prince,  etc. 

R,  au  Grejfe  de  Vîntendance,  le  même  jour. 
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Lettre  du  MJnistre  aux  Administrateurs ,  portant  que  letraitemant  d& 
-tout  Officier  ne  commence  que  du  jour  qu'il  prend  possession  de  son 
Emploi, 

Du  27  Septembre  1772. 


E  snis  informé,  qu'il  s'est  élevé  une  difficulté  au  sujet  de  l'époque  à 
laquelle  M.  de  Sédiere  doit  commencer  à  jouir  de  son  traitement  de 
Commandant  en  Second  de  la  Partie  du  Sud  ;  il  est  de  principe  que  tout 
Officier  ne  peut  être  payé  que  du  jour  qu'il  çntre  en  possession  de  l'em- 
ploi qui  lui  est  accordé  ;  cependant  le  Koi  a  bien  voulu  par  une  consi^ 
çléraiion  particulière  ordonner  que  M.  de  Sédiere  sera  payé  à  compter  du 
jour  de  la  date  de  l'Ordre  qui  l'a  commis;  M.  de  Montarcher  lui  fera 
payer  ?es  appointemens ,  à  compter  dij.  16  Août  ^']'~jl* 

K.  au  Contrôle  y  le  g  Avril  l'J'J^» 


OrP  O  N  NAN  C  E    du   Roi)    concernant    la   manière    de  pourvoir  aux 
Charges  et  Places  dans  les  Isles  et  Colonies  Françaises, 

Du  28  Septembre  1772. 

DE     PAR     LE     Roi. 

O  A  Majesif,  estimant  nécessaire,  pour  accélérer  son  service  dans  ses 
différentes  Colonies ,  de  simplifier  la  manière  de  pourvoir  aux  Charges 
et  Places  de  l'Admiiiistraiion ,  et  aux  Offices  de  Judicature  ,  tant  dans  les 
Conseils  Supérieurs  et  les  Juridictions  ,  que  dans  les  Sièges  d'Amirautés 
établis  dans  sesdites  Colonies  ;  elle  veut  et  ordonne  qu'à  l'avenir  les 
Gouverneurs-Lieutenans-Généraux  ,  Commandans-Généraux  et  Paràcu- 
liers,  Intendans,  et  autres  Officiers  d'Administration  de  la  Marine  dans 
sesdites  Colonies;  les  Officiers  des  Conseils  Supérieurs,  ceux  des  Juri- 
dictions et  des  Sièges  d'Admirautés  établis  aussi  dans  sesciites  Colonies  , 
soient  pourvus  desdites  Charges  et  Places  sur  des  brevets  qui  seront  ex- 
pédiés à  cet  effet  psj:  le  Secrétaire  d'Etat ,  ayant  le  département  de  la  Ma- 
rine et  des  Colonies  ;  voulant  Sa  Majesté  que  sur  la  présentation  qiû  sera 
faite  desdits  brevets  par  les  Pourvus  dçsditej  Charges  et  Places ,  ils  soient 
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reconnus  dans  les  qualités  et  fonctions  qui  y  seront  attribuées.  Mandant 
Sa  Majesté  à  M.  Je  Duc  de  Penthievre ,  Amiral  de  France,  de  tenir  la 
raain  à  l'exécution  de  la  présente  Ordonnance  en  ce  qui  concerne  les 
droits  de  sa  Charge.  Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  aux  Gouverneurs- 
Lieutenans- Généraux  et  Intendans ,  Gouverneurs  Partrèuliers ,  et  Or- 
donnateurs dans  hs  Isles  et  Colonies  Françoises  de  TAmérique,  ou  à 
ceux  qui  [qs  représenteront ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente 
Ordonnance  ;  et  aux  Officiers  des  Conseils  Supérieurs  établis  dans  lesdites 
IsJes  et  Colonies  Françoises,  de  procéder  à  son  enregistrement.  DonkI 
a  Versailles ,  etc. 

R.  au  Conseil  du  Port-au-Prince,  le  50  Juin  lyj^,  ""^ 

Et  à  celui  du  Cap  y  le  5  Juillet  suivant. 


Ordonnance  des  Administrateurs,  portant  Tarif  des  Droite    du 
Capitaine  de  Port  aux  Cayes, 

Du  30  Septembre  1772»  ' 

oi/îs-Florent  ,  Chevalier  de  Valliere  ,  etc. 

Jean-Feançois-Vincent  de  Montarcher  ,  etcv 

Etant  nécessaire  de  fixer  les  droits  d'entrée  et  de  sortie  des  Rades  des 
Caves  et  de  Cbâteaudun  pour  les  Bâtimens  Marchands  ,  et  les  charges 
auxquelles  le  Capitaine  du  Port  sera  tenu  ,  nous  avons  ordonné  et  or-^ 
donnons  ce  qui  suit. 

Art.  I".  Le  Capitaine^e  Port  sera  obligé  de  mettre  et  entretenir  de* 
bahses^a  1  entrée  des  passes  pricipalcs  ,  à  celle  des  Cayes  ,  et  à  la  petite-- 
passe  de  Cbâteaudun, 

Art.  II.  n  sera  en  outre  tenu  de  se  foin-nir  et  d'entretenir  à  ses 
dépens  un  Canot  de  quatre  Nègres  ,  afin  d'être  toujours  prêt  à  envoyer 
lin  piiote  a  boxd  des  Eatimens  qui  se  présenteront  à  l'entrée  dudic 
Port. 

Art.  IÎI.  II  sera  encore  obligé  de  fouririr  et  entretenir  leî  co^ps 
morts  ,  et  chaînes  nécessaires  pour  armer  les  corps  morts  et  balises.  ^ 

Art.  IV.  Il  sera  aussi  obligé  d'entretenir  à  s^s  frais  deux  Pilote* 
pour  ie  service  des  Bâiimens,  même  d'en  fournir  d'extraordinaires  cruEnJ 
le  cas  le  requerera. 

AiiT.  V.  11  sera  payé  au  Capitaine  de  Port  pou£  Pentrég  du  Un  4m 
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Caves  e:  de  Chàteaudua  ,  savoir  pour  chaque  Vaisseau  depuis  loO  ton- 
neaux jusqu'à  300  tonPxcaux,     120  hv. 

Art.  VI.  Il  sera  payé  pour  la  sortie  desdits  Bà.imens  et  les  conduire 
à  l'Ouest  de  l'Isle  à  Vache ,  le  même  prix  que  pour  leur  entrée^,  120 

Art.  VIL  II  sera  payé  pour  l'eutrée  dans  ledit  Port  pour  ch:ique  Bâ- 
timent chargé  de  Nègres  venant  de  la  Côte  ,  ci      ....       ïjr® 
i:  Et  pour  la  sortie  desdits  Bâtimens  pour  ceux  de  300  tonneaux  et  aa- 

dessus ,  Cl       ..••••»•••■•••  -^ 

et  pour  ceux  au-dessous ,  ci _ 

%  Art.  VIII.  Tout  Bâtiment  abordé  par  le  Pilote  de  Saint-Louis  ,  qui- 

I  mouillera  soit  dans  la  rade  des  Cayes  ,  soit  dans  celle  de  Châteaudun  , 

[:  '  payera  4;  liv.  au  moyen   de  quoi  le  Capitaine  de  Port  sera  tenu  de  le 

faire  amarrer ,  ci     »... ,    V  '     *     '^    11 

Art.  IX.  Tout  Bâtiment  qui  sordra  de  la  rade  des  Cayes  pour  aller 
à  la  Baie  des  Flamans  ,  pour  hiverner  ou  autrement ,  payera,  ci    60 
'  Art   X.   Il  sera  payé  pour  chaque  Bâtiment  qui  sortira  de  la  rade 

i  de  ChâteaJdun ,  pour  aller  à  la  Baie  des  Flamans  en  hivernage  ou  autre. 

-  .      .     .     •      50 

ment ,  ci     » *     .     ,      t-i  .  ^^ 

Art.  XL  II  sera  payé  pour  la  sortie  de  la  Baie  des  Flamans ,  et  la 
conduite  à  l'Ouest  de  l'Isle  à  Vache,  savoir  pour  les  Bâtimens  de  300 

tonneaux  et  au-dessus ,  ci 

Et  pour  ceux  au-dessous  ,  ci ^,*      *     ,f       , 

Art.  XIL  Tout  Bâtiment  revenant  de  la  Baie  des  Flamans  a  la  racle 

.      ^  •  ...       80 

des  Cayes ,  payera ,  Cl     ....•••• 

et  à  celle  de  Châteaudun ,  ci        .     •      •     •      •     *  ,  * ,    V      ^"      lU 

>  Art.  XIII.  Chaque  Bâtiment  qui  passera  de  la  rade  des  Cayes  a  celle 

!|.           ^  de  Châteaudun  par  là  petite  passe ,  payera ,  ci     ,      .      .      -         45" 

f  t  Art  XlVXhaque  Brigantin  faisant  le  cabotage  expédie  pour  les  Isles 

'•          :;  :                                           de  l'Amérique  ,  payera  pour  l'entrée  des  Cayes  et  de  Châteaudun ,  et 

iH         !'  autant  pour  la  sorde  ,  ci      .      .      •      .      r      •      '      *.     '      *     ,  ,. ,     ^,_ 

5        ^:i:  Art.  XV.  Il  sera  payé  par  chaque  Bateau  ou  Goelçte,  expédie  pour. 

■  :'  les  Isles  de  l'Amérique ,  savoir ,  pour  l'entrée ,  Cl      ...        3° 

^  ...  40 

M  et  pour  la  sortie ,  ci 

"-  A?T,  XVL   Tout  Bateau  ou  Goëlete  au-dessous   de    20  tonneaux  , 

,  }c                                                   faisant  le  cabotage  le  long  de  la  côte  de  cette  Isle  ,  payera  tantj^our 

\i     .    ;;:'  l'entrée  que  pour  la  sorde ,  ci '     *      *       r?    •!«,« 

J  %                                                      Art.  XVII.  Il  sera  payé  par  année  par  chaque  Bateau  ou  Goclete 

m  audessous  de  10  tonneaux, tant  pour  l'entrée  que  pour  la  sortie,  ci   60 

■  ::  Art.  XVIIL  Les  Bateaux,  Goëletçs  et  Barques  a   lu^ge   des 
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îatimens  d'Europe,  ne  payeront  rien  pour  leur  entrée  et  leur  sortie  s'i!? 
ne  requièrent  pas  le  pilote  ,  mais  dans  le  cas  contraire  ils  payeront  tant 

pour  Pentrée  que  pour  la  sortie,  ci ^o 

Art.  XIX.  Enjoignons  à  tous  Capitaines  de  Navires  Marchands  , 
Bngantins  ,  Goëletes  ,  Barques  ,  etc.  et  aux  autres  Navigateurs  qui 
entreront  et  sortiront  desdites  rades ,  de  payer  les  droits  conformément 
au  tarif  ci-dessus  •  et  défendons  au  Capitaine  de  Port  d'exiger  aucuns 
autres  et  plus  forts  droits  à  peine  de  confiscation.  Mandons  aux  Officiers 
de  l'Amirauté  de  Saint-Louis  de  tenir  la  main  à  rexccution  de  la  pré- 
sente ,  qui  sera  enregistrée  au  Greffe  de  l'Amirauté  et  à  celui  de  l'In- 
tendance.  Donné  au  Port-au-Frince  ,  etc.  le  30  Septembre  1772. 

Signés  ^-D^  VaLLIERE  et  MONTARCHER, 
R,  au  Greffe  de  V Intendance  ^  ^^  ^  3  Octobre, 


LSTTRE  du  Ministre  à  M.  DE  Malassy  ,  Major  du  Régiment  du 
Port-au-Prince  ,  sur  les  Contrôles  des  Troupes, 

Du  5  Octobre  1772. 

J'adresse  à  M.  le  Chevalier  de  Valliere ,  Commandant-Général  à 
Saint-Domingue  ,  quatre  Registres  pour  servir  au  Contrôle  des  deux 
Bataillons  du  Port-au-Prince.  II  vous  les  remettra  à  votre  arrivée  dans  la 
Colonie  ;  et  alors  vous  ferez  porter  sur  ces  Pœgistres  les  noms  et  siu-noms 
des  Bas-OfTiciers  et  Soldats  qui  composeront  ]qs  deux  Bataillons  de  ce 
Régiment ,  avec  leurs  signalemens  ,  et  les  noms  de  leurs  pères  et  mères. 
\ous  garderez  ensuite  les  deux  qui  seront  signés  de  moi  ,  et  vous  me 
renverrez  les  deux  autres  après  que  vous  les  aurez  signés. 

S 5"  I  i  A  *  O 

il  a  paru  nécessaire  d'établir  de  pareils  Contrôles  pour  les  Troupes 
qui  servent  en  France,  cette  opération  est  encore  bien  plus  importante 
pour  celles  qui  servent  dans  les  Colonies  ,  non-seulement  pour  le  bon 
ordre  ,  mais  encore  pour  pouvoir  satisfaire  les  familles  des  Bas-Officiers 
et  Soldats  qui  viennent  continuellement  au  Bureau  des  Colonies,  deman- 
der ,  sur  leur  sort ,  des  informations  qu'il  est  juste  de  leur  donner.  Cet 
objet  n'est  pas  le  moins  important  de  ceux  auxquels  un  Major  doit 
■veiller ,  parce  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  négligence  qu'il  n'en  résulte  des 
embarras  pour  les  familles  ,  et  c'est  ce  que  vous  devez  éviter  soigneu- 
sement. C'est  pourquoi  je  vous  recommande,  lorsc^ue  vous  serez  rendu 
lome   V,  Fff 
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à  Saint-Domingue  de  prendre  les  mesures  et  les  précautions  nécessaires 
pour  que  le  contrôle  des  deux  Bataillons  du  Régiment  soit  bien  forme 
et  suivi  avec  l'exactitude  que  ce  travail  exige;  il  convient  que  les  noms, 
les  signalemens  et  les  apostilles  soient  écrits  lisiblement  pour  qu'il  ne  se 
présente  aucun  doute  sur  le  sort  des  Bas-Officiers  et  Soldats  ;  je  joins 
pareillement  ici  un  certain  nombre  de  feuilles  volantes  de  contrôle ,  ana 
qae  vous  puissiez  en  distribuer  aux  Officiers  chargés  du  détail  dans  les 
différens  Quartiers  où  le  Régiment  doit  fournir  des  détachemens;  ils  s'en 
serviront  pour  vous  informer  des  mouvemens  et  changemens  quelcon- 
ques qui  surviendront;  au  nioyen  de  quoi  vous  serez  en  état  de  \c^  fan-e 
porter  et  apostiller  exactement  sur  les  registres  de  contrôle  qui  vous 
resteront ,  et  vous  vous  servirez  de  ces  mêmes  feuilles  volantes  pour  me 
faire  passer  régulièrement  de  mois  en  mois,  et  par  duplicata,  les  mou- 
vemens qui  seront  survenus  dans  les  Compagnies  des  deux  Bataillons  , 
afin  que  je  puisse  faire  faire  ici,  sur  les  registres  que  vous  me  renverrez, 
la  même  opération  que  vous  suivrez  dans  la  Colonie. 


Ordonnance   de   t  Intendant ,  touchant  les    Huissiers -Hoquetons 
de  r Intendance  ,  et  le  Tarif  de  leurs  Droits, 

Du  p  Octobre  1772. 

Jean-François-Vincent  DE  MoNTARCHER,  etc. 

Les  abus  qui  se  sont  glissés  et  se  glissent  journellement  dans  la  con- 
'duite  des  Huissiers  de  l'Intendance ,  les  plaintes  qui  nous  ont  été  portées 
contr'eux  pour  raison  des  frais  qu'ils  exigent  des  parties  qui  les  emploient 
les  nullités  dont  tous  leurs  actes  sont  remplis  ,  et  les  contestations  ({in 
s'élèvent  entr'eux  pour  la  répartition  des  salaires  qui  leur  sont  dus ,  ayant 
fixé  notre  attention  ;  nous  avons  cru  devoir  pour  y  remédier  ,  fixer  leurs 
devoirs ,  taxer  leurs  droits  ,  et  la  manière  de  les  repartir  en  ordonnant 
ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Il  y  aura  tous  les  jours  un  desdits  Huissiers-Hoquetons  de 
l'Intendance  de  service  en  leur  bureau  pour  la  commodité  du  public ,  et 
ledit  bureau  sera  ouvert  à  six  heures  du  matin  jusqu'à  midi,  et  depuis 
deux  jusq-i'à  sept  heures  du  soir. 

Art.  IÎ.  Le  Prévôt  destiits  Huissiers  choisira  un  Clerc  ou  Commis 
.capable  de  rédiger  les  exploits, et  autres  actes  de  leur  ministère,  coiiox- 
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îiiément  à  l'Ordonnance  du  Roi  de  i  €6^]  ,  sous  les  peines  portées  pa< 
icelle  contre  les  Huissiers  qui  les  auront  signés. 

Art.  III.  Lesdits  Huissiers  exploiteront  dans  touîe  l'étendue  de  la 
Juridiction  du  Port-au-Prince,  sans  qu'ils  puissent  en  faire  les  foncuon» 
hors  de  ladite  Juridiction. 

Art.  IV.  Tous  les  exploits ,  copies  de  pièces ,  et  autres  actes ,  ne 
pourront  être  faits  ailleurs  que  dans  ledit  bureau,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  puisse  être  ;  défendons  auxdits  Huissiers  d'en  emporter  aucune  pièce 
originale  pour  en  faire  des  copies ,  ou  faire  rédiger  les  exploits  par  des, 
particuliers,  ou  autres. 

Art.  V.  Ne  pourront  être  remis  aux  parties  aucune  pièce  ni  original 
d'exploits  faits  sur  icelles  que  par  le  Prévôt ,  qui  y  mettra  son  solvit ,  ou 
par  celui  à  qui  il  en  aura  donné  le  pouvoir,  si  ce  n'est  en  cas  d'absence, 
maladie,  ou  autre  empêchement. 

Art.  VI.  Le  produit  de  tous  les  actes  qu'ils  feront  seront  mis  en 
masse  à  la  garde  du  Prévôt ,  qui  en  répondra  auxdits  Huissiers  ;  et  sera 
prélevé  sur  icelle  tous  les  déboursés  qu'il  aura  été  obligé  de  faire,  et 
2.00  liv.  par  mois ,  pour  les  appointemens  de  leur  commis. 

Art.  VII.  Sera  tenu  ledit  Prévôt  de  faire  raison  aux  Huissiers  de 
tous  les  crédits  qu'il  jugera  à  propos  de  faire  sans  qu'il  puisse  leur  en 
retenir  pour  les  pertes  qui  pourroient  résulter  desdits  crédits ,  lesquelles 
il  supportera  seul. 

Art.  VIII.  Sur  le  restant  de  ladite  masse,  prélèvement  fait  sur  icelle , 
cOrnme  il  est  dit  ci-dessus  des  déboursés  et  appointemens  du  Clerc 
duditbureau,  le  Prévôt  prendra  le  tiers,  et  partagera  le  premier  de  chaque 
mois  les  deux  autres  tiers  aux  Huissiers  par  égales  portions ,  sans  qu'il 
puisse  y  apporter  aucun  retard ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être. 

Après  avoir  ainsi  établi  l'ordre  et  la  conduite  des  Huissiers-Hoquetons 
de  l'Intendance  pour  procurer  au  public  la  facilité  de  s'en  servir  et  le 
mettre  à  l'abri  des  vexadons  qui  ont  donné  lieu  aux  plaintes  qui  nous 
ont  été  portées  3  nous  avons  fixé  et  arrêté ,  fixons ,  arrêtons  et  ordonnons 
que  lesdits  Prévôt  et  Huissiers-Hoquetons  ne  pourront  prendre  et  exiger 
sur  les  actes  ci-après,  que  ce  qui  suit:  savoir  ; 

Pour  chaque  exploit  simple, .      4  liv.  10  s. 

Pour  ceux  qu'ils  donneront  en  plaine  par  lieue,  y  compris  le  retour, 

indépendamment  du  coût  de  l'exploit,  ci 5  liv. 

Pour  les  copies  de  pièces  quelconques  ,  par  rôle  d'expcdidon,  i  y  s. 
Pour  les  somnjations ,  ou  exploits  où  il  n'y  a  pas  d'assistance,  ci,  ^,  liv^ 
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Pour  les  significations  d'Avocat  à  Avocat ,  ou  de  Procureur  à  Procu- 
reur ,  lorsqu'ils  ne  feront  point  les  copies,  ci.      .      .      .     4  liv.  10  s. 

Pour  toutes  sortes  de  publications  et  affiches,  iion  compris  le  droit  de 
copie  comme  dessus  ,  ci (,  Hv. 

Pour  un  procès-verbal  de  perquisition  ou  de  saisie ,  non  compris  le 
transport  ,   ci ^  liv. 

Pour  l'assistance  de  deux  Recors ,  chacun  3  liv.  fait ,  .      .      .6  liv. 

Pour  l'Huissier  Adjoint ,  à  défaut  d'assistant, 6  liv. 

Pour  un  procès-verbal  de  capture,  non  compris  la  Maréchaussée, 
s'il  y  en  a  ,  ni   le  transport,   ci.      .......      .      30  Hv. 

Pour  dresser  l'écrou  ,  ci 6  liv. 

,  Pour  chaque  sommation  au  Gardien  ,  où  il  y  en  aura  d'établi,  quatre 
livres  dix  sols ,  ci 4  liv.  10  s. 

Pour  procès-verbal  de  brisement  de  porte  ,  y  compris  le  droit  de 
PHuissier  adjoint  ou  des  assistans  ,  ci ij  liv. 

Et  pour  les  procès-verbaux  de  saisie  de  Nègres  ,  ou  autres  meubles, 
lorsqu'il  y  aura  déplacement,   ci iSliv- 

Art.  IX.  Défendons  aux  Avocats  et  aux  Procureurs  de  tenir  à  l'avenir 
aucune  pièces  ni  écritures  pour  signifiées,  à  peine  de  nullité;  leur  dé- 
fendons de  faire  faire  la  ^signification  d'aucunes  dans  les  procès  qui  sont 
de  la  compétente  du  Tribunal  Terrier  ,  par  d'autres  que  par  lesdits 
Huissiers -Hoquetons  de  l'Intendance,  et  à  pus  Huissiers  <Xç.\\  faire 
aucunes ,  ni  de  mettre  nos  Ordonnances  à  exécution  ,  à  peine  de  nullité 
et  de  300  liv.  d'amende,  même  d'interdiction  en  cas  de  récidive. 

Art.  X.  Enjoignons  au  Prévôt  desdits  Hoquetons  de  faire  faire  un 
extrait  du  présent  Règlement  en  ce  qui  concerne  la  taxe  ci-dessus,  lequel 
-sera  intitulé  Tarif  des  Droits  des  Huissiers  de  l'intendance  ,  et  de  l'attacher 
dans  lelieulep'us  apparent  de  leur  bureau;  sera  la  Présente  exécutée  selon 
sa  forme  et  teneur, nonobstant  tous  autres  Réglemens  et  Ordonnances  qui 
pourroient  y  être  contraires,  enregistrée  au  Greffe  de  l'Intendance,  lue 
et  publiée  en  la  Juridiction  Audience  tenante,  et  aflichée,  à  ce  que 
personne  n'en  ignore.  Donné  au  Port-au-Prince  ,  etc. 

jR,  au  Greffe  de  V Intendance  ,  le  lendemain  i  0. 


dt  t Amérique  sous  le  Vent. 


Lettre  du  Ministre  aux  Administrateurs  ,   touchant  le  traitement 
des  Officiers  des  Conseils, 

Du  17  Octobre  1772. 

ES  troubles  qui  ont  agité,  MM.,  la  Colonie  de  Saint-Domingue  om 
déterminé  le  Roi ,  il  y  a  quelques  années ,  à  y  faire  passer  des  Sujets  de 
France  pour  y  remplir  les  places  des  Conseils  Supérieurs  ;  leur  transplan- 
tation et  le  défaut  de  possessions  dans  l'Isle,  ne  permettant  pas  de  laisser 
subsister  l'usage  ancien  de  rendre  la  justice  gratuitement,  on  attribua 
ëcs-Jors  des  appointemens  à  chaque  Membre  du  Conseil  j  la  nécessité 
seule  à  fait  passer  sur  Iç^s  considérations  d'une  dépense  aussi  forte  j  ce- 
pendant Sa  Majesté  n'a  jamais  perdu  de^vue  les  moyens  de  la  faire  cesser. 
Dans  ce  principe  ,  elle  a  écouté  favorablement  \cs  demandes  qui  lui  ont 
été  faites  par  difiérens  Habitans  de  Saint-Domingue  ;  et  elle  a  pensé  que 
sans  rien  changer  à  ce  qui  existe  actuellement ,  on  pourroit  amener  insen= 
siblement  les  choses  au  point  désirable ,  c'est-à-dire  d'avoir  des  Membres , 
qui,  satisfaits  de  l'honneur  de  rendre  la  justice  et  d'acquérir  la  noblesse 
à  leur  postérité,  ne  couteroient  plus  rien;  pour  cet  effet  Sa  Majesté  à 
décidé  que  les  Membres  actuellement  pourvus  continueront  de  jouir  du 
traitement  qui  leur  a  été  fait;  mais  que  les  places  qui  viendroient  à 
vacquer.  seroient  remplies  à  l'avenir  par  les  Assesseurs  attachés  à  chaque 
Conseil ,  par  les  enfans  des  Habitans  qui  se  seront  fait  recevoir  Avocats  , 
et  par  les  Officiers  de  Judicature ,  qui  après  avoir  été  éprouvés  dans  les 
Juridictions  ,  se  trouveront  en  état  de  remplir  les  places  de  Conseillers. 
Sa  Majesté  vient  en  conséquence  de  nommer  à  une  de  ces  places  ,  dans 
le  Conseil  Supérieur  du  Port-au-Prince,  le  sieur  delà  Périere,  Assesseur 
sans  appointement;  et  elle  en  usera  de  même  pour  celles  qui  restent 
encore  vacantes  ;  il  est  donc  nécessaire  que  d'un  côté  vous  teniez  toujours 
complet  le  nombre  des  Assesseurs  de  chaque  Conseil ,  et  que  vous  me 
fassiez  passer  exactement  vos  propositions  aussi-tôt  qu'il  vaquera  quelque 
place  de  Conseiller;  ce  parti  a  paru  concilier  à  la  fois  l'économie  et  lâ 
sûreté  du  service  relativement  à  l'Administration  des  Colonies. 

R.  au  Contrôle,  le  iS  Mars  iJJ/f.. 

Déposée  au  Conseil  du  Cap ^k  iG  Avril  suivant. 
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Lsix  et  Const.  des  Colonies  Françaises 


^RDQNNAN^ÇE    du    Roi  j    qui  fixe    la    Ration    dss    Trouves    des. 

Colonies» 


Du  i8  Octobre  1772. 

nEPARLBRoi, 

OA  Majesté  s'étant  fait  représenter  ses  Ordonnances  des  sy  Mars 
17(53  ,  I  Décembre  ïj6^  ,  1  Décembre  175^,  qui  fixent  la  composi- 
tion dç  la  ration  à  distribuer  aux  Troupes  servant  dans  ses  Colonies ,  elle 
y  auroit  reconnu  des  différences  qui  occasionnent  journellement  des 
représentations  ,  à  quoi  voulant  pourvoir ,  elle  a  ordonné  et  ordonne  ce 
qui  suit. 

Art.  I".  A  compter  du  jour  de  l'enregistrement  de  la  présente  Or- 
donnance au  Contrôle  de  la  Marine,  dans  chacune  des  Colonies  de  Saint- 
Domingue  ,  la  Martinique  et  la  Guadeloupe ,  Corée,  Saint-Pierre  et  Mi- 
quçlon  ,  il  ne  sera  plus  délivré  qu'une  ration  par  jour  à  chaque  Fourier, 
Sergent,  Caporal,  Appointé,  Cadet  à  l'aiguillette.  Soldat^  Tambour 
et  Frater  Chirurgien  des  Troupes  servant  dans  lesdites  Colonies. 

Art,  II,  La  ration  sera  composée  de  20  onces  de  farine  ,  om  de  24,' 
onces  de  pain ,  dont  la  cuisson  sera  faite  aux  frais  de  Sa  Majesté  ,  de  8, 
©nces  de  viande  fraiche  ou  salée ,  ou  de  6  onces  de  lard  salé. 

Art.  III.  A  défaut  de  tout  ou  de  partie  de  ces  comestibles ,  il  y  sera 
suppléé  par  des  vivres  du  pays. 

Art,  IV.  Lorsque  les  Bas-Officiers  ou  Soldats  seront  absens  ou  mala- 
des à  l'Hôpital,  il  ne  leur  sera  pas  délivré  de  ration. 

Art.  V.  Il  sera  retenu  pour  la  solde  de  chaque  Bas-Officier  et  Soldat  | 
savoir ,,  a  Saint-Domingue ,  la  Martinique  et  la  Guadeloupe ,  3  sols  8 
den.  argent  de  France  par  ration  ,  à  Gorée,  7  sols  par  ration  ,  et  à  Saint- 
Pierre  et  Miquelon  y  sols  aussi  par  ration. 

Art,  VI.  Lçs  Bas-Officiers  et  Soldats  servant  à  Cayenne ,  recevront 
avec  la  ration  ci-dessus  i  sol  6  den.  par  jour  pour  leur  tenir  lieu  de 
taffia  ;  et  il  ne  leur  sera  fait  aucune  retenue  pour  le  prix  de  la  ration  et 
de  cette  boisson ,  vu  la  modicité  de  leur  solde. 

Art.  vil  Sa  Majesté  voulant  cependant  dédommager  les  Bas-Offi- 
ciers et  Tambours  des  Troupes  de  ses  Colonies  ,  qui  ont  joui  jusqu'à 
présçnt  de  la  ïaUoa  et  dejmiçjde  l^ïé^uctio»  faite  à  cet  égardjçUe  ordonne 


de  P Amérique  sous  le  Venf.  i^ij 

j^n'il  leur  soit  payé  chaque  jour  2  sols  argent  de  France,  pour  leur  tenir 
lieu  de  la  demi  -  ration  qu'ils  ne  recevront  plus  ,  bien  entendu  qu'ils 
seront  présens  et  servant  dans  leurs  grades;  il  sera  à  cet  eifet  par  l'Inten- 
dant ou  Ordonnateur  de  chaque  Colonie,  arrêté  un  état  desdits  Bas- 
Officiers  et  Tambours  ,  et  ceux  seulement  qui  y  seront  dénommés  joui- 
ront de  cette  faveur;  les  Soldats  qui  monteront  à  l'avenir  aux  places  de 
Bas-Officier  ne  pourront  y  prétendre. 

Art.  VIII.  Le  montant  de  la  retenue  à  faire  pour  le  prix  de  chaque 
ration  distribuée ,  sera  arrêté  chaque  mois  par  l'Intendant  ou  Ordonna- 
teur de  chaque  Colonie  en  présence  du  Contrôleur ,  et  les  Commis  des 
Trésoriers  Généraux  s'en  chargeront  en  recette  extraordinaire,  sur  l'ordre 
qui  leur  en  sera  donné  par  l'Intendant  ou  Ordonnateur ,  qui  arrêteront 
pareillement  chaque  mois  les  paiemens  faits  en  conséquence  de  l'Arti- 
cle VII. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  aux  Commandans  Généraux  ,  aux  Gou- 
verneurs Particuliers ,  aux  Commandans  Particuliers ,  aux  Administrateurs, 
Intendans  et  Ordonnateurs  de  ses  Colonies  ,  et  à  tous  autres  qu'il  appar- 
tiendra ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  Ordonnance.  Fait. 
à  Versailles  ,  etc. 

jR.  au  Contrôle  ^  le  z8  Avril  lyj^. 


Lettre    du    Ministre    aux   Administrateurs  j    sur  la    Mission   d^i 

Jacobins. 


Du  $  Novembre  1772. 

J'ai  examiné  le  compte  que  vous  me  rendez  de  l'enregistrement  fait  par 
les  Jacobins,  du  titre  qui  établit  le  P.  Baiilet  Visiteur  de  la  mission  ,  ec 
des  modifications  qu'ils  ont  cru  devoir  y  n:ettr©. 

1°.  Que  le  P.  Baiilet  se  borneroit  à  informer  touchant  les  mœurs  et 
la  conduite  des  Religieux  Missionnaires,  et  que  ses  informations  seroienc 
communiquées  au  Provincial,  pour  être  par  lui  prononcé  dctinitivemenr 
sur  les  faits  y  énoncés.  2°.  Qu'il  ne  s'ingéreroit  point  à  faire  la  visite  des 
Eglises  er  Paroisses  de  la  Mission  ,  qu'il  se  contenteroit  d'examiner  si 
elles  sont  pourvues  des  choses  .nécessaires  pour  la  célébration  de  l'Officç 
divin.  3°.  Qu'il  ne  feroit  aucune  tentative  pour  renvoyer  en- France  les 
Religieux  Missionnaires  qu'il  jugeroit  inhabiles   au  Service  divin  -  là 


T 


•I' 


:M¥. 


4î<^  LoLx  et  Const.  des  Colonies  Franco'ises 

deîdtU'ion  ainsi  que  iïnsiitiuion  des  Curés   étant   du    ressort  du  Préfet 

Apostolique  exclusivement  à  tout  autre  Supérieur  rcpuHer. 

■     j'ilM.  de  ia  Ferrounays  et  de  Montarcher  ont  pensé  que  l'institution 

et  la  destitution  des  Curés  dévoient  appartenir  au  Préfet  Apostolique  , 

qui  seul  a  une  connoissance  plus  exacte  de  ce  à  cfuoi  chaque  Religieux 

est  propre,  et  que  soustraire  chaque  Religieux  à  ce  joug  ,  ce  seroit  leur 

inspirer  l'insubordination ,  le  dégoût  du  Cloître,  et  un  renoncement  entier 

à  la  règle  et  à  leur  Institut. 

Il  est  de  toute  nécessité  qu'un  Supérieur  Majeur  conserve  l'autorité  sur 
chaque  individu  de  son  Ordre  composant  la  Mission ,  et  que  le  Visiteur 
qui  le  représente  jouisse  des  mêmes  droits  ,  pourvu  qu'il  fasse  de  ses 
pouvoirs  un  usage  prudent ,  et  qu'il  ait  soin  de  se  munir  à  cet  égard  de 
l'approbation  des  Administrateurs.  Sans  cette  autorité  ,  tout  retomberoit 
bientôt  dans  le  reLàchement.  Celle  du  Préfet  n'est  que  précaire ,  et  elle 
lui  se?oit  bientôt  disputée  s'il  vouloit  en  faire  usage. 

D'après  la  lettre  de  MM.  de  la  Ferronnays  et  de  Montarcher ,  je  vois 
que  le  P.  Baillet  avoit  ordre  de  se  faire  remettre  les  titres  originaux  des 
biens  et  possessions  de  la  Mission.  Je  ne  puis  blâmer  à  cet  égard  le  refus 
des  Religieux  de  s'y  soumettre.  Lorsque  Sa  Majesté  a  bien  voulu  lui 
faire  don  de  deux  terreins  ,  elle  a  eu  en  vue  dî  lui  donner  des  moyens 
de  subsistance  ,  et  malgré  l'incorporation  de  cette  Mission  à  la  Province 
de  Toulouse  postérieure  au  don  ,  cette  concession  ne  peut  appartenir  à 
la  Province  étant  spécialement  affectée  à  la  Mission.  Le  Supérieur  de  la 
Province  de  Toulouse,  comme  Supérieur  Majeur,  doit  exiger  qu'on  lui 
rende  compte  de  l'emploi  du  revenu  ;  mais  vous  ne  devez  pas  permet- 
tre qu'il  ea  retire  aucuns  fonds  pour  les  appliquer  aux  besoins  de  sa 
Province. 

Le  Supérieur  de  la  Province  de  Toulouse  revendique  le  droit  que  lui 
doiine  son  tiire  ,  de  nommer  un  Syndic  de  la  Mission.  C'est  une  entreprise 
qui  n'est  pas  souteaable.  La  Mission  est  propriétaire  des  biens  de  Saint- 
Domingue  ;  les  fonctions  du  Syndic  sont  bornées  à  la  recette  et  à  la 
dépense,  et  le  choix  doit  appartenir  à  la  Mission,  qui  donne  sa  confiance 
ù  celui  qu'elle  croit  la  mériter. 

Il  en  résulte  que  les  fonctions  du  Visiteur  envoyé  par  le  Provincial 
de  la  Province  de  Toulouse,  ne  doivent  porter,  suivant  le  bref,  que  sur 
l'examen  des  mœurs  et  de  la  conduite  des  Religieux  :  et  les  pouvoirs  qui 
lui  ont  été  donnés  de  destituer  les  sujets  des  Cures  qu'ils  desservent  , 
sont  subordonnés  au  concours  du  Préfet  Apostolique  et  de  l'autorité  du 
Roi  qui  vous  est  confiée.  C'est  d'après  ces  principes  que  le  P.  Baillet 

doit 


'ie.  P Amérique  sou  le  Venu 
3oît  se  conduire;  et  l'intention  de  Sa  Majesté  est  que  VôïïS  teniez  ïa  main 
à  ce  que  ce  Religieux  et  la  Mission  ne  sortent  point  des  bornes  qui  leur 
sont  prescrites.  Vous  aurez  agréable  de  me  rendre  compte  de  ce  qui  se 
passera  à  ce  sujet. 


^AkrÈt  du  Conseil  du  Cap ,  qui  défend  aux  Juges  de  procéder  par  Icb 
voie  extraordinaire  i  s^il  H^y  échet. 

Du  7  Novembre  1772. 

iiNTRE  le  sieur  Rigordy,  etc.  La  Cour  faisant  droit  sur  les  plus  âm-^ 
pies  conclusions  du  Procureur-Général  du  Roi,  enjoint  au  Juge  dont  est 
appel  de  se  conformer  aux  dispositions  des  Articles  XIX  du  Titre  X ,  et 
I  du  Titre  XX  de  l'Ordonnance  de  1 6qo  ;  ensemble  aux  Articles  I  et 
ÎII  des  Lettres-Patentes  du  22  Mai  1768,  enregistrées  en  la  Cour  le 
'28  Janvier  1771  ;  et  en  conséquenee  de  ne  procéder  par  voie  extraor- 
dinaire ,  recollement ,  confrontation  et  décret  de  prise  de  corps ,  que 
dans  les  cas  prescrits  par  les  Ordonnances,  et  de  statuer  en  outre  en  con,^ 
formité  desdites  Lettres-patentes. 


Lett RE  de  M.  Vlntendant  au  Procureur  du  Roi  de  Saint- Marc  j  tou- 
chant i  °.  la  décoration  des  Auditoires  des  Sénéchaussées  j  et  s.",  Var'\ 
mement  de  la  Troupe  de  Police. 

Du  25?  Novembre  1772. 

J  E  réponds ,  M. ,  à  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire 
Je  7  de  ce  mois  ,  dans  laquelle  vous  m'en  rappeliez  deux  précédentes  que 
j'ai  bien  reçues ,  mais  qu'il  ne  m'a  pas  été  possible  de  répondre  plutôt,  et 
où  vous  me  demandiez  d'ordonner  la  prompte  rentrée  d'une  somme  de 
5000  liv. ,  dâe  par  les  anciens  Fermiers  des  bacs  de  l'Artibonite  ^  pour 
l'affecter  aux  augmeniadons  et  décoradons  de  l'Auditoire,  à  quoi  elle  est 
destinée  aux  termes  des  Cartes-bannies  desdits  bacs.  Je  consens  volon- 
tiers de  donner  des  ordres  à  ce  sujet,  quand  ou  m'aura  fait  connoître  5 
suivant  les  formes ,  les  causes  du  débet  de  cette  somme  et  \qs  particuliers 
gui  la  doivent  i  et  j'approuve  qu'elle  soit  employée  aux  objets  de  répa-, 
Terne  V,  ''^êS 
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rations  et  décorations  que  vous  jugerez  nécessaires  à  votre  Auditoire  ,  si 
elle  peut  y  suffire;  mais  je  voudrois  cependant  que  ces  décorations  fus- 
sent celles  qui  sont  actuellement  en  usage  dans  les  autres  Sièges  de  la 
Colonie.  Voici  en  quoi  elles  consistent  généralement.  i°.  La  partie  de 
la  Chambre  jusques  et  compris  la  balustrade,  plus  élevée  d'un  pied,  afin 
que  les  Officiers  soient  mieux  vus  et  entendus.  2°.  Quatre  moyennes 
tables ,  dont  une  devant  le  Juge,  une  devant  le  Procureur  du  Roi ,  une 
devant  le  Greffier  ,  et  l'autre  plus  petite  pour  l'Audiencier  ,  toutes  cou- 
vertes de  tapis  bleus  ,  et  placées  de  manière  que  les  Officiers  soient  dis- 
tinctement vus  de  l'Auditoire;  en  observant  que  les  deux  premières  seu- 
lement soient  parsemées  de  fleurs  de  lis,  et  que  les  deux  autres  n'en  aient 
qu'une  ou  trois  au  plus  évidentes,  3°.  Un  fauteuil  faisant  face  au  public 
pour  le  Juge ,  à  sa  droite  une  chaise  pour  le  Lieutenant ,  à  la  gauche  une 
chaise  pour  le  Procureur  du  Roi ,  et  au-devant ,  deux  autres  chaises  pour 
un  Substitut  et  pour  un  Greffier  ;  le  tout  couvert  de  maroquin  noir ,  rem- 
bourré et  garni  de  clous  dorés.  4°.  Derrière  et  au-dessus  du  Juge  un 
Crucifix  ,  attaché  dans  un  tableau  à  cadre  doré.  j".  Enfin  la  Chambre 
tapissée  d'une  toile  peinte  en  bleu  parsemée  de  fleur  de  lis  ,  et  de  bancs 
ordinaires.  On  pourroit  ajouter  quelques  chaises  au  parquet ,  de  sorte 
qu'il  y  eût  une  dixaine  de  sièges  à  cause  des  Substituts  ,  tant  de  la  Ville 
que  des  autres  lieux.  Vous  devez,  M.,  avoir  une  parne  de  ces  difïerens 
objets  dans  votre  Auditoire  actuel  ;  si  la  somme  de  3000  liv.  peut  com- 
pléter les  changeaiens  et  décorations  dont  je  viens  de  parler,  vous  vou- 
drez bien  me  le  marquer  ,  et  me  mettre  à  portée  d'ordonner  la  rentrée 
de  ces  deniers. 

Quant  à  la  prétention  de  MM.  de  FEtat-Major ,  au  sujet  de  l'arme- 
ment de  la  Troupe  de  Police  ,  elle  est  des  plus  fondées.  Vous  pouvez 
cependant  la  tenir  armée  à  l'instar  de  celle  de  toutes  les  autres  Villes  ; 
et  s'il  s'élevoit  quelques  contestations  à  cet  égard ,  vous  aurez  agréable 
de  m'en  rendre  compte.  J'ai  l'honneur  d'être  avec  attachement ,  M.  3 
votre  j  etc.  Signé  Montarcher. 


de  l' Amérique  sous  le  Vmt 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ,  qui  ^  attendu  la  surannadon  y  dit  qu'il  n'y 
a  lieu  à  l" enregistrement  du  Brevet  de  don  du  passage  du  Bac  du  Cap 
et  du  passage  de  Limonade  ^  accordée.  M.  DE  LA  Porte  ,  le  i  Août 
ly^y  f  en  conséquence  renvoie  ses  héritiers  à  se  pourvoir  ainsi  qu'il 
appartiendra  y  sous  toutes  fins  de  non-recevoir  y  notamment  à  cause 
de  l'emploi  fait  des  deniers  dont  s'agit  à  la  décharge  des  Peuples  de 
la  Colonie. 

Du  /  Décembre  1772. 
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Lettre  du  Ministre   à  M.  le   Chevalier  DE  Valliere  y   sur  la 
nomination  des  Commandans  des  Bateaux  du  Roi, 

Du  II  Décembre  1772. 

•J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  le  2  Sep-^ 
îembre  dernier  ,  par  laquelle  vous  demandez  si  l'Intendant  est  fondé  à 
Joindre  sa  proposition  à  celle  du  Commandant-Général  pour  les  places 
de  Commandans  de  bateaux.  Ces  bâtimens  étant  destinés  à  empêcher 
l'abus  du  commerce  étranger,  souvent  même  à  faire  des  transports  d'une 
rade  à  une  autre,  soit  de  farine  ,  soit  de  matériaux  et  de  Troupes  ,  et  ces 
objets  regardant  autant  l'Intendant  que  le  Commandant-Général ,  les  Offi-: 
ciers  qui  les  commandent  doivent  être  aux  ordres  de  l'un  et  de  l'autre  , 
ainsi  l'Intendant  est  fondé  à  concourir  avec  le  Commandant-Général 
pour  les  proposer  ou  les  pourvoir  provisoirement;  et  le  titre  même  qui 
leur  est  expédié  fait  la  loi  à  cet  égard,  puisque  le  Mandement  est  adressé 
*  l'un  et  à  l'autre,  • 
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'^RRÊT  du  Conseil  d''Etat ,  qui  attribue  aux  Intendans  et  Ordonnateurs 
des  Ports  ,  la  connaissance  et  le  jugement  des  contestations  pour  les 
droits  dûs  pour  les  Marchandises  des  Isles  chargées  sous  voile  et  non- 
déclarées  ^  et  ordonne  que  ces  droits  seront  perçus  par  les  Receveurs 
des  Fermes ,  sur  le  pied  qu'ils  auraient  dû  être  payés  aux  Isles  ,  et 
versés  tous  les  trois  mois  dans  la  caisse  du  Trésorier-Général  des  Colo-\ 
nies  en  exercice. 

Du  2^  Décembre  T-'T]2.. 


^RRÉT  du  Conseil  du  Port-au-Prince  ,  qui  fixe  le  nombre  des  Avocat, 
en  la  Cour  à  iz  au  lieu  de  i  o. 

Du  8  Janvier  1775» 

V  u  par  le  Conseil  le  réquisitoire  du  Procureur-Général  du  Roi ,  con>^ 
tenant  que  n'y  ayant  aucun  inconvénient  dans  l'augmentation  du  nombre 
des  Avocats  au  Conseil,  et  s'en  trouvant  au  contraire  beaucoup  à  ce  qu'ils 
soient  en  petit  nombre ,  il  paroîtroit  convenable  d'en  fixer  à  l'avenir  la 
nombre  à  1 2  au  lieu  de  i  o ,  ainsi  qu'il  a  été  précédemment  arrêté  par  la 
.Cour  ;  que  cette  augmentation  de  places  ne  peut  qu'être  utile  à  la  Colo- 
nie ,  en  donnant  à  des  Citoyens  honnêtes  qui  viennent  sans  cesse  d'Eu- 
rope ,  un  état  honorable  capable  de  leur  assurer  l'existence  en  cette  Co- 
lonie ,  etc»  Sur  quoi  la  inatiere  mise  en  délibération ,  le  Conseil  faisant 
droit  au  réquisitoire  du  Procureur-Général  du  Roi ,  et  pour  bonnes  con- 
sidérations ,  a  arrêté  que  le  nombre  des  Avocats  au  Conseil  est  et  demeui- 
rera  fixé  à  l'avenir  à  12  ^  au  lieu  de  10  porté  par  l'Arrêt  de  la  Cour  du 
21  Juillet  1767. 


IArrÊt  du  Conseil  du  Port-au-Prince  ^  qui  fixe  les  appointemens  des 
Inspecteurs  de  Police  des  Pailles  y  autres  que  celle  du  Port-au-Prince  p 
à  i5oo  liv,  y  ceux  de  chaque  Brigadier  à  1000  liv. ,  et  ceux  de,  chaque. 
Archer  à  Coq  liva. 

Du  8  Janvier  177^». 


d&  H Amérique  sous  h  Vent 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ,  qui  fixe  à  G  mois  V action  redhibitoire pour 
les  Nègres  attaqués  d'Epilepsie.- 

Du  II  Janvier  1773. 

j-iouis,  etc.  Entre  le  sieur  Rivière,  aîné,  etc.  Et  faisant  droit  sur  îe 
réquisitoire  du  Procureur- Général  du  Roi ,  la  Cour  a  fixé  au  terme  de 
6  mois  ,  à  compter  du  jour  de  l'achat  des  Esclaves  à  bord  des  Bâtimens 
Négriers  ,  le  délai  de  l'action  redhibitoire  pour  cause  du  mal  d'épilepsie  ; 
ordonne  que  copies  du  présent  Arrêt ,  duement  collationnées ,  seront 
adressées  es  Sièges  ressortissans ,  etc. 


v4iMi.v^^H^i^^u.innm*mt^jai/MUia%ML«MUin 


Arrêt  du  Conseil  du  Port-au-Prince  ^  qui  ordonne  qiiiine  somme  de 

i^lÇL  liv.  t  0  sols ,  provenant  d''appointemens  d'' Archers  de  Police  qu^ 

'  se  sont  absentés  ,    sera    employée  en  habillemens  pour  ceux  du  Port' 

au-P  rince  ^  auxquels  il  en  sera  fourni  à  V  avenir  aux  dépens  de  la  Caisse 

municipale  y  sans  tirer  à  conséquence  pour  ceux  des  autres  failles. 

Du  I  j  Janvier  1775. 


Arrêt É  s  du  Conseil  du  Cap  ,  portant  que  le  Pi.eg:stre  de  sesDéllbé-, 

rations  secrètes  sera  confié  à  un  Coîiseiller, 

Des  21  et  22  Janvier  1773. 

O  u  R  ce  qui  a  été  représenté  à  la  Cour  par  un  de  Messieurs  ,  que  le 
R-egistre  secret  des  délibérations  de  la  Compagnie  a  resté  jusqu'à  ce  jour 
dans  le  Greffe  de  la  Cour,' qu'il  paroîtroit  plus  convenable  que  ce  Regis- 
tre fût  confié  à  un  de  Messieurs  ;  et  après  avoir  demandé  qu'il  en  fût 
délibéré  ,  le  Procureur-Général  du  Roi  ouï ,  la  matière  mise  en  délibé- 
ration, et  tout  considéré  :  la  Cour  a  ordonné  et  ordonne  que  lé  Registre 
des  délibérations  secrètes  de  la  Compagnie  sera  remis  et  confié  à  un  de 
Messieurs. 

Ce  jour  ,  en  conséquence  de  l'arrêté  d'hier  ,  le  GjrefEer  a  mis  sur  ïe 
Bureau  le  Registre  des  délibérations  secrètes  de  la  Compagnie  j  dont  la 
garde  a  été  confiée  à  un  de  Messieurs, 

F,  r  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  ^  du  i  j  Avril  l'JlS-^ 


i 


T 
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Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ^  qui  défend  le  Port-d'armes  aux  Postulans 

des  Sièges. 

Du  25  Janvier  1775. 

OuR  le  réquisitoire  du  Procureur-Général  du  Roi  en  la  Cour,  por- 
tant, ect.  LA  Cour  faisant  droit  sur  ledit  réquisitoire,  ordonne  que  les 
dispositions  de  l'Ordonnance  du  Roi,  du  23  Juillet  1720,  et  des  Arrêts 
de  Règlement  de  la  Corir,  en  date  des  7  Avril  175' 8  et  3  Février  1761 , 
seront  exécutées  selon  leur  forme  "et  teneur;  en  conséquence  fait  défen- 
ses aux  Officiers  postulans  es  Juridictions  du  Ressort  de  la  Cour  ,  et 
notamment  aux  Procureurs  de  cette  Ville  ,  de  porter  l'épée  ,  sous  les 
peines  y  portées  et  telle  autre  qu'il  appartiendra;  enjoint  aux  Officiers 
des  Sièges  du  Ressort  de  la  Cour  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  pré- 
sent Arrêt  ;  ordonne  que  copies  coUationnées  d'icelui ,  etc. 


Extrait  d'une  Lettre  du  Ministre  à  M.  Caignet  ,  Commissaire- 
Général ,  chargé  de  la  comptabilité  y  pour  l'autoriser  à  ne  passer  des 
marchés  que  pour  les  sommes  de  600  liv,  y  et  à  n  exiger  des  quittances 
que  pour  celles  de  y 5  liv. 

Du  31  Janvier  iJJS' 

J  E  ne  vois  aucun  inconvénient  dans  la  proposition  que  vous  me  faites , 
de  n'être  assujetti  à  l'avenir  de  passer  des  marchés  que  pour  les  sommes 
de  600  liv.  argent  de  la  Colonie  ,  et  de  n'exiger  des  quittances  que  pour 
7y  liv.  même  monnoie,  puisque  l'Ordonnance  du  ly  Avril  i  585:1  n'exige 
ces  formalités  que  pour  400  liv.  et  ^o  liv.  argent  de  France ,  équiva- 
lentes à  celles  de  600  liv.  et  73-  liv.  argent  de  la  Colonie.  Dès  que  vous 
estimez  que  les  écritures  se  trouvent  par-là  beaucoup  abrégées;  je  con- 
sens à  ce  que  vous  en  introduisiez  l'usage. 

^,  au  Contrôle  i  U  6  Mai  iJ7S' 


%kSÙ^ 


de  r Amérique  sous  le  Vent 


OrdojvnajvC£:  de  M.  Vîntendant ,  pour  rétablissement  d''un  Bureau 
des  Classés  à  Jérémîe ,  confié  à  M.  DE  Satoris  ,  Sous-Commissaire 
de  la  Marine.  ^  .   _ 

Du  31  Janvier  1775. 

R,  au  Contrôle  ,  le  même  jour. 


w 


Orhon  N  ANCE  du  Gouverneur- Général ,  portant  qu'il  sera  attaché 
des  Soldats  de  chaque  Régiment  du  Cap  et  du  Port-au-Prince  au  Service 
du  Canon. 

Du  i"  Février  17  7j, 

R.  au  Contrôle  y  le  5  Août  suivant 


Ordonnance  du  Roi,    concernant   la   Correspondance   des  Sujets 
de  Sa  Majesté  dans  les  Colonies  Françaises  de  l'Ami 


leriquen 


Du  i".  Mars  1775. 
De     par 


L    E 


o    I, 


Oa  Majesté  voulant  assurer  la  Correspondance  de  ses  Sujets  entre 
la  Métropole  et  les  Colonies  ,  et  voulant  prévenir  tout  abus  à  cet  égard  , 
elle  a  ordonné  &  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  i".   Chaque  Capitaine  de  Navire  Marchand  ,   allant  des  Ports 
de  France  aux  Colonies  ,  et  revenant  des  Colonies  en  France,  sera  tenu 
lors  de  sa  déclaration  à  l'Amirauté,  de  remettre  au  Bureau  des  Classes 
du  Port  de  son  départ,  un  c&ffîq  dé  feois  ,  fermant  à  clef,  et  de  grandeur 
suffisante  pour  pouvoir  contenir  12  à  î  yoo  lettres  ou  paquets.  ^ 
_  Art.  II    La  veille  de  son  départ ,  il  se  transportera  au  Bureau  des 
Classes  de  la  Manne,  dont  le  Commissaire ,  ou  celui  qui  ie  représentera 
fermera  en  sa  présence  ledit  coffre  ,  y  apposera  les  scellés  avec  le  cachet 
de  son  Bureau,  en    dressera  procès-verbal  qui  sera  signé,  tant  dudit 
Capitaine,  que  du  Commissaire  des  Classes ^  et  il  sera  apposé  en  marge " 
de  ce  procès-verbal  le  même  cachet  que  celui  des  sceUés ,  et  la  clef 
dudit  coffre  sera  remise  au  Capitaine. 


424  Lolx  et  Const.des  Colonies  Francolses 

Art.  III.  Ledit  procès-verbal  sera  fait  double  ,  pour  l'un  des  deu* 
être  remis  au  Capitaine  ,  et  l'autre  rester  en  dépôt  au  Bureau  des  Classes. 

Art.  IV.  Le  jour  de  son  arrivée,  soit  en  France  ,  soit  dans  les  Co- 
lonies ,  le  Capitaine  sera  tenu  de  remettre  au  Bureau  des  Classes  ledit 
coffre  avec  le  procès-verbal  d'apposition  des  scellés  ,  lesquels  seront 
reconnus  par  le  Commissaire  des  Classes ,  et  il  en  sera  donné  décharge 
au  Capitaine. 

Art.  V.  Dans  le  cas  où  lesdits  scellés  ne  seront  pas  reconnus  sains  et 
entiers  ,  et  paroîtroient  avoir  été  rompus  ,  le  Commissaire  des  Classes  en 
dressera  procès-verbal ,  qu'il  fera  signer  du  Capitaine  ,  ou  fera  mention 
de  son  refus ,  pour  ledit  procès-vei'bal  être  remis  à  l'Intendant  ou  Ordon- 
nateur du  Port. 

Art.  VI.  Tout  Capitaine  convaincu  de  quelque  altération  dans  le 
scellé ,  et  d'avoir  abusé  à  cet  égard  de  la  confiance  publique  ,  sera 
condamné  à  une  amende  de  300  livres,  et  à  plus  forte  peine  s'il  y 
échet. 

Art.  VII.  Il  sera  gravé  des  cachets  aux  armes  du  Roi ,  qui  auront 
pour  légende  le  nom  de  chaque  Port ,  soit  de  France  ,  soit  des  Colonies, 
lesquels  seront  remis  à  chacun  des  Commissaires  des  Classes  de  la  Ma-. 
j"ine  en  France  ,  et  des  Colonies. 

Art.  VIII.  A  l'arrivée  des  Capitaines  en  France  ,  les  coffres  seront 
remis  au  Commissaire  des  Classes  du  Port  où  ils  feront  leur  débarque- 
ment ,  conformément  à  l'article  premier.  Les  Armateurs  de  chaque  Port 
pourront  retirer  sans  frais  ,  dudit  coffre  ,  en  présence  du  Commissaire 
des  Classes ,  ou  de  celui  qui  le  représentera ,  les  lettres  qui  leur  seront 
adressées  personnellement ,  et  le  surplus  sera ,  comme  il  en  a  été  use 
jusqu'à  présent ,  remis  au  Directeur  des  Postes  du  même  lieu ,  qui  les 
fera  parvenir  à  leur  destination. 

Art.  IX.  Pour  prévenir  les  abus  qui  pourroient  s'introduire  en 
conséquence  de  l'article  précédent ,  Sa  Majesté  veut  que  les  Négocians 
ne  prennent  que  les  lettres  qui  leur  sont  personnelles,  à  peine  de  300  1, 
d'amende. 

Mande  &  ordonne  Sa  Majesté  à  M.  le  Duc  de  Penthievre,  Amiral  de 
France  ,  aux  Vice-Amiraux  ,  Lieutenans  généraux  ,  Intendans  ,  Chefs 
d'Escadre,  Commissaires  généraux  et  Ordonnateurs,  Capitaines  com- 
mandans  %ç.s.  Vaisseaux  ,  aux  Commandans  généraux  et  Intendans  des 
Isles  du  Vent  et  sous  le  Vent ,  et  à  tous  autres  qu'il  appartiendra,  d'ob- 
server et  de  tenir  la  main ,  chacun  en  droit  soi ,  à  l'exécution  de  la  prc-« 
|?entç  Ordonnance.  Fait  à  Versailles ,  etc. 


de  i  Amérique  sous  le  Vent. 

Ordonnance  des  Administrateurs  ,  concernant  les  Cinquante  Pas  du 
Roi  ,  h  long  de  la  mer. 

Du  i"  Mars  1773. 

I^ouis-Flokent  ,  Chevalier  DE  Vallîere,  etc. 

Jean-Fkançois  ViNCEKT, Chevalier,  Seigneur  DE MoNTARCHER, etc. 

Considérant  que  nonobstant  la  réserve  expresse  que  Sa  Majesté  s'est 
faite  de  ce  qu'on  appelle  en  cette  Colonie  \^s  cinquante  Pas  du  Roi,  les 
Habitans  limiu-ophes  se  sont  néanmoins  emparés  de  différentes  portions 
de  ces  terrains;  que  plusieurs  d'entr'eux  en  ayant  demandé  des  Conces- 
sions ,  sous  prétexte  d'empêcher  qu'il  ne  vînt  s'établir  dans  ces  endroits 
des  voisins  incommodes  ,  tels  que  Pêcheurs  ,  Cabaretiers  ,  Saliniers  , 
Caboteurs  ou  gens  sans  aveu,  elles  leur  auroient  été  accordées,  en  jouis- 
sance seulement  :  nous  aurions  remarqué  qu'il  en  est  résulté  un  abus  non 
moins  préjudiciable  aux  intérêts  particuliers  de  ces  Habitans  qu'à  la  con- 
servation de  la  Colonie.  L'intention  de  Sa  Majesté  ,  en  se  réservant  la 
propriété  du  terrain  doiît  il  s'agit ,  étoit  qu'il  fûc  entièrement  couvert  de 
bois ,  de  manière  que  cette  fortification  naturelle  pût  en  tout  temps  ca- 
cher aux  Ennemis  les  établissemeiis  et  les  chemins  voisins  du  bord  de  la 
mer  ,  et  leur  rendre  ces  endroits  inaccessibles  ,  s'ils  entreprenoient  d'y 
faire  des  descentes.  Mais  bien  loin  que  A<ti  \'\\qs  si  sages  se  trouvent 
remplies  ,  nous  sommes  informés  que  la  plupart  de  ces  Habitans  ont 
fait  couper  une  grande  partie  ô.k^s  bois  ,  ou  ont  au  moins  négligé  d'en- 
tretenir en  bon  état  la  partie  qui  en  reste,  ce  qui  a  facilité  plus  d'une 
fois,  et  particulièrement  pendant  la  dernière  guerre,  des  descentes  de 
la  part  des  Corsaires  ,  qui  ont  causé  la  ruine  de  plusieurs  familles  ,  par 
l'enlèvement  qui  leur  a  été  fait  de  leurs  Nègres  et  de  leurs  effets.  A  ces 
causes  ,  et  désirant  nous  occuper  sérieusement  àft%  mo)'ens  de  prévenir 
de  pareils  accidens ,  nous  ,  en  vertu  des  pouvoirs  à  nous  donnés  par  Sa 
Majesté,  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit. 

Art.  I".  Tous  les  Habitans  de  la  Colonie  ,  de  quelque  qualité  et 
condition  qu'ils  soient ,  qui  se  trouvent',  par  la  situation  de  leurs  posses- 
sions,  riverains  de  la  mer  et  par  conséquent  limitrophes  ^^^  terrains 
appelles  les  cinquante  Pas  du  Roi ,  seront  tenus ,  chacun  en  droit  soi  , 
de  faire  planter  à  leurs  frais  ,  dans  l'espace  de  six  mois  pour  tout  délai, 
à  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  présente,  des  torches,  des 
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raquettes  et  du  pingoin  ,  dans  toutes  les  parties  desdits  cinquante  Vks 
du  Roi  ,  qai  ne  se  trouveroient  pas  déjà  couverts  de  ces  mêmes  bois 
ou  autres  défeiisifs ,  suivant  les  ordres  et  instructions  que  nous  ferons 
passer  aux  Coannandans  des  Quartiers.  Enjoignons  en  oiVLre  auxdits 
Habitans  d'entretenir  lesdits  bois  ;  le  tout  à  peine  de  3,000  liv.  d'amende 
envers  le  R.oi  ,  contre  chacun  des  contrevenans  ;  desquelles  contraven- 
tions lesdits  Commandans  seront  tenus  de  nous  rendre  compte. 

Art.  II.  Toutes  personnes  établies  sur  les  cinquante  Pas  du  Roi  , 
qui  ne  seront  point  propriétaires  du  terrain  y  attenant  et  dont  remplace- 
ment ne  sera  point  contigu  à  un  embarcadère  public  ,  soit  qu'elles 
jouissent  en  vertu  d'im  titre  ou  non  ,  seront  tenues  de  dcgue'-pir  dudlt 
îernin  dans  trois  mois ,  à  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  pré- 
stnte ,  pour  qu'il  ne  soit  mis  aucun  obstacle  auxdites  plantations. 

Art.  III.  Les  embarcadères  qu'il  conviendra  de  laisser  subsister  pour 
la  sorde  des  denrées  des  Habitans  ,  seront  entretenus  et  gardes  aux  frai? 
de  ceux  qui  y  auront  intérêt. 

Art.  ÏV.  Faisons  très- expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  Pê- 
cheurs ,  Cabareiicrs  ,  Saliniers  ,  Caboteurs  ou  gens  sans  aveu  de  s'éta- 
blir dans  aucune  des  parties  des  terrains  dépendants  des  cinquante  Pas 
du  Roi,  à  peine  de  yoo  liv.  d'amende  envers  Sa  Majesté  ,  et  de  plus 
forte  somme  s'il  y  échoit;  desquelles  contravendons  les  Commandans 
des  Paroisses  seront  lenus  de  nous  informer  exactement. 

Art.  V.  Défendons  pareillement  l\  toutes  personnes  ,  de  quelque 
qualité  et  condilion  qu'elles  soient ,  de  couper  aucun  bois  sur  lesdits 
terrains  ,  à  peine  de  yoo  livres  d'amende ,  et  de  plus  forte  peine  s'il  y 
échoit. 

Prions  MM.  les  Officiers- Majors  et  Commandans  des  Quartiers  de 
tenir  ,  chacun  en  droit  soi  ,  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  Ordon- 
nance qtù  sera  enregistrée  au  Grelfe  à&  l'Intendance  ,  lue  ,  publié  et 
affichée  par-tout  où  besoin  sera.  Donné  au  Port-au-Prince,  etc. 

R.  au  Greffe  de  Vlntendance  ,  le  ix  du  mcme  mois. 


\ 


de  t Amérique  sous  le  Vent, 


^RRÉT  du  Conseil  du  Cap  ,  qui  condamne  h  sieur  D  . .  .  .  Habitant 
au  Trou  ^  en  %^ooo  Uv,  d'amende  pour  avoir  fait  emprisonner  M.  P.., 
Notaire  du  même  lieu  ,  en  le  citant  pardevant  le  Lieutenant  de  Roi  du 
Fort  Dauphin,  à  l'occasion  d'un  fait  contentieux  poursuivi  en  Justice 
réglée. 

Du    i8  Mars  1773-. 

//  s'agissait  d'un   Adule  t  tué ,  et  d'injures. 

Ars.Êt   du    Conseil  du  Cap  ,  qui  ordonne    le  dépôt ^  aux    Greffes    des 
Sièges  y  des  ordres  de  Chasse  des  Nègres  murons. 

Du  20  Mars  1773. 

V  u  par  le  Conseil  la  Requête  du  sieur  Texier,  etc.. .  Et  faisant  droit 
sur  les  plus  amples  conclusions  du  Procureur-Général  du  Pvoi,  ordonne 
que  les  ordres  de  Chasse  de  Nègres  marons  seront  à  l'avenir  déposes  dans 
l(is  Greftes  des  Jurisdictions  dans  le  Ressort  desquelles  se  feront  lesdites 
Chasses,  et  ce,  avant  ou  après  Icsijites  Chasses,  pour  valoir  et  servir  à  ce 
que  de  droit,  et  de  titre  aux  Propriétaires  des  Nègres  qui  pourroient  être 
tués  dans  lesdites  Chasses  ;  et  sera  le  prescrit  Arrêt,  lu  ,, publié,  Audience 
tenante,  dans  les  Sièges  du  Ressort  de  la  Cour,  etc. 


Arrêt    du  Conseil  du    Cap,  touchant  les  Alonnoies   contrefaites^. 

Du    23  Mars    1773. 

V  u  par  le  Conseil  la  procédure  extraordinairement  faite  et  instruite 
contre  les  nommés  Jean  Durade,  Job  Sisson  et  autres;  la  Cour  réitérant 
en  tant  que  de  besoin  les  injonctions  portées  par  les  Ordonnances,  et 
notamment  par  la  Déclaration  du  Roi  du  y  Octobre  1715",  et  i'Edit  de 
Février  1726,  fait  défenses  à  toutes  personnes  Kegnicoles  et  autres  d'in- 
troduire en  cette  Colonie  aucunes  espèces  d'or  et  Monnoies  contrefaites  , 
comme  aussi  de  contribuer  à  leur  introduction ,  sous  peine  d'être  pour- 
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suivies  extraordinairement  et  punies  de  mort ,  sans  que  sous  aucun  ptétexte 
ladite  peine  puisse  être  remise  ni  modcrce  par  ies  Juges  ,  à  qui  la  connois- 
sance  en  appartient,  ainsi  qu'il  est  enjoint  par  lesdits  Edit  etOrdonnance; 
ordonne  que  le  présent  Arrêt  sera  lu.  etc. 


Lettres- Patent  ES  pour  la  justification  des  anciens  Officiers  du 
Conseil  Supérieur  du  Port-au-Prince  ^  et  la  réhabilitation  de  la  méinoirs 
du  sieur  DuVxGNEAU ,   et  de  ses  co-accusés. 

Du  mois  de  Mars  1775. 

|_^ouis,  etc.  Les  troubles  qui  se  sont  élevés  dans  le  Ressort  de  notre 
Conseil  Supérieur  du  Port-au-Prince  à  Saint-Domingue  ,  au  sujet  da 
rétablissementdes  Milices ,  étant  venus  à  un  tel  point  que  nos  Comnvindans 
dans  ladite  Colonie  auroient  été  forcés  d'y  apporter  le  remède  1  .e  plus 
prompt  et  le  plus  sévère  ,  nous  aurions  jugé  à  propos  d'ordonner  aux 
Officiers  de  notre  Conseil  Supérieur  du  Port-au-Prinee,  établi  par  notre 
Edit  du  mois  d'Avril  1765) ,  au  lieu  et  place  de  celui  qui  av oit  été  cassé 
par  notre  Edit  du  mois  de  Mars  précédent,  de  faire  le  procès  aux  auteurs 
desdits  troubles  et  de  la  révolte  qui  s'en  étoit  ensuivie  ,  ainsi  q'\'à  tous 
ceux  qui  Pauroient  fomentée  ou  favorisée  ;  mais  comme  par  le  compte 
que  nous  nous  sommes  fait  rendre  de'ladite  procédure  et  de  l'Arrêt  dé- 
finitif intervenu  sur  icelle  le  18  Février  177 1  ,  ainsi  que  de  tout  ce  qui 
sYnoit  passé  auparavant  à  ce  sujet  ,  en  notredite  Colonie ,  nous  aurions 
reconnu  que  les  Officiers  de  notredit  Conseil  Supérieur  supprimé  par 
notredit  Edit,  n'avoient  pas  été  compromis  ni  compris  dans  lesdites  pro- 
cédures ,  nous  avons  cru  qu'il  étoit  de  notre  bonté  de  recevoir  leurs 
représentations  contre  les  actes  de  rigueur,  que  les  circonstances  avoient 
rendu  nécessaires  dans  les  premiers  momens  d'une  révolte  qui  ne  pouvoir 
être  trop-tôt  arrêtée  ;  les  mêmes  considérations  nous  ont  er.gagé  à  recevoir 
en  même  tems  les  t'rcs-humbles  supplications  qui  nous  ont  cté  faites,dc  la 
part  de  la  mère  du  nommé  René  Duvigneau,  habitant  de  l'isle-à- Vache; 
à  l'efTe!:  d'être  autorisé  à  se  pourvoir  contre  un  jugement  rendu  par  le 
Conseil  de  Guerre  assemblé  aux  Cayes  Je  18  Avril  176^,  par  lequei 
ledit  René  Duvigneau  ,  Joceph  AUy  ,  et  le  Nègre  Jean,  auroient  été 
déclarés  convaincus  du  crime  de  sédition  ,  condamnés  à  m-ort  et  exécutés 
sur  le  champ  ;  comme  aussi  à  purger  la  mémoire  de  son  fils  pardevans 
des  Juges  compétansj  c'est  dans  ces  circonstances,  qu'après  nous  être 
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fait  remettre  sons  les  yeux,  toutes  \t.s  pièces,  proccdures  et  renseigne- 
mens  concernans  ce  qui  s'est  passé  dans  ladite  Colonie  ,  dans  les  années 
lydp  et  1770  ,  ou  depuis  à  i'occasion  dudit  rétablissement  des  Milices , 
nous  avons  considéré  que  s'il  étoit  de  notre  bonté  d'écouter  favorable- 
ment les  représe.ntadons  qui  nous  ont  été  faites  j  il  étoit  de  notre  sagesse 
d'imposer  sur  le  tout  un  silence  absolu,  et  d'effacer  jusqu'au  souvenir 
desdits  troubles  ,  et  de  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi  ,  afin  de  ne  plus  nous 
occuper  que  Aq.%  moyens  de  doimer  à  tous  les  Habitans  d'une  Colonie  si 
intéressante,  des  marques  de  notre  bienveillance  et  de  notre  protection  , 
ainsi  que  de  la  confiance  que  nous  avons  dans  leur  attachement  pour 
notre  personne,  et  dans  leur  ze!e  pour  notre  service  :  A  ces  causes,  etc. 
Nous  avons  déclaré  et  déclarons  les  anciens  Officiers  de  notre  Conseil 
Supérieiu-  du  Port  au  Prince,  dont  les  Offices  ont  été  supprimés  par  notre 
Edit  du  mois.de  Mars  l'jô'^,  suffisamment  justifiés  des  soupçons  que  les 
arrêtés  de  ladite  Compagnie  avoient  fait  naître  contre  euxj  et  en  consé- 
quence leur  avons  permis  de  se  dire  et  qualifier  en  tous  actes  ,  Anciens 
Conseillers  ou  Officiers  de  notre  Conseil  Supérieur  ,  cl\acun  suivant  la 
nature  et  dénomination  de  l'Office  dont  il  étoit  pourvu  :  voulant  qu'ils 
jouissent  de  tous  honneurs ,  prérogatives  et  exemptions  attachés  auxdits 
Offices ,  comme  avant  ladite  suppression  j  les  déclarons  capables  de  pos- 
séder toutes  Charges,  Offices,  Emplois  ou  Commissions  dans  l'étendue 
de  nos  Etats  ;  avons  pareillement  déclaré  nulle  et  incompétemmcnt  faite 
toute  la  procédure  instruite  contre  ledit  RenéDuvigneau  et  ses.  co-accusés, 
et  le  jugement  définidf  intervenu  sur  icelle  le  18  Avril  ijô^,  et  en 
conséquence  avons  rétabli  et  réhabilité  ,  comme  nous  rétablissons  et  reha- 
bilitons par  ces  présentes  la  mémoire  desdits  accusés  ;  ordonnons  que 
les  biens  confisqués  à  notre  profit  par  ledit  jugement  seront  rendus  et 
restitués  à  leurs  héritiers  ;  à  quoi  faire  tous  Receveurs  ou  Dépositaires 
seront  contraints  en  vertu  de  nos  présentes  Lettres  ,  quoi  faisant  déchargés  ; 
imposant  au  surplus  silence  ,  tant  à  nos  Procureurs  Généraux  qu'autres 
Parties  et  à  tous  Juges  ,  sur  toutes  les  suites  de  ce  qui  s'est  passé  en  notre 
Colonie  ,  à  l'occasion  desdits  troubles  :  Si  donnons  en  mandement  à  nos 
amés  et  féaux  les  Officiers  de  notre  Conseil  Supérieur  du  Port-au-Princej 
que  les  présentes  ,  etc. 

R.  au  Comeil  du  Port-au-Prince  y    le  i  &  Juillet  277  9t. 


09 


Loix  et  Const.  des  Colonies  Françaises 


RÈGLEMENT   des  Adijurùsirùteni's fur  hs  Arpenteurs, 
Du  ï"  Avi-ii  1773. 

1^  o  u  I  s   Florent,  Chevalier  de  yallicre  ,  cic. 

jEAN-FâANçois  Vincent,  Clicvaiict-,  Seigneur  de  Montai-clier ,  etc. 

Titre    I*'.    Dzs  Arpenteurs. 

Art.  VÎ.  L'Âspirani  sera  examiné  pau  l'Arpenteur  général  du  Pord- 
au^PrinGC  ,  en  présence  d'un  des  Coinn-îi33alre,3  du  Tribunal  Terrier ,  qui 
isera  nommé  par  l'Intendani:  sur  la  requête  de  l'Aspirant. 

Art.  IX.  Les  Arpenteurs....  de  nouvelles  commissions  ,  sinon  et 
ledit  délai  expiré  ,  etc. 

AîiT.  X.  Les  Arpenteurs  généraux  ....  îb  dresseront  proccs-verbal 
de  lad'to  visite*  et  nous  l'adresseront  pour  être  par  nous  prononcé  contre 
les  contrevenans  telles  peines  qu'il  appartiendra. 

Art.  XIIL  Les  Arpenteurs  ,  absens  les  jours  indiqués  sans  causes 
valables ,  seront  interdits  pour  la  première  fois  sur  le  proccs-verbal  de 
J'Aroenteur  Général ,  et  destitué  en  cas  de  récidive. 
\-  Art.  XIX,  Tout  Arpenteur  général,  principal  et  particulier,  sera 
tenu  sous  pgine  d'interdiction  et  de  destitution,  en  cas  de  récidive,  d'en- 
yoyer  tous  les  ans  ,   etc. 

-  .  Art.  XXÏIÏ.  Les  minutes  d'un  Arpenteur  desdtuc  ou  qui  se  retirera 
ou  décédera,  seront  déposées  avec  inventaire  au  Greffe  de  l'Intendance, 
et  les  registres  sur  lesquels  il  les  aura  transcrites,  et  qu'il  aura  déposé 
■chaque  année  audit  Greffe,  seront  envoyés  par  le  Grefiîer  d'icelui  au 
Greffe  de  la  Jurisdiction  dudit  Arpenteur  ,  pour  y  être  déposées. 

Art.  XXIV.  H  ne  sera  permhs  à  aucun  Arpenteur  de  s'absenter  de  la 
Colonie ,  sans  justifier  du  dépôt  de  ses  minutes  par  un  certificat  du  Greflk^ 
de  l'Intendance  ;  à  son  retour  il  retirera  ses  minutes  ,  mais  ses  registres 
demeureront  déposés  au  Greffe  de  la  JurisdiGtion,  et  il  se  conformera 
par  la  suite  aux  disposidons  du  présent  Règlement. 

Titre     IL   'D^s  Certificats, 
Art.  F".  Les  Arpenteurs. ., ,  sous  les  ordres  de  l'Ingénieur  du  Roi, 
^ç  Içjs  i\rpênteurs  généraux  pour  cettç  opération  ,  etc. 
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A'kr.  XVÎIÎ.  Tous  ceux  qui  ont  des  excédans  de  terveîn  entre  des 
possessions  qui  appartiennent  à  d'autres  particuliers  ,  soit  qu'ils  possèdent 
ces  tcrreins  à  titre  d'excédans  ^  soit  de  çoaiplcment  ou  comme  faisant 
partie  des  concessions ,  à  eux  ci- devant  accordées,  pourront  être  poursuivis 
par  le  plus  diligent  desdits  particuliers  à  l'eflet  de  la  réunion  dudit  terrein 
à  leur  domaine,  en  par  lui  payant  au  propriétaire  de  l'excédant  du  terrein 
layaleur  d'icclui,  suivant  Pestimation  qui  en  sera  faite  par  Experts  choisis 
par  les  Parties  ,  sinon  nommes  d'Office  par  le  Juge  des  lieux. 

Art.  XIX.  Pour  que  les  Propriétaires  des  terreins  désignés  dans  l'article 
XVIII  ci-dessns  ,  puissent  être  contrains  aux  termes  de  l'article  à  en 
délaisser  la  possession,  le  poursuivant  sera  tenu  de  prouver,  i°.  que 
ledit  terrein  forme  une  lisière  entre  des  possessions  différentes;  2°.  qiîe 
cette  lisière  n'a  pas  plus  de  trois  cens  pas  de  largeur  sur  une  longueur  quel- 
conque. 3°.  enlîn  qu'il  n'y  a  ni  bâtiment  ni  culture  sur  ce  terrein. 


Titre    III.    Des    Con 


cessions. 


Art.  I".  Tout  Concessionnaire  ancien  ou  nouveau  sera  tenu  de  se 
conformer  aux  conditions  portées  par  les  concessions  ,  sous  les  peines  y 
exprimées. 

Titre     IV.     Des  Arpentages. 

Art.  II.  Faisons  défenses  à  tous  Tuteurs  et  Curateurs  de  faire  procéder 
à  aucunes  révisions  d'arpentages  à  Jeurs  pupilles  sans  notre  permission 
expresse,  ou  à  moins  qu'ils  n'y  soient  forcés  en  justice,  et  à  tous  Arpeir- 
teurs  d'y  procéder,  à  peine  de  nullité  et  de  destitution  de  leur  Office. 

Art.  IX.  L'Arpenteur  ne  suspendra  ses  opérations  pour  aucune  oppo- 
sition, si  l'opposant  ne  produit  des  titres.  En  cas  d'opposition  soutenue 
de  titres  ,  il  en  donnera  acte ,  rapportera  les  opérations  qu'il  aura  faites 
jusqu'à  l'opposition  ,  les  moyens  de  l'opposition  ,  et  ren\  erra  les  parties 
pardevant  nous  pour  y  être  pourvu. 

Art.  X.  L'Arpenteur  qui  sera  accusé  d'avoir  fait  opérer  dans  sort 
absence  par  son  Commis,  et  d'avoir  signé  le  procès-verbal  ,  comme  s'il 
avoit  fait  lui-même  les  opérations,  sera  poursuivi  extraordinairement 
devant  le  Juge  des  lieux  à  la  requête  du  Procureur  du  Roi ,  sur  la  dé- 
nonciation de  l'une  des  parties  ,  et  puni  comme  ftiussaire,  s'il  est  con-- 
vaincu. 

Art.  XI.  Tout  Arpenteur  suspendra,  sous  les  peines  pc>iiées  pas' 
l'Article  VIII  du  présent  Titre,  ses  opérations ,  quand  il  rencontrera  des 
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lisières  ou  des  bornes  constatées  par  des  titres  qui  lui  seront  représente's^ 
il  en  fera  mention  dans  son  procès-verbal  ;  et  en  ce  cas  les  parties  se 
pourvoiront  parHevaat  nous  pour  y  être  statué. 

Art.  XIV.  Il  ne  sera  posé  pour  bornes  que  des  grilles  de  fer  ,  des 
grisons,  roches  dures,  et  piliers  de  maçonnerie;  et  tout  Arpenteur  qui 
en  mettra  de  bois,  de  quelque  espèce  qu'il  soit,  sçra  destitué  de  son 
office. 

Prions  MM.  \q%  Officiers  du  Conseil  Supérieur  du  Port-au-Prince 
de  faire  enregistrer  le  présent  Règlement,  tant  au  Greffe  dudit  Conseil, 
qu'en  ceux  des  Juridictions  en  ressortissantes ,  et  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  d'icelui  ;  sera  ledit  Règlement  enregistré  au  Greffe  de  l'In- 
tendance. Donné  au  Port-au-Prince,  le  i"  Avril  1775. 

il.  <z«  Conseil  du  P ort^au-F rince  ^  le  lo  Mai  suivant. 

Nous  n'' avons  rapporté  de  ce  Règlement  que  les  Articles  qui  di^éroient 
de  ceux  du  même  Règlement ,  tel  qu''il  a  été  enregistré  au  Conseil 
du  Cap  ,  et  que  nous  le  plaçons  à  la  suite  de  celui-ci. 

Règlement  des  Administrateurs  y  sur  les  Arpenteurs, 


Du  1^'  Avril  1775. 

/ouist:Florent  ,  Chevalier  de  Valli£jre  ,  etc. 

JEAN-FrvANÇois  Vincent  ,  Chevalier  Seigneur  de  Montarcher,  etc. 

Les  procès  qui  s'élèvent  journellement  entre  les  Habitans  sur  les 
matières  de  ter?eins  ,  nous  ayant  donné  lieu  d^en  rechercher  la  cause , 
nous  avons  reconnu  qu'ils  étoient  occasionnés  en  partie  par  l'ignorance 
des  Arpenteurs  ,,  par  leur  facilité  à  délivrer  des  certificats  des  terreins 
Cvant  de  s'assurer  s'il  n'en  a  pas  déjà  été  délivré  ^  et  si  les  terreins  exis- 
tent ,  enfin  par  le  défaut  de  règles  ;  d'où  il  résulte  que  la  plupart  se  décir- 
dent  si'a  vain  le  caprice  de  ceux  qui  les  emploient,  ou  suivant  leurs  lumiè- 
res ,  ce  qui  met  dans  leurs  opérations  une  diversité  qui  égare  presque 
toujours  les  parties,  et  les  force  de  recourir  à  nous  dans  les  affaires  \t% 
plus  simples,  qui  ne  devroient  èire  susceptibles  d'aucune  difficulté.  Nous 
avons  cru  remédier  à  un  abus  aussi  contraire  au  bien  général  de  la  Colonie 
Qi  aux  progrès  de  sa  culture  ,  en  obligeant  les  personnes  qi-i  se  préssnte- 
yont  pour  exercer  cette  profession  à  un  examen  plus  régulier,  en  formant 
différens  ordres  d'Arpenteurs  ,  en  prescrivant  à  chacun  àçs  fonctions 
dJ3q,!]ctcs  e£  sépnréçs ,  çuHn  ça  établissant  des  règles  qui ,  leur  servant  de 
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'jgaidc  dans  les  cas  les  plus  faciles  à  prévoir ,  donnent  en  même  teins  de 
;Ia  confiance  au  public.  A  ces  causes ,  nous ,  en  venu  des  pouvoirs  à  nous 
donnés  par  Sa  Majesté  ,  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit.  , 

Titre  I".  Des  Arpenteurs,  ■  ^ 

-,  ',■■""  •"-[%' 
Art.  I".  Il  sera  établi  dans  la  Colonie  trois  Arpenteurs  généraux  y 

savoir ,  un  au  Cap  pour  tout  le  ressort  du  Conseil;  un  au  Port-au-Prince 
pour  la  Juridiction  dudit  lieu  et  pour  celles  de  Saint-Marc,  du  Petit- 
Goave  et  de  Jacmel  ;  et  un  aux  Cayes  pour  la  Juridiction  de  Saint- 
Louis  et  pour  la  dépendance  de  Jérémie ,  connue  sous  le  nom  de  la 
Grande- Anse. 

Art.  II.  Ces  trois  Arpenteurs  généraux  seront  tenus  de  faire  leur 
résidence  dans  les  villes  du  Cap,  du  Port-au  Prince  et  des  Cayes-du-Fond 
de  risle-à- Vache. 

Art.  m.  Il  sera  établi  un  Arpenteur  principal  à  chaque  Juridiction  , 
qui  fera  sa  résidence  dans  la  Ville  où  le  Siège  tient  ses  Audiences. 

Art.  IV.  Il  y  aura  aussi  un  ou  plusieurs  Arpenteurs  attachés  à  chaque 
Paroisse ,  tant  des  Villes  que  de  la  campagne ,  l'un  desquels  seulement 
sera  dénommé  Arpenteur  de  la  Paroisse ,  dans  l'étendue  de  laquelle  ils 
seront  tenus  de  résider. 

Art.  V.  Aucun  aspirant  ne  pourra  être  pourvu  de  commission  d'Ar- 
penteur, qu'après  avoir  travaillé  un  an  sous  un  Arpenteur  particulier, 
duquel  il  sera  tenu  de  rapp®rter  une  attestation  visée  de  l'Arpenteur 
général  ou  de  l'Arpenteur  principal  de  la  Juridiction. 

Art.  VI.  L'aspirant  sera  examiné  par  l'Arpenteur  général,  en  présence 
du  plus  ancien  Conseiller  du  Tribunal  Terrier,  soit  du  Port-au-Prince, 
soit  du  Cap  ,  suivant  le  lieu  de  sa  résidence. 

Art.  vu.  Après  cet  examen  ,  et  sur  le  certificat  de  capacité  qui  lui 
sera  délivré  par  l'Arpenteur  général,  visé  dudit  Conseiller,  la  commission 
lui  sera  expédiée.  Il  sera  reçu  en  la  forme  ordinaire  ,  et  tant  sa  commis- 
sion que  l'Arrêt  de  sa  réception  seront  enregistrés  au  Greffe  de  la  Juri- 
diction à  laquelle  il  sera  attaché. 

Art.  VIII.  Sera  payé  à  l'Arpenteur  général  par  l'aspirant,  une  somme 
de  65  liv.  pour  tous  droits,  vacations,  examen  et  certificat. 

Art.  IX.  Les  Arpenteurs  actuellement  en  fonction  dans  les  différen- 
tes parties  de  la  Colonie ,  se  pourvoiront  devant  nous  dans  le  délai  de 
6  mois  pour  obtenir  de  nouvelles  commissions  ,  lesquelles  leur  seront 
expédiées  sans  frais ,  avec  dispense  de  nouvelle  réception  ;  sinon ,  et  ledit 
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délai  expiré ,  déclarons  nulles  celles  dont  ils  ont  été  pourvus  ,  et  leuf 
faisons  défenses  de  faire  aucunes  fonaions  dudit  état ,  à  peine  de  faux  et 
d'être  poursuivis  extraordinairenicHt. 

Art.  X.  Les  Arpeateurs  généraux  feront  une  fois  par  an  leur  tournée 
dans  tous  l^s  quartiers  de  leur  dépendance,  à  l'effet  de  visiter  les  minutes 
des  procès  -  verbaux  des  autres  Arpenteurs ,  examiner  si  elles  sont  en 
bonne  règle  et  conservées  avec  soin;  si  leurs  chaines  et  autres  instrumens 
sont  en  bon  état  état.  Ils  dresseront  procès-verbal  de  ladite  visite  ,  pour 
ledit  procès-verbal  déposé  aux  Greffes  des  Juridictions,  être  par  les  Juges 
ordinaires  ,  sur  les  conclusions  du  Ministère  public,  pronoBcé  telles  pei- 
nes qu'il  appartiendra. 

Art.  XI.  Les  Arpenteurs  seront  tenus  d'avoir  deux  cliaînes  ,  dont 
une  de  trente-cinq  pieds  pour  dix  pas  y  qui  leur  servira  dans  la  plaine , 
et  l'autre  de  dix-sept  pieds  et  demi  pour  cinq  pas ,  pour  leurs  opérations 
dans  I2S  montagnes. 

Art.  XII.  Sera  payé  à  l'Arpenteur  général  par  l'Arpenteur  principal, 
€t  par  chaque  Arpentei-ir  particulier  du  même  ressort,  lao  liv.  pour 
droit  de  visite  ,  laquelle  sera  par  lui  indiquée  un  mois  d'avance,  afm  que 
chacun  desdits  Arpenteurs  puisse  se  trouver  dans  sa  résidence. 

Art.  XIII.  Les  Arpenteurs  absens  les  jours  indiqués  sans  causes  va- 
lables 5  seront  dénoncés  par  l'Arpenteur  général  aux  Procureurs  du  Roi 
ées  Juridictions ,  qui  poursuivront  lesdits  Arpenteurs  y  et  feront  pronon- 
cer contr'eux  telles  peines  qu'il  appartiendra. 

Art.  XIV.  Ordonnons  à  chaque  Arpenteur  général  d'avoir  une  pierre 
d'aimant  ou  une  barre  d'acier  bien  aimantée,  avec  laquelle  il  touchera  au 
moins  tous  les  6  mois  l'aiguille  de  sa  boussole. 

Art.  XV.  Seront  aussi  tenus  les  Arpenteurs  principaux  et  particuliers 
de  son  ressort ,  de  faire  régler  leur  boussole  comme  ci-dessus ,  par  l'Ar- 
penteur général ,  lors  de  sa  visite. 

Art.  XVî.  La  résidence  de  chaque  Arpenteur  sera  marquée  par  sa 
commission. 

Art.  XVII.  Tous  Arpenteurs  seront  tenus  ,  sous  peine  de  destitu- 
tion ,  d'avoir  deux  registres  ,  l'un  pour  inscrire  tous  les  cestiiicats  qu'ils 
délivreront,  et  l'autre  pour  tous  les  procès- v^erbaux  qu'ils  dresseront; 
ces  deux  registres  seront  cottes  et  paraphés  par  le  Juge  des  lieux. 

Art.  XXIIL  Chaque  Arpenteur  général  inscrira  sur  un  registre  qu'il 
tiendra  à  cet  effet ,  le  nom  de  tous  les  Arpenteurs  de  son  ressort ,  dont 
il  nous  enverra  la  liste  tous  les  ans. 

As,t.  XIX.  Tout  Arpenteur  général,  principal  et  particulier  sera  tenu, 
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sôus  peine  d'interdiction ,  d'envoyer  tous  les  ans  au  mois  de  Janvier  au 
Greffe  de  l'Intendance  ,  le  registre  sur  lequel  il  aura  transcrit  \^%  procès- 
verbaux  et  pians  qu'il  aura  faits  l'année  précédente. 

Art.  XX.  Les  Arpenteurs  principaux  et  particuliers  remettront  à  l'Ar- 
penteur général  du  ressort ,  à  peine  de  desdtution  ,  6  mois  après  la 
publication  du  présent  Règlement ,  copie  de  tous  les  plans  qu'ils  aiiront 
levés  précédemment ,  et  de  ceux  dont  ils  seront  dépositaires  j  et  à  l'ave- 
nir seront  lesdits  Arpenteurs  tenus  ,  sous  \q%  mêmes  peines  ,  de  remettre 
dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque  année  un  plan  général  des  terreins 
sur  lesquels  ils  auront  opéré  dans  l'année  précédente,  sur  lequel  plan  ils 
marqueront  exactement  \qs  noms  àQ%  Propriétaires  des  terreins  qui  avoi-^ 
sineront  ceux  qu'ils  auront  arpentés. 

Art.  XXI.  Tous  Arpenteurs  seront  tenus ,  sous  telles  peines  qu'il  apJ 
partiendra,  de  transcrire  sur  un  registre  paraphé  du  Juge  des  lieux,  les 
procès-verbaux  et  plans  figuradfs  qu'ils  aurpnt  fait  avant  la  publication 
du  présent  Règlement,  et  en  outre  tous  ceux  dont  ils  seront  dépositaires, 
€t  de  remettre  un  an  après  ladite  publication  au  Greffe  de  l'Intendance, 
ledit  registre  par  eux  certifié  et  arrêté  ,  avec  un  répertoire  exact  des  pro- 
cès-verbeux et  plans.  Enjoignons  aux  Arpenteurs  généraux  ,  chacun  en 
leur  ressort ,  de  tenir  la  main  à  l'exécurion  du  présent  Ardcle ,  à  peine 
d  en  répondp  en  leur  propre  et  privé  nom. 

Art.  XXII.  Tout  plan  particulier  de  terrein  sera  fait  snr  une  échelle 
d  un  pouce  pour  cent  pas ,  et  celui  d'un  ou  plusieurs  Quartiers  sur  une 
,  échelle  de  deux  pouces  pour  mille  pas. 

,  Art.  XXIII.  Les  minutes  d'un  Arpenteur  destitué ,  qui  se  retirera  ou 
décédera ,  seront  déposées  avec  inventaire  au  Greffe  de  la  Juridicdon  du 
lieu  de  sa  résidence;  et  \^s  registres  courans  dudit  Arpenteur  desdtué, 
letire  ou  décédé,  seront  envoyés  au  Greffe  de  l'Intendance,  le  tout  à  la 
diligence  du  Procureur  du  Roi. 

Art.  XXIV.  Il  ne  sera  permis  à  aucun  Arpenteur  de  s'absenter  de  la 
^^oionie  sans  justifier  du  dépôt  de  ses  minutes  par  un  cerdfîcat  du  Gref- 
lier  de  la  Juridiction ,  et  de  l'envoi  de  ses  registres  au  Greffe  de  l'Inten- 
tçndance  par  un  cerdfîcat  du  GrelEer  de  ce  dernier  Greffe. 

Art.  XXV.  Les  Arpenteurs  généraux,  sans  ordre  exprès  et  par  écrit 
de  nous,  ne  pourront  valablement  arpenter  d'autres  terreins  que  ceux 
pour  emplacement  dans  le?  Villes  où  ils  feront  leur  résidence;  mais  ils 
leront,  sans  autre  disposition  que  celle  du  présent  Ardcle,  les  revisions 
d  arpentage  privativement  à  tous  autres. 

Art.  XXVL  Pourront  néanmoins  les  Arpenteurs  principaux  et  partie 
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culiers  vaquer  auxdites  revisions ,  quand  il  y  seront  par  nous  autorisés  , 
laquelle  permission  ils  seront  tenus  d'annexer  à  la  minute  des  procès- 
verbaux. 

Art.  XXVII.  Les  Arpenteurs  principaux  pourront  faire,  lorsqu'ils  en 
seront  requis  ,  toutes  opérations  d'arpentage  dans  le  ressort  de  la  Juridic- 
tion à  laquelle  ils  seront  attachés. 

Art.  XXVIII.  Les  Arpenteurs  particuliers  feront  toutes  les  opérations 
pour  lesquelles  ils  seront  requis  ,  danè  l'étendue  de  leur  Paroisse  seule- 
ment ,  sans  qu'ils  puissent  s'opposer  à  la  préférence  qu'on  pourra  donner , 
à  l'Arpenteur  principal  de  la  Juridiction. 

Titre  II.  Des   Certificats. 

Art.  I".  Les  Arpenteurs  généraux  et  principaux  délivreront  seuls  les 
certificats  di^s  emplacemens  à  concéder  dans  les  Villes  de  leur  résidence  ^ 
conformément  au  plan  directeur  desdites  Villes  ,  et  sous  l^s  ordres  de 
l'Ingénieur  du  Roi  dans  celles  où  il  s'en  trouvera  ,  de  qui  lesdits  certi- 
ficats seront  visés  j  et  les  Arpenteurs  généraux  ,  pour  cette  opération  , 
seront  préférés  aux  Arpenteurs  principaux  dans  les  lieux  où  ils  se  trou- 
veront en  concurrence. 

Art.  II.  Ne  pourront  les  Arpenteurs  délivrer  aucun  certificat  de 
terrjein  sur  les  cinquante  pas  du  Roi  le  long  de  la  mer  ou  des  rivières 
navigables ,  s'il  ne  leui  apparoît  d'une  permission  expresse  de  nous. 

Art.  III.  Chaque  Arpenteur  particulier  de  Paroisse  délivrera  seul  les 
certificats  des  terreins  à  concéder  dans  l'étendue  de  sa  Paroisse  ,  et  sera 
tenu  de  les  numéroter  après  les  avoir  inscrits  sur  son  registre  par  ordre 
de  date  et  de  numéro. 

Art.  IV.  Seront  aussi  tenus  lesdits  Arpenteurs  de  faire  mention ,  en 
marge  dudit  registre  ^  de  la  date  et  de  l'enregistrement  desdites  con- 
cessions :  en  conséquence  ordonnons  aux  personnes  qui  les  auront  obte- 
nues de  les  leur  représenter,  et  ce  dans  6  mois  de  l'enregistrement,  à 
peine  de  nullité  desdites  concessions. 

Art.  V.  Défendons  à  tous  Arpenteurs  de  procéder  à  aucun  arpentage 
en  vertu  de  concessions  sur  lesquelles  la  mention  prescrite  par  l'Article 
IV  ci-dessus  n'aura  pas  été  faite  ,  à  peine  de  desdtution. 

Art.  VI.  Sera  payé  auxdits  Arpenteurs,  povtr  chaque  mendon  sur  leur 
registre ,  la  somme  de  s  2  liv.  dont  ils  donneront  quittance  en  marge  de 
la  concession. 
•    Art.  vil  Les  Arpenteurs  de  Paroisse  nous  enverront  chaque  année 
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un  état  des  certificats  par  eux  délivrés ,  dont  la  concession  n'aura  pas  été 
accordée ,  ou  ne  leur  aura  pas  été  représentée  en  vertu  de  l'Article  IV- 
du  présent  Titre. 

Art.  VIÎI.  Ne  seront  compris  dans  ledit  état  que  les  certificats  qui 
auront  deux  ans  de  date  ;  et  dans  ce  cas  autorisons  les  Arpenteurs  à  en 
délivrer  de  nouveaux,  pour  lesquels  il  ne  leur  sera  payé  que  30  liv. 

Art.  IX.  Tout  cerdficat  sera  périmé  et  demeurera  nul  après  un  an 
dé  date. 

Art.  X.  Tout  Arpenteur  qui  délivrera  des  certificats  de  terrein  à 
concéder ,  le  fera  conformément  aux  rumbs  de  vents  établis  dans  les 
Quarders  où  les  terreins  seront  situés  ,  et  après  visite  par  lui  faite  de 
celui  à  concéder  :  il  lui  sera  payé  120  liv.  pour  chaque  certificat. 

Art.  XI.  Si  l'Arpenteur  n'a  pu  reconnoître  tous  les  abornemens  ,  il 
indiquera  au  moins  les  deux  principaux,  à  partir  de  la  base  dudit  terrein. 

Art.  XIL  II  observera  d'adosser  les  uns  aux  autres  les  terreins  dont 
il  délivrera  les  certificats  ,  afin  de  n'en  point  laisser  de  vacans  entre  les 
concessionnaires  ,  comme  aussi  de  leur  donner  la  moindre  dimension 
pour  largeur. 

Art-  XIII.  Si  les  terreins  à  concéder  se  trouvent  bornés  de  la  mer , 
de  rivières  ou  de  ravines  courantes,  leur  largeur  sera  toujours  le  long 
d'icelles. 

Art.  XIV.  En  cas  de  concurrence  ,  la  largeur  sera  placée  le  long  de  la 
mer  par  préférence  à  une  rivière ,  le  long  d'une  rivière  préférablement  à . 
une  ravine ,  et  le  long  de  la  plus  considérable  ravine  ,  s'il  s'en  trouvoit 
deux  qui  bornassent  lesdits  terreins. 

Art.  XV.  Lorsqu'on  pourra  donner  des  ravines,  rivières,  sources, 
montagnes  et  grands  chemins  pour  abornemens  par  les  certificats ,  l'Ar- 
penteur les  donnera  par  préférence  à  tous  autres. 

Art.  XVI.  Aucun  certificat  ne  sera  délivré  d'un  terrein  qui  se  trou- 
veroit  parue  dans  un  Quartier  et  parue  dans  un  autre  ,  à  peine  de  nullité 
et  de  restitution  des  120  liv.  accordées  par  f  Article  IX  ci-dessus  du 
présent  Titre. 

Art.  XVII.  Les  Arpenteurs  ne  pourront  délivrer  des  certificats  d'ex- 
cédens  de  terreins  au-dessous  de  cinquante  carreaux  entre  deux  lisières  5 
qu'aux  Propriétaires  des  terreins  limitrophes ,  sous  peine  d'interdiction. 

T  I  t  R  E    I  I  I.    Des    Concessions. 

Art.  I".  Tout  concessionnaire,  sera  tenu  de  se  conformer  aux  condi- 
tions portées  par  ks  concessions  j  sous  les  peines  y  exprimées. 
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Art.  il  II  ne  sera  délivré  aucune  concession  pour  culture  au-dessus 
de  mille  pas  en  quarré  ,  et  de  quinze  cents  pas  en  quarré  pour  hatte  et 
corail.  Celles  d'une  plus  grande  étendue,  qui  pourront  être  surprises  , 
seront  déclarées  nulles  après  la  vérification  faite  :  en  conséquence  défen- 
dons à  tout  Arpenteur  d'en  faire  l'arpçntage ,  à  peine  d'jnterdicrion  et  de 
dommages  et  intérêts  des  parties. 

Art.  III.  Déclarons  pareillement  nulles  et  comme  non  avenues  tou- 
tes les  ventes  qui  seront  faites  à  l'avenir  des  terreins  concédés  depuis  la 
publication  du  présent  Règlement ,  qui  seroient  au-dessus  de  l'une  ou  de 
l'autre  étendue  exprinîées  en  l'Article  II  du  présent  Titrç  ,  sans  aucun 
dédommagement  en  faveur  du  dernier  propriétaire  contre  son  vendeur, 
equel  ne  sera  tenu  que  de  rembourser  le  prix  principal. 

Art.  IV.  Sera  tenu  celui  qui  voudra  obtenir  la  concession  d'un  ter- 
rein  ,  d'en  prendre  le  cerdficat  de  l'Arpenteur  de  la  Paroisse  dans  l'éten^ 
due  de  laquelle  ledit  ten  ein  sera  situé ,  et  de  le  faire  publier  par  trois  Di- 
manches consécutifs,  en  la  forme  ordinaire,  issue  de  la  Messe  Paroissiale, 
comme  aussi  de  le  faire  viser  par  le  Conimandant  de  la  Paroisse ,  et  de 
se  pourvoir  devant  nous  pour  obtenir  la  concession  dudit  terrein. 

Art.  V.  Si  dans  l'année  prescrite  par  la  concession  le  terrein  n'étoit 
arpenté  ni  commencé  à  être  établi,  la  réunion  pourra  en  être  poursuivie, 
et  elle  sera  ordonnée  sans  que  le  premier  concessionnaire  puisse  préten- 
dre aucuns  dédommagemens  des  travau:^  q^-^^'il  pou^roit  avoir  faits  posté' 
rieurement  sur  ledit  terrein  ? 


Titre  IV.  Des  Arpentages. 

Art.  î".  Au  cas  de  partage  et  de  division  ,  par  quelque  acte  que  cç 
soit ,  de  terreins  arpentés  pu  non  ,  les  Arpenteurs  procédant  à  de  nou- 
veaux arpentages ,  seront  tenus  de  se  conformer  strictement  aux  aborjie- 
mens  et  figures  indiquas  par  la  concession  ,  tant  en  hauteur  q^u'en  largeur , 
sauf  aux  propriétaires  desdits  terrçins  ou  de  partie  d'iceux  ,  à  se  pourvpiç 
par-devant  nous  pour  le  faire  autrement  ordonner  s'il  y  a  lieu. 

Art.  il  Faisons  défenses  à  tous  tuteurs  et  curateurs  de  faire  procéder 
à  aucune  révision  d'arpentage  de  terreins  appartenans  à  leurs  pupilles , 
sans  notre  permission  expresse,  ou  que  ladite  révision  n'ait  étç  ordonnée 
en  Jusdcei  et  à  tous  Arpenteurs  d'y  procéder,  à  peine  d'être  tenus,  même 
par  corps ,  de  restituer  le  prix  perçu  pour  les  opérations  qui  auroient  été 
faites. 

Akt,  III,  Tout  Arpenteur  fçr?i  mention  dans  son  pçocès-vçrbal  de  la 
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<îate  des  jours  qu'il  aura  passes  à  opérer  ,  faute  de  quoi  îl  sera  censé  n'y 
avou-  pas  employé  plus  d'une  vacation ,  et  taxé  en  conséquence. 

Akt.  IV.  Il  sera  alloué  à  tout  Arpenteur,  tant  pour  lui  qiie  pour  son 
Porte-chaîne,  ly  iiv.  par  vacations  de  3  heures,  non  compris  l'expédi- 
tion de  son  procès-verbal  et  du  plan  figuratif  des  lieux.  Il  aura  6  Iiv.  par 
heure  de  plus  qu'il  aura  employée  en  sus  desdites  vacations.  Ses  voyages 
lui  seront  payés  sur  le  pied  de  36  Iiv.  par  jour  pour  huit  lieues;  et  il 
mettra  au  bas  de  son  prôccs-verbal  ce  qu'il  aura  reçu ,  à  peine  d'inter- 
diction ,  et  de  destitution  en  cas  de  récidive. 

Art.  V.  Lorsqu'il  sera  requis  d'arpenter  une  Habitation  composée 
de  différentes  concessions ,  il  les  désignera  toutes  exactement  sur  le  plan 
figuratif  des  lieux  par  des  lignes  ponctuées,  et  il  marquera  dans  le  local 
de  chacune  les  noms  d'icelles  ,  et  les  noms  de  ceux  à  qui  elles  auront 
appartenues  précédemment,  à  peine  d'être  privé  de  ses  honoraires. 

Art.  VI.  Seront  pareillement  désignés  dans  lesdits  plans  les  bords  de 
la  mer,  les  embarcadères  ,  rivières  ,  ravines,  étangs,  marais ,  lagons ,  mon- 
tagnes ,  chemms  et  établissemens  qui  se  trouveront  sur  lesdits  terreins , 
comme  aussi  les  cinquante  pas  réservés  au  Roi  le  long  de  la  mer  et  des 
rjvieres  navigables  ,  lesquels  commerxent  à  l'endroit  où  l'herbe  prend 
naissance ,  ou  à  la  fin  de  la  lame  d'ans  la  grosse  mer. 

Art.  VIT.  Quelque  changement  qui  arrive  aux  rivières  et  ravines 
dans  es  terreins  arrosés  et  bornés  d'icelles ,  l'Arpenteur  appelle  pour  en 
iaire  la  révision  ,  partira  toujours  du  lit  qu'elles  avoient  lors  de  la  pre« 
niiere  opération. 

Art.  VIII.  II  ne  sera  procédé  à  l'arpentage ,  revision  ou  visite  d'un 
terrein  ,  convenus  ou  ordonnés ,  en  l'absences  des  voisins  ou  des  parties 
intéressées  ,  que  sur  la  représentation  des  sommations  qui  leur  auront  été 
données  pour  s'y  trouver  :  seront  lesdites  sommations  mentionnées  dans 
Je  proces-verbal ,  et  annexées  à  la  minute  d'icelui ,  sous  peine  de  desti- 
union  de  l'Arpenteur  ,  et  de  nullité  de  ses  opérations. 
_  Art.  IX.  L'Arpenteur  ne  suspendra  ses  opérations  pour  aucune  oppo- 
sition ,  SI  l'opposant  ne  produit  des  titres  :  il  sera  seulement  tenu ,  dans 
ce  cas  ,  de  doimer  acte  de  l'opposition  ,  et  d'insérer  dans  son  procès- 
verbal  toutes  les  raisons  qui  lui  seront  déduites  par  l'opposant ,  après 
quoi  sera  passé  outre  à  ses  opérations.  En  cas  d'opposition  soutenue  de 
jures,  iJ  en  donnera  pareillement  acte,  rapportera  dans  son  procès-verbal 
ics  opérations  qu'il  aura  faites  jusqu'à  l'opposition  ,  les  moyens  d'icelle, 
iTendR  ^''^     '  ^^'^'^'  ^  '^  pourvoir  ainsi  et  par-devant  qui  il  appar* 
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Art.  X.  Défendons  expressément  à  tout  Arpenteur  de  faire  arpenter 
par  son  Commis  dans  son  absence  ,  et  de  signer  \qs.  procès-verbaux 
comme  s'il  avoit  fait  iui-même  les  opérations,  à  peine  de  destitution,  de 
nullité  des  procès-verbaux  ,  et  des  dommages  et  intérêts  des  pardes. 

A?vT.  XI.  Tout  Arpenteur  suspendra  son  opération ,  sous  les  peines 
portées  par  l'Ardcle  VIII  du  présent  Titre,  quand  il  rencontrera  des 
lisières  ou  des  bornes  constatées  par  des  titres  qui  lui  seront  représentés  : 
il  en  fera  mention  dans  son  procès-verbal ,  et  en  ce  cas  renverra  hs  par- 
ties à  se  pourvoir  ainsi  et  par-devant  qui  il  appartiendra. 

Art.  XIL  Pour  quelque  raison  que  ce  soit,  et  sous  peine  de  desti- 
tution ,  l'Arpenteur  ne  changera  les  bornes  iTiitoyennes  sans  le  consente- 
ment des  parties  ,  et  n'en  mettra  dç  nouvelles  à  la  place  de  celles  qui 
auront  disparu  ou  qui  auroient  été  enlevées  ,  qu'en  présence  desdites 
parties  ,  ou  icelles  duement  appellées ,  à  moins  qu'il  n'en  eût  été  autre- 
ment'ordonné. 

Art.  XIII.  L'enlèvement  ou  changement  non  juridique  de  bornes , 
de  la  part  de  qui  que  ce  soit  ,  sera  poursuivi  extraordinairement  par  le 
Procureur  du  Roi  devant  le  Juge  des  lieux  ,  sur  la  dénonciation  de  celui 
qui  y  aura  intérêt. 

Art.  XIV,  Il  ne  sera  posé  pour  bornes  que  des  grilles  de  far ,  des 
prisons ,  roches  dures  ou  pilliers  de  maçonnerie  ;  et  tout  Arpenteur  qui 
en  mettra  de  bois  ,  de  quelque  çspecç  que  ce  soit ,  pourra  être  pour- 
■  suivi  en  dommages  et  intérêts. 

Arr.  XV.  Ordonnons  au  surplus  l'exécution  des  anciens  Réglemens 
et  Ordonnances ,  en  tout  ce  à  quoi  il  n'est  point  dérogé  par  le  présent , 
notamment  de  ceux  des  6  Mars,  aa  Juillet  et  3  i  Août  1733,  22  Juillet 
lyyo,  8  Avril  et  10  Novembre  ly^i. 

Prions  MM.  les  Officiers  du  Conseil  Supérieur  du  Cap  ,  et  mandons 
à  ceux  des  Juridictions  de  son  Ressort ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
du  présent  Règlement.  Sera  icelui  enregistré  au  Grefi^e  de  l'Intendance , 
lu  5  publié  et  affiché  où  besoin  sera.  Donné  au  Port-au-Prince  ,  etc.  le  l 
^vril  1773.  Signés  ,  Valliere  et  Montarcher, 
^..  au  Consçil  du  Cap  ,  h  i8  Janvier  z/Zf- 


Arr^t 
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'Arrêt  du  Conseil  du    Cap  ,    qui   défend  de  faire   dans  les   Paroisses 
aucunes  entreprises  pour  Bâtimens  y  etc.,  sans  les  crier  au  rabais. 

Du  2.  Avril  iT]^. 

i-^NTRE  le  Procureur-Général  du  Roi,  Appellant  de  deux  délibéra- 
tions, d'une  part;  et  les  sieurs  Abbé  Taaf,  Curé,  et  Harrault ,  Mar- 
guillier.  Intimés,  d'autre  part;  et  de  la  cause  le  sieur  Artaud,  Entre- 
preneur de  Bâtimens  au  Cap ,  aussi  Intimé  ;  la  Cour  a  mis  et  met  l'ap- 
pellation ,  et  ce  dont  est  appel ,  au  néant  ;.  émendant ,  déclare  les  délibé- 
rations ,  marché  et  devis  pour  la  construction  de  ladite  Eglise  Paroissiale 
de  la  Plaine  du  Nord  dont  s'agit,  montant  à  1 10,000  liv. ,  nuls  et  de  nul 
effet ,  comme  ayant  été  faits  sans  forme  ,  et  sans  autorisation  préalable  j 
comme  aussi  sans  avoir  été  criés  et  adjugés  au  rabais ,  ainsi  que  de  droit  ; 
enjoint  à  la  Fabrique  de  ladite  Paroisse  de  la  Plaine  du  Nord  de  se  con- 
former à  l'avenir,  et  en  pareil  cas,  aux  règles  et  formes  de  droit,  avant 
d'arrêter  et  souscrire  de  pareils  marchés  ;  renvoie  au  surplus  les  susdites 
Parties  de  Gautrot(  les  sieur  Artaud)  et  de  Bourlon,  (les  sieurs  Abbé  Taaf 
et  Harrault)  à  présenter  et  faire  délibérer  la  Paroisse  sur  le  nouveau  plan  , 
marché ,  devis  et  offres  proposés  par  la  Partie  de  Gautrot ,  ou  sur  tels 
autres  qui  pourroient  être  présentés,  pour  en  cas  d'acceptation  de  ladite 
paroisse  ,  et  après  l'approbation  et  permission  de  MM.  les  Général  et 
Intendant,  et  l'enregistrement  en  la  Cour,  être  le  tout  adjugé  sur  les 
criées  au  rabais  qui  en  seront  faites  ,  soit  à  la  Barre  du  Siège  Fvoyal  du 
Cap ,  ou  à  la  porte  de  l'Eglise  de  la  Plaine  du  Nord ,  etc. 


Lettre   du  Ministre  aux  Administrateurs ,  fur  la  prétention   d'un. 
Sous-Commissaire  de  la  Marine  ,  ayant  ordre  de  faire  les  fonctions  de 


Commissaire  ,  d'entrer  au  Conseil. 


L 


Du  16  Avril  1773. 


E  Conseil  Supérieur  du  Cap  m'a  adressé  sqs  plaintes  sur  \qs  préten- 
tions du  S.  .  .  ,  Sous-Commissaire  de  la  Marine,  Cet  Officier ,  en  vertu 
d'an  ordre  du  Roi  qui  lui  permet  de  faire  les  fonctions  de  Commissaire  5 
a  voulu  avoir  entrée  et  séance  au  Conseil ,  vous  l'avez  excité  à  en  faire 

Tome  r.  ^  jCkJk 
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la  demande ,  et ,  sur  le  refus  du  Conseil  de  le  recevoir ,  vous  en  avez. 

donné  l'ordre. 

Les  Edits  de  Septembre  lyiSp  et  de  Décembre  1770  ,  veulent  à  la 
vérité  que  le  plus  ancien  Commissaire  de  la  Marine  servant  dans  le  res- 
sort du  Conseil  y  ait  entrée  ;  mais  il  faut  que  ce  Cc^mmissaire  ait  une 
commission  en  règle ,  un  ordre  qui  permet  d'en  faire  les  fonctions  ne 
peut  y  suppléer.  Si  le  Roi  eut  voulu  faire  jouir  le  S.  .  .  de  cet  honneur, 
il  l'aurôit  fait  exprimer  dans  l'ordre  qui  n'en  fait  nulle  mention  ;  la  fa- 
culté de  faire  les  fonaions  de  Commissaire  n'a  de  rapport  qu'aux  objets 
d'Administration  »  mais  elle  ne  peut  s'étendre  à  celles  de  Juge  dont  la 
qualité  est  trop  essentielle  pour  n'être  pas  expressément  dei.igr.ce  ,  et 
lorsque  la  volonté  du  Roi  n'est  pas  clairem.ent  manifestée ,  il  n'est  pas 
permis  d^y  donner  aucune  extension.  Votre  conduite  dans  cette  occasion: 
est  donc  contraire  aux  principes. 


|w iwi-».'^"»-%r—«j«      iinjai       II  ri 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ^  qui  permet  a  un  mineur  Européen  ,  de  nf 
ans  et  3  mois  ,  de  contracter  un  mariage  jugé  avantageux  ,  (  par  uns: 
délibération  d" Amis  à  défaut  de  Parms^y  sans  le  consentement  de  ses 
Père  et  Mère  ;  et  ordonne  qu'il  lui  sera  élu  un  Tuteur  à  V effet  dudtù 
Mariafre  ,  lequel  sera  choisi  par  lesdits  Amis   assemblés   m  personne 

devant  le  hige. 

Du  27  Avril  1773. 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ^  touchant  V  amende  du  Commerce  étranger. 


Du   27  Avril    1773. 


L 


A  Cour  a  mis  et  met  Fappellatian  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ^ 

en  ce  qu'elle  auroit  condamne  le  sieur  Dusseau  en  l'amende  de  3,000  L 
par  corps  ,  et  le  sieur  Dulain  en  l'amende  de  loo  liv.  aussi  par  corps-, 
Emendant  quant  à  ce,  condamne  ledis  Dusseau  en  l'amende  de  3,000  L 
argent  de  France  ,  et  ledit  Dulain  en  celle  de  100  liv.  aussi  argent  de 
France ,  purement  et  simplement  ^  la  Sentence  au  résidu  ,.  etc» 
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Arrêt  du  Cmseil  du  P^    t-cu-^-Frmc.  ,  touchanù  la  vente  des  Chevaux 
et  autres  Animaux, 


V. 


Du  50  Avril  1773. 


u  le  procès  criminel  instruit  au  Siège  d  Port-au-Prince,  etc.  Notre 
Cour  ,  émeadant ,  ordonne  que  ledit  Nègre  se  disant  libre  sera  conduit 
aux  galères  à  perpétuité  ;  et  faisant  droit  sur  les  plus  amples  conclusions 
du  Procureur  Général ,  fait  défenses  à  toutes  Personnes  de  quelques 
qualités  et  conditions  qu'elles  soient ,  d'acheter  à  l'avenir  de  gens  îh- 
connus  et  sans  aveu ,  et  notamment  de  Gens  de  couleur  ,  aucuns  Chevaux 
ni  Animaux  ,  sans  se  faire  représenter  les  titres  de  propriété  consentis  par 
Gens  connus  ,  et  d'en  accepter  le  transport  par  des  ventes  sous  marques 
ordinaires,  à  peine  d'être  poursuivies  suivant  l'exigence  des  cas^  ordonne  que 
le  présent  Arrêt  sera  imprimé,  lu  .publié  et  affiché  ,  et  aue  copies  colla- 
données  d'ieelu; ,  seron  ^envoyéca  dan"  Ici  Jurisdictions  du  ressort ,  etc. 


Arrêt  du  Conseil  du  3    f-au- ,  r...ce  ,  c    icernant  l'Or  Anglais. 


V, 


Du  ^o  Avi     i  773. 


u  par  le  Conseil  la  Requêr»  présente  ^cn  la  Cour  par  les  Négocians 
du  Port-au-Prince  et  Cspli^ines  des  -Navires  Marchands  ,  mouillés  ea 
Rade  ,  tendante  à  ce  qu'il  plaise  k  Cv,.  r  &Ve  u.i  Règlement  provisoire 
pour  l'admission  ou  rejet  des  fri.-^es  mo.A':\  es  répandues  dans  le  Com- 
merce de  a  Colonie,  etc.  Oui  le  rapport  .et  v  r  le  tout  délibéré.  La 
Cour  donne  acte  au  Procureur-Général  du  kc  dt  la  plainte  par  lui 
rendue  contre  les  fabricateurs ,  incToducteurs  et  distributeurs  de  la  fausse 
monnoie ,  vulgairement  connue  sous  le  nom  c^e  quadruples  et  louis  An- 
glois  ,  circonstances  et  dépendances  ;  en  conséquence  ordonne  qu'il  en 
sera  informé  à  la  diligence  des  Substituts  dudit  Procureur-Général ,  par- 
devant  les  Sénéchaux  des  difFérentes  "^urisdiciions  du  Ressort  ;  et  en  cas 
d'absence ,  pardevant  les  Officiers  desdits  Sièges  qui  doivent  les  repré- 
senter ,  pour  être  la  Procédure  instruite  jusqu'à  Jugement  définitif, 
conformémeat  aux  Edits ,  Déclaradons  et  Ordonnances  du  Roi  sur  cette 
•îiiatiere  ,  sauf  l'appel  en  la  Cour  j  fait  défense?  à  toutes  personnes  5  de 
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quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient ,  de  fabriquer  ,  altérer  » 
recevoir  des  mains  des  Etrangers  ou  des  Regnicoles  ,  de  quelque  façon 
<ïue  ce  puisse  être ,  les  susdites  moniioies  ,  à  peine  d'être  poursuivies 
cxtraordinairement  et  punies  même  de  mort ,  conformément  aux  Ordon- 
nances ,  et  notamment  à  la  Déclaration  du  Roi  ,  du  y  Octobre  1715  > 
concernant  les  espèces  étrangères ,  et  à  l'Edit  du  mois  de  Février  i?^*^? 
conire  les  Fanx-Monnoyeurs.  Ordonne  en  outre  que  le  présent  Arrêt 
sera  imprimé  ,  lu  ,  publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera  ,  et  que 
copies  collationnées  d'icelui  seront  envoyées  dans  les  Jurisdictions  du 
Ressort ,  etc. 

^ArrÉt  du  Conseil  du  Port-au-Prince  y  qui  appelle  les  gradués  à  rem- 
plir les  fonctions  du  Ministère  Public  dans  les  Sénéchaussées  et  Ami- 

'      rautés  ,    à   l'exclusion    des    Lieutenans  -  Particuliers    desdites    Séné- 
chaussées, ; 

Du  2.6  Mai  1773. 

NT  RE  les  Procureurs  du  Petit-Goave,  et  le  Lieutenant  de  Juge  dudiî 

Siège,  etc.  Notre  Cour  ,  etc.  faisant  droit  sur  les  plus  amples  Con- 
clusions de  notredit  Procureur-Général  ,  ordonne  sans  avoir  égard  à 
l'Arrêt  de  Règlement  de  notredite  Cour,  du  11  Novembre  1722,  que 
les  fonctions  du  Ministère  Public  dans  nos  Sièges  et  dans  ceux  de  l'A- 
'mirauté  du  ressort  ,  en  cas  de  vacance  de  la  charge  de  Substitut  de 
notredit  Procureur-Général  èsdits  Sièges  ,  ou  d'absence  ,  maladies  ou  lé- 
gitimes empêchemens  desdits  Substituts,  seront  remplies  par  le  plus  an- 
cien Praticien  desdits  Sièges  ,  suivant  l'ordre  du  tableau  à  l'exclusion  des 
Lieutenans  de  Juges  :  ordonne  que  copies  collationnées  du  présent  Arrêï 
seroiît  envoyées  dans  tous  les  Sièges  du  ressort ,  etc. 
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Ordo  N  NANCE   du  Juge  de  Police  du  Cap  ,   touchant  le  taux 
Piastres  gourdes  ^  porté  à  i  i  Escalins, 

Du  28  Mai  2773. 


De      p  a 


LE       R    0 


sut  Public  est  averti  que  par  ordre  de  MM.  les  Général  et  Intendant 
de  cette  Colonie,  MM.  les  Receveurs  des  deniers  publics  sont  autorisés 
de  prendre  et  recevoir  la  Piastre  gourde  à  1 1  Escalins.  Signé  Esteve. 
Publiée  le  même  Jour. 


Arrêt  de  h  Chambre  de  Commission  au  Conseil  du  Port-au-Prince^ 
qui  ordonne  la  visite  de  santé  à  Végard  des  Nègres  trouvés  sur  les 
Bâtimens  faisant  le  commerce  étranger. 

Du  2  Juin  1773. 

JLiouis ,  etc.  Vu  par  notre  Chambre  de  Commission  établie  au  Port-au^ 
Prince  pour  fait  de  Commerce  étranger  ,  le  Procès  instruit  contre 
Joseph  Bennet ,  etc.  et  faisant  droit  sur  Içs  plus  amples  Conclusions  de 
notre  Procureur-Général ,  enjoint  aux  Officiers  des  Sièges  d'Amirauté 
du  ressort  de  s'assurer  avant  d'ordonner  la  descente  des  Nègres  qui 
seront  amenés  dans  leurs  Ports,  de  la  santé  desdits  Nègres  ,  par  la  visite' 
de  santé  prescrite  par  nos  Ordonnances  ,  pour  tous  les  Bâtimens  qui 
abordent  et  mouillent  dans  les  Ports  de  la  Colonie  ,  ayant  des  Ne<7res 
en  chargement;  ordonne  auxdits  Officiers  des  Sièges  d'Amirauté  ,  cha- 
cun en  droit  soi ,  de  ne  procéder  aux  ventes  ,  même  provisoires  des 
Bâtimens,  Nègres  ,  ou  autres  marchandises  composant  leur  chargement , 
et  qui  seront  amenés  dans  les  Ports  comme  soupçonnés  de  commerce 
étranger  ,  que  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  Articles  2 S 
et  29  de  notre  Ordonnance  de  i58i  :  ordonne  que  cette  partie  ■en. 
présent  Arrêt  sera  à  la  Diligence  de  notre  Procureur- Général ,  eiivové^ 
dans  tous  Ïqs  Sièges  d'Amirauté  du  ressort  3  etc. 
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Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ,  qui  statue  sur  le  rembourfement  de  divers 
frais  et  dépenses  des  Curateurs  aux  successions  vacantes^ 

Du  8  Juin  1773. 

V  u  par  îe  Conseil  la  Requête  présentée  par  M.  ,  Prieur ,  Curateur 
aux  successions  vacantes  du  ressort  du  Cap  ,  contenant ,  etc.  La  Cour 
a  ordonné  et  ordonne  que  le  Suppliant  sera  et  demeurera  autorisé  à 
porter  dans  les  comptes  qu'il  a  à  rendre  au  E.oi  de  son  second  exercice 
et  des  successions  restantes  du  premier.  1°.  Les  frais  des  affaires  en  dé- 
fendant j  et  toutea  autres  qu'il  justifiera  avoir  payé  à  son  Procureur. 
J2°.  Les  frais  des  Requêtes ,  castes  ba  nnies  et  autres  actes  juridiques  et 
utiles  à  l'administration  des  successions  vacantes  ,  à  la  charge  par  le  Sup- 
pliant de  se  conformer  exactement  au  tarif,  et  de  ne  porter  en  taxe  que 
ks  frais  et  procédures  vraiment  utiles  à  la  décision  des  difficultés  qui 
pourroient  s'élever  sur  le  sort  des  successions  vacantes  dont  s'agit, 
3".  Ordonne  en  outre  sur  le  troisième  article  ,  que  les  dépenses  à  faire 
soit  pour  la  subsistance  des  Officiers  de  Justice  ,  soit  pour  celle  des 
enchérisseurs  aux  ventes  desdites  successions  ,  seront  taxées  sur  les  lieux 
par  lesdits  Officiers  de  Justice  et  lors  de  leur  transport  à  l'effet  de  pro- 
j:éder  auxdites  ventes;  lesquelles  taxes  relativement  à  celles  qui  se  trou- 
veront foibles  ou  obérées  ,  seront  toujours  proportionnées  au  montant 
çîesdites  ventes  ,  au  moyen  de  quoi  le  Vérificateur  Général  des  comotes 
passera  à  l'avenir  comme  justes  lesdits  frais  en  bonne  dépense  sur  les 
pièces  qui  lui  seront  produites  au  soutien  desdits  articles. 


RÈGLEMENT  du  Conseil  du  Port-au-Prince  ,  concernant  V ordre  de  ses 
Séances  et  le  Service  des  Assesseurs» 

Du  p  Juin  1775. 

K^E  jour,  LA  Cour  délibérant  sur  le  réquisitoire  du  Proc'ii,':ir- Gé- 
néral du  Roi  ;  ouï  le  rapport  des  Commissaires  ^  a  ordonné  et  ordorsie 
ce  qui  suit. 

Art,  I*"'.  Lî  Cour  continuera  de  siéger  j  pour  Its  Vudiences ,  trois 
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jours  par  semaine  pendant  tout  le  cours  de  l'année  ,  à  l'excepiion  dii 
tems  des  vacances  lixé  par  l'Edit  du  mois  de  Janvier  17  6d. 

Art.  II.  Les  trois  autres  jours  non  destinés  aux  Audiences,  la  Cour 
entrera  pour  juger  Iqs  Affaires  de  rapport  et  les  Procès  criminels ,  à  l'ex- 
ception du  même  tems  des  Vacances. 

Art.  III.  La  Cour  entrera  de  relevée ,  soit  \q%  jours  d'Audience ,  soit 
les  autres  jours ,  lorsque  les  AlTaires  l'exigeront. 

Art.  IV.  Les  jours  d'Audience ,  la  Cour  s'assemblera  le  matin  à  sept 
heures  ;  la  première  heure  sera  employée  à  entendre  la  Messe  et  au  rap- 
port des  Requêtes  ;  l'Audience  commencera  à  huit  heures  et  durera  jus- 
qu'à onze  sans  interruption  :  les  autres  jours  elle  entrera  seulement  à  huit 
heures  jusqu'à  onze. 

Art.  V.  Les  Séances  de  relevée,  depuis  la  rentrée  des  Vacances 
jusqu'à  Pâques  ,  commenceront  à  trois  heures  ,  et  depuis  Pâques  jus- 
qu'aux Vacances  ,  à  quatre  heures  j  pour  durer ,  pendant  la  première 
époque  ,  jusqu'à  six  heures  ,  et  pendant  la  seconde  jusqu'à  sept. 

Art.  VI.  Les  Affaires  d'Audience  seront  distribuées  en  deux  Rôles, 
ï'un  pour  les  Causes  ordinaires  ,  l'autre  pour  celles  sujettes  à  coranumi- 
cation  aux  Gens  du  Roi.  Ces  Rôles  seront  renouvelles  tous  les  quatre 
mois  ,  au  premier  jour  de  Janvier ,  de  Mai  et  de  Septembre. 

Art.  Vil.  Le  Rôle  des  Gens  du  Roi  sera  appelle  les  lundis^  mercredis 
et  Vendredis. 

Art.  VIII.  Pour  la  confection  des  Rôles ,  la  Cour  enjoint  aux  Avo- 
cats de  remettre  les  Placets  au  Greffe  dans  les  quinze  premiers  jours 
des  mois  de  Décembre ,  Avril  et  Août  ;  ces  Placets  contiendront  \ç^ 
noms  et  qualités  dts  Parties  et  la  note  sommaire  de  chaque  Cause  j  ils 
seront  remis  au  Président  de  la  Cour  le  seize  des  mêmes  mois. 

Art.  IX.  Le  service  des  Assesseurs  sera  réglé  de  concert  entre 
eux  ,  de  manière  qu'il  ne  puisse  s'en  absenter  pliis  de  deux  lorsque  leur 
laombre  sera  complet  ;  et  qu'il  ne  puisse  s'en  absenter  qu'un  ,  quan.d  il 
ne  le  sera  pas. 

Art.  X.  Ordonne  laCour  que  le  présent  Règlement  sera  imprimé, 
lu,  publié  et  affiché  par-tout  où  besoin  sera,  et  que  copies  collation- 
r.ees  d'icelui  seront  envoyées  es  Sièges  du  Ressort ,  pour  y  être  lu,  pu» 
bhé  et  enregistré ,  etc. 
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Lettre   de   M.    V  Intendant  au  Lieutenant  de  F  Amirauté  du    Cap  ^ 
touchant  les  Nègres  provénans  des  hâtlmens  pris  en  interlope. 

Du   lo  Juin   1773. 

J'ai  eu  lieu  d'observer,  M.  à  l'occasion  des  Nègres  provénans  des  bâti- 
mens  pris  en  interlope,  un  usage  trcs-préjudiciable  aux  intérêts  du  Roi , 
et  susceptible  même  des  plus  grands  inconvéniensparlepeude  précautions 
qu'on  y  a  apporté  jusqu'à  présent.  On  à  accoutumé  de  les  faire  descendre 
à  terre  et  de  les  détenir  dans  la  Géole  :  cette  pratique,  outre  qu'elle  est 
très-onéreuse ,  expose  les  endroits  où  ils  débarquent  à  la  contagion  donc 
ils  peuvent  être  infectes ,  et  eux-mêmes  aux  maladies  qui  régnent  souvent 
dans  \q.z  prisons.  Je  crois  donc  nécessaire ,  et  je  vous  prie  M. ,  lorsque 
des  prises  de  cette  nature  seront  dénoncées  à  votre  Siège ,  d'ordonner 
que  les  Nègres  qui  s'y  trouveront  embarqués,  y  soient  détenus  jusqu'à 
l'événement  de  la  procédure  ,  sous  la  garde  de  la  personne  commise  à 
celle  du  bâtiment;  laquelle  sera  obligée  de  leur  fournir  la  subsistance 
pour  un  prix  qui  sera  réglé  avec  économie;  on  leur  distribuera  des  vivres 
qui  pourront  être  à  bord ,  dont  vous  vous  ferez  représenter  un  état  afin 
de  pouvoir  en  ordonner  ainsi  et  aux  frais  de  qui  il  appartiendra. 


B.EGLEMENT  des  Administrateurs  concernant  les  Gens  de  couleur  libres. 
Du  24.  Juin  et  du  \6  Juillet  1775.  * 

J-jOuis-Florent  ,  Chevalier  de  Valliere,  etc. 

Jean -François  Vincent,  Chevalier,  Seigneur  de  Montar- 
CHER  ,  etc. 

Deux  abus  se  sont  introduits  dans  la  Colonie ,  qui  intéressent  égale- 
ment et  l'état  des  personnes  et  leurs  propriétés ,  relativement  à  l'ordre  des 
successions.  Les  Mulâtres  et  autres  gens  de  couleur  qui  naissent  libres 

r*  Nous  indiquons  ces  deux  dates  ^  parce  que  V Ordonnance  enregistrée 
au  Conseil  du  Cap  porte  celle  du  z/j.  Juin  îJJJ  y  &  l'Ordonnance 
enregistrée  au  Conseil  du  Port-au-Prince  ^  celle  du  i6  Juillet 
^77 3  i  ^^^^^  «e  diffennt  que  par-là^ 
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^ï'ennônt  presif^ue  toujours  le  surnom  de  leurs  pères  putatifs,  quoique  de 
lace  blai^che.  D'un  autre  côté,  les  Esclaves  affranchis  prennent  de  même 
le  surnom  àt%  Ptiaîtres  qui  leur  ont  donné  la  liberté^  de  ce  double  abus 
naît  un  désordre  réel.  Le  nom  d'une  race  blanche  usurpé  pei'.!:  mettre  du 
doute  dans  l'état  des  personnes,  jetter  de  la  confusion  dans  l'ordre  des 
successions ,  et  détruire  ^nîm  entre  les  blancs  et  \^^  gens  de  couleur  cette 
barrière  insurmontable  que  l'opinion  publique  à  posée,  et  que  la  sagesse 
du  Gouvernement  maintient.  Pour  remédier  aux  abus  qui  pourroient 
naître  par  la  sui:e;  Nous,  en  vertu  des  pouvoirs  à  Nous  donnés  par  Sa 
Majesté,  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Toutes  Négresses ^  Mulâtresses,  Quarteronnes  ei  Métive* 
libres  et  non  mariées  ,  qui  feront  baptiser  leurs  enfans ,  seront  tenues  , 
outre  le  nom  de  baptême ,  de  leur,  donner  un  surnom  tiré  de  l'Idiome 
Africain  ,  ou  de  leur  méder  et  couleur  ,  mais  qui  ne  pourra  jamais  être 
celui  d'aucune  famille  blanche  de  la  Colonie  ,  et  ce  à  peine  de  mille 
livres  d'amende,  et  d'être  tenues  de  tous  dommages,  intérêts  et  réparations 
civiles  envers  la  famille  dont  le  surnom  auroit  été  usurpé. 

Art.  II.  Enjoignons  à  tous  Curés  ,  Vicaires  et  autres  Desservans  de 
Paroisse  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  pleine  et  entière  de  l'article  ci- 
dessus ,  en  insérant  dans  l'acte  baptistaire  le  surnom  qui  aura  été  donné, 
a  peine  de  suspension  de  paiement  de  leurs-  pensions  pour  la  première 
fois,  et  de  plus  grande  peine  en  cas  de  récidive. 

Art.  m.  Tout  Maitre,  de  quelque  qualité,  condition  et  couleur 
qu'il  soit ,  qui  sollicitera  du  Gouvernement  la  permission  d'affranchir  un 
de  SQ%  Esclaves ,  sera  tenu  à  l'avenir  par  la  requête  qu'il  présentera  à  cet 
effet  de  donner  audit  Esclave  ,  outre  son  nom,  un  surnom  quelconque  , 
ainsi  et  de  la  manière  qu'il  est  dit  en  l'article  premier  du  présent  Règle- 
ment ,  faute  de  quoi  laâite  permission  ne  sera  accordée,  tels  justes 
d'ailleurs  que  puissent  être  \qs.  motifs  d'affranchir  ledit  Esclave. 

Art.  IV.  Enjoignons  très-expressément  au  Maître  qui  aura  obtenir 
la  permission  d'affranchir  son  Esclave ,  d'insérer  dans  l'acte  d'affranchis- 
.sèment  qu'il  passera,  outre  le  nom  dudit  Esclave,  le  même  surnom 
énoncé  en  la  permission,  et  ce,  sous  peine  de  nullité  dudit  acte  d'affran- 
chissement, de  mille  livres  d'amende ,  et  d'être  tenu  de  tous  dommages, 
snterêts  et  réparations  civiles  envers  îa  famille  dont  le  surnom  auroit  été 
usurpé. 

Art.  V.  Faisons  très-expresses  défenses  aux  Nègres,  Mulâtres^ 
Quarterons  et  Métifs  nés  libres  ou  affranchis,  qui  ont  usurpé  jusqu'à  ce 
Jourdes  surnoms  de  race  blanche?  de  les  porter  à  Pavenir  ;  leur  enjoignons 


I  Ml 


j, f-O"  Loîx  et  Consî»  des  Colonies  Françoists 

en  conséquence  de  prendre  un  autre  surnom  à  leur  choix  ,  et  dans  ïe 
délai  de  trois  mois  après  la  publication  du  présent  Règlement,  d'en  faire 
déclaration  aux  Greffes  des  Jurisdictions  dans  lesquelles  ils  auront  domi- 
cile, lesquel'ea  déclarations  seront  portées  sur  un  registre  particulier  tenu 
à  cet  effet  par  les  Greffiers  ,  le  tout  à  peine  de  prison  contre  les  contre- 
venans. 

Art.  VI.  Faisons  pareillement  très-expresses  inhibitions  et  défenses 
à  tous  Curés ,  Greffiers  ,  Notaires ,  Procureurs  et  Huissiers ,  de  recevoir 
ou  faire  aucun  acte  de  leur  ministère  où  les  Nègres  et  les  gens  de  couleur 
libres  ou  affranchis  s'aviseroient  de  prendre  le  smirom  ,  soit  de  leurs 
pères  putatifs ,  soit  de  leurs  Maîtres  de  race  blanche.  Leur  enjoignons 
au  contraire  d'en  donner  avis  aux  Procureurs  du  Roi  ou  à  leurs  Substituts  , 
afin  qu'il  y  soit  pourvu  :  ei  pour  mettre  lesdits  Curés,  Greffiers,  Notaires, 
Procureurs  et  Huissiers,  en  état  de  pouvoir  juger  du  vrai  surnom  des 
Nègres  ou  gens  de  couleur  nés  libres  ou  affranchis ,  lorsqu'ils  se  présen- 
teront pour  contracter  ,  nous  les  autorisons  à  exiger  la  représentation  de 
leurs  actes  baptistaires  et  d'affranchissemens ,  ainsi  qu'expédition  de  la 
déclaration  qu'ils  auront  faite  aux  Greffes  des  Jurisdictions. 

Art.  vu.  Voulons,  au  surplus,  que  les  Réglemens  des  12  Juillet 
JI727,  x$  Juin  I73<5  et  14  Novembre  lyy; ,  qui  ont  également  rap- 
port aux  précautions  à  prendre  dans  les  actes  publics  qui  intéressent  les 
gens  de  couleur  ,  soient  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur. 

Prions  MM.  les  Officiers  des  Conseils,  et  mandons  à  ceux  des  Ju- 
ridictions en  ressortissantes ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent 
Kéglement.  Donné  au  Port-auaPrince ,  etc. 

R,   au  Conseil  du  Cap ,    le  6  Juillet  IJJS- 

Et  à  celui  du  Port-au-Prince ,  le  zi  du  même  moir. 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ,  qui  accorde  zoo  liv.  par  an ,  sur  la  Caisse 
municipale  ,  au  Sacristain  du  Palais  ,  et  le  déboute  de  sa  demande  m 
exemption  de  tous  droits. 

Du  2   Juillet   177^- 
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Lettre  de  M.  le  Général ^    aux  Directeurs  honoraires  du  Spectacle 
de  Saint-Marc  ,  sur  sa  Loge, 

Du  8  Juillet  1773. 

J'ai  décidé,  MM.  sur  la  question  que  vous  m'avez  présentée,  que  là 
Loge  du  Général  ne  doit  point  être  fermée  lorsqu'il  n'est  pas  dans  le  lieu 
où  on  représente  la  Comédie ,  et  qu'elle  est  au  Public,  tant  que  le  Général 
ne  s'y  présente  point  :  voiià  ce  qui  est  pratiqué  dans  les  Villes  de  Guerre 
et  de  Commerce  en  France ,  où  il  y  a  un  Spectacle  établi  ;  la  Loge  du- 
Chef  lui  est  donnée  par  sa  qualité ,  et  $ts  représentans  ne  peuvent  y 
prétendre  aucun  droit ,  que  des  égards  lorsqu'ils  s'y  présentent  ;  c'est  ce 
que  je  dois  vous  recommander.  J'ai  l'honneur  d'être ,  etc.  Signé  Vallieue^ 

Déposée  aux  minutes  du  Siège  de  Saint-Marc  y  le  ^o  Juillet  ijj^^ 

'idRR  Ê  T  du  Conseil  du  Cap  y  qui  à  V occasion  du  Rôle  de  répartition 
pour  V édification  de  V Eglise  de  la  même  Ville  y  ordonne  que  V art,  XVII 
du  'Règlement  du  ^  Mars  ty/j^i  fera  exécuté  y  en  conséquence  enjoinc 
à  tous  les  Paroissiens  de  se  trouver  aux  Assemblées ^  à  peine  de  x5liv^ 
d'amende. 

Du  10  Juillet  1775. 


Ordonn  ANCE  des  Administrateurs  touchant  le  pavé  de  la  Viltck 

du  Fort  de  Faix, 

Du  i^  Juillet  1775. 

JLouis-Florent  ,  Chevalier  de  Valliere,  etc. 

Jean-Fkançois-Vincent  de  Montarcher  y  etc. 

L'ordonnance  du  ;•  Novembre  1771 ,  rendue  par  MM.  <îe  Noiivos  e? 
Montarcher ,  concernant  divers  objets  très-intéressans  pour  la  salubrité  de 
l'aif  de  la  ville  du  Pott-d6-P,aiX|;  tels  ^ue  le  ïeaiblai  de  deux  lagons  ^  Ig 
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transport  des  deux  Cimetières,  l'emplacement  des  Boucheries,  le  redres- 
sement du  lit  de  la  petite  Rivière  ,  la  division  des  Rues  et  spécialement 
leur  nivellement ,  et  le  pavé  pour  les  rendre  sèches  et  solides  n'ayant 
point  encore  été  exécutée  pleinement  jusqu'à  ce  jour,  sur-tout  en  ce  qui 
concerne  le  pavé,  auquel  plusieurs  Particuliers  se  refusent,  ce  qui  rend 
inutile  les  travau.x  de  leurs  voisins,  et  au  lieu  d'un  avantage  ,  produit  une 
difformité;  nous  nous  sommes  déterminés,  pour  en  assurer  et  faciliter 
l'exécution  ,  d'ordonner  ce  qui  suit  : 

■  Art.  I",  Le  Voyer  du  Port-de-Paix ,  dans  l'alignement  des  Rues  de 
ladite  Ville,  se  conformera  aux  titres  des  concessions  des  particuliers  qui 
'doivent  être  relatifs  au  plan  générai  de  la  même  Ville,  et  en  cas  de  diil- 
ciilté  à  cet  égard,  il  dressera  son  procès- verbal  en  présence  des  Parties, 
èù  icelles'  duement  appellées ,  dont  il  nous  fera  l'envoi  pour  y  être  statué. 

Art.  Iî.  Les  aiignemens  ainsi  déterminés  ,  il  formera  pour  le  nivelle- 
ment un  profil  général  relatif  au  plan  ,  et  le  communiquera  à  MM.  de 
•Gammont,  Commandant,  et  Dutillet,  Commissaire  aux  classes  ,  qui  noiTsr 
l'enverrons  avec  leur  avis  pour  être  par  nous  approuvé. 

Art.  ÏII.  Ce  plan  et  proiil  de  nivellement ,  ainsi  approuvés ,  il  en 
sera  donné  par  le  Voyer  un  extrait  à  chaque  Particulier  .  avec  le  devis  de 
ce  qu'il  devra  faire  pour  l'exécuter  en  ce  qui  le  concerne. 

Art.  IV.  MM.  les  Commandant  et  Commissaire  tiendront  la  maiix 
il  l'exécution  de  ce  que, chaque  particulier  sera  tenu  de  faire;  de  la  même 
manière  et  par  les  mêmes  voies  qui  se  pratiquent ,  pour  les  travauTC  de  la 
'C^brvée  publique,  et  en  cas  de  fournitures  refusées  telles  que  roches^ 
gravier,  etc.  ils  les  feront  livrer  sous  la  direction  dudit  Voyer,  aux  frais 
des  Propriétaires,  à  prendre  sur  les  loyers  dus  par  les  Locataires,  aiî 
défaut  desquels  loyers  et  en  cas  de  coniestation  affectée,  il  nous  en  sera- 
ïendu  compte  pour  y  être  par  nous  pourvir. 

Art.  V.  Ordonnons ,  au  surplus ,  l'exécution  de  l'Ordonnance  susdite, 
'du  y  Novembre  1771,  fors  etice  quitouche'îa  poursuite  des  délinquant  > 
à  la  requête  du  Procureur  du  Roi ,  qui  avoit  été  ordonnée  par  TArt.  VI  3 
à  laquelle  disposition   est  expressément  dérogé  par  la  présente,, 

Mandons  à  MM.de  Gammont,  Commandant,  et  Dutillet ,  Commissaire 
aux  classes  ,  détenir  la  main  à  l'exécudon  de  la  présente  ,  laquelle  sera 
«nregistrée  au  Greffe  de  l'Intendance ,  lue  ,  publiée  et  affichée  par  fe 
premier  Huissier  requis,  d'ans  tous  les  Carrefours  et  lieux  accoutnmés  de 
la  Vi'le  du  Port-au-Paix ,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.  Boî;^é  mx 
ybrt  de  Prince  ,  etc. 

K,  au  Cre^e  de.  r Intendance  j  le  lendemnin* 


'it  l^Amérl'ue  sous  le  Vent, 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ^    qui  ordonne  que  les   Prisonniers   de   Im 
même  Ville  seront  transférés  dans  les  Prisons  nouvelles. 

Du  20  Juillet  1773. 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap  y  touchant  V expédition  des  Arrêts  de 
défenses  y  &  V  apport  des  Procédures  criminelles  pendant  les  Vacanceî 
de  la  Cour. 

Du  20  Juillet  177?» 

V-^E  jour,  les  Gens  du  Pvoi  sont  entrés,  et  M.  Ruotte,  Substitut  pour  le 
Procureur  Général  du  P\oi ,  portant  la  parole  a  dit ,  entr'auîres  choses  :  qu« 
l'expérience  ne  justiiîoit  que  trop,  que  pendant  les  Vacances  de  la  Cour  , 
fixées  au  22  de  ce  mois,  il  pourroit  être  rendu  dans  les  Tribunaux  infé- 
rieurs de  son  Ressort ,  quantité  de  jugemens  exécutoires  par  provision 
qui  entraîneroient  \q%  conséquences  les  plus  funestes.  ■> 

Qu'un  homme  envoyé  en  possession  provisoire  d*une  Habitation  en 

Café,  pendant  les  Vacances  de  la  Cour  que  les  récoltes  commençoient  y, 

■  s'il  étoit  dépossédé  par  un  Arrêt ,  devoit  des  dommages  et  intérêts  j  dont 

la  justice  étoit  toujours  avare,  et  qui  ne  sauroient  équivaloir  aux  pertes 

que  cette  mise  en  possession  auroit  occasionnées. 

Qu'un  Locataire  ou  un  Fermier,  même  un  Propriétaire  pouvoîent  être 
expulsés  d'une  Maison  ou  d'une  Habitation  par  un  jugement  trop  préci- 
pité ;  que  si  c'étoit  contre  un  Marchand  qu'on  obtenoit  une  Sentence 
portant  des  condamnations  exécutoires  par  provision ,  qu'on  le  fit  saisir , 
et  que  la  vente  des  effets  vendus  sur  lui ,  fit  aussi  ordonnée  par  provision  ,, 
il  n'étoit  point  de  dommages-intérêts  qui  pussent  réparer  le  tort  qu'une 
vente,  quoiqu'injustement  faite,  auroit  porté  à  son  crédit. 

Qu'on  avoiî  vu  aux  Amirautés,  prononcer  des  confiscations,  ordonner 
des  ventes  de  Bâtimens  que  la  Cour  avoit  infirmées,  et  dont  nul  dédom- 
magement ne  pou  voit  réparer  le  préjudice^  qu'on  pouvoit  aussi  prononcer 
des  condamnations  par  corps,  qui  fussent  dans  le  cas  d'être  réformées, 
mais  qui  n'assujetiissoient  pas  moins  ceux  sur  qui  elles  frappoîent ,  ou 
à  se  tenir  cachés  pendant  l'intexiupîion  des  Séances  de  la  Cour,^  ou  à 
P'eKli;t:  Itxxi  liberté. 
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Que  les  cautions  qu'il  falloit  donner  pour  mettre  ces  sortes  dejugemens 
à  exécution,  loin  de  les  garantir  des  inconvéniens  qui  en  résutoient  , 
en  présentoient  elles-mêmes;  soit  par  l'insolvabilité  dç  la  caution  même 
survenue  pendant  le  cours  de  l'instance  ,  soit  enfin  par  la  vente  qu'elle 
auroit  fait  d'un  immeuble  qui  faisoit  toute  la  sûreté  des  dommages-inté- 
rêts du  condamné  à  qui  il  ne  restoit  plus  alors  que  la  ressource  toujours 
aussi  lente  que  coûteuse  de  l'action  en  déclaration  d'hypothèque. 

Que  le  petit  nombre  de  Magistrats  qui  suffisoit  actuellement  à  peine 
'h  la  Cour  pendant  la  tenue  de  ses  Séances  ,  et  qu'elle  alloit  tout  à  l'heurQ 
voir  réduit  à  cinq ,  ne  permettant  pas  d'avoir  ici ,  comme  en  France  , 
dans  toutes  les  Cours  Souveraines  des  Chambres  de  Vacations,  ou  se 
portoient  toutes  les  affaires  sommaires ,  il  seroit  aisé  d'y  suppléer  en  or-»' 
donnant  que  lorsque  les  Séances  de  la  Cour  ne  tiendroient  pas ,  il  pourroiî 
être  expédié  au  Greffe  des  Arrêts  de  défenses  sur  les  conclusions  des 
Gens  du  Roi  ,  et  l'Ordonnance  de  deux  de  Messieurs  conforme  auxdites 
<i;onclusions. 

Que  ce  n'étoit  point,  au  surplus,  proposer  ici  une  nouveauté  dans 
l'espèce,  que  cela  s'étoit  autrefois  toujours  pratiqué  ainsi ,  et  que  ce  n'étoit 
que  rappeller  un  usage  qui  avoit  même  été  consacré  par  un  arrêté  de  la 
Cour  du  21  Février  1761;  arrêté  qvii  avoit  cessé  d'avoir  son  exécution 
sans  dérogation,  comme  sans  cause,  dont  tout  concouroit  aujourd'hui 
^  rappeller  la  sagesse  et  la  nécessité;  que  loin  de  laisser  tomber  en  désué-» 
tude,  ou  de  restraindre  les  dispositions  de  cet  arrêcé  qui  n'avoit  pour 
objet  que  de  mettre  plus  d'ordre  et  de  sûreté  dans  l'administration  de  h 
justice,  il  seroit  au  contraire  nécessaire  de  les  étendre;  qu'en  France  les 
Chambres  des  vacations  auxquelles  cet  arrêté  ne  faisoit  ici  que  suppléer 
en  cette  partie ,  jugeoient  aussi  des  affaires  criminelles  ;  que  la  Cour  ^ 
dans  le  même  esprit ,  pouvoit  aussi  ordonner  que  dans  la  même  forme 
l'apport  des  Charges  seroit  fait  des  Greffes  des  Juridictions  de  son  ressort 
en  celui  de  la  Cour,  toutes  choses  demeurantes  en  état ,  ce  qui  seroit  très- 
essentiel  pour  arrêter  quelquefois  des  procédures  criminelles  que  la 
préoccupation  ou  l'erreur  des  premiers  Juges  pourroient  rendre  vexa- 
loires  :  A  ces  causes,  requéroit  le  remontrant,  etc.;  les  Gens  du  Roi 
ouïs  et  eux  retirés,  la  matière  mise  en  délibération,  et  tout  considère, 
LA  Cour  a  ordonné  et  ordonne  que  l'Article  XI  de  son  arrêté  du  2» 
Février  1761  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur;  qu'en  conséquence 
lorsque  les  séances  de  la  Cour  ne  tiendront  pas,  les  Arrêts  sur  requêtes, 
pour  obtenir  défenses  d'exécuter  les  Sentences  et  Ordonnances  des  pre>* 

îi^^iers  Ju^çsj  seront  çxpéciiés  au  Qreffe  de  la  Cour  ^  §ur  les  çonclusiQKS 


de  P Amérique  sous  le  Vent.  "^^f 

idu  Procureur-Général ,  et  l'Ordonnance  de  deiix  Conseillers ,  conforme 
auxdites  conclusions  ;  ordonne  en  outre  qu'il  sera  pourvu  dans  la  même 
forme  à  ce  que  \ç.%  charges  et  informations  des  procédures  criminellet 
instruites  dans  les  Juridictions  du  ressort ,  soient  apportées  des  Greffes 
desdites  Juridictions  à  celui  de  la  Cour,  toutes  choses  demeurantes  en 
état 3  et  que  le  présent  Arrêt  sera  inscrit,  à  la  diligence  du  Procureur- 
Général  du  Roi ,  tant  sur  le  registre  du  Doyen  des  Avocats  de  la  Cour  , 
que  sur  celui  du  plus  ancien  des  Procureurs  Aq%  Sièges  ressortissans  en 
icelle. 


Arrêté  du  Conseil  du  Port-au-Prince  y  portant  que  pour  éviter  l& 
retard,  les  Appointemens  du  Député  de  la  Colonie ,  et  de  celui  des 
Conseils  ,  seront  payés  de  trois  mois  en  trois  mois. 


Jl^S'f 


Du  21  Juillet  iTJl. 


Lettre  des  Administrateurs  aux  Officiers  de  V Amirauté  de  Saint'» 
Marc  y  concernant  l'admission  des  Bâtimens  Espagnols. 


S 


Du  27  Juillet  1775. 


UR  la  connoissance  que  nous  avons ,  MM. ,  des  abus  qui  résultent  de- 
la  trop  facile  admission  dans  nos  Ports  des  Bâtimens  Espagnols  ,  en  ce 
que  la  plupart  y  vendent  des  marchandises  prohibées ,  et  chargent  en 
retour  des  denrées  dont  l'exportation  leur  est  interdite  ;  ce  qui  est  abso- 
lument contaire  aux  loix  prohibitives  ,  et  à  l'intérêt  du  Commerce  de 
France  :  nous  avons  cru  devoir ,  pour  remédier  à  cet  inconvénient ,  sou- 
mettre ces  Espagnols  à  se  pourvoir  de  nos  permissions  pour  être  auto- 
risés à  vendre  leurs  cargaisons;  et  nous  venons  en  conséquence  de  faire 
passer  nos  ordres  à  nos Représentans.  De  votre  côté,  MM. ,  lorsque  ces 
Espagnols  vous  remettront  nos  perm.issions  ,  lesquelles  contiendront  la 
nature  des  marchandises  dont  la  vente  leur  sera  permise  ,  vous  aurez 
agréable  de  vous  transporter  à  leur  bord  pour  faire  une  visite  exacte  de 
leurs  cargaisons.  Avant  le  départ  du  Bâtiment ,  c'est-à-dire  la  veille  ou 
i'avant-veiile  au  plus  tard ,  vous  vous  rendrez  égaiemçnt  à  bord  poux  f 


Loîx  et  Const.  des  Colonies  Françaises 
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faiic  aussi  la  visite  du  chargement  en  retour ,  dont  la  nature  des  mar-?^ 
chandises  ou  denrées  permises  sera  de  même  désignée  par  notre  permis- 
sion. Nous  vous  recommandons  la  plus  grande  attention  .à  seconder  nos 
vues  dans  cette  opération  ,  pour  le  maintien  des  loix  et  l'avantage  du 
Commerce  de  France.  Signés  ,  Valliere  et  MoNTARCHiJR, 
K.  en  r Amirauté  de  Saint-Nlarç ^  le..,. 


ItETTP.E  du  Ministre  à  M.  le  Chevalier  DE  VallieRE^  sur  le  choisi 
des  Çommandans  de  Quartier^ 

Du  2'S  Juillet  1775. 

_L  m'est  revenu  que  l'Article  VIII  de  l'Ordonnance  du  i  Avril  17(^^5 
rendue  pour  le  rétablissement  des  Milices  aux  Islcs  sous  le  Vent ,  ea 
réglant  la  manière  de  procéder  au  choix  des  sujets  pour  les  places  dç 
Çommandans  de  Quartiers  ,  restraigaoit  souvent  ce  clioix  ,  et  qu'il  en 
rçgultoit  que  les  qualités  personnelles  ,  qui  doivent  influer  pom"  l'émula^^ 
tion  et  le  bon  ordre,  n'étoient  pas  ce  qui  déterminoit.  Sur  le  compte  que 
j'en  ai  rendu  au  E^oi,  Sa  Majesté  m'a  chargé  de  vous  marquer  que  lorsque 
les  sujets  présentés  pour  les  places  de  Çommandans  de  Quartiers  ,  se 
trouvent  réunir  les  qualités  personnelles  et  celles  propres  au  commande- 
înent ,  c'çst  parmi  eux  que  le  choix  doit  en  être  fait;  mais  dans  le  cas 
contraire  ,  son  intention  est  que  le  Commandant  Général  ,  et  en  son 
aibsence  rOiîicier  qui  le  représentera ,  préfère  celui  des  Officiers  de  Mi- 
lices qu'il  aura  reconnu  le  plus  en  état  par  son  zèle  et  son  activité  de 
maintenir  le  bon  ordre  dans  les  Milices  de  son  Quartier.  Sa  Majesté  qui 
désire  être  informée  de  la  conduite  que  tiennent  les  differens  Çomman- 
dans dans  les  Quartiers  relativement  à  leur  service,  m'a  chargé  de  vous 
marquer  de  m'en  adresser  chaque  année  une  liste  apostillée,  pour  que  je 
puisse  lui  en  rendre  compte, 

Orbok NANCE  du  Roi  f  portant  création  d'un  Régiment   de 

V  Amérique, 

Du  30  Juillet  I773» 

Oa  Majesté  voulant  pourvoir  d'une  manière  convenable  à  la  garde 
iv,  Foa  de  Rochefort ,  et  proiuer  du  service  des  Troupes  qu'elle  veut  y 

çntrçteuis 


T 


de  l'Amérique  sous  le  Vent.  ''^Sl, 

entretenir  pour  remplir  le  service  à  bord  des  Bâtimens  dont  Sa  Majesté 
ordonnera  l'armement  audit  Po^t ,  et  fournir  aux  Pvégimens  des  Colonies 
des  ressources  toujours  prêtes  en  Bas-Officiers  et  en  Kecrues  bien  disci- 
plinées ,  d.\e  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit. 

Art.  I".  Usera  créé  un  Régiment  d'un  Bataillon ,  sous  la  dénomina- 
tion de  Régiment  de  l'Amérique,  composé  de  neuf  Compagnies,  dont 
une  de  Grenadiers  et  huit  de  Fnsiliers. 

Art.  X  et  dernier.  Ce  Régiment  avec  ceux  qui  sont  aux  Colonies  , 
n'auroat  entr'eux  d'autre  rang  que  l'ancienneté  des  Colonels  ;  et  dans  le 
cas  où  ils  marcheroient  ensemble  ,  soit  en  corps  ou  par  détachement ,  le 
commandement  appartiendra  au  grade  supérieur  et  à  grade  égal  à  l'an- 
cienneté de  commission. 

Nous  ne  rapportons  pas  les  autre^i.  Articles  ,  parce:  qu'ils  n'ont  point 
de  rapport  aux  Colonie, 


Ordon3}Ance  des  Administrateurs  ^  portant  création  d'une  Paroisse 
sous  le  nom  de  Valliere, 

Du  lo  Août  l'J'1'^', 

l-w guis-Florent  ,  Chevalier  de  Valliere  ,  etc. 

Jean-François  Vincent,  Chevalier,  Seigneur  de  Montarcher  ,  etc. 

Sur  la  demande  qui  nous  auroit  été  faite  par  les  Habitans  des  Mon- 
tagnes de  l'Acul  de  Samedi  ,  de  démembrer  des  Paroisses  du  Fort  Dau^ 
phin  et  du  Trou,  les  Quartiers  de  la  Rivière  à  Prévôt  et  des  Racadaux , 
du  Trou  Vilai]! ,  de  la  Rivière  à  Mulâtre  ,  du  Boucan  neuf  de  la  grande 
Kmere  ,  et  de  la  nouvelle  Gascogne ,  pour  n'en  former  qu'un  seul  et 
même  Quarder  qui  seroit  érigé  en  Paroisse;  demande  fondée  sur  l'éloigné- 
ment  du  chef-lieu  où  ils  sont  obligés  de  se  rendre  pour  y  passer  l^^ 
revues  ,  ei  sur  la  privation  des  secours  spirituels  par  la  difficuhé  des 
chemins ,  impraticables  dans  les  temps  pluvieux  ,  nous  nous  serions  fait 
rendre  compte  de-  l'état  des  lieux,  gt  vu  lavis  de  MM.  de  Lilancour 
Lieutenant  de  Roi  ,  et  de  Lory  Sous-Commissaire  de  la  Marine ,  Sub-^ 
délégué  de  M.  l'Intendant  au  Fort  Dauphin;  nous,  en  vertu  du  pou- 
voir a  nous  départi  par  Sa  Majesté  ,  avons  oi^donné  et  ordonnons  ce 
qui  sait. 

Art.  I".  l.^^  cinq  Quarders  nommés  la  Rivière  à  Prévôt  et  des  R^^ 
^''^''  ^'  M  ni  m 


m- 


Lolx  et  ConH.  des  Colonies  Françaises 
cadaux  ,  le  Trou  Vilain  ,  la  Rivière  à  Mulâtre ,  le  Boucan  neuf  et  h. 
grande  Fuviere ,  et  la  nouvelle  Gascogne ,  seront  et  demeureront  réunis 
connue  ne  faisant  qu'un   seul  et   mtine   Quartier  ,  qui  sera  noinraé   le 
Quartier  de  Valliere. 

Art.  II.  Sera  ledit  Quartier  borné  au  Nord  de  la  Crête  de  l'Acul  de 
Samedi,  ou  Piton  Est  de  la  Montagne  des  Ténèbres  à  celui  des  Flam- 
beaux ;  à  l'Est  de  la  Crête  qui  part  du  même  Piton  Est  des  Ténèbres 
chassant  au  Sud,  et  se  prolongeant  à  la  Montagne  des  grands  Ouragans; 
au  Sud  de  la  Montagne  dénommée  Crête  à  Chapelets  de  l'Est  à  l'Ouest; 
et  à  l'Ouest  de  la  Crête  du  Piton  des  Nègres  ,  qui  se  trouve  enti-e  la 
Rivière  à  Prévôt  et  celle  des  Racadaux  ;  ordonnons  qu'à  la  diligence  du 
Syndic  ,  qui  sera  ci-aprcs  nommé  ,  il  sera  dressé  plan  et  proces-verbal 
desdites  iiniitçs,  conformément  aux  abornemens  ci-dessus  désignes ,  pour 
iceux  à  nous  rapportés  être  liomologués  s'il  y  a  lieu. 

Art.  IIL  Créons  et  érigeons  ledit  Quanier  en  Paroisse ,  sous  l'invo- 
cation de  S.  Vmcent ,  et  sera  l'Eglise  placée  dans  la  partie  nommée 
Trou  Vilain,  sur  le  terrain  qui  se  trouve  à  la  jonction  des  trois  Riviè- 
res ;  autorisons  en  conséquence  les  Habitans  desdits  cinq  Quartiers  réunis 
à  s'assembler,  et  à  faire  entr'eux  les  répartitions  qu'ils  jugeront  nécessan-es 
potir  parvenir  à  i'acliat  dudit  terrein  ,  et  à  nommer  un  Q''entr'eu)i  Syndic, 
lequel  au  nom  de  ladite  Communauté  en  fera  racquisition  pour  par  eae 
en  jouir. 

Art.  IV.  Sera  pareillement  dressé  ,  à  la  diligence  dudit  Syndic,  plan 
figuratif  du  terrein  devant  sei-yir  à  l'établissement  du  Bourg  ,^ur  lequel 
plan  seront  désignés  tant  le  lieu  destiné  à  la  construction  de  i'ïlglise ,  du 
Presbytère;^  du  Cimetière  et  du  Marclié  public,  qise  le  restant  du  ter- 
rein ,  lequel  sera  divisé  en  emplacemens  de  cent  pas  en  quarré  ,  pour 
ledit  plan  à  nous  rapporté  être  aussi  par  nous  ordonné  ce  qu'il  appar- 
tiendra. 

Art.  V.  Pourra  ladite  Fabrique  disposer  desdits  emplacemens,  soit 
à  prix  d'argent ,  soit  à  rente  en  faveur  de  ceux  qui  voudront  s'ctablir 
dans  ledit  Bourg.  ^ 

Art.  VÎ.  Sera  ladite  Paroisse  administrée  quant  an  teinpore.  par  ceux 
Marguiiiiers  ,.  qui  seront  nommés  chaque  aimée ,  à  compter  du  jour  de 
leur  ^installation  ,  dans  une  assemblée  de  Paroisse  faite  dans  la  forme 
presci-ite  par  les  Ordonnances  et  Réglemens  de  Sa  Majesté,  et  qui  se 
tiendra  en  présence  des  Ofriciers  Supérieurs  ;  seront  aussi  nommées  dans 
ladite  assemblée  touiei  les  autres  personnes  attachées  à  la  Fabrique  et 
Bécessaires  au  Servie©  Divin. 


W 


-^S^W- 


de  t Amérique  sous  le  F'ent.  .45'^ 

'Art.  vu.  Prions  Je  Révérend  Père  Préfet  Apostolique  du  Cap  ,  de 
nommer  à  ladite  Cure  un  Religieux,  lequel  en  sa  qualité  de  Curé  jouira 
des  droits  ,  privilèges  ,  prérogatives  et  émolumens  dont  jouissent  les 
autres  Curés  de  la  Colonie  ,  à  compter  du  jour  de  sa  mise  en  pos- 
session. 

Art.  VIII.  Autorisons  en  conséquence  les  Habitans  dudit  Quartier  , 
a  établir  un  fonds  pour  subvenir  aux  dépenses  nécessaires  à  l'établisse- 
ment de  ladite  Paroisse  ,  telles  que  l'achat  des  vases  sacrés  et  ornemens 
pour  le  service  des  Autels,  le  paiement  des  personnes  attachées  à  h 
Fabrique  et  la  pension  du  Curé. 

Art.  IX.  Sera  et  demeurera  le  marché  établi  sur  la  place  du  Bourg 
dudit  Quartier  ,  ordonnons  qu'il  se  tiendra  pour  l'utilité  publique  les 
Dimanches  et  Fêtes  et  autres  jours  ,  excepté  les  Fêtes  solemneiles  ;  sera. 
la  Présente  enregistrée  au  Greffe  de  l'Intendance ,  et  sur  les  registres  de 
la  Paroisse  ,  luç,  publiée  et  affichée  par-tout  où  besoin -sera.  Donnée 
Port-au-Prince ,  etc.  Signés  y  Valliere  et  Montarcher. 

JR.  au  Conseil  du  Cap  ^  le  lo  Novembre  lyjj. 


au 


Lettre   des  Administrateurs  aux   Officiers   de  V Amirauté  du  Cap  y 
touchant  la  Navigation  de  Port  en  Port, 

Du  26  Août  1775. 

V/ccupÉs,  MM.,  des  moyens  d'empêcher  les  fraudes  qui  se  commet- 
tent dans  nos  Ports  ,  nous  ne  saurions  prendre  trop  de  précautions  pour 
éviter  tous  les  abus;  nous  sommes  informés  qu'il  en  subsiste  un  relative- 
ment à  la  navigation  de  Port  en  Port  auquel  il  convient  de  remédier.  Il 
s  expédie  de  très-grands  Bateaux  et  Goélettes  pour  cette,  navigation  ,  dont 
les  Patrons  au  lieu  de  se  borner  à  naviguer  le  long  des  côtes  vont  traitée 
dans  les  Isles  Angloises ,  et  comme  le  Pavillon  François  les  a  mis  jus- 
qu'à présent  à  l'abri  de  toutes  visites  ,  il  se  fait  sans  obstacles  un  com- 
merce défendu  ;  nous  desirons  qu'à  l'avenir  ces  sortes  de  Batimens  ou 
Bateaux  ,  lorsqu'ils  se  trouveront  d'un  certain  port ,  tel  par  exemple  que 
de  50  tonneaux  et  au-dessus  ,  même  de  moindre  port  s'ils  vous  parois- 
sent  suspects  ,  soient  assujettis  aux  visites  ordinaires.  Nous  vous  prions 
de  vouloir  bien  y  tenir  exactement  la  main. 

Signés  y  Valliere  et  Montargheb, 
R.  au  Greffe  de  V  Amirauté  du  Cap  ,  U  lO  Septembre  ijj^. 

Mœm  i| 
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Lûlx  et  Consî,  des  Colonies  Françaises 


Ordonnance  du  Juge  de  Police  du  Cap  ,  qui  défend  i° .  de  retirer 
les  Nep-rcs  Murons  ,  2.°.  de  louer  des  Chambres  aux  Esclaves  ,  même 
de  V agrément  de  leurs  Maîtres  ,  et  f.  de  les  laisser  libres  en  payant 

par  mois.  ♦ 

Du  iC  Août   1773- 

OKmONNANCM  des  Administrateurs  ,  qui  défend  de  toucher  aux  bois 
des  Digues  de  la  grande  Ravine  de  la  Fille  du  Peùt-Gotii-e, 

Du  30  Août  1773- 

Louis-Florent  ,  Chevalier  de  Valliere  ,  etc. 

Jean-François  Vincent,  Chevalier,  Seigneur  de  Montavcher,  etc. 
Sur  les  représentations  qui  nous  ont  été  faites  que  les  gens. libres  et 
les  Nègres  esclaves  des  Habitations  de  la  Ville  du  Pelit-Goave  et  des 
environs  ,  qui  sont  journeliement  répandus  dans  la  grande-Ravine  dudit 

..Quartier ,  sous  prétexte  de  couper  des  bois  à  braler,  pourroient  ^len  par 
malice  ou  autrement  couper  les  pieux  et  autres  bois  employés  a  la  cons- 
truction des  digues  faites  par  nos  ordres  dans  ladite  .Rvande  Ravine,  pour 
garantir  ladite  ViUe  clinnondaiions  semblables  à  celles  qu'elle  a  essuyées 
en  difFérens  temps  ,  et  notamment  lors  des  Ouragans  du  mois  d'Août  de 
l'année  dernière  ;  et  étant  important  d'y  pourvoir ,  nous ,  en  vertu  dts 
pouvoirs  à  nous  don.nés  par  Sa  Majesté,  avons  fait  et  faisons  très-expres- 
ses inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes  de  quelle  qualité  et  condi- 
tion qu'elles  soient ,  de  couper,  fiiire  couper  ou  souihir  quil  soit  coupe-, 
sous  q;ielque  prétexte  que  ce  soit  ,  aucuns  des  pieux  et  autres  bois  em- 
ployés à  la  construcdon  desdites  digues ,  et  à  un  quart  de  lieue  sur^  toute 
la  lisière  de  la  Ravine  où  est  établie  ladite  digue ,  à  peine  centre  lesdhs 
gens  libres  de  yo  liv.  d'amende  et  d'un  mois  de  prison  pour  la  première 

'  fois  ,  et  de  plus  fortes  peines  en  cas  de  récidive  ,  et  contre  les  Esclaves 
d'un  mois  de  prison  et  de  300  liv.  d'an^nde  contre  leurs. Maîtres  pour 
la  première  fois ,  et  à  peine  des  galères  contre  Icsdits' Esclaves  en  cas  de 
récidive  ;  seront  lesdites  amendes  ,  dont  une  moitié  sera  au  proht  du 
dénonciateur  ,  et  l'autre  moitié  au_  profit  de  l'Hô^DÏtai  Royal  de  Leogane , 

•  poursuivies  à  la  Requête  du  Procureur  du  Roi  de  la  Juridiction  de  ladite 
Ville.  Prions  MM.  \qs  Coaimaudans  poiiT  le  Roi  et  Subdclégués  dudat 


W 


de  tAménque  sous  le  Vent,  '^6i: 

Quartier  ,  de  tenir  la  main  à  l'exéciuion  de  notre  présente  Ordonnance, 
fjiii  sera  lue  ,  publiée  et  afiichée  en  la  manière  ordinaire  es  lieux  accou- 
tumés où  besoin  sera,  et  enregistrée  au  Greffe  de  l'Intendance  et  à  celiù 
de  ladite  Juridiction.  Donnée  au  Port-au-Prince,  etc. 
iv.  au  Greffe  de  Vlntendance  le  lendemain. 


iïHECîSîaëfilEL'îi; 


Brevet  d^  Intendant  pour  Al.  de  Faifre. 
Dlt  i"  Septembre  1773. 

jr\uJo'aRD^HOî  1"  Septembre  1773  ,  le  Roi  étant  à  Versailles,  Sa  ]\îa- 
jesté  ayant  jugé  à  propos  de  rappeller  en  France  le  sieur  Jean-François 
Vincent  de  Pv^oiitarcher  5  ïntendaiit  desditës  îsles  sous  le  Vent  de  l'Amé- 


rique ,  et  étant  nécessaire  de  pourvoir  une  persoijne  fidclle  et 


capable 


d'exercer  la  charge  d'Intendant  de  Justice  ,  Police  et  Finances  de  la 
Guerre  et  de  la  Tiiarine  auxdites  Isles  ,  elle  a  cru  ne  pouvoir  faire  un 
meilleur  choix  que  du  sieur  Jean-Baptiste-Guillemin  de  Vaivre  ,  Con- 
seiller en  son  Parlement  de  Besançon  ,  pour  remplir  cette  place,  vu  les 
preuves  qu'elle  a  de  son  expérience,  de  son  zèle  ,  et  de  son  affection 
pour  son  service  ;  en  conséquence  elle  l'a  commis ,  ordonné  et  député  j 
et  par  le  présent  Brevet  signé  de  sa  main,  commet ,  ordonne  et  députe 
Intendant  de  Justice,  Police  et  Finances  de  la  Guerre  et  de  la  Marine 
auxdites  Isles  Françoises  sous  le  Vent  de  l'Amérique  ,  pour  en  cette 
■  qualité  se  trouver  aux  Conseils  de  Guerre,  ecc ;  Mande  Sa  Ma- 
jesté à  Mgr.  le  Duc  de  Penthievre,  Amiral  de  France  ,  au  Commandant- 
Général  desdites  Isles  sous  le  Vent  de  l'Amérique  ,  de  le  faire  jouir  dé 
l'effet  et  contenu  au  présent  Brevet  ;  ordonne  aux  Officiers  des  Con- 
seils Supérieur^ ,  et  à  tous  autres  ses  Justiciers  ,  Off'ciers  et  Stijets  qu'il 
appartiendra,  de  le  faire  reconnoître  ,  entendre  et  obéir  en  ladite  cjualité. 
et  de  l'assister  et  prêter  main  forte  s'y  besoin  est  pour  l'exécution  du  pré- 
sent-Brevet; et  pour  témoignage  de  sa  volonté.  Sa  Majesté  m'a  commandé 
cl'expéd'er  ledit  présent Bievet  qu'elle  a  voulu  signer  de  sa  main  ,  et  être 
contre-signe  par  rnoi  son  Conseiller  Secrétaire  d'Etat  et  de  ses  Comman- 
demens  Qi  Y'mâncQs. Signé,  l^àvis.  Et  plus  Arzj,  Boubgeoïs  de  Boynes» 

Le  Duc  de  Penthievre  ,  Amiral  de  France ,  etc. 

R.  au  Conseil  du  Port-au-Prince ^  h  i5  Avril  ij'jù.^ 

Et  à  celui  du   Cap  ,  le  %  Mai  suivante 

Nous  n\n'   7r  pas  rapporté  dans  ce  Brevet  tout  ce  qui  est  tiré  mot 
à   rr.'  'a    Commission    de    M.   Magon  ^    du   ^7    Décembre 

l"^  ■  ■  -  ;  ;■  n.y/js  désignons  par  des  points. 


MêHaJÈjiÉ^^Jfi^.i. 


Loix  et  Const.  des  Colonies  Francoises 


Lettre  des  Administrateurs  aux   Officiers  de  r Amirauté  du   Cap  ^ 
touchant  la  permission  de  naviguer  dans  les  Mers  de  V Amérique, 

Du  i5  Septembre  1773. 

ous  n'avons  pas  entendu,  MM.,  que  h  permission  que  nous  exi- 
geons pour  les  Navigateurs  François  dans  les  Mers  de  l'Amérique  fût 
accordée  après  l'arrivée  des  Bàtimens  ;  mais  notre  intention  est  qu'ils 
nous  la  demandent  avant  de  s'expédier  ;  c'est  ce  qu'il  convient  que  vous 
leur  fassiez  connoître ,  arin  que  pour  les  voyages  qu'ils  pourront  faire 
dans  la  suite ,  ils  s'adressent  à  nous  pour  en  obtenir  la  permission.  Nous 
avons  l'honneur  d'être ,  etc.  Signé,  Valliere  et  Montarcher, 
R.  au  Greffe  de  l'Amirauté  du  Cap  ,  le  i   Octobre  i-JJ^,. 


Lettre  de  MM.  les  Administrateurs  aux  Officiers  de  la  Sénéchaussée^ 
du  Çapy  qui  décide  qu'un  Mineur  ne  peut  etrç  Audiencier  de  ce  Tribunal. 

Du  16  Septembre  1775. 

N  ne  peut,  MM.,  ester  en  Justice  pour  soi-même  qu'à  HgQ  de  2/ 
ans  ,  toutes  les  Ordonnances  y  sont  formelles  ,  à  plus  forte  raison  pour 
les  autres.  Ainsi  dans  tous  les  cas  le  sieur  Godin  ne  peut  être  reçu  Huis. 
sier-Audiencier  à  moins  qu'il  n'ait  2;  ans,  ou  Lettres  de  dispçnse  d'âge. 
Vous  pouvez- vous  convaincre  de  cette  vérité  en  lisant  son  Brevet ,  parce 
qu'il  doit  sûrement  y  avoir  comme  dans  tous  Içs  Brevets  et  Commissions 
cette  clause,  après  qud  vous  aura  apparu  d'âge  comp  étant ,  etc.  ce  qui 
levé  jusqu'au  moindre  doute,  parce  que  l'âge  compétant  est  27  ans. 
Nous  avons  l'honiaeur  d'être  avec  un  parfait  attachement ,  etc. 

Signés  j  Valliere  et  Montarcher. 


W 


de  l'Amérique  sous  le  Kent, 


Ordonnance  des  Administrateurs ,  concernant  le  Flan  général  de 
la  Ville  du  Port-au-Prince  et  de  celle  du  Port-de-Paix. 

Des  23  Septembre  et  ij"  Décembre  iJJ^^ 

L.ouîs-Flokentin  ,  Chevalier  de  Vallîere  ,  erc. 

JEAN-Fx'.A^?^;oIS  Vincent,  Chevaiier,  Seignenr  de  Monta'RCher  ,  etc» 

Etaiu  nécessaire  de  comprendre  dans  le  plan  général  tous  les  empia- 
placemcns  concédés  dans  la  Ville  du  Port-au-Prince  et  dans  ses  dépendan- 
ces ,  même  ceux  à  y  concéder  ,  soit  pour  coiinoitre  les  liniites  de  ladite 
Viiie ,  soit  pour  disposer  des  terrains  vacans  en  faveur  d^s  personnes  qui 
voudraient  s'y  établir  ,  ou  pour  eu  former  des  établissemeiis  publics  j 
nous  ,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit. 

Art.  F'.  Seront  tenus  tous  Propriétaires  des  terrcins  ou  cmplacemens 
situés  dans  la  Ville  du  Port-au-Prince,  de  communiquer  les  concessions, 
procès-verbaux  d'arpentage,  et  autres  titres  en  vertu  desquels  ils  en  jouis- 
seiit  5  à  M.  de  Mouiceau  Directeur  général  des  Fortilications ,  et  ce  dans 
quinzaine  à  compter  du  jour  de  la  publication  des  Présentes, 

Art.  il  Seront  pareillement  tenus  dans  le  mêm.e  délai  tous  Proprié- 
taires des  Habitations  limitrophes  de  ladite  Ville  ,  de  communiquer  à  M. 
de  Mouiceau  ,  ou  à  PIngénieur  qu'il  commettra  ,  leurs  titres  et  procès- 
verbaux  d'arpenîage  ;  leur  ordonnons  en  outre  de  faire  voir  sur  le  ter- 
rein  les  bornes  et  lisières  qui  forment  leurs  limites  avec  ladite  Ville. 

Art.  m.  Autorisons  raondit  sieur  de  Mouiceau  et  PIngénieur  sous, 
ses  ordres,  d'entrer  dans  toutes  les  Habitations  sises  à  2  lieues  aux  envi- 
rons de  ladite  Ville  du  Port-au-Prince  ,  à  l'eliet  de  les  insérer  dans  le 
plan  gc!)éral  d'icelie ,  avec  le  détail  des  dilTérentes  parties  de  leur  soL 
Sera  îa  Présente  enregistrée  au  Greffe  de  Finteadance  ,  lue  ,  publiée,  etc. 
Donnée  au  Pot-t-au-Prince  ,  etc. 

R.  an  Grejfe  de  V intendance  ^  le  7.6. 

h^ Ordonnance  du   1 5  Décembre  lyy^   pour  h  Port-de-Palx  y   Csî 
conçue  dans  les  mêmes  termes.  ^     .  .  . .  ^ 

R.  au  Greffe  de  l  Intendance  ,  le  i  q  du  même  mois  de  Décembre, 


h' 


Loix  et  Const,  des  Colonies  Francoises 


T RE  du  Ministre  aux  Administrateurs ,  sur  les  Congés  des  SoldatSt 
Du  24.  Septembre  1773. 


Jl  L  a  été  reconnu  que  plusieurs  des  Bas-Officiers  et  So'dais ,  à  qui  ou 
accorde  dans  les  Colonies  des  Congés  pour  venir  en  France  rétablir  leuc 
santé,  sont  hors  d'état  de  continuer  leurs  services.  Il,  en  résulte  une  dé^ 
pense  en  pure  perte  pour  le  Roi  et  infructueuse  pour  e  ix ,  parce  qu'on 
.  est  obligé  de  les  congédier  ensuite  ;  que  d'ailleurs  il  est  accordé  des 
congés  limités  soiis  prétexte  d'affaires ,  ou  en  général  pour  rétablissement 
de  santé  5  dans  l'un  ou  l'autre  cas  c'est  autant  d'hommes  perdus  ,  étant 
fort  rare  qu'ils  se  représentent.  Il  est  donc  nécessaire  de  remédier  a  cette 
faijOn  d'opérer  ,  en  conséquence  l'intention  du  Roi  est  qu'il  ne  soit 
accordé  aucun  congé  limité  ,  pour  quelque  raison  que  ce  puisse  être  ;  à 
l'égard  des  Bas-OfEciers  et  Soldats  que  l'on  sera  forcé  de  renvoyer  en 
France  pour  cause  de  maladies,  infirmités  et  blessures, après  qu'ils  auront 
été  visités  soigneusement  par  les  Médecins  et  Chirurgiens  du  Roi,  il  leur 
sera  expédié  des  congés  absolus  sur  leurs  certificats  ,  qui  feront  mention 
de  leur  état  de  maladie  ,  infirmités  ou  blessures  ;  une  expédition  de  cei 
certificat  sera  remise  au  Bas-Officier  ou  So'dat  congédié,  et  une  autre  au 
Commandant-Général  et  à  l'Intendant  pour  m'être  adressée.  Il  sera  fait 
mention  également  sur  la  cartouche  qui  sera  délivrée  ,  de  la  cause  pour 
laquelle  il  sera  congédié  ,  de  l'ancienneté  de  ses  services  ,  et  s'il  est  dans 
le  cas  de  mériter  une  demi-solde.  La  cartouche  portera  aussi  injonction 
expresse  de  se  présenter  à  l'Intendant  ou  Commissaire  de  la  Marine  du 
Port  de  France  où  il  abordera.  Je  vous  préviens  que  Sa  Majesté  Içur  fait 
passer  ses  ordres  pour  que  les  Bas-Officiers  et  Soldats  qui  seront  con- 
gédiés ,  soient  de  nouveau  scrupuleusement  visités  à  leur  arrivée  dans  \e% 
Ports  ;  et  si  par  la  visite  qui  en  sera  faite  on  reconnoît  que  les  certificats 
ont  été  expédiés  sous  des  prétextes  imaginaires ,  le  Médecin  ou  le  Chi-* 
rurgien  qui  les  aura  délivrés ,  sera  sur  le  champ  privé  de  son  état  sans 
espérance  de  rétablissement.  A  l'arrivée  dans  les  Ports  des  Bas-Officiers 
et  Soldats  congédiés  ,  et  après  que  leur  état  aura  été  constaté ,  il  leur  sera 
payé ,  pour  leur  donner  les  moyens  de  se  retirer  chez  eux  ,  4  sols  par 
iieue  de  conduite  ^  chacun  5  et  6  liv.  pour  se  fournir  de  ce  qu'ils  pour- 
ront avoir  besoin  ,  et  pour  leur  tenir  lieu  de  traversée.  Les  Bas-Officiers 
^\,  3Ql4ats  qui  après  avoir  fini  le  temps  de  leurs  engagemens  auront 

obtenu 
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obtenu  îeui's  congés  absolus,  ne  recevront  que  2  sois  par  lieue  de  con- 
duite à  leur  arrivée  en  France  ,  avec  les  6  liv.  pour  leur  tenir  lieu  de 
traversée.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  prévenir  les  Officiers-Majors  des 
Corps  du  contenu  en  cette  Dépêche,  afin  qu'ils  tiennent  la  main  à  son 
exécution  en  ce  qui  les  concerne^  et  vous  ferez  en  même  temps  connoître 
aux  Médecins  et  Chirurgiens  du  Roi  ce  qui  les  regarde  ,  pour  qu'ils  évi- 
tent de  se  mettre  dans  le  cas  de  perdre  leurs  places. 


g^"3W5asgapa^jasgaea^aaBrgBr^3ggg;q^'^^5t-ro;ag!gj^ 


ArrAt  du  Conseil  du  Cap ^  touchant  la  communication  à  donner  aux 
Cens  du  Roi  dans  les  Sièges,  '      ,:' 


C, 


'  Du  4  Octobre  1773. 


'E  jour  5  M.  Souchet,  Procureur- Général  du  Roi ,  est  entré  et  a  dit  : 
MM.  depuis  le  jour  que  j'ai  l'honneur  de  remplir  auprès  de  vous  les 
fonctions  qu'il  a  plu  aa  Roi  de  me  confier,  je  n'ai  pas  cessé  un  seul  instant 
de  m'occaper  de  l'importance  de  ces  fonctions  et  des  obligations  qu'elles 
m'imposent.  Placé  entre  vous  et  le  Public,  chargé  de  voir  pour  vous  et 
de  représenter  pour  lui,  fait  pour  entendre  ses  plaintes  et  vous  les  défé- 
rer ,  pour  connoître  ses  besoins  et  vous  en  instruire,  la  pks  exacte  vigi- 
lance m'a  paru  devoir  présider  à  toutes  mes  démarches  ,  et  exiger  de  ma 
part  les  plus  profondes  recherches.  Mais  arrêté  dès  les  premiers  pas ,  j'ax 
cru  entrevoir  que  tous  mes  efforts  seroient  inutiles ,  s'ils  n'étoient  précédés 
par  les  nouons  locales  de  la  consntudon  particulière  de  cette  Colonie. 
La  différence  frappante  et  sensible  des  mœurs  comme  des  productions  du 
Pays  ,  me  faisoit  une  loi  de  cette  instruction  $  et  devoit  m'imposer  un 
silence  absolu  jusqu'au  moment  où  je  pourrois  m'assurer  de  n'avoir  rien 
négligé  pour  la  rendre  complette.  Je  n'ai  pas  cru  cependant  devoir  la  re- 
chercher indistinctement  dans  toutes  les  opinions  :  j'ai  craint  de  m'égarer 
avec  les  Parriculiers;  l'opinion  publique  devoit  seule  fixer  la  mienne  -,  et 
■Je  résultat  de  cette  opinion,  épuré  de  tous  les  préjugés  qu'une  imagina- 
tion déréglée  érige  souvent  en  principes  ,  c'est  MM.  parmi  vous-mêmes 
que  je  l'ai  cherché.  Vos  Registres  m'ont  été  ouverts.  C'est-là  que  j'ai 
vu  les  modificadons  que  la  sagesse  peut  emprunter  du  climat,  desmceurs^ 
de  l'esprit  général  des  Habitans ,  de  la  forme  pardculiere  du  Gouverner 
ment  5  et  enfin  de  toutes  les  influences  qui  méritent  d'être  considérées.^. 
ÏA ,  sont  posées  en  même  teras  les  bornes  dans  lesquelles  ces  modificadons 
doivent  être  circonscrites,  Ceri;aîii  de  Jie  pouvoix  ro'égarer  avec  un  pareil 
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guide,  une  nouvelle  lumière  m'a  encore  éclairé;  j'ai  vu  ces  mêmes  prin- 
cipes confirm.és  dans  la  pratique  :  j'ai  lu ,  j'ai  entendu  vos  jugemens ,  et 
je  n'ai  cessé  d'y  admirer  avec  le  Public  cette  justesse  de  raison  quipour- 
roit  suppléer  à  l'insuffisance  des  Loix ,  cette  précision  qui  saisit  les  diffi- 
cultés ,  cette  sagacité  qui  les  développe  ,  ce  tact  qui  les  choisit ,  et  qui 
marque  en  quelque  sorte  le  but  sur  lequel  la  Loi  doit  frapper. 

C'est  sans  doute  un  bienfait  pour  les  Peuples  de  recevoir  de  pareils 
jugemens  3  mais  c'en  est  un  bien  plus  grand  encore  ,  que  les  règles  sur 
lesquelles  ils  sont  fondés  -^oient  nivariablement  fixées  ;  et  c'est ,  MM.  ce 
que  présente  la  forme  de  procéder  que  vous  avez  introduite  parmi  vous  , 
et  qui  seroit  digne  de  servir  de  modèle  à  tous  les  Tribunaux  de  l'Europe. 
Une  si  grande  perfection  dans  l'administration  de  la  justice  dans  la 
Cour  Supérieure  ,  m'avoit  donné  la  pbs  haute  idée  de  celle  qt^e  je  devois 
ïencontrer  dans  les  Jurisdictions  qui  vous  sont  soumises.  Je  comptois  y 
retrouver  l'influence  de  l'esprit  qui  vous  anime  ,  et  qui  seul  devroit 
suffire  Dour  arrêter  à  leur  naissance  les  abus  qu'il  faut  ailleurs  déraciner 
avec  force.  Mais  i'  faut  vous  l'avouer,  MM. ,  je  n'ai  point  retrouvé  ici 
la  même  simplicité,  et  mes  premier:,  regards  ont  découvert  des  abus  que 
mon  devoir  m'obligeoi:  à  vous  dénoncer. 

Je  ne  dois  pas  le  dissimuler:  j'ai  long-tcms  balancé.  Attaquer  des 
usages  reçus ,  consacrés  par  Ism  i^nciennetcté ,  et  qui  ont  déjà  pris  la 
consistance  des  Loix,  c'étoit  uns  entreprise  peut-être  téméraire,  qui 
pouvoit  exciter  des  réclamations,  et  m'exposer  au  reproche  d'intro- 
•  duire  des  noiïveautés  dangereuses.  Laissons  aux  esprits  foibles  la 
''petite  prétention  de  se  croire  nés  pour  être  les  réformateurs  de  tous  les 
abus  :  laissons  leur  prendre  même  pour  des  abus  des  établissemens  avan- 
tageux ,  dont  ils  ne  sent  pas  en  .état  de  sentir  l'utilité.  Mais  gardons-nous 
aussi,  sous  ce  prétexte ,  de  cons3xrer  tout  ce  qui  est  établi ,  et  regardons 
comme  le  défaut  le  plus  dru'gereux  à  la  société  cette  indolence  raisonnce 
qui  se  com.piaît  dans  tout  ce  qui  est  fait,  pour  n'avoir  pas  la  peine  de 
faire  mieux.  Tciclidns  de  nous  maintenir  dans :Un  juste  milieu  j  n'attaquons 
jamais  un  usage  sans  être  certains  qu'il  est  vicieux;  mais  aussi,  des  que 
nous  en  sommes  convaincus  ,  gardoiis-nous  de  le  ménager,,  et  n'oublions 
pas  que  souffrir  le  mal  cpa'on  est  chargé  d'empêcher,  c'est  le  faire  s  lÀ- 
niême. 

Sans  avoir  encore  pu  m'éîsver  à  toutes'  îeis  cqnnôissances  îocaies  de 
-'    cette  Colonie,  il  lïi'a  été  facile  d'entrevbir  déjà  plusieurs  abus  qui  ïe  sont 
introduits  dans  l'administraticn  inférieure  de  la  justice. 

Le  Ministère  public  sagement  insdtué  pour  la  défense  de  ceu3£  sui 
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ignorent  les  atteintes  qu'on  leur  porte,  ou  ne  savent  pas  les  repousser, 
est  absolument  inutile  lorsque  la  contestation  est  établie  entre  des  persoii- 
nés  majeures  et  usantes  de  tous  leurs  droits,  ou  plutôt  l'adjonction  du 
Ministère  public  est  alors  une  surcharge  onéreuse.  Cet  inconvénient  n'est 
pas  à  craindre  dans  une  Cour  Supérieure  où  l'honneur  d'être  utile  est 
souveiic  b.  seule  récompense  de  ceux  qui  Id  compo^ciu.  Mais  les  détails 
des  Justic-s  subalternes  exigeant  des  peines ,  et  exposant  souvent  à  des  ~ 
dépenses  considérables,  il  a  toujours  été  d'usage  de  dédommager  le» 
Officiers  de  ces  Justices  par  dss  attributions  sur  la  chose.  Or  ,  il  est 
sensible  gue  lorsque  le  ministère  de  ces  Officiers  n'est  pas  nécessaire  , 
ces  attributions  ne  doivent  pas  leur  être  payées,  et  seroient  alors  non 
plus  un  d'pdcmmagement  nxé  par  k  Prince  pour  une  opération  utile , 
mais  uiietaxe  Imposée  par  la  cupidité.  Faut-il  vous  dire  à  présent,  MM.  que 
ces  taxes  sont  établies  et  se  paient  au  grand  préjudice  du  Public  dans  les 
Junsdictions  qui^vous  sont  subordonnées.  J'ignore  jusqu'où  çlles  peuvent 
s'étendre;  mais  je  suis  prévenu  qu'elles  existent  dans  une  partie  qui  en 
doit  être  déchargée;  c'est  celle  des  procès  appointés  :  lorsqu'un  procès 
est  appomté ,  le  Juge  est  dans  l'usage  de  prendre  les  conclusions  du  Pro-- 
cureur  du  lloi  ;  et  comme  il  est  ^^galement  dans  l'usage  de  prendre  des 
epices  pour  ton  jugement,  on  est  pareilkmen:  obligé  d'en  payer  pour  les 
conclusions  du  Procureur  du  Roi  ;  elles  sont  peur  lui  les  deux  tiers  de 
celles  du  Juge.  C^^t  abus  est  si  ancien  qu'on  n'a  pas  pu  m'indiquer  l'époque 
OÙ  il  s'est  établi  :  on  en  ignore  l'origine ,  mais  heureusement  on  ne  peut 
pas  en  ignorer  le  vice;  on  peut  encore  moins  le  tolérer.  Les  affaires  où  le  ' 
Ministère  public  est  nécessaire  sont  si  claires  ,  si  aisées  à  distinguer  , 
qu'on  ne  peut  s'y  tromper  que  difficilement.  Le  Ministère  public  doit  être 
appelle  dans  les  affaires  où  il  est  question  des  intérêts  du  Roi,  des  Églises, 
du  Public,  des  Absens ,  des  Mineurs,  des  Communautés;  encore  ne 
doit-il  pas  l'être  toujours  ;  mais  ces  nuances  mêmes  sont  connues  ,  et 
lerreur  n'est  pas  à  craindre  si  elle  n'est  pas  volontaire  :  hors  ces  cas ,  le 
Ministère  public  est  absolument  inutile;  il  auroit  donc  dû  ne  jamais  s'ira-, 
miscer  dans  d'autres  contestations. 

^  Cependant  il  est  possible  que  des  Parties  soient  incertaines  sur  ïâ 
nécessité  de  prendre  les  conclusions  du  Ministère  public;  souvent 
une  Partie  a  intérêt  de  les  provoquer ,  tandis  que  l'autre  croit  devoir  les 
éviter  :  enfin  le  Procureur  du  Roi  lui-même  peut  se  tromper  ,  et  les  diffi- 
cultés qui  s'éléveroicnt  pourroient  arrêter  un  jugement  qui  exigeroit  de 
la  célérité.  Alors,  MM.,  il  est  inutile  que  vos  Audiences  retentissent  de 
çm  eomestatipnsj  d'autres  glus*  imponames  suffisent  à  vous  occuper  ;  je 
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crois  devoir  à  cet  égard  vous  proposer  d'imiter  l'usage  adopté  dans  les 
Cours  delà  Métropole  ^  de  renvoyer  au  Parquet  ces  sortes  de  contestations. 
Le  Procureur-Général  du  Roi  r^etiré;  la  matière  mise  en  délibération  ; 
oui  le  rapport  de  M.  Délaye,  Conseiller^  et  tout  considéré  :  la  Cour, 
faisant  droit  sur  le  réquisitoire  dont  il  s'agit ,  donne  acte  au  Procureur- 
Général  du  Roi  de  Iddcnom^iaiiuii  par  lui  faite  de  l'usage  abusif  introduit 
dans  toutes  les  Jurisdictions  du  Ressort  de  la  Cour  ,  de  communiquer  au 
Ministère  public  indistinctement  toutes  les  Instances  appointées  ;  en  con- 
séquence fait  défenses  aux  Subtituts  dudit  Procureur-Général  du  Roi , 
ou  ceux  qui  \ç.s.  représentent  dans  lesdites  Jurisdictions,  de  prendre  ea 
communicarion  aucunes  Instances  appointées,  autres  que  celles  où  leur 
rninistere  est  intéressé^  ordonne  que  les  Instances  appointées  non  sujettes 
à  communication  seront  jugées  par  le  Juge  seul  ou  son  Lieutenant,  aux 
termes  des  Réglemensj  et  en  cas  de  contestation  sur  les  communications 
à  donner  desdites  Instances  auxdits  Substituts  du  Procureur- Général  ou 
leurs  Représentans  ,  ordonne  que  les  Parties  se  retireront  par  devers  ledit 
Procureur- Général  du  Roi  ,,  en  son  Parquet,  pour  kur  être  fait  droits 
ordonne  en  outre  que  le  présent  Arrêt  sera  lu  et  publié  j,  etc. 


^RRÉT  du    Conseil  du   Cap  ^   concernant  la  nomination  aux    Places 
dépendantes  de  la   Cour. 


Du  4.  Octobre  i773« 


V 


u  par  le  Conseil  les  Requêtes  présentées  par  .MM,  Prieur,  et  Du 
Commun  contenantes ,  etc.  et  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  Procu- 
jreur-Général  du  Roi ,  la  Cour  a  ordonné  et  ordonne  quil  ne  sera  plus 
à  l'avenir  nommé  à  aucune  place  dépendante  de  la  Cour,  ni  reçu  aucune 
Requête  à  l'effet  de  pourvoir  auxdites  nominations ,  que  les  six  derniers 
mois  de  l'exercice  courant  ne  soient  commencés. 


F 


ae  tAménqus  sous  le  Vent 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ,   touchant  le  partage  des  procès  par  écrit 
dans  les  Sièges ,  entre  les  Juges  et  leurs  Lieutenans» 

Bu  y  Octobre  1773» 

V^E  jour,  M.  Souchet ,  Procureur-Général  dii  Roi  ,  qsi  entré  et  a  dît 
entr'autres  choses  :  MM.  ,  j'avois  appris  que  contre  un  Règlement  ex- 
près ,  \qs  Juges  s'immisçoient  dans  beaucoup  de  procès  dont  ils  n'au^ 
roient  pas  dû  connoître  :  convaincu  que  ce  ne  pouvoit  être  que  par  iano- 
rance  de  ce  Règlement,  je  ne  me  flattois  pas  de  pouvoir  Je  découvrir 
sur  le  cliamp  ,  et  j'avois  renvoyé  à  des  temps  plus  heureux  le  prcwet  de 
Je  faire  revivre  par  votre  autorité.  Ce  Règlement  (du  17  Juillet  1738.) 
est  aujourd'hui  découvert  par  les  soins  et  le  zèle  de  votre  Greffier ,  et  je 
me  rendrois  moi-même  coupable  des  prévarications  que  je  dois  empê- 
cher ,  si  je  ne  m'empressois  de  vous  en  faire  part.  v 
Au  mépris  de  ce  Règlement  ...  je  me  trompe,  MM.,  par  ignorance 
sans  doute  de  ce  Règlement ,  les  Juges  du  Ressort  se  sont  permis  de 
juger  tous  Us  procès  appointés;  et  pour  dédommager  le  Lieutenant  de 
celui  qu'ils  lui  ôtoient ,  ils  lui  ont  accordé  un  ders  de  leurs  épices  dans 
chacun  desdits  procès.  Le  Lieutenant  n'y  a  rien  gagné  ;  car  n'ayant  qu'un 
tiers  dans  chaque  procès  ,  il  avoit  trois  tiers  dans  trois  •  il  eût  été  plus 
simple  de  lui  laisser  le  procès  que  le  Règlement  lui  donne.  Mais  le 
Juge  y  a  gagné  un  procès  sur  trois  3  car  ne  devant  être  Juge  que  de 
deux  ,  il  s'est  trouvé  l'être  de  trois  ,  et  Iqs  Parties  ont  par  conséquent 
payé  un  tiers  de  plus  qu'elles  ne  dévoient.  Si  je  connoissois  l'auteur  de 
cette  prévarication",  je  ne  pourrois  le  poursuivre  trop  vivement  •  vous 
ne  pourriez  ,  MM. ,  le  punir  assez  sévèrement.  Qu'uîî  homme  ordinaire  ' 
qu'un  Receveur  se  fût  permis  de  pareilles  malversations,  des  exemples' 
anciens  ne.  nous  apprennent  que  trop  quel  eût  été  son  sort  :  mais  qu'un 
Juge ,  abusant  de  sa  place  ,  de  l'autorité  des  Loix  ,  de  la  protection 
de  la  Cour,  impose  à  son  profit  une  taxe  aussi  odieuse  ,  de  quel  nom 
faut-i!  caractériser  une  pareille  prévaricadon  ?  Ne  poussons  pas  plus  loin 
nos  réflexiojss  ,  elles  ne  pourroient  être  qu'affligeantes  :  elles  seroient  de 
plus  inutiles  ;  elles  ne  peuvent  concerner  les  Juges  actuels ,  qui  ont  suivi 
un  usage  établi  ,  et  soni  bien  excusables  de  ne  s'être  pas  conformés  à  un 
Règlement  ignoré  :  mais  difFerer  un  instant  de  \qs  en  instruire  ,  seroiî 
prendre  sur  soi  le  criiwe  à\\m  ^révariç^tiçii  <^ui  'A^  mmmi  k  pro% 
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Le  Procureur- Général  du  Roi  retiré  j  la  matière  mise  en  délibérations 
oui  le  rapport  de  M.  Achard  de  Champroger  ,  Conseiller ,  et  tout  con- 
fidéré  :  La  Cour  donne  acte  au  Procureur-Général  du  Roi  du  comenti 
en  son  réquisitoire  ;  faisant  droit  sur  icelui  ,  ordonne  que  l'article  6  du 
B-églement  dç  1738  sera  exécuté;  ordonne  en  conséquence  qu'aux 
termes  dudit  Règlement ,  les  Juges  du  P\essort  de  la  Cour  sercni  tenus 
de  laisser  un  procès  sur  trois  à  leurs  Lieutenans  ^  sans  pouvoir  participée 
aux  épices  dues  pour  le  jugement  du  procès  laisse  aux  Lieutenans,  ni 
admettre  leursdits  Lieutenans  à  partager  les  leurs  pour  les  procès  qu'ils 
auront  gardés;  ordonne  que  le  présent  Arrêt  sera  inscrit  sur  les  Registres. 
du  Greffe  de  chacune  à.Qs  Juridictions  du  Ressort ,  etc. 


^Ordonnance  des  Administrateurs ^  qui  réunit  au  Domaine  du  Roi 
tous  les  terreins  non  dtaclis  entre  la  grande  Rivière  des  Baraderes  eu 
fç//?  du  Corail ]f  et  çntre  les  Cay mites  et  les  Montagnes  de  la  Hotte^ 

Ta   18  Octobre   1773. 

l-rfouis  Florent,  Chevalier  de  Valiere,  etc. 

Et  Jean-François  Vincent,  Chevalier ,  Seigneur  deMontarcher^etc. 

Sur  les  coniptes  que  noui.  nous  sommes  fait  rendre  des  lerreins  situés 
entre  la  grande  rivière  des  Earaderea  et  celle  du  Corail ,  de  l'Est  à 
l'Ouest  et  entre  les  Cayniites  et  les  Montagnes  de  la  Hottf  du  Nord  au 
Sud  ,  et  voulant  accélérer  l'établissement  de  cette  partie  importante  de 
la  Colonie ,  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art,  F'.  Seront  et  demeureront  réunis  au  Domaine  du  Roi ,  tous  les 
terreins  compris  et  situés  entre  la  grande  Rivière  des  Baraderes  et  celle 
du  Corail  de  l'Est  à  l'Ouest,  et  entre  les  Caymites  et  les  Montagnes  de 
la  Hotte  du  Nord  au  Sud ,  ainsi  qu'il  est  désigné  au  plan  figuratif  des 
lieux,  de  nous  |)araphé  ne  varietur ,  qui  ne  siéront  point  cultivés  et  établie 
conformément  aux  titres  primitifs  et  aux  Ordonnances  ;  soit  que  ces 
concessions  ayant  été  accordées  pour  culture ,  soit  qu'elles  l'aient  été  pour 
îiatte  et  coraiL 

Art.  il  Pourront  cependant  lesdîts  Concessionnaires  se  pourvoir^ 
et  faire  valoir  leurs  droits  et  prétentions  dans  le  mois  du  jour  de  la 
publication  de  la  présente  Ordonnance,  et  ce  pardevant  MM.  de  Lop- 
giiîQt  de  la  Fresilliete,  Aide-Major  Commandant  pour  le  Roi  àJérémiea 


de  l'Amérique  sous  le  Venu  ^^j, 

et  Reynaud,  Subdélégué  de  M.  l'Intendant  eu  ladite  Ville  ,  pour    sur 
le  compte  qu'il  nous  en  rendront,  être  par  nous  ordonné  ce  qu'il  anpar 
tiendra 3  ordonnons  que  ledit  délai  expiré,  ils  seront  déchus  de  toute 
demande. 

Akt.  IIL  Ordonnons  que  par  \q^  sieurs  Dutreville  et  Gailouins  , 
Arpenteurs  ,  commis  a  cet  effet ,  il  sera  dressé  Procès-verbal  et  Plan  où 
neralde  1  état  des  lieux,  et  de  leurs  abornemens,  conformément  à  la  Pré. 

Art.IV.  Ledit  espace  de  terreinsera  divisé  en  concessions  de  Soo  pas 
quarre,  lesquelles  seront  désignées  par  numéro  i"  et  dernier ,  afin  que  la 
aistribution  puisse  en  être  faite  aux  personnes  que  nous  nous  proposons 
de  placer  aussi-tot  en  cette  partie. 

F  f'^'^^'  "^^  ^'f^  '''^'  premières  concessions  sera  prise  sur  une  ligne 
^  et  Oaesti  la  p.us  rapprochée  qu'il  sera  possible  du  grand  chemin  du 
o.se.t  ._et  sera  .a  même  direction  suivie  pour  \^,  concessio  is  en  seconde 
et  troisième  ligne. 

Art.  VI.  Il  ne  sera  laissé  aucun  vuide  entre  les  deux  concessions  ,- 

es  numéros  se  suivront  .ans  interruption  de  800  pas  en  800  pas^  et  si 

1     endue  d'une  famille    ou  .neîqu'autre  raison,  nous  engageoit'à  ^ccor- 

seron;  o,""'"r'r'  "  "^"^^^^  ^-^  de  800  pas  chacune,  elles 
^-^eront  toujours  de  figure  reguhere  ,  ,Im  .l'éviter  des  dispute^  et  les 
procès  que  peuvent^  occasionner  ks  erreurs  dans  la  réduction"  ^t  dans 
i  aipentage  des  terrems  de  ligures  irrégulieres. 

Art.VII.  Seront  lesdlzs  Pi-ocès-ye^caî  et  Plan  général  dressés  ainsi  et 
de  la  manière  prescrite,  à  nous  rapportés,  pour  par  notis  être  ensuite 
p  ononce  ce  qu  1  appartiendra  3  et  sera  le  susdit  Procès-verbal  de  nous 
paraphe  ,  annexe  a  la  Présente. 

roiî^f 'p  "^"'"^l  "'"'"'"/"  ^°^^'"^'  ^"  ''■  Frezilliere,  Commandant 
pou.  le  Koi ,  et  Reynaud  ,  Subdélégué  de  M.  l'Intendant  à  Jérémie ,  de 

X^TvT  '  ^T"''''T  "^^  ^'  ^'^^""^^  '  ^'"^''^^^^  ^e^*  enregistrée  au 

Bof^K  l"'""^^"T  '  ^""  '  P"^^^^"  ''  '^'^^'  P^^^-^°"^  °ù  betoia  sera, 
iJo^NïL  an  Port-au-Prince,  etc. 

K.  au  Grefe  de  Vîntendance,  le  i  8  dudît  mois. 


Zêlx  et  Const.  des  Colonies  Francoises 


lé-RRÊT  du  Conseil  du,  Port-au-Prince  ^  portant  défenses  aux  Notaires 
de  passer  aucun  Acte  obligatoire  au  nom  des  Curés  et  Mcines  3  aysff 
aucun  Séculier,, 

Du  20  Octobre  1773» 

Il  N  T  R  E  le  sieur  Le  Roi ,  Appellant  ,  d'une  part  ;  et  le  Frère  Dezupe , 
Curé  de  la  Paroisse  de  Sainte- Anne  de  TÀnse  à  Veau,  Intimé,  d'autre 
part  i  NOTEE  Cour-  sans  avoir  égard  aux  moyens  respecdfs  des  Parties 
au  fond  ,  donne  acte  à  notre  Procureur-Général  de  l'appel  par  lui  inter- 
jette sur  le  Earreau  de  ladite  Sentence  de  notre  Siège  du  Peti|ïGoave , 
du  I©  Août  1771  ,  faisant  droit  sur  ledit  appel  à  mis  et  met  l'appella- 
tion et  ladite  Sentence  au  néant  ^  émendant ,  déclare  la  Partie  de  Coquelm , 
sans  droit  ni  qualité  pour  ester  en  justice;  et  ladite  Sentence,  et  tout  ce 
qui  la  précédé  et  suivi ,  nul  et  de  nul  efl'et  >  les  dépens  compensés  entre 
les  Parties  ,  l'amende  remise  i  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  de  notredit 
Procureur-Général  ^  fait  défenses  à  tous  Notaires  de-  passer  aucuns  actes 
obligatoires  au  nom  des  Curés ,  Moines ,  av3C  aucuns  Séculiers ,  à  peme 
d'interdiction  ;  ordonne  que  1^^  présent  Arrêt  sera  lu ,  public  et  affiché 
par-tout  où  besoin  sera ,  et  que  copie;:  coUationnées  d'icelui  seront  en^ 
Toyées  dans  tous  les  Sièges  du  ressort ,  etc. 


^Arret  du  Conseil  du  Port-au-Prince ^  portant  fixation  de  6,000  l. 
par  an  ^  tant  pour  les  dépenses  de  la  Chapelle,  que  pour  la  Garde  du 
Palais  j  et  la  Fourniture  de  la  Buvette ,  le  tout  é  la  charge  de  la  Cai^stk 


pu  21  Octobre  ï77i» 
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Ordonnance  des  Administrateurs ,   touchant  h   Ter  rein  à  Laisser 
libre  sur  le  Quai  du  Cap, 


L 


)a  12  Novembre    1773. 


iouis  Florent,  Chevalier  de  Valliere,  etc. 

Jean-Fkançois  Vincent  de  Montarcher  ,  etc. 

Etant  nécessaire  de  faire  un  quai  dans  la  Ville  du  Cap  au  bord  de  la 
mer ,  tant  pour  l'agrément  de  cette  Ville ,  et  la  commodité  du  commerce 
que  pour  sa  déitns^,  il  a  été  jugé  indispensable ,  pour  remplir  ce  dernier 
objet,  de  laisser  un  espace  distant  en  arrière  du  revêtement  dudit  quai 
pour  servir  de  terre  plein ,  et  où  l'on  puisse  manœuvrer;  à  quoi  voulant 
pourvoir  ,  vu  le  plan  levé  à  ce  sujet  par  M.  Rabié  ,  Ingénieur  en  chef  • 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  ledit  plan  de  nous  paraphé  ne 
vanetur,  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur;  en  conséquence  faisons 
tres-expresses  inhibitions  et  défenses  au  sieurs  Bellay  ,  Charrier  ,  La- 
farque,  ou  tous  autres  Concessionnaires  des  Islets ,  cotés  i  ,  2 ,  3  et  4 
audit  plan  de  faire  construire  en  aucun  temps ,  et  sous  quelque  prétexte 
que  ce  pmsse  être ,  aucuns  Bâiimens  sur  les  portions  desdits  Islets  mar- 
ques audit  plan  par  une  ligne  A ,  B,  qui  sera  conformément  à  icelui  in- 
cessamment tracé  sur  les  lieux  par  l'Ingénieur  en  chef;  lesquelles  portions 
de  terreins  seront  et  demeureront  en  vertu  de  notre  présente  Ordonnance 
réumes  au  Domaine  du  Roi ,  nonobstant  tous  titres  et  concessions  à  ce 
contraires;  prions  MM.  de  la  Feronnays  ,  Commandant  en  Second  la 
Partie  du  Nord  ,  et  Prost  de  Lary,  Commissaire-Ordonnateur,  de  tenir 
la  main  a  l'exécution  de  notre  présente  Ordonnance,  qui  sera  enregistrée 
au  Greffe  de  1  Intendance ,  et  de  la  Subdélégation  du  Cap.  Mandons  ,  etc. 
Donne  au  Port-au-Prince  ,  etc. 

R.  au  Grefe  de  V Intendance  ,le  i^  Décembre  suivant. 


Tome  V, 
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^RRÊT  Au  Conseil  du  Cap  y  touchant  le  Droit  des  Huissiers  malades 
aux  Ernolumens  de  la  Bourse  commune  ,  et  Us  frais  funéraires  de  ceux 
qui  décéderont. 

Du  25"  Novembre  1775. 

V  u  par  le  Conseil  la  requête  présentée  par  les  Directeurs  de  la  Bourse 
commune  des  Huissiers  du  Cap,  contenant,  etc.  la  Cour  a  homologué 
et  homologue  l'accord  dont  s'agit ,  lequel  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur  ;  en  conséquence  ordonne  qu'à  l'avenir  tout  Huissier  qui  s'absen- 
lera  du  bureau  pendant  un  mois  entier  pour  cause  de  maladie,  dont  ii 
justifiera  par  un  certificat  du  Médecin  du  Roi  ,  émolumentera  pendant 
ledit  mois  c;lans  les  profits  de  la  Bourse  pour  la  somme  de  200  liv.  seu- 
lement, sanî  qu'aucun  Huissier  puisse  rien  préiendie  pour  une  absence 
de  trente  jours  ,  ou  qui  sera  plus  longue  ,  à  moins  qu'elle  ne  soit  de  deux 
mois  entiers ,  ou  trois  mois ,  auquel  cas  il  émolumentera  pour  chaque 
mois  entier  de  maladie  200  liv.  ,  et  ainsi  de  mois  en  mois,  jusqu'ea 
lin  de  la  maladie  ;  et  sera  tenu  néanmoins  de  rapporter  chaque  aïois  un 
certificat  dudiî  ?vî(dccin  du  Roi  ,  pour  recevoir  ladite  somme;  autorise  à- 
cet  effet  le  Trésorier  de  la  Bourse  à  la  délivrar  au  malade  chaque  mois, 
sur  ledit  certificat  en  règle ,  et  à  la  prélever  sur  chaque  répartition  qui  se 
fera  pendant  la  maladie  de  l'Huissier;  lesquels  émolumens  revenant  au 
malade ,  ne  pourront  être  saisissables  par  aucun  créancier,  quelque  pri- 
vilégié qu'il  soit;  ordonne  au  surplus  que  tout  Huissier  qui  tombera  ma- 
lade, n'étant  pas  au  service  du  bureau  ,  et  s'en  étant  absenté  par  congé 
ou  autrement,  depuis  plusieurs  mois,  ainsi  que  ceux  qui  sortiront  de  la 
Colonie  ,  même  pour  cause  de  maladie ,  ne  pourront  prétendre  auxdits 
émolumens  ;  autorise  en  outre  ledit  Trésorier  à  prélever  sur  la  répartitioa 
qui  se  fera  alors  ,  la  somme  de  200  liv. ,  pour  faire  enterrer  décem- 
ment tout  Huissier  qui  viendroit  à  mourir  ,  lesquels  frais  funéraires  seront 
jiéanmoins  remboursés  par  la  succession  du  défunt ,  si  elle  est  en  état  5 
ordoune,  etc» 
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Ordonnance  des  Administrateurs ,  touchant  V  alignement  ,  h  niveau 
et  la  propreté  des  Rues  du  Port-au-Prince, 

Du  2^  Novembre  1775. 

JLouis  Florent  ,  Chevalier  de  Valliere  ,  etc. 

Jean-François  Vincent    de  Montarcher  ,  etc. 

Toutes  les  maisons....  (  /^.  VOrdonnance  du  z  Avril  tjj/^..)  ordon-<« 
nous  et  statuons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  (  //  ne  diffère  de  V Article  premier  de  V Ordonnance  du  xAvrit 
suivant  qu''en  donnant  un  délai  d'un  mois  seulement.  ) 

Art.  II.  (  C'est  V Article  II  de  V  Ordonnance  du  %  Avril  suivant,  ) 

Art.  III.  Tous  les  propriétaires  desdits  emplacemens  seront  obligés 
dans  le  même  délai  d'un  mois  de  réparer  leurs  rues  autant  qu'en  empor- 
tent leurs  maisons  en  faisant  faire  dans  le  milieu  desdites  ruçs  un  encaisse- 
ment pour  y  contenir  du  tuf,  des  cailloux  et  du  sable  ,  de  les  paver  à  la 
largeur  de  trois  pieds  de  l'un  et  de  l'autre  côté ,  et  de  pratiquer  ensuite 
des  fossés  suffisamment  profonds  pour  égoutter  les  eaux  ,  lesquels  seront 
également  pavés  ,  le  tout  d'après  \es  ordres  et  nivellemens  qui  seront 
donnés  par  le  Voyer ,  sous  l'inspection  dç  l'Ingénieur  du  Roi  en  cette 
.Ville. 

Art.  IV.  (  Cest  V  Article  IV  de  V  Ordonnance  du  a  Avril  suivant  , 
excepté  qu'ici  le  délai  fixé  ne  va  que  jusqu'au  mois  d'Avril ^  et  que  Us 
propriétaires  sont  déclarés  contribuables  par  corps.  ) 

Art.  V.  Et  pour  maintenir  la  propreté  dans  lesdites  rues  ,  et  rendre 
de  plus  en  plus  la  salubrité  de  l'air  ;  voulons  que  tous  les  arbres  qui  les 
garnissent,  sous  la  réserve  de  ceux  qui  sont  plantés  dans  l'intérieur  des 
places  publiques  ,  de  la  rue  des  Capitaines  aux  Magasins  du  Roi,  de  ces 
Magasins  au  Gouvernement ,  et  du  Gouvernement  à  l'Intendance ,  soient 
détruits  5  en  conséquence  autorisons  ledit  Voyer  à  faire  abattre  et  enlevée 
a  ses  frais  lesdits  arbres ,  qui  demeureront  par  indemnité  à  son  profit  a 
et  ce  un  mois  après  la  publication  de  la  Présente  ,  pendant  lequel  temps 
les  propriétaires  des  maisons  auront  la  faculté  de  le  faire. 

Art.  VI ,  VU  et  VIII.  (  Ce  sont  Us  F ^  VI  et  Vil  de  VOrdonncuic^ 
du  z  Avril  suivant,  ) 

Qoo  il 
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Prions  MM.  les  Officiers  du  Conseil  Supcrieur  du  Port-au-Prince ... 
Comme  à  V Ordonnance  du  z  Avril  suivant.  DoNNÉ  au  Port-au-Prince, 
etc.  le  2 j- Novembre  1773.  Signes  Valliere  et  Montarcher. 

R.  au  Greffe  de  V Intendance  ^  h  A  Décembre. 


V.  r  Ordonnance  du  z  Avril  i 
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Ordonnance   des  Administrateurs  ^   qui  érige   le    Quartier  de   la 
Nlarmelade  en  Paroisse.  • 

Du  21  Novembre  1773. 

Louïs-Florent,  Chevalier  de  Valliere  ,  etc. 
Jean-François  Vincent  de  Montarcher,  etc. 
Le  lieu  appelle  la  Marmelade,  dépendant  de  la  Paroisse  duDondon, 
étant  devenu  considérable  par  le  nombre  de  ses  Habitans ,  la  fertilité  de 
SQS  terres  et  l'étendue  de  sa  dépendance,  nos  Prédécesseurs  leur  auroient 
accordé  en  différens  temps  la  permission  de  s'assembler ,  atîn  de  délibérer 
sur  l'établissement  d'une  Paroisse  dans  ledit  Quartier ,  et  il  auroit  été  pris 
par  eux  différentes  délibérations  à  ce  sujet;  depuis  sur  la  nouvelle  de- 
mande qu'ils  nous  auroient  faite  ,  de  faire  de  ce  lieu  un  Quartier  distinct 
de  celui  du  Dondon  et  d'y  ériger  une  Paroisse  ,  nous  aurions  par  notre 
Ordonnance  du  i  Juin  1772  ,  homologué  le  plan  fait  à  cette  fin  par  le 
sieur  Rolland  Arpenteur  ,   et  le  mémoire  au  soutien  desdits  Habitans  , 
ordonné  l'apposition  des  bornes  nécessaires  pour  servir  de  séparation  au 
lieu  appelle  le  haut  du  Trou  d'avec  les  autres  parties  du  Dondon,  et  que 
la  Crête  nommée  Colorade  feroit   la   principale  borne  ,  et  serviroit  de 
ligne  de  démarcatian  de  l'une  et  de  l'autre  Paroisse  ;  nous  aurions  éga- 
lement ordonné  l'apposition  d'une  borné  de  remarque  sur  le  terrein  des- 
'  tiné  à  bâtir  l'Eglise  Paroissiale,  au  lieu  désigné  sur  le  plan  par  une  petite 
'-  double  croix  rouge.  Vu  le  procès-verbal  d'apposition  de  bornes  de  sépa- 
-  ration  des  Paroisses  du  Dondon  et  de  la  Marmelade,  dressé  en  exécution 
'  de  notre  Ordonnance  du  i  Juin  1772,  par  le  sieur  Tartelin  Arpenteur 
du  Roi  dans  le  Ressort  du  Conseil  Supérieur  du  Cap,  et  le  plan  figuratif 
•■  ^des  lieux;  vxi  pareillement  la  requête  à  nous  présentée. par' ksdiis  Habi- 
tans de  la  Marvnelade  ,  xendante"  entr'autres  choses  à  l'iipnxîlogaîiou  des- 
t.dits  procès- verbal  et.  plan  ,  à  la  séparation  de  ce  lieir d'avec  le  Quartier 
du  Dondon ,  à  la  construction  de  l'Eglise  et  à  la  perception  des  droits 
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curiaiix  j  nonobstant  les  oppositions  formées  aiixdits  procès -verbal  et 
plan  susdatés ,  par  les  sieurs  Blancan  ,  Janin  ,  Heulan ,  fils  aîné  ,  et 
Alquié;  vu  pareillement  les  moyens  d'opposition  de  ces  derniers  con- 
signés dans  ledit  procès-verbal,  ensemble  l'avis  de  M.  de  Vincent ,  Lieu- 
tenant pour  le  Roi  au  Cap,  et  de  M.  de  Saint-Germain,  Scus-Commis- 
saire  de  la  Marine  et  Subdélégué  de  M,  l'Intendant  en  ladite  Ville  ,  eu 
date  du  27  Octobre  dernier  ;  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit. 

Art  Y\  Sera  le  lieu  de  la  Marmelade  distinct  et  séparé  du  Quartier 
du  Dondon ,  ainsi  qu'il  l'est  sur  le  plan  figuratif  des  lieux  levé  par  Tar- 
telin ,  depuis  la  lettre  A  jusqu'à  -la  lettre  K  ,  et  connu  à  l'avenir  sous  le  nom 
de  Quartier  de  la  Marmelade ,  borné  à  l'Est  des  Cantons  dits  les  Gale- 
.  ries ,  la  Quille  et  la  Pvîarre  à  la  Roche ,  Paroisse  du  Dondon  ;  au  Nord 
.  des  Quarders  de  l'Acul  et  du  Limbe ,  et  du  Canton  àcs  Galeries ,  Paroisse 
du  Dondon  ;  au  Sud  de  terreins  non  connus ,  ou  en  contestation  avec 
la  Nation  Espagnole;  et  à  l'Ouest  des  Quartiers  du  Limbe,  de  Plaisance 
et  des  Gonaives. 

Ap.T.  IL  Seront  et  demeureront  du  Quartier  de  la  Marmelade,  tous 
les  Habitans  dont  la  maison  principale  se  trouvera  renfermée  par  la  ligne 
de  démarcation  duditQuarder ,  et  n'apportera  ladite  ligne  aucun  change- 
^  ment  aux  terres  dépendantes  des  mêmes  Habitations  qui  en  seroient  sépa- 
rées; ratifions  et  confirmons  par  la  Présente  les  titres  de  propriété  desdites 
Habitations  qui  pourroient  se  trouver  divisées. 

Art.  IIL  Créons  et  érigeons  ledit  Quartier  en  Paroisse  ,  sous  l'invo- 
-  eadon  de  Ste.,  Marthe;  sera  l'Eglise  placée  dans  la  parue  du  terrein  ap- 
•  partenant  au  sieur  Favereau ,    désigné  sur  ledit  plan  par  les  caractères 

LDL;  autorisons  en  conséquence  les  Habitans  dudii  Quartier  à  s'assembler, 

T 

à  l'effet  de  faire  les  répartitions  qu'ils  jugeront  nécessaires  pour  parvenir 
à  l'acquisition' dudit  terrein  et  à  la  construction  de  ladite  Eglise,  et  à 
nomtner  l'un  d'eux  Marguillier  principal  ,  lequel  au  nom  de  la  Commu- 
nauté en  passera  tous  actes  nécessaires. 

Art.  IV.  Demeurera  pareillement  ledit  Marguillier  autorisé  à  passer 
marché  pour  la  construction  de  ladite  Eglise  et  autres  Batimens  néces- 
saires ,  tels  que  le  Presbytère  ,  le  Cimetière,  etc.  ;  et  ce  conformément  aux 
plans  et  devis  qui  en  seront  dressés  à  leur  réquisition  par  M.  Rabié  > 
Ingénieur  en  chef  au  Département  du  Cap. 

Art.  V.  Sera  ladite  Paroisse  administrée  quant  au  temporel ,  à  l'instar 
des  autres  Paroisses  de  la  Colonie ,  par  deux  Marguiiliers ,  qui  serons 
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nommés  chaque  année  à  compter  du  jour  de  son  installation ,  dans  une 
assemblée  de  Paroisse  faite  en  présence  des  Officiers  Supérieurs  ,  dans 
les  formes  prescrites  par  les  Ordonnances  et  Réglemens  de  Sa  Majesté; 
seront  pareillement  nommés  dans  ladite  assemblée,  toutes  les  personnes 
attachées  à  la  Fabrique  et  nécessaires  au  Service  Divin. 

Art.  VI.  Prions  le  Révérend  Père  Préfet  Apostolique  du  Cap  ,  de 
nommer  à  ladite  Cure  un  Religieux  ,  lequel  jouira  en  sa  qualité  de  Curé 
des  droits  ,  privilèges ,  prérogatives  et  des  émolumens  dont  jouissent  les 
autres  Curés ,  à  compter  du  jour  de  sa  prise  de  possession  ;  ordonnons 
en  conséquence  que  les  droits  curiaux  seront  distincts  et  perçus  séparé- 
ment de  ceux  de  la  Paroisse  du  Dondon, 

Art.  vil  Autorisons  en  outre  les  Habitans  dudit  Quartier  à  établir 
nn  îonès  ,  pour  subvenir  aux  dépenses  nécessaires  à  l'établissement  de 
ladite  Paroisse ,  telles  que  l'achat  dçs  vasçs  sacrés  et  ornemens  pour  1q 
service  des  Autels. 

Art.  VIIL  Seront  Içsdits  procès-verbal  et  plan  dressés  par  le  sieur 
Tartelin  ,  ledit  jour  i  Juin  1772  ,  paraphés  de  nous  ,  ne  varientur  ,  exé- 
tés suivant  leur  forme  et  teneur ,  et  déposés  au  Greffe  de  la  Subdélcgation 
du  Cap  ;  et  seront  des  bornes  apposées  à  toutes  les  limites  dudit  Quar- 
tier ,  désignées  par  l'Article  I  de  notre  présente  Ordonnance,  autres  que 
celles  séparatives  du  Quart'er  du  Dondon  ,  pour  le  nouveau  procès-ver- 
bal qui  sera  dressé  à  ce  stijet  rapporté  ,  être  par  nous  homologué  s'il  y 
a  lieu. 

Prions  MM.  les  Officiers  du  Conseil  Supérieur  du  Cap ,  de  faire  enre- 
gistrer la  Présente  en  leur  Greffe ,  et  de  tenir  la  main  à  son  exécution  ; 
prions  pareillement  M,  de  I9  Ferronnays  ,  Commandant  en  second  laParde 
du  Nord  ,  et  M.  de  Saint-Germain ,  Subdélégué  de  M.  l'Intendant ,  de 
vçiller  à  son  exécution.  Sera  iceUe  enregistrée  aux  Greffes  de  l'Intendance 
et  de  la  Subdélégation  du  Cap  ,  et  sur  les  Registres  des  Paroisses  da 
Dondon  et  de  la  Marmelade ,  lue  ,  publié  et  afîichée  par-tout  où  besoin 
sera.  Mandons ,  etc.  Donné  au  Port-au-Prince ,  etc. 

Signés  ,  VaLLXERE  et  MONTARGUE^. 

JR>  au  Consçil  du  Cap  ^  k  l5  Mars  fj^^* 


Arrât 


de  P Amérique  sous  h  Venu 


Lettre  de  M,  l'Intendant  au  Sénéchal  du  Cap j  touchant  V Inventaire 

d'un  Comptable, 


J 


Du  2$  Novembre  177^. 


E'vois,  M.,  par  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire 
le  10  de_ce  mois  ,  qtie  vous  regardés  le  sieur  Doré  sans  qualité  suitisante 
pour  procéder  à  l'inventaire  du  sieur  Gouvion  ,  vous  n'approuvez  même 
pas  la  présence  du  Procureur  du  Roi ,  et  vous  craignez  qrie  cette  opéra- 
tion ,  que  vous  jugez  défectueuse ,  ne  porte  préjudice  au  sieur  Gouvion  , 
fils,  et  aux  Créanciers  de  la  succession.  Les  exemples  a^x^t  vous  me  citc^ 
à  cette  occasion ,  ne  prouvent  pas  que  je  n'aie  pas  le  droit  de  faire  faire 
les  inventaires  des  Comptables  ,.  ils  prouvent  seulement  que  l'Adminis- 
tration n'a  pas  fait  dans  ce  temps-là  tout  ce  qu'elle  a  pu  faire  •  d'ailleurs 
le  sieur  Gouvion  est  dans  un  cas  particulier  et  même  unique  ;  en  sa 
qualité  de  Rédacteur  des  comptes  ,  il  se  trouve  dépositaire  de  tontes  les 
pièces  de  7  ou  8  ans  de  comptabilité.  Au  surplus,  ]\î. ,  vous  devez  con- 
venir qu'un  Notaire  a  le  droit  des  inventaires  ,  à  l'exclusion  même  des 
Officiers  des  Juridicnon.(^r;-é'i:-  du  Conseil  d'Etat  du  zj  Janvier  i  G8S  , 
rendu  pour  Les  Colonies  ,  et  enregistré  aux  deux  Conseils.)  Ledit  sieur  Doré 
Notaire  à  la  Juridiction,  et  Notaire  de  la  Subdélégadon  ,  a  donc  le  droit 
incontestable  d'en  faire;  et  la  part  que  j'ai  à  cette  opération  comme  le 
Chef  de  l'Administration  ,  ne  sauroit  certainement  la  rendre  vicieuse 
et  nulle. 

Quant  au  Procureur  du  Roi ,  il  représente  dans  les  inventaires  qui  se 
font  devant  Notaires,  non-seulement  les  mineurs,  mais  encore  les  absens- 
qui  ont  droit  à  la  chose,  et  les  créanciers.  Or,  Madame  Gouvion  qui  est 
absente  ,  est  ou  commune  en  biens  avec  son  mari ,  ou  séparée  par  sou 
contrat  de  mariage  ou  par  un  jugement  subséquent  ;  dans  le  premier  cas , 
ses  droits  de  comm.une  sont  certains  jusqu'à  renonciation  ,  et  le  Procu- 
reur du  Roi  la  représente  parce  qu'elle  est  absente;  dans  le  second  cas 9 
elle  a  à  exercer  contre  la  succession  de  son  mari  ses  reprises  et  conven- 
tions matrimoniales  ,  son  douaire ,  etc.  ;  ainsi  le  Procureur  du  Roi  la 
représente  pour  stipuler  ses  intérêts  ;  donc  sa  présence  à  l'inventaire  est 
suivant  toutes  les  règles ,  et  ne  peut  erre  contestée. 

Pour  aller  au  devant  de  toutes  les  difficultés,  je  préviens  2A,  de  Saim^, 
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Germain  qu'il  peut  faire  prendre  par  ledit  sieur  Doré,  Notaire  de  laSub- 
délégation ,  la  qualité  de  Notaire  àlaJuriditionj  à  ce  dernier  titre  il  a  bien 
certainement  le  droit  de  faire  cet  inventaire,  et  sa  qualité  de  Notaire  de 
ia  Subdélégaiion  ne  sauroit  y  donner  atteinte.  Signé ,  Montarcher. 


Ordonnance  des  Administrateurs  ,  qui  maintient  le  Fermier 
général  des  Boucheries ,  dans  le  privilège  exclusif  du  Commerce  des 
Cuirs. 

Du  25  Novembre  1773. 

JLiours-FLORENT  ,  Chevalier  de  Valliere  ,  etc. 

Je  an-Fkançois-Vincent  ,  Chevalier ,  Seigneur  DE  Montarcher  ,  etc. 

Vu  la  requête  à  nous  présentée  par  \qs  sieurs  Expert  et  du  Hamel , 
résidens  au  Fort  Dauphin ,  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise  les  maintenir 
et  garder  dans  la  possession  où  ils  sont ,  de  fabriquer  et  vendre  de  cuirs 
verts  et  tannés  ainsi  qu'ils  aviseront ,  en  conséquence  faire  défenses  au 
sieur  Charrier  et  à  tous  autres  de  les  troubler  en  façon  quelconque  dans 
ladite  Manufacture  et  Commerce;  vu  pareillement  celle  à  nous  présentée 
par  ledit  sieur  Charrier,  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise  ordonner  l'exécution 
de  notre  Ordonnance  du  16  Juillet  1772  ,  qui  lui  accorde  le  privilège 
exclusif  de  la  fabrique  et  vente  des  cuirs  verts  et  tannés  ,  provenans  des  Bou- 
cheries du  Cap  et  dépendances,  faire  défenses,  auxdits  Expert  et  du  Hamel, 
de  tanner  ,  faire  tanner ,  ni  vendre ,  ni  débiter  aucuns  cuirs,  à  peine  d'en- 
courir l'amende  fixée  ;  vu  pareillement  notre  Ordonnance  susdatée  ,  et 
l'avis  de  MM.  de  Lasalle  et  de  Saint-Germain,  Major-Commandant  pour 
le  Pvoi  au  Cap,  et  Subdélégué  de  M.  l'Intendant  audit  lieu;  Nous,  Général 
et  Intendant ,  prononçant  sur  les  demandes  respectives  des  parties  ,  vou- 
lons que  notre  Ordonnance  en  date  dudit  jour  16  Juillet  1772  ,  soie 
exécutée  selon  sa  forme  et  teneur  ;  et  attendu  l'impossibilité  où  sont  les 
sieurs  Expert  et  du  Hamel  ,  d'acheter  et  de  se  procurer  la  quantité  de 
cuirs  suffisante  à  leur  établissement,  à  moins  de  les  tirer  directement  des 
Sous-Fermiers  des  Boucheries  du  Cap  ,  ce  qui  préjudicieroitetattaqueroit 
le  privilège  accordé  audit  sieur  Charrier  par  notredite  Ordonnance  ,  par 
les  motifs  y  exprimés;  faisons  très-expresses  inhibitions  et  défc-nses  aux- 
dits sieurs  Expert  et  du  Hamel ,  de  vendre  ,  tanner  et  débiter  aucuns 
cuirs  ,  à  peine  de  confiscation  et  de  yoo  !iv.  d'amende.  Mandons  à  MM. 
les  Commandant  en  second  ,  et  Commissaire-Ordonnateur  de  la  Partie 
du  Nord  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  Ordonnance,  etc. 

R,  au  Greffe  de  la  Subdélégation  ,  le  i  ^  Février  i  yj^- 

Arrêt 


de  t Amérique  sous  le  Vent, 


ïBfâs»asE3»iîaBSîaK-23esî?3GîaîBa;S3SsssjCï;£^SRœ^2Rïi5E5aSiS3!E 


Arrêt    du    Conseil  du    Cap  ^  concernant  la  Vente    des   Negns   des 

Successions. 

Du  27  Novembre  1773. 

^  u  R  la  remontrance  du  Procureur-Général  du  Roi  en  la  Cour ,  conte" 
nante ,  etc.  la  Cour  faisant  droit  sur  ladite  remontrance  du  Procureur- 
Général  ,  a  arrête  que  deux  de  Messieurs ,  sur  les  conclusions  dudit  Pro- 
cureur-Général du  Roi  conformes  à  leur  avis  ,  pourront  prononcer  et 
ordonner  la  vente  des  Nègres ,  lorsqu'il  ne  se  trouvera  aucun  immeuble 
dans  la  succession  ,  et  que  lesdits  Nègres  n'excéderont  pas  le  nombre  de 
trois;  en  conséquence  les  poursuivans  la  vente  seront  tenus  de  joindre  à 
leur  requête  l'inventaire  de  la  succession ,  et  ce  tant  pour  les  demandes 
des  Curateurs  aux  successions  vacations,  que  peur  celles  formées  par  les 
Exécuteurs  testamentaires. 


O RDON NANCE  des  Administrateurs  ,  portant  Règlement  sur  le  fait 
des  Postes  ,  et  établissement  d  un  droit  de  j  sols  6  den^  par  chaque 
Paquet  venant  d'Europe, 

Du  28  Novembre  1775. 

Louis  Florent,  Chevalier  de  Valliere  ,  etc. 

Jean-François- Vincent  de  Montarcher,  etc. 

Sur  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  Fermier  général  des  Postes  a 
qu'il  existe  différens  abus  dans  ce  service ,  aussi  nuisibles  aux  intérêts 
du  Roi  qu'au  bien  public  et  à  celui  du  commerce:  que  ces  abus  d'ailleurs 
lui  font  éprouver  des  pertes  réelles  ;  qu'il  est  d'autant  plus  dans  le  cas 
d'avoir  recours  avec  confiance  à  l'autorité  du  Gouvernement  pour  les 
réprimer  ,  que  nonobstant  le  prix  excessif  de  son  bail ,  il  sacrilie  tous 
les  jours  ses  propres  intérêts  pour  satisfaire  de  plus  en  plus  le  public  ; 
quil  a  établi  de  nouveaux  Bureaux  et  de  nouveaux  Couriers  ,  dont  les 
frais  lui  sont  très-dispendieux  ;  qu'il  vient  encore  de  donner  une  nou- 
velle preuve  de  son  zèle  ,  en  établissant  un  Courier  journalier  pour  Léo- 
gane  ,  qui ,  suivant  la  carte-bannie  ,  ne  devoit  marcher  que  trois  jours 
par  semaine;  qu'il  ose  espérer  qu'à  titre  de  dédommagement,  nous  vou* 
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cirions  bien  l'autoriser  à  percevoir  pendant  le  cours  de  son  bail  ,  WH 
droit ,  tel  qu'il  nous  plaira  de  fixer  ,  sur  chaque  lettre  et  paquet  venant 
d'Europe,  dont  on  fait  la  distribution  dans  ses  Bureaux  à  leur  arrivée  , 
et  ce  sans  préjudice  de  la  taxe  ordinaire  pour  toutes  lesdites  lettres  et  pr.- 
quets,  qui  ne  seroient  pas  distribues  dans  le  même  lieu  de  leur  débarque- 
ment ,  et  qui  seroient  rendus  d'une  Ville  à  une  autre  par  la  voie  de  la 
Poste  'y  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit. 

Art.  I".  Il  n'y  aura  ,  à  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  Pré- 
sente ,  que  M?/î.  les  Commandans  en  second  des  Parties  du  Nord  et  du 
Sud,  et  Commissaire-Ordonnateur  de  la  Marine  dans  cette  Colonie,  qui 
pourront  être  munis  de  cachets  à  nos  armes  pour  contre-signer  leurs  let- 
tres; mandons  en  conséquence  aux Lieutenans  du  Roi,  Officiers-Majors, 
Commissaires  et  Contrôleur  de  la  Marine  et  autres  Officiers  d'Administra- 
tion ,  Trésoriers  ,  Vérificateurs  des  comptes  ,  et  autres  qui  pourroienî 
avoir  nos  cachets ,  de  nous  les  remettre  dans  la  quinzaine  à  compter  'du 
jour  de  ladite  publication. 

Art.  il  Weatendons  pas  néanmoins  faire  payer  aux  Officiers  privi- 
légiés ,  désignés  dans  la  carte-bannie  du  1 1  Juin  dernier,  les  ports  de 
lettres  qu'ils  écriront  pour  affaires  de  service  seulement ,  et  ceues  qui 
leur  seront  écrites  aux  mêmes  fins  ;  ordonnons  au  contraire  qu'ils  joui^ 
ront  des-  exemptions  y  portées ,  en  observant  les  formalités  qu'elle 
prescrit  ;  permettons  au  surplus  auxdits  Fermiers  de  taxer  toutes  celles 
qui  seroient  timbrées  pour  le  service  et  qui  n'y  auroient  point  de  rap- 
port,  après  néanmoins  qu'elles  auront  été  ouvertes  en  notre  présence. 

Art.  IÎÎ.  Faisons  défenses  à  tous  Capitaines  de  Barques  ,  Chaloupes 
ou  Bateaux  et  Caboteurs ,  de  déposer  dans  les  Auberges  où  ils  descen- 
dent des  sacs  pour  recevoir  des  lettres  pour  l'endroit  où  ils  se  destinent 
d'aller  ou  tous  autres  -,  vouions  et  entendons  qu'ils  ne  s'en  chargent  d'au- 
cune pour  le  oublie  ;  leur  permettons  seulement  d'avoir  celles  relatives 
aux  marchandises  qui  composent  leurs  chargemens  ,  lesquelles  ne  pour- 
ront cependant  être  cachetées,  et  ce  à  peine  de  600  liv.  d'amende  contre 
chaque  contrevenant  au  profit  dndit  Fermier,  et  de  plus  fortes  peines  ea 
cas  le  récidive  ;  autorisons  à  cet  efi^et  ledit  Fermier ,  ses  Bn-ecieurs  , 
Commis  et  Préposés  ,  à  faire  des  visites  dans  lesdites  Auberges  et  à  bord 
desdits  Bateaux,  et  à  dresser  en  cas  de  contravention  tous  procès-verbaux, 
lesquels  nous  seron.t  rapportés  pour  prononcer  ladite  amende,  ou  toute 
autre  peine  que  le  cas  requerra;  seront  au  surplus  les  lettres  prises  en 
contravention  su  jetés  à  une  double  taxe,  à  compter  du  lieu  le  puis  cioigu» 
'«ie  la  Colonie  et  envoyées  à  leurs  adresse». 
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Aet.  IV.  Ordonnons  à  tons  Capitaines  de  Navire  et  Gens  de  Mer 
venant  de  France ,  de  déposer ,  confonrément  à  l'Ordorinance,  au  Bureau 
des  Classes  du  premier  Port  de  cette  Colonie  011  ils  aborderont ,  toutes 
\ç.^  lettres  enfermées  soit  dans  un  coffre  ,  soit  dans  un  sac ,  ou  séparées , 
dont  ils  se  trouveront  chargés ,  quand  même  il  y  en  auroit  pour  d'autres 
Ports  où  ils  ont  charge  de  se  rendre  ,  à  peine  d'encourir  les  peines  por- 
tées par  l'Article  III  de  la  présente  ;  et  où  il  n'y  auroit  point  de  Bureau 
de  Classe  ,  ni  d'Officier  d'Administration  dans  l'endroit  où  ils  arrive- 
roient ,  leur  ordonnons  en  ce  cas  de  r<^mettre  au  Bureau  de  la  Poste  tou- 
tes lesdites  lettres ,  pour  icelles  y  être  contrôlées  et  envoyées  à  leur 
destination. 

Art.  V.  Et  pour  prévenir  les  pertes  qui  pourroient  arriver  des  envois 
d'or  et  d'argent  qui  se  font  pour  le  Roi  d'une  Caisse  à  l'autre  par  la 
voie  de  la  Poste,  permettons  audit  Fermier  général ,  ses  Commis  et  Pré- 
posés, de  requérir  la  Maréchaussée  toutes  les  fois  que  les  sommes  se 
trouveront  monter  à  1400  liv.  et  au-dessus. 

Art.  VI.  Il  sera  payé  au  profit  dudit  Fermier  général ,  à  compter  du 
jour  de  la  publication  de  la  présente,  tout  le  cours  de  son  bail ,  7  sols 
6  den.  pour  chaque  lettre  ou  paquet  venant  d'Europe ,  sans  distinction 
ni  de  grosseur  ni  de  poids ,  aux  lieux  de  leur  distribution  dans  les  Ports 
où  elles  ÉiUront  été  remises  ,  et  ce  sans  préjudice  de  la  taxe  ordinaire 
pour  \<i%  lettres  et  paquets  qui  ne  seroient  pas  distribués  dans  le  même 
lieu  de  leur  débarquement ,  et  qui  seroient  envoyés  d'une  Ville  à  unç 
autre  par  la  voie  de  la  Poste  ;  et  comme  ledit  nouveau  droit  n'est  accordé 
audit  Fçrmier  que  pour  le  soulager  des  charges  considérables  dont  il  est 
tenu ,  et  Aç.s  différens  Bureaux  et  Couriers  qu'il  a  établis  depuis  son  entrée 
en  jouissance,  il  ne  pourra  être  en  aucuns  tems  ,  ni  sous  quelque  prétexte 
que  ce  puisse  être ,  demandé  audit  Fermier  aucune  augmentation  de  prix 
de  bail  pour  raison  dudit  nouveau  droit. 

Sera  la  Présente  enregistrée  au  Greffe  de  l'Intendance ,  de  la  Subdélé- 
gation du  Cap  ,  au  Contrôle  de  la  Marine  ,  et  par- tout  où  besoin  sera  , 
lue,  publiée  et  affichée  dans  la  Colonie,  ainsi  que  la  Carte-bannie  de 
ladite  Ferme  des  Postes,  du  11  Juin  dernier,  si  besoin  est.  Donké  an 
Port-au-Prince  ,  etc.  Signés ,  Valliere  et  MoNXARGHER. 

iî.  au  Contrôle  ,  le  z^  Novembre. 
Et  au  Greffe  de  Vîntendance  ,  le  30. 

V»  les  Arrêts  du  Consul  du  Cap ^  des  i5  et  iS  Décembre  suivant ^i^ 
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Lettre  du  Ministre ,  à  M,  F  Intendant ,  portant  que  la  retenue  gra^ 
duelle  du  Dixième  sur  les  Pensions  ,  Ajpjjointemens ,  ect.  ordonnée  par 
r Arrêt  du  Ccnseil  d'Etat  du  7  Avril  ijji  y  ne  doit  pas  avoir  lieu 
sur  les  Pajremcns  ordonnés  dans  les  Colonies, 

Du  25)  Novembre  1773, 

I  fE  s  Trésoriers  Généraux  des  Colanies ,  ayant  envayé  â  leur  Commis 
l'Arrêt  du  Conseil  du  7  Avril  1771  ,  qui  ordonne  la  R.etenue  graduelle 
du  Dixième  sur  les  Pensions,  Gratifications  et  sur  les  Appointemens  dts 
Officiers  réformés  ,  l'intention  du  Roi  n'est  pas  que  cette  Retenue  ait 
lieu  sur  les  Payemens  ordonnés  dans  les  Colonies;  ainsi  je  vous  prie  de- 
là faire  restituer  à  ceux  à  qui  elle  auroit  été  faite,  et  d'ordonner  au  Tré- 
sorier de  ne  faire  ,  comme  ci-devant ,  d'autres  Retenues ,  que  celle  des 
quatre  deniers  pour  livres  ,  destinés  à  l'entretien  des  Invalides  de  la. 
M  arine* 

R.  au  Contrôle  de  la  Marine ,  le  %j  Décembre  l  "JJ^^- 


O  R  O  ON  N  A-N  C  S  des  Administrateurs  ,  qui  défend  de  faire  des  Char-^ 
rois  ,  ni  de  laisser  aller  les  animaux  dans  les  chemins  durant  les  pluies  y 
ni  même  pendant  trois  jours  après  les  Nords  ,  sans  permisùoii  ,  /^tr 
é^rit ,  des  Commandans  de  quartier. 

Du  6  Décembre  177J* 

JLouis-Florent,  Chevalier  de  Valmere,  ect. 

Jean- François- Vincent  de  Montarcher,  ect. 

Etant  informés  que  les  Habitans  font  des  Charrois  pendant  îôs  nord's: 
et  les  tems  de  pluye,  et  qu'ils  lai-^sent  aller,  pendant  le  même  temps,  les 
animaux  dans  les  chemins ,  ce  qui  contribue  à  les  rompre,  au  point  qu'ils 
sont  souvent  impraticables;,  et  par  conséquent  d'un  entretien  bien  plus 
considérable  et  beaucoup  plus  difficile  ;  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

•     Art.  I**.  Faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  les  Ha- 
bitans çle  cette  Colonie^  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient 3  de 
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faire  charroyer  aucun  Sucre ,  Syrop  ,  et  autre  Denrée ,  dans  les  temps  de 
nord ,  après  trois  jours  de  pluie,  sans  avoir  obtenu,  au  préalable,  la  per- 
nnssion  expresse  ,  et  par  écrit ,  du  Commandant  de  leur  Paroisse  ,  qui 
jugera ,  avant  de  l'accorder ,  si  IcS  Chemins  peuvent  supporter  ces  char- 
rois sans  courir  les  risques  d'êtie  dégradés;  en  conséquence  autorisons  \ts 
Habitans  à  arrêter  les  Cabrouets  à  leur  passage  pendant  le  temps  desdits 
nords ,  et  de  pluie  ,  dont  les  Conducteurs  ne  se  trouveroient  pas  por-« 
leurs  de  ladite  permission  ,  et  à  les  mettre  en  Fourrière  aux  frais  des  pro- 
priétaires ,  jusqu'à  ce  que  le  temps  permette  qu'ils  puissent  rouler  sans 
endommager  les  Chemins,  ce  qui  sera  déterminé  par  ledit  Comniandaaî 
de  Paroisse. 

Art.  II.  Faisons  également  défense  auxdits  Habitans  de  laisser  aller 
et  venir  ,  dans  \qs  temps  de  pluie  ,  leurs  animaux  dans  les  Cheinins  pu- 
blics; et  ceux  desdits  Habitans  qui  se  trouveront  dans  la  nécessité  de  faire 
passer  leurs  dits  animaux  d-e  l'autre  côté  du  Chemin ,  pour  leur  pâturage 
ordinaire  ,  seront  tenus  de  faire  ferrer  à  leurs  frais  la  largeur  dudit  Che- 
min ,  d'une  barrière  à  l'autre. 

Mandons  à  MIVÎ.  les  Commandans  en  second,  Commissaire  Ordonna» 
teur  de  la  Marine,  Lieutenans  du  Roi , Officiers  Majors  et  d'Administra- 
tion, et  Commandans  des  Milices,  de  tenir  la  main  ,  chacun  en  ce  qui 
les  concerne,  à  l'exécudon  de  la  présente.  Sera  notre  présente  Ordon- 
nance enregistrée  aux  Greffes  de  l'Intendance  .,  et  de  la  Subdélégation  , 
lue ,  publiée  et  affichée  par  -  tout  où  besoin  sera.  Donné  au  Port-aur 
Prince,  ect. 

R.  au  Gre^e  de  V Intendance  y  le  lo. 


Arrêts   du  Conseil  du  Cap,   touchant  une  nouvelk  Taxe  sur  les 

Lettres. 

Des  ij-  et  i<5  Décembre  1773. 

Du  i5. 

V'E  jour  il  a  été  remis  sur  le  Bureau,  par  un  de  Messieurs ,  un  imprimé 
intitulé.  Ordonnance  fur  les  Pojles ,  du  28  Novembre  1773.  Les  Gens 
du  Roi  mandés  ,  ledit  imprimé  leur  a  été  remis ,  pour  en  être ,  par  eux  , 
rendu  compte  en  ia  Cour ,  req,uis  et  statué  ultérieurement  ce  qu'il  appar- 
tiefldra. 


|J*  V 
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Zoix  et  Consu  des  Colonies  Françolsss 

Du  iG, 

Sur  ce  qui  a  été  dit  par  un  de  Messieurs  que  les  Directeurs  des  Pos- 
tes dans  le  ressort  de  la  Cour  ,  percevoient  des  droits  autres  que  ceux 
portés  par  la  Carte  bannie  du  n  Juin  1773.  Oui  sur  ce ,  le  Procureur- 
général  du  Roi ,  la  matière  mise  en  délibération ,  çt  tout  considéré ,  la 
Cour  a  ordonné  et  ordonne  que  l'article  70  de  l'Ordonnance  du  Roi  du 
premier  Février  ij66  ,  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur;  en  con- 
séquence fait  défenses  provisoirement,  à  tous  Directeurs  des  Postes,  dans 
son  ressort ,  de  percevoir  aucuns  droits  autres  que  ceux  portés  sur  la  carte 
bannie,  du  11  Juin  1775  ,  sous  peine  d'être  poursuivis  extraordinaire- 
ment  :  Ordonne  que  le  présent  Arrêt  sera  lu ,  publié ,  affiché  et  signifié 
auxdits-  Directeurs  des  Postes  ,  à  la  diligence  du  Procureur-général  du 
Koi ,  et  copies  coUationnées ,  envoyées  es  Juridictions  du  ressort ,  pour  y 
être  pareiliemeiit  lues ,  publiées  et  a|Echées ,  ect. 


^USo  N N AMC£  des  Admîn'iflrateurs  ,  sur  rétablissement  des  Eaux  de. 

Bqynes, 


Du  1(5  Décembre  1775. 


L 


ouis-Florent  f  Chevalier  de  Valliere  ,  etc. 

Jean-François-Vincent  de  Montarcher  ,  etc. 

La  découverte  des  eaux  de  Boynes ,  l'analyse  qui  en  a  été  faite  par  nos 
ordres  ,  (*)  et  qui  a  servi  à  démontrer  leurs  différentes  qualités  ;  enfin  les 
cures  qui  s'y  opèrent  tous  les  jours ,  nous  ayant  portés  à  prendre  en  con- 
sidération ,  les  moyens  propres  à  favoriser  un  établissetnent  dans  ledit 
lieu,  dans  l'intention  d'y  former  dans  la  suite  un  Bourg  ;  nous  avons  accordé 
à  divers  particuliers  des  emplacemens  pour  y  bâtir  et  les  mettre  en  valeur, 
conformément  aux  concessions ,  et  dans  les  délais  y  portés;  la  plupart  ont 
laissé  expirer  les  délais,  sans  faire  les  établissemens  dont  ils  étoient  tenus. 
Et  à  l'égard  de  ceux  qui  seroient  encore  à  temps  de  remplir  leurs  engage- 
mens  ,  nous  sommes  informés  qu'aucun  d'eux  n'a  pris  possession  des 
terreins  à  eux  concédés  :  informés  d'ailleurs  que  la  distribution  qui  a  été 
faite  desdiis  terreins  est  défectueuse ,  par  la  trop  grande  étendue  qu'on 

(*)  Par  M.  Poloiiy  j  Mçdeàn $  et  Mz  Chatard^  Apothicaire  du  Rçi g 

au  Caj}, 
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leur  a  donnée  ;  et  étant  nécessaire  de  remédier  au  plutôt  à  des  in- 
convéniens  qui  ne  pourroienî  que  rendre  incommode  et  mal  sain  ledit 
lieu  des  eaux  de  Boynes  .,  pour  les  personnes  qui  iroient  y  chercher  du 
secours.  A  ces  causes ,  vu  le  Mémoire  et  plan  figuratif  des  lieux,  dressé 
par  M.d'Ancteville ,  Ingénieur  du  Roi ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnojîs 
ce  qui  suit  : 

Art.  I.  Avons  réuni  et  réunissons  par  les  présentes  au  Domaine  du 
Roi ,  tous  les  emplacemens  qui  auroieîit  hé  par  nous  concédés  jusqu'à  ce 
jour  audit  lieu  des  eaux  de  Boynes 3  vouions  en  conséquence,  que  les-^ 
dites  concessions  soient  regardées  comme  éteintes  et  non  avenues. 

Art.  II.  Homologuons  les  Mémoires  et  Plan  dressés  par  M.  d'Ancte- 
ville  Ingénieur  du  Roi ,  contenant  la  distribution  générale  des  emplace- 
mens à  concéder  audit  lieu,  depuis  le  N°.  i  ,  jusqu'au  N".  120  ,  de  nous 
paraphés  ne  varientur,  pour  être  exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur, 
quant  à  ladite  distribution.  Ordonnons  en  conséquence  qu'il  ne  sera  dé- 
livré aucune  concession  desdits  emplacemens ,  que  des  longueurs  ,  lar-* 
geurs  et  gissemens  y  désignés. 

Art.  III.  Autorisons  tous  Particuliers  ,  et  par  préférence  et  à  l'ex* 
clnsion  de  tous  autres  ,  ceux  qui  justifieront  avoir  ci-devant  obtenu  les 
concessions  annullées  par  le  premier  article  de  notre  présente  Ordon- 
nance ,  à  s'établir  sur  le  terrein  qui  leur  sera  convenable,  après  avoir 
néanmoins  obtenu  la  permission  expresse ,  et  par  écrit ,  de  M.  d'Ancte- 
ville,  laquelle  désignera  la  portion  de  terrein  ;  pour  ladite  construction 
faite  et  parfaite ,  leur  être  alors  la  concession  accordée  dudit  emplacement 
par  préférence  à  tous  autres ,  sur  le  certificat  du  sieur  de  Fierville ,  Ar- 
penteur ,  que  nous  avons  commis  à  cet  effet  3  lequel  certificat  sera  ap- 
prouvé par  ledit  sieur  d'Ancteville. 

Art.  IV.  Faisons  défenses  à  tous  Particuliers  d'abattre  aucuns  bois  3 
à  moins  qu'ils  ne  se  trouvent  plantés  sur  le  terrein  sur  lequel  il  aura  ob- 
tenu la  permission  de  bâtir ,  et  ce  à  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende 
et  de  prison ,  même  de  plus  forte  peine  en  cas  de  récidive.  Seront  les  Mé- 
moires de  M.  d'Ancteville  enregistrés  ,  et  son  Plan  déposé  au  Greffe  de 
l'Intendance ,  où  la  présente  sera  également  enregistrée ,  ainsi  qu'à  celui 
de  la  Subdélégation  du  Cap. 

Mandons  à  MM.  le  Vicomte  de  la  Féronnays,  Commandant  en  second 
de  la  partie  du  Nord ,  et  Prost  de  Lary,  Commissaire  delà  Marine  ,  Or- 
donnateur dudit  département  •  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  pït-» 
sente.  Donné  au  Port-au-Prince  ,  etc. 

R,  au  Greffe  de  ^Intendance ,  le  même  jour^ 
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LmtTRE  du.  Ministre  aux  Administrateurs  ^  sur  le  Jeu. 
Du  14,  Janvier  1774. 

Je  suis  informé  que  le  Jeu  introduit  aux  Colonies ,  opère  les  plus  grands 
maux  par  le  dérangement  de  fortune  des  Habitans ,  et  encore  par  l'abus 
que  les  Géreurs  et  Capitaines  de  Navires  font  des  biens  que  les  arma- 
teurs leur  confient.  Ces  maux  sont  parvenus  au  point  qu'il  me  vient  des 
représentations  de  toutes  parts  sur  les  désordres  qu'il  occasionne.  Sur  le 
compte  que  j'en  ai  rendu  au  Roi,  Sa  Majesté  m'a  ordonné  de  vous  char- 
ger expressément  de  faire  mettre  à  exécution  les  Ordonnances  rendues 
contre  \ç.s  Jeux  de  hazard  ,  non-seulement  dans  les  lieux  publics  ,  mais 
encore  chez  les  Particuliers ,  qui ,  sous  prétexte  de  jour  de  Fête,  rassem- 
blent Içs  Joueurs  de  toute  espèce  ,  et  donnent  à  jouer  des  parties  rui- 
neuses. Son  intention  est  que  vous  y  teniez  rigoureusement  la  main ,  et 
que,  sans  aucun  ménagement  pour  qui  que  ce  soit  dans  la  Colonie,  vous 
fassiez  poursuivre  ceux  qui  y  contreviendront,  et  que  vous  les  fassiez 
condamner  aux  peines  prononcées.  Sa  Majesté  vous  autorise  même  à  user 
de  toutes  les  voies  que  vous  croirez  praticables  pour  détruire  les  moyens 
que  \qs  Joueurs  peuvent  employer  pour  se  soustraire  aux  recherches.  Elle 
vous  rendroit  responsables  des  inconvéniens  qui  en  résulteroient ,  et  des 
plaintes  qui  pourroient  être  portées,  si  après  en  avoir  été  bien  informés j 
vous  ne  les  faisiez  pas  cesser. 


\R^.àT  du  Conseil  du  Cap  ^  touchant  le  paiement  du  Droit  de  zpouf. 
cent  $ur  les  Ventes  et  Baux  judiciaires,, 


Du  ij*  Janvier  1774. 


V 


U  par  le  Conseil  la  Requête  de  Garnier ,  Receveur ,  etc.  pour  qu'il 
lui  plût  faire  défenses  à  tous  propriétaires  des  objers  vendus  ou 
affermés  à  la  Barre  du  Siège  Ro^al  de  la  Juridiction  du  Cap  ,  et  à  tous 
Procureurs  qui  auront  poursuivi  la  délivrance  ou  le  bail  desdits  objets  , 
de  mettre  ou  laisser  mettre  en  possession  d'iceux  aucun  Adjudicataire, 
piême  de  lui  donner  quittance  quelconque,  que  préalablement  ledit 
'Adjudicataire  n'ait  jusdiié  du  paieaïçnt  lait  entre  les  mains  du  Suppliant 

des 
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Aes  2  pour  cent  du  prix  de  l'Adjudication,  sinon  et  à  faute  de  ce  faire 
déclarer  dès  à  présent,  comme  pour  lors,  lesdits  Propriétaires  et  Procu- 
reurs ,  solidairement  garans  et  responsables  du  montant  dudit  droit ,  au 
paiement  duquel  ils  seront  contraints  par  la  même  voie  solidaire ,  hui- 
taine après  l'adjudication  j  conclusions  du  Procureur-Général  dn  Roi , 
ouï  le  rapport  de  M.  de  la  Forgue  ,  Conseiller  ,  et  tout  considéré  > 
LA  Cour  a  débouté  et  débouté  le  Suppliant  des  fins  et  conclusions  de 
sa  requête. 
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L  E  T  T  R  E  du  Ministre  à  M.  V Intendant  y    touchant  h  traitement  des 
Officiers  des  Conseils. 

Du    3    Février    1774. 

Je  viens  de  recevoir.  M.,  une  lettre  de  M.  de  Montarcher  qui  me 
marque  avoir  fait  payer  à  M'.  Souchet ,  Procureur-Général  du  Conseil 
Supérieur  du  Cap,  le  traitement  de  10,000  liv. ,  qui  avoit  été  ci-devant 
attaché  à  cette  place  ;  mais  qu'il  attend  des  ordres  pour  savoir  s'il  conti- 
nuera de  les  lui  faire  payer  j  il  demande  en  même  temps  si  les  Conseillers 
nommés  depuis  ma  dépêche  du  25)  Octobre  1772,  doivent  avoir  les  ap- 
pointemens  qui  avoient  été  accordés. 

Le  plan  que  le  Roi  avoit  arrêté  pour  ramener  à  rendre  la  justice  gra- 
tuitement suivant  l'usage  ancien,  ne  pouvant  pas  être  exécuté  tout-à- 
coup;  Sa  Majesté  a  jugé  à  propos  de  laisser  les  appointemens  à  ceux 
qui  en  jouissent  déjà ,  et  de  nommer  autant  que  les  occasions  s'en  sont 
présentées  des  Habitans  de  Saint-Domingue  pour  remplir  les  places  va- 
cantes; mais  n'ayant  pas  le  nombre  de  Sujets  suffisant  pour  les  remplace- 
mens,  on  a  été  foroé  de  prendre  en  France  ceux  qui  se  sont  offerts;  cette 
distinction  répond  à  la  demande  de  M.  de  Montarcher ,  et  décide  la 
question  sur  les  appointemens  à  payer.  M*.  Souchet,  qui  n'a  aucun  éta- 
blissement dans  la  Colonie,  est  du  nombre  de  ceux  à  qui  ils  sont  indis- 
pensables ,  ainsi  il  n'y  a  pas  de  difficulté  à  les  lui  continuer.  Il  n'en  est 
pas  de  même  de  MM.  de  la  Periere  et  de  Saint-Martin ,  qui  possèdent 
des  biens  dans  la  Colonie.  Ils  n'ont  pas  besoin  de  traitement;  et  ils  n'ont 
obtenu  la  place  de  Conseiller,  le  premier  au  Port-au-Prince  et  le  second 
au  Cap ,  qu'à  la  charge  de  servir  gratuitement.  Vous  verrez  à  votre  arri- 
vée dans  la  Colonie  ,  qu'en  partant  du  même  principe,  Sa  Majesté  a  arrêté  de 
préférer  ceux  qui ,  satisfaits  d'acquérir  laNoblesse  a  leur  postérité,  n'auroienî 
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pas  besoin  d'être  payés  :  ceux-ci  sont  les  Assesseurs  des  Conseils  Supe-* 
rieurs  et  quelques  Officiers  des  Juridictions  ,  dont  l'ctat  aisé  ne  leur  laisse 
à  désirer  que  de  l'honneur.  Il  en  sera  usé  de  même  à  l'avenir  j  ainsi  vous 
devez  proposer  de  préférence  pour  les  places  de  Conseillers  Titulaires 
les  Assesseurs  àç.^  Conseils  ,  les  Substituts  des  Procureurs-Généraux  ,  et 
les  Officiers  des  Jurîdicuons  qui  seront  en  état  de  les  remplir.  Les  Habi- 
tans  des  Colonies  sont  prévenus  de  cet  arrangement  ;  il  y  en  a  plusieurs 
dont  les  enfans  se  vouent  à  la  Magistrature ,  ce  sera  pour  eux  un  débou- 
ché honorable  ,  et  j'espère  qu'en  peu  de  temps  on  parviendra  à  faire 
cesser  la  plus  grande  partie  de  la  dépense  des  Conseils  Supérieurs. 

K.  au  Contrôle  ,  le  2.5  Avril  ijy^- 


ArrÊT É  du  Conseil  du  Port-au-Prince  ,  portant  que  le  Ministre  sera 
informé  que  le  nombre  des  Conseillers  Titulaires  de  la  Cour  se  trouve 
réduit  à  6  j  avec  prière  d'assurer  la  distribution  de  la  Justice. 

Du  c)  Février  1774. 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap  :,  touchant  l'impression  des  Mémoires, 


Du  12  Février  1774. 


V, 


u  par  la  Cour  la  remontrance  du  Procureur-Général  da  Roi ,  conte- 
nante ,  etc.  i  vu  l'imprimé  mentionné  en  ladite  remontrance  ;  pareillement 
expédition  de  la  déclaradon  faite  au  Greffe  de  la  Cour  le  10  de  ce  mois, 
par  P.  Avocat  en  la  Cour,  qu'il  n'a  aucune  part  directe  ni  indirecte  audit 
Mémoire,  etc.;  oiû  le  rapport  de  M.  Achard  de  Champ-Roger  Conseil- 
ler, et  tout  considéré  :  la  Cour  a  ordonné  que  l'imprimé  ,  intitulé,  etc. 
sera  et  demeurera  rejeté  du  procès  et  supprimé,  comme  contenant  des 
maximes  attentatoires  à  la  Religion  ,  à  l'honnêteté  publique  et  aux  moeurs; 
et  pour  l'avoir  fait  imprimer  et  distribuer ,  condamne  ladite  S...  D...  en 
300  liv.  d'amende  applicable  à  la  Maison  de  Providence  de  cette  Ville; 
fait  défenses  à  toutes  personnes  de  distribuer  ledit  Mémoire  ;  enjoint  a 
tous  ceux  qui  en  ont  de  les  apporter ,  dans  le  jour  de  la  publication  du 
présent  Arrêt ,  au  Greffe  de  la  Cour  ;  fait  pareilles  défenses  à  Donnet 
Imprimeur ,  de  plus  à  l'avenir  imprimer  aucuns  Mémoires  sans  permis^ 
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sîon  ,  ou  qu'ils  soient  revêtus  de  la  signature  cl' Avocats  ou  Procureurs  ; 
ordonne  que  le  présent  Arrêt  sera  imprimé  et  affiché  dans  les  lieux  et 
carrefours  accoutumés  de  cette  Ville ,  à  la  diligence  dudit  Procureur- 
Général  du  Roi. 


Ordonnance  de  M.  Vïntendant ^  qui  attribue  izo  liv.  au  Médecin 
du  Roi  y  et  60  liv,  au  Chirurgien  du  Roi ,  pour  la  visite  de  chaque 
Bâtiment  Négrier. 

Du  ij"  Février  1774. 

Supplie  humblement  Baradat,  Médecin,  etc.  disant  que  quoique 
l'intérêt  n'ait  jamais  conduit  ses  démarches  ,  il  ne  peut  laisser  perdre  les 
attributions  de  sa  place  ,  sans  s'exposer  aux  reproches  d'une  indifî'érence 
impardonnable.  Le  Suppliant  est  arrivé  au  Cap  en  1762  ,  pour  y  occu- 
per la  place  de  Médecin  du  Roi  ;  et  alors  la  visite  de  chaque  Négrier 
étoit  de  180  liv.,  dont  120  liv.  pour  le  Médecin  du  Roi  ,  et  60  liv. 
pour  le  Chirurgien-Major.  En  1763  ,  le  sieur  d'Hormepierre  vint  à  Saint- 
Domingue  ,  avec  un  Brevet  de  premier  Médecin  Inspecteur  des  Hôpi- 
taux de  la  Colonie,  et  M.  de  Clugny  lui  accorda  en  cette  qualité  le  même 
droit  qu'au  Médecin  ordinaire  du  Roi ,  c'est-à-dire  que  chaque  visite  de 
Négrier  revenoit  à  la  somme  de  300  liv.  En  1764,  M.  Magon  réduisit 
d'office  et  sans  aucunes  plaintes,  cette  somme  à  celle  de  120  liv.,  dont 
50  liv.  pour  le  premier  Médecin  du  Roi ,  40  liv.  pour  le  Médecin  ordi- 
naire ,  et  30  liv.  pour  le  Chirurgien-Major.  A  la  mort  du  sieur  d'Hor- 
mepierre les  choses  ont  encore  changé  de  face ,  on  a  toujours  donné 
120  liv.  pour  la  visite  des  Négriers,  dont  80  liv.  pour  le  Médecin  du 
Roi ,  et  40  liv.  pour  le  Chirurgien-Major;  er  depuis  ce  temps,  qui  étoit 
en  1755  ,  les  choses  ont  resté  au  même  état.  Le  Suppliant  à  l'honneur 
de  vous  observer  que  depuis  cette  époque  on  a  diminué  un  tiers  de  ses 
appointemens  qui  étoient  de  3600  liv.,  qui  ont  été  réduits  à  2400  liv.; 
qu'on  lui  a  encore  supprimé  ses  rations  et  son  logement ,  ce  qui  feroit 
environ  3000  liv.;  toutes  ces  suppressions  ,  tant  d'une  partie  de  ses 
appointemens  que  des  rations  et  logement  en  entier  ,  l'engagent  à  vous 
demander  le  rétablissement  d'un  droit  qui  est  trop  modique  pour  pou- 
voir être  préjudiciable  au  commerce,  et  qui  a  toujours  été  touché  par  ses 
prédécesseurs  suf  le  pied  de  i8q  liv.,  et  dont  la  réduction  n'a  été  faite 
que  par  M.  Magon ,  etc. 

Qbq  ij 
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Va  Texposé  en  la  requête ,  orcion.ïoiis  qu'il  sera  payé  à  l'avenir  îa 
somme  de  i3o  liv.  pour  les  droits  de  visne  A^s  Médecin  et  Chirurgien 
à  bord  des  Navires  Négriers  qui  entreront  dans  le  Fort,  dont  120  liv. 
pour  le  Medecni  du  Roi ,  et  60  Iiv.  ponr  le  Chirurgien-Major.  Man- 
dons,  etc.  Do;,-KÉ  au  Cap,  le  ij  Fevner  1774. 

Signé  y  MONTARCHER. 
K.  au  Contrôle  y  h  même  jour ^ 


Lettre  du  Ministre  aux  Administrateurs  ,.  sur  h  défaut  de  pouvoir 
des  Chefs  de  la  Colonie  pour  donner  des  Lettres  d'Honoraire, 

Du  aj-  Février  1774. 

IVlEssiEURs  de  Valliere  et  de  Montarcher  m'ont  marqué  par  une  let- 
tre du  2;  Septembre  de  l'année  dernière  ,  que  le  sieur  de  Larraque 
ayant  rempli  pendant  plusieurs  année,  à  la  satisfaction  du  public,  la  place 
de  Procureur  du  Roi  de  Jérémie ,  ils  lui  ont  accordé  de  lettres  d'Hono- 
raire ,  pour  lesquelles  ils  ont  demandé  la  permission  du  Roi.  Je  vous 
observe  que  ces  MU,  n'avoient  point  une  autorité  suffisante  pour  expé- 
dier de  semblables  lettres  ;  il  n'appartient  qu'au  Roi  de  \ts  accorder.  Sa 
Majesté  veut  bien  autoriser  \qs  Commandans-Généraux  et  Intendans  à&s 
Colonies  ,  à  commettre  aux  places  de  judicature  qui  vaquent ,  aiin  qu'il 
n'y  ait  point  d'interruption  dans  l'administration  de  la  Justice;  mais  des 
lettres  d'Honoraire  n'ont  rien  d'assez  pressé  pour  sortir  de  la  règle.  MM. 
de  Valliere  et  de  Montarcher  étoient  d'autant  moins  dans  le  cas  de  don- 
ner au  sieur  de  Larraque  celles  dont  il  s'agit ,  que  le  Siège  de  Jérémie 
n'a  point  été  créé  par  le  Roi ,  qu'il  a  été  seulement  toléré  jusqu'ici  ,  et 
qu'il  ne  pouvoit  être  aucunement  question  d'expédier  des  lettres  d'Hono- 
raire pour  aucun  des  Membres  de  ce  Siège.  J'ejitre  dans  ce  détail  avec 
vous  ,  pour  que  s'il  se  présentoit  quelque  occasion  de  la  même  nature , 
vous  connoissiez  l'étendue  et  les  bornes  de  votre  pouvoir,  et  que  l'exem- 
ple de  ce  qui  a  été  fait  pour  le  sieur  de  Larraque  ne  vous  porte  pas.  à 
3e  dépasser. 


de  l* Amérique  sous  le  Vent. 


Arrêt  du   Consul  du  P on- au-F rince ,   co?icernanc  les  SubsàtiLts  du 
Procureur  du  Roi. 


Du  2  5  Février  1774. 

V  u  la  requête  présentée  en  la  Cour  par  MM.  Margariteau  et  Sautevron 
Avocats  en  la  Cour,  et  Substituts  du  Procureur  du  Roi  à  la  Juridïciion 
du  Port-au-Prince  ,  contre  M.  de  Bercy  ,  Procureur  du  Roi  en.  la  Juri- 
diction de  ladite  Ville  du  Port-au-Prince  ,  tendante  à  ce  qu'il  plaise  à  la 
Cour  ,  attendu  qu'il  s'agit  de  l'exécution  d'un  de  ses  Rcglemcns  ,  con- 
cernant le  Procureur  du  Roi  et  ses  Substituts ,  leur  donner  acte  'de  ce 
qu'ils  s'en  rapportent  à  la  Cour  sur  la  décision  des  questions  suivantes  • 
savoir  :  1°.  si  le  Procureur  du  Roi  peut  se  dispenser  d'instruire  person^ 
nellement  toutes  hs  affaires  criminelles  ,  sauf  à  en  distribuer  à  ses  Sub- 
stituts quant  elles  sont  instruites  ,  pour  ensuite  prendre  de  concert  au 
parquet,  aiix  jours  indiqués,  des  conclusions  qui  seront  portées  sur  un 
livre  de  lui  coté  et  paraphé.  Et  qui  est-ce  qui  signera  ces  conclusions  f 
Sera-ce  celui  des  trois  qui  aura  fait  le  rapport?  2°.  Si  au  terme  du  Régie- 
ment  des  deux  Conseils ,  comme  Chef  du  Parquet ,  il  est  en  droit  de 
distribuer  aux  Subsii:uts  des  procès  à  conclure,  tant  civils  que  criminels; 
suivant  les  Articles  II  et  VIIÎ  il  ne  peut  leur  distribuer  que  dts.  procl* 
criminels  i  et  au  cas  qu'il  soit  décidé  qu'il  en  doive  distribuer  de  Vivils^ 
en  quelle  proposition  sera  faite  cette  distribution  f  f.  Si  le  Procureur 
du  Roi ,  obligé  par  état  de  tenir  hôtel  et  la  Ville  ,  tant  pour  les  prisons  et 
la  Police  ,  que  pour  le  bon  ordre  et  la  vindicte  publique  ,  est  en  droit 
de  s'appliquer  les  fonctions  de  ses  Substituts;  courir  la  plaine,  assister 
aux  ÏQYéQS  des  scellés  ,  inventaires  ,  ventes  ,  comptes  et  partages  dans; 
le  ressort  de  la  Juridiction  ;  et  en  cas  que  cet  article  soit  décidé  à  sotî^ 
avantage  ,  quelle  sera  sa  part  sur  la  masse  totale  des  émolumens  ,  et  sub- 
sidiairement  la  part  et  portion  afi'érente  aux  Substitnts  ?  4^  Et  en  cas 
que  la  Cour  lui  fît  cette  attribution  ,  ce  que  lesdit  M".  Margaritean  et 
Sauteyron  ne  présument  pas ,  sans  fixer  leur  part  et  portion ,  s'il  est  vraï 
qu'il  puisse  au  même  instant  être  présent  à  deux  ou  trois  opérations  à  fo 
fois,  quoi  qu'il  n'y  soit  pas  ,  sous  le  prétexte  de  la  garantie  desdites  opé- 
ratiansf  et  s'il  seroit  en  droit,  comme  il  l'a  déjà  fait  entendre ,>  au  cas  qix& 
cet  article  fut  décidé  contre  lui  ^  de  faire  différer  et  de  remettr®  à  k  suït^ 
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les  unes  des  autres  chacune  de  ces  opérations ,  pour  vaquer  successive- 
ment à  toutes,  disposer  par  conséquent  à  son  gré  et  du  temps  des  Notai- 
res ,  et  de  l'intérêt  des  Parties  ?  y".  Enfin  si  le  Règlement  qui  ne  fait 
mention  que  des  procès  à  conclure  ,  et  non  Aqs  Audiences  ,  les  oblige , 
lorsqu'il  est  présent  et  en  ville,  de  l'assister  à  l'Audience,  et  d'y  prendre 
pour  lui  des  conclusions ,  lorsque  d'ailleurs  le  bénéfice  des  adjudications 
tournera  à  son  profit  f  C'est  sur  quoi  la  Cour  est  instamment  suppliée  de 
vouloir  bien  délibérer, etc. ;  la  réponse  dudit  M^  de  Bercy  à  ladite  requê- 
te ,  eic.  dont  les  conclusions  tendent  à  ce  qu'ilplaise  à  la  Cour  renvoyer 
ses  Substituts  à  l'exécution  duB.églement  des  deux  Conseils  Supérieurs  de 
cette  Colonie,  du  22  Mars  l'jô^;  et  subsidiairement  lui  donner  acte  de 
ce  qu'il  s'en  rapporte  à  la  prudence  de  la  Cour  sur  la  décision  à  interve- 
nir, relativement  aux  difFérentes  réclamations  que  font  ses  Substituts,  et 
aux  moyens  qu'il  a  employés  pour  les  combattre  et  les  anéantir  ;  les 
répliques  desdits  Ai"  Margariteau  et  Sauteyron,  tendantes,  etc.  la  Cour 
donne  acte  à  la  Partie  de  Deronseray  ,  de  ce  qu'elle  s'en  rapporte  à  la 
prudence  de  la  Cour  ;  et  faisant  droit  sur  la  demande  des  Parties  de  Co- 
quelin,  ordonne  que  l'Arrêt  de  Règlement  de  deux  Conseils  du  22  Mars 
Ij6^,  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur  ,  et  que  lesdites  Parties 
de  Coquelin  seront  payées  à  l'avenir  des  émolumens  qui  leur  reviendront 
pour  l'absence ,  maladie  ou  empêchement  du  Procureur  du  Roi,  en  entier 
et  sans  aucune  retenue  ni  contribution;  déboute  au  surplus  lesdites  Par- 
ties de  Coquelin  de  toutes  leurs  demandes ,  fins  et  conclusions  ,  dépens 
entre  les  Perdes  compensés ,  etc. 


ji RR ET  dti  Conseil  d'état  ^  qui  accorde  à  Vlntendant  la  connaissance 
exclusive  et  en  dernier  ressort  des  affaires  de  lu  Compagnie  d^Angole  à 
^aint-'3omingue^ 

Du  5"  Mars  1774» 


au  Greffe  de  Vîntendancç  ,  le  i  Q  Août  suivant^ 


de  t Amérique  sous  le  Vent. 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap ,  portant  qu'à  V avenir  expédition  des  Cartes^ 
Bannies  des  Boucheries  sera  déposée  au  Greffe  de  la  Cour. 

Du  12  Mars  1774. 

V  u  par  le  Conseil  la  remontrance  du  Procureur-Général  du  Roi ,  con- 
tenante que  l'attention  particulière  qu'elle  doianoit  à  tous  les  objets  qui 
intéressoient  le  bien  public ,  étoit  dans  le  cas  de  se  fixer  aujourd'hui  sur 
une  partie  qui  dépendoit  de  la  haute  Police  ;  que  les  fournisseurs  de 
viande  s'étoieni  plaints  delà  modicité  du  prix  fixé  à  leurs  fournitures ,  et  le 
public  se  plaignoit  de  la  cherté  excessive  et  arbitraire  qui  s'étoit  intro- 
duite dans  le  marché;  que  les  détails  de  ces  désordres,  et  le  devoir  de  les 
réprimer ,  avoient  été  remis  entre  les  mains  du  Juge  de  Police  ;  mais 
que  les  Réglemens  généraux  ne  pouvoient  émaner  que  de  la  Cour  Supé- 
rieure; que  dans  l'intention  où  étoit  ledit  Procureur-Général  du  Roi 
d'instruire  la  Cour  de  tout  ce  qui  lui  avoit  été  déféré  sur  cette  matière , 
et  de  réclamer  le  secours  de  ses  lumières  pour  faire  un  Règlement ,  et 
de  son  autorité  pour  le  maintenir ,  il  avoit  cru  devoir  d'abord  consulter 
les  Registres  de  la  Cour,  pour  apprendre  dans  ce  qui  avoit  été  fait  autre- 
fois ,  ce  qui  devoit  se  faire  aujourd'hui;  mais  qu'il  avoit  vu  avec  étonne- 
ment  que  les  Cartes-bannies  n'y  étoient  point  enregistrées  ,  en  sorte  que 
la  Cour  n'avoit  point  une  connoissance  légale  des  prix  auxquels  les  dif- 
férentes denrées  étoient  fixées  ,  ni  par  conséquent  les  renseignemens 
nécessaires  pour  réprimer  les  abus  qui  s'éleveroient  dans  cette  partie  ; 
que  cette  connoissance  étoit  cependant  avant  tout  d'une  nécessité  indis- 
pensable ,  et  que  ledit  Procureur-Général  en  même  temps  qu'il  proposoit 
à  la  Cour  cet  abus  ,  croiroit  pouvoir  lui  proposer  de  le  faire  cesser  :  A 
ces  causes  requéroit ,  etc.  ouï  le  rapport  de  M.  Achard  de  Champroger 
Conseiller ,  et  tout  considéré  :  la  Cour  faisant  droit  sur  la  remontrance 
du  Procureur-Général  du  Roi ,  a  ordonné  et  ordonne  qu'exp' dition  de 
la  dernière  Carte-bannie  déposée  au  Greffe  de  la  Juridiction  Royale  de 
cette  Ville,  sera  dans  le  jour  de  la  signification  du  présent  Arrêt,  déposée 
au  Greffe  de  la  Cour,  à  quoi  faire  le  Greffier  de  la  Juiidiciion  contraint, 
quoi  faisant  déchargé  ;  ordonne  en  outre  qu'à  l'avenir  expédition  des 
Cartes-bannies  concernant  les  Boucheries  ,  sera  déposée  au  Greffe  de 
la  Cour  à  la  diligence  du  Procureur- Général  du  Roi ,  comme  aussi  que 
le  présent  Arrêt  sera,  à  sa  requête,  signifié  au  Greffier  de  ladite  Juri- 
diction. 
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Ordonnance  des  Administrateurs  y  sur  les  Rues  du  Port-au-Prince, 
Du  2  Avril  1774. 

jLouis-Florent  ,  Chevalier  DE  Valliere,  erc. 

Jean-François  Vincent, Chevalier,  Seigneur  DEMoNTARCHER,etc. 

Tontes  \qs  maisons  de  la  Ville  du  Port-au-Priiîce ,  renversées  par  le 
tremblement  de  terre  du  3  Juin  1770,  étant  actuellement  reconstruites, 
nous  croyons  devoir  nous  occuper  aujourd'hui  d'un  objet  non  moins  im- 
portant :  les  rues  sont  absolument  impraticables^  quelques  propriétaires 
ont  de  la  bonne  volonté  pour  les  rétablir ,  mais  n'aj^ant  point  un  niveau 
certain  ,  d'où  ils  puissent  partir  pour  faire  égouter  les  eaux ,  l'ouvrage 
est  rarement  bien  fait;  d'un  autre  côté  d'autres  propriétaires  se  refusent 
à  réparer  !e  devant  de  leurs  maisons,  ainsi  qu'ils  y  sont  obligés;  de  sorte 
que  dans  de  pareilles  circonstances  nous  croyons  qu'il  est  de  notre  devoir 
de  venir  au  secours  du  public  :  guidés  par  ces  motifs ,  nous,  en  vertu  du 
pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté ^  avons  ordonné  et  statué,  ordon- 
nons et  statuons  ce  qui  suit. 

Art.  1".  Pour  que  les  alignemens  de  la  Ville  soient  reconnus  ,  tous 
les  propriétaires  àcs  emplacemens  dont  les  maisons  n'ont  point  été  réédi- 
fiées ,  seront  tenus  ,  dans  3  mois ,  à  compter  de  la  publication  de  notre 
présente  Ordonnance,  de  faire  entourer  leurs  emplacemens  soit  en  murs, 
qui  n'auront  pas  plus  de  sept  pieds  de  hauteur ,  soit  en  pieux. 

Art.  II.  Ordonnons  à  tous  particuliers  ,  qui  ont  dans  les  rues  des 
effets  qui  empêchent  les  travaux  publics  ,  de  les  faire  enlever  à  la  pre- 
mière sommation  du  Voyer  de  cette  Ville ,  à  peine  de  y®  liv.  d'amende 
pour  la  première  fois ,  et  de  200  liv.  en  cas  récidive.  Voulons  en  outre 
que  ceux  qui  auront  des  bâtimens  à  faire  ou  à  réparer ,  ne  puissent  em- 
barasser  les  rues  d'aucuns  matériaux  qu'après  en  avoir  reçu  permission  de 
la  Police  ,  sous  peine  d'encourir  l'amende  prononcée. 

Art.  III.  Le  Voyer  ,  sous  l'inspection  de  l'Ingénieur  du  Roi ,  fera  le 
nivellement  des  rues  dans  le  délai  d'un  mois  ,  à  compter  du  jour  de  la 
publication  de  la  présente  Ordonnance,  et  les  propriétaires  seront  tenus, 
dans  le  même  délai ,  de  réparer  les  rues  autant  qu'en  emporte  leur  empla- 
cement ,  et  de  faire  faire  à  cet  effet  dans  le  milieu  desdites  rues  ua 
encaissement  qui  sera  rempli  de  tuf,  de  cailloux  et  de  sable,  dépaver 
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à  !a  largeur  de  trois  pieds  de  chaque  côté  dudit  encaissement ,  et  de  pra- 
tiquer de  l'un  et  de  l'autre  côté  des  fossés  assez  profonds  pour  égO-Uer  les 
eaux ,  lesquels  fossés  seront  également  pavés. 

Art.  IV.  Enjoignons  au  Voyer  de  dresser  procès-verbal ,  dans  le 
courant  d'Août  prochain,  des  propriétaires  qui  n'auront  pas  satisfait  à 
notre  présente  Ordonnance  ;  voulons  en  conséquence  que  d'après  ce  pro- 
cès-verbal qui  sera  déposé  au  Greffe  de  la  Juridicdon  ,  les  ouvrages 
restans  à  faire  ,  soient ,  à  la  requête  du  Procureur  du  Roi ,  publics  à  la 
Barre  du  Siège  et  adjugés  au  rabais  pour  être  incessamment  faits  ;  ordon- 
nons aux  Officiers  de  la  Juridiction  de  délivrer  aux  adjudicataires  ,  sur 
les  propriétaires  refusans  ou  eu  retard,  exécutoire  du  montant  du  prix  de 
l'adjudication,  au  paiement  duquel  lesdits  propriétaires  ,  chacun  pour  se 
qui  le  concerne,  seront  contraints  ,  à  peine  d'amende  arbitraire. 

Art.  V.  Faisons  très-expresses  défenses  à  tous  propriétaires  de  faire 
au-devant  de  leurs  maisons  aucun  rembiuis  ,  sans  y  appeller  auparavant 
le  Voyer  pour  donner  le  niveau,  à  peine  de  3 00  Hv.  d'amende. 

Art.  VI.  Les  ouvrages  prescrits  par  notre  présente  Ordonnance  une 
fois  faits,  tous  les  propriétaires  de?  liaisons  seront  tenus  d'entretenir  leurs 
rues  en  bon  état;  enjoignons  en  conséquence  au  Voyer  de  faire  journel- 
lement des  visites,  et  de  dresser  procès-verbal  de  ceux  qui  s'y  refuseront, 
lesquels  seront  condamnés  en  3  00  liy.  d'amende. 

Art.  VII.  Seront  les  amendes  prononcées  contre  les  délinquans, 
versées  moitié  dans  la  caisse  du  Receveur  des  amendes  du  Ressort  de 
èette  Ville ,  et  l'autre  moitié  au  profit  dudit  Voyer. 

.  Prions  MM,  les  Officiers  du  Conseil  Supérieur  du  PprtraurPrince  de 
faire  enregistrer  la  présente  Ordonnance,  et  mandons  aux  Officiers  de  la 
Juridiction  d'y  tenir  la  main;  sera  icelle  enregistrée  au  Greffe  de  l'Inten- 
dance ,  lue  ,  imprimée ,  publiée  et  affichée  par- tout  où  besoin  sera  ,  afîi& 
que  personne  n'en  ignore.  Donné  au  Port-au-Prince  ,  etc. 

Signés  ,  Valliere  et  MoNTARCHSS* 

^,  au  Çonfe'4  du  Port-au-Prince  j  le  1^1.  du  même  moifp. 
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AB-RÊt  du  Conseil  du  Cap ,  qui,  attendu  les  circonstances  ,  commet  le 
Lieutenant  du  Siège  du  Port-de-Paix  ,  pour  faire  Vinformation  et 
recevoir  le  serment  de  réception,  du  Grever  du  même  Siège. 

-'  *    t  Du  15)  Avril  1774. 

V  par  la  Cour  la  remontrance  du  Procureur-Général  du  Roi  ,  conte- 
nante qu'il  étoit  instruit  que  MM.  les  Général  et  Intendant  avoient  nommé 
par  intérim  au  Greffe  du  Port-de-Paix  le  sieur  Doizé ,  Commis-Greffier 
de  feu  M.  Boufflet;  que  ce  Commis  devroit  pour  jouir  de  la  plénitude  de 
son  état ,  venir  prêter  serment  en  la  Cour  et  y  être  examiné  sur  sa 
capacité  et  ses  mœurs  ,  mais  que  dans  le  moment  présent  le  déplacement 
du  sieur  Doizé  pourroit  devenir  préjudiciable  au  bien  public ,  et  même 
interromperoit  le  service  du  Siège  ,  qu'il  faisoit  seul  depuis  la  mort  de 
M.  Boufflet  ;  que  dans  ime  pareille  circonstance  le  Procureur-Général 
croiroit  devoir  proposer  à  la  Cour ,  etc.  ;  ouï  le  rapport  de  M.  Achard 
de  Champroger  Conseiller  ,  et  tout  considéré  :  la  Cdur  a  ordonné  et 
ordonne  que  par  le  sieur  Dutillet ,  qu'elle  a  commis  à  cet  effet ,  Doizé 
sera  examiné  sur  sa  capacité ,  moeurs  et  bonne  conduite,  et  admis  à  prê- 
ter serment  pour  l'état  et  Office  de  Greffier,  par  intérim,  du  Port-de- 
JPaix. 


Lettre   de   Cachet  du   Roi  Louis  Xf^I  aux   Conseils  de   Saint- 
Domingue  y  sur    V avènement  de  Sa  Majesté  au  Trône.  ['' 
Du  10  Mai  1774,.    ,    ._,-,,j,. 
De     par     le     Roi.' 


r  3orren 


il  os  Officiers  des  Conseils  Supérieurs  du  Port-au-Prince  et  du  Cap, 
Isle  Saint-Domingue  :  la  perte  que  nous  venons  de  faire  du  Roi,  notre 
très-honoré  Seigneur  et  Aïeul ,  nous  touche  si  sensiblement ,  qu'il  nous 
seroit  impossible  à  présent  d'avoir  d'autre  pensée  que  celle  que  la  piété 
et  l'amour  nous  demandent  pour  le  repos  de  son  ame  ,  si  le  devoir  ,  à 
quoi  nous  oblige  l'mtérêt  que  nous  avons  de  maintenir  la  Couronne  eu 
sa  grandeur  ,  et  de  conserver  nos  sujets  dans  la  tranquillité ,  ne  nous  for- 
çoit  de  surmonter  ces  justes  sentimens ,  pour  prendre  les  soins  nécessai- 
res à  la  conduite  de  cet  Etat  3  et  parce  que  la  distribution  de  la  Justice 
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est  le  meilleur  moyen  dont  nous  puissions  nous  servir  pour  nous  en  s 
acquitter  dignement,  nous  vous  ordonnons  et  nous  vous  exliortons,  autant 
qu'il  nous  est  possible  ,  qu'après  avoir  fait  à  Dieu  les  prières  que  vous 
devez  lui  présenter  pour  le  salut  de  feu  notredjt  Seigneur  et  Aïeul,  vous 
ayez ,  nonobstant  cetce  mutation ,  à  continuer  la  séance  de  nos  Conseils 
Supérieurs  et  l'administration  de  la  Justice  à  nos  sujetsij^avec  la  sincérité 
que  le  devoir  de  vos  charges  et  l'intégrité  de  vos  consciences  vous  y 
obligent.  Ce  faisant  nous  vous  assurons  que  vous  nous  trouverez  tou- 
jours tel  envers  vous  en  général  et  en  paruculier  ,  qu'un  bon  Roi  doit 
être  envers  ses  bons  et  lîdeles  sujets  et  serviteurs.  Donné  à  Versail- 
les, etc. 

R.  au  Conseil  du  Port-au-Prince  ,  h  zj  Août  fJJ^.  ^.  V Arrêt. 
Et  à  celui  du  Cap  j  le  iz  Octobre  suivant,  V^.  aussi  V Arrêt, 


ArrÉt   de  Règlement  du    Conseil  du   Cap  ,  touchant   les  Arrêts   sur 
Requêtes  durant  les  intervalles  des  Séances  de  la  Cour, 


Du  i^  Mai  1774. 

V->E  jour  la  Cour  délibérant  sur  Iqs  inconvéniens  qui  résultent  de  l'Ar- 
ticle XI  de  son  Arrêté  du  21  Février  i-jGi  ,  et  de  ses  Arrêtés  des  20 
Juillet  et  27  Novembre  1773  ,  a  arrêté  qu'à  l'avenir,  lorsque  les  séances 
de  la  Cour  ne  tiendront  pas  ,  les  Arrêts  sur  Requête  ,  pour  obtenir 
défenses  d'exécuter  les  Sentences  et  Ordonnances  des  premiers  Juges  , 
pourront  être  expédiés  au  Greffe  de  la  Cour,  sur  l'avis  de  trois  de  Mes- 
sie'Urs  à  la  pluralité  des  voix-,  les  Requêtes  préalablement  communiquées 
au  Procureur-Général  du  Roi  j .  dans  les  affaires  qui  intéresseront  son 
ministère  ;  comme  aussi  qu'il  sera  pourvu  dans  la  même  forme  à  ce  que 
les  charges  et  informations  des  procédures  criminelles,  instruites  dans  les 
Juridicdons  du  Ressort,  seront  apportées  des  Greffes  desdites  Juridicdons 
en  celui  de  la  Cour  ,  toutes  choses  demeurant  en  état  ;  arrêté  en  outre 
que  les  Requêtes  des  Curateurs  aux  successions  vacantes,  et  Exécuteurs 
testamentaires,  pour  demander  la  vente  d'aucuns  Nègres,' seront  répon- 
dues dans  la  forme  ci-dessus  prescrite  ,  lorsqu'il  ne  se  trouvera  aucun 
iinmeuble  dans  la  succession  ,  et  que  lesdits  Nègres  n'excéderont  pas  le 
■nombre  de  trois ,  en  conséquence  les  poursuivans  la  vente  seront  tenus 

Rrr  \'i 
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de  joîudre  à  leur  Requête  l'inventaire  de  la  succession  ;  ordonne  que  le 
présent  Arrêt  sera  inscrit  à  la  diligence  du  Procureur-Général  ,  tant  sur  le 
registre  du  Doyen  des  Avocats  enla  Cour,  que  sur  celui  du  plus  ancien 
des  Procureurs  des  Sièges  rcssortissans  en  icelle. 


i 

\ 


Arrêtés  du  Conseil  du  Cap  ,  touchant  le  choix  des  Avocats. 
Des  i^  Mai  et  14,  Juin  1774. 


Di 
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V^E  jour  M.  le  Doyen  ,  Président  de  la  Séance  ,  amis  sur  le  Bureau  un 
paquet  cacheté ,  ayant  pour  suscription  ,  A  MM.  MM.  du  Conseil  Su- 
périeur du  Cap  •  contresigné  de  Faivre.  Ouverture  faite  dudit  paquet  , 
s'est  trouvé  une  lettre  de  M.  l'Intendant,  datée  du  Port-au-Prince,  !e  y 
de  ce  mois  ;  l'ecture  faite  de  ladite  lettre,  la  matière  mise  en  délibéradon 
et  tout  considcrc,  la  Cour  a  arrêté  que  la  lettre  de  M.  l'Intendant  dont 
s'agit  ,  sera  et  demeurera  déposée  au  Greffe  d'icelle  ,  et  que  pour  y  ré- 
poiîdre,  il  sera  fait  lettre  à  M.  l'Intendant  par  M.  le  Boycn ,  pour  lui 
témoigner  combien  ie  Conseil  est  sensible  à  son  attention;  ctu'il  juge  par 
cet  essai  de  son  amour  pour  l'ordre  5  que  c'est  en  effet  en  prenant  de  sem- 
blables précautions ,  que  l'on  parviendra  à  ne  placer  dans  le  Barreau  que 
des  Sujets  capables  ;  que  cette  correspondance  si  nécessaire  entre  les 
Chefs  et  le  Coiîseii ,  prévient  toujours  les  abus  ,  qui ,  quelquefois  peu 
intéressans  dans  leurs  principes  ,  ont  souvent  les  suites  -les  plus  impor- 
tantes. .      ;,,  ,_  •,:,^.    .,  -jj:;   ■;.       _   -     ;,ii-.:-^    i_    ;;     'J,'  ,  . 

Que  ie  sieur  CoUét'avbiu:  eiî^ffet  pr-évenvt>'quel:qiiesr.uns  de  MM.  qu'il 
se  prép.aroit  à  militer' atiCotnseibj  maffs:qné:>èj&  pfopos  vague  ,:n'éîoit  pas 
]a  forme  dont  en  nsoient  ce^^rx  'qui  vauloieni  embrasser  cette  professioir  ; 
qu'i's  doivent  en  faire  la  demande  à  chacun  de  MM.  et  avoir  leur  agré- 
ïiient  pour  plaider  une  cause;  que  le  Conseil  ne  le  refu::e  jamais  ;  que 
«et  essai ,  quoi  que. -foifcle ,  donne  toujours  une  idée  de.  leurs  ta!  eus,,  et 
qu'après  les  infca-mâtiôns^  que  l'on  fait  du  Sujet,  le  Conseil  en  fait  la  rie;-* 
■ïn?>,nde;  qu&  si,  qtielquefois-i-iàS:  Chefs /n'ont -point  attendu  que  ces  forma- 
tés, si  sages,  aient  été  remplies , 'le  Conseil  laisse  à  sa  prt'dtrce  à  pro- 
noncer. Que  si  le  sféur  Collet  se  trouve,  par  ses  talens  et  sa  coi^duite, 
dans  le  cas  d'être  admis  ,' lé  Conseil  ne  verra  pas  d'inconvénient  à  ce 
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que  M.  l'Intendant  vise  sa  matricule 3  les  bons  sujets  étant  toujours  pré- 


"^  Du  -Ij^  Juin. 

X:e  jour  ,  M.  de  Trouillet ,  Sous-Doyen,  présidant  la  Séance  ,  a  mis 
sur  le  Bureau  un  paquet,  il  s'est  trouve  contenir  une  lettre  de  M.  Fin-' 
tendant,  datée  du  Port-au-Prince,  du  28  Mai  dernier,  lecture  fait 
ledite  lettre  ,  la  matière  mise  en  délibération ,  et  tout  considéré,  la  Cour 
a  arrêté ,  que  conformément  à  la  demande  de  M.  l'Intendant ,  ladite 
(lettre  sera  et  demeurera  déposée  au  Greffe  d'icelle;  arrêté  en  outre  que, 
par  M.  le  Doyen  et  M.  le  Procureur-Général,  il  sera  écrit  à  M.  l'Inten- 
dant, pour  le  rassurer  sur  l'interprétation  qu'il  a  pu  donner  ,  tant  au  pré- 
cédent arrêté  du  14  Mai  dernier,  qu'a  la  lettre  de  M.  le  Doyen,  écrite 
en  conséquence  i  que  Tintention  de  la  Cour  n'est  point  et  ne  sei-a  jamais 
de  gêner  les  droits  et  diminuer  les  prérogatives  de  M.  l'Intendant;  qu'elle 
n'a  entendu  que  répondre  à  la  confiance  que  M.  l'Intendant  lui  a  témoi- 
gnée,  en  lui  feisant  part  d'un  usage  qui  a  souvent  été  observé,  et  qui 
lui  a  paru  utile  ,  mais  qu'elle  ne  regarde  pas  comme  une  loi  :  Qu'étant 
particulièrement  chargée  de  maintenir  l'exécution  des  Ordonnances,  elle 
se  fera  toujours  un  devoir  de  respecter  et  de  suivre  l'Article  J7.«le  l'Or- 
donnance du  premier  Février  lyô'^,  que  M.  l'Intendant  a  cité  dans  sa 
lettre  ;  arrêté  en  outre  qu'expédition  du  présent  arrêté  sera  envoyée  à  M, 
l'Intendant  par  M.  le  Doyen  et  M.  le  Frocureur-Gcnéral. 
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Ordonnance  des  Administraunrs ,  pour  le  Plan  du  quartier  e,t  dt 
la  plaine  du  Cul- de- f ac  ^  dépendance  du  Pori-au-P rince. 

Du  1(5  Mai  1774.. 

J_jouïs-Florent,  Chevalier  DE  VallierEj  ect. 

Jean-Baptist£-Guïllemin  de  Vaîvre,  ect. 

Etant  nécessaire  de  continuer  le  relèvement  de  la  Plaine  du  Cui-de-* 
sac,  commencé  en  1770,  dont  la  carte  a  été  signée  et  paraphée  par  nos 
prédécesseurs  le  1 1  Janvier  1771  ,  nous  avons  à  cet  effet  ordonné  et  or- 
donnons ,  à  M.  de  Moulceau,  ou  à  l'Ingénieur  qu'il  jugera  à  propos  de 
commettre  ,  de  continuer  à  lever  géométriquement ,  et  avec  toute  la  pré- 
cision possible,  ladite  cane  de  la  Plaine  du  Cul-de-sac ,  en  se  conformanE 
aux  dispositions  suivantes  : 

Art.  i".  Ladite  carte  sera  bornée  à  l'ouest  par  la  merp  et  au  sud  pa^ 


ilf:;:"''' 


j'ai  Lolx  et  Const.  des  Colonies  Françaises 

des  parties  de  terre ,  dont  on  détaillera  une  largeur  de  huit  à  neuf  cents 
toises,  et  à  l'est  par  l'étang,  jusques  aux  limites  connues  avec  la  partie 
Espagnole,  en  observant  que  dans  les  extrémités  des  chemins,  rivières, 
ou  ravines  qui  termineront  cette  carte  ,  il  soit  remarqué  et  désigné  sur  le 
terrein  des  repaires  immuables  ,  ou  points  de  remarque;  à  l'effet  de  pou- 
voir les  retrouver  dans  tous  ks  tems ,  pour  confirmer  la  carte  si  on  le  juge 
è  propos. 

Art.  II.  Il  sera  détaillé  très-soigneusement,  et  avec  toute  la  préci- 
sion possible  sur  le  total  de  la  carte  ,  faite  et  à  faire,  tous  les  chemins , 
hayes  ,  cases ,  terreius  en  culture  ,  en  savanes  ,  en  bois  de  bout,  et  on 
figurera  ceux  qui  sont  naturellement  partie  en  sai^ane  et  partie  en  bois 
debout. 

Art. III.  On  aura  soin  de  placer  sur  la  carte  toutes  les  rivières  et  ravines, 
d'en  détailler  scrupuleusement  le  cours  et  les  sinuosités  ,  ainsi  que  ceux 
des  anciens  lits  desdites  rivières  et  ravines;  on  aura  pareillement  attention 
de  déterminer  aussi  très-soigneusement  sur  icelle  tous  les  ruisseaux  et 
sources  et  embouchures  naturelles ,  et  de  placer  en  général  tous  les  ca- 
naux d'arrosage,  bassins  de  distribution  ,  ponts  ,  aqueducs  ,  etc. 

Art.  IV.  On  figurera  et  déterminera  avec  attendon  tous  les  bas ,  mor- 
nes ,  rideaux  ei  vallons  qui  seront  dans  quelques  endroits  de  la  plaine,  et 
on  écrira,  sans  y  rien  oublier  tous  les  noms  d'habitations,  de  chemins, 
rivières ,  sources,  ravines,  mornes  ,  et  en  général,  tous  les  points  qui 
sont  remarquables. 

^  Art.  V.  et  dernier.  Permettons  au  sieur  de  Moulceau  ,  ou  à  l'Ingé- 
ïiieur  qu'il  commettra,  d'entrer  dans  tous  les  habitadons  de  la  plaine  du 
Cul-de-sac  ,  à  l'effet  des  opérations  ci-dessus  prescrites.  Prioiîs  MM,  les 
habitans  de  la  plaine  du  Cul-de-sac ,  de  vouloir  bien  les  aider  de  tous  les 
secours  dont  l'Ingénieur  chargé  de  la  levée  de  cette  carte  ,  pourroit  avoir 
besoin  ;  sera  la  présente  enregistrée  au  Greffe  de  l'Intendance.  Donné 
au  Port-au-Prince ,  ect. 

i?.  au  Greffe  de  F  Intendance  ,  le  i8. 

Jljy  a  eu  de  semblables   Ordonnances  ,  pour  diff'érentes  parties  dç  la 
Colonie. 
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Okdon  m  AN  CE  des  Administrateurs  ,  qui  défend  de  rien  exiger  à  titre 
de  droit ,  des  Bâtimens  faifant  le  commerce  des  Syrops  et  Taffias  ,  à 
r entrepôt  du  Mole. 

Du  24  Mai  1774. 

J-.OUIS-FLORENT ,  Chevalier  de  Vallîere,  etc. 

Jean-Baptiste-Guillemin  de  Vaivre,  etc. 

Etant  informés  qne  l'on  perçoit  induement  au  Bureau  de  l'entrepôt 
du  Mô!e  Saint -Nicolas ,  une  rétribution  des  Navigateurs  faisant  le  com- 
merce des  Syrops  et  Tafias  en  ce  port ,  sous  le  prétexte  du  certificat  qui 
leur  est  délivré  dans  ce  Bureau ,  pour  constater  leur  chargement ,  et  vou- 
lant d'une  part  annoncer  au  public  qu'il  n'est  rien  du  à  ce  sujet,  et  faire 
cesser,  de  l'autre,  un  abus  aussi  préjudiciable  aux  intérêts  de  la  Colonie; 
nous  avons  fait  et  faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  aux  Direc- 
teurs et  autres  Employés  du  Bureau  de  l'entrepôt,  au  Môle  Saint- Nico- 
las, d'exiger  ni  recevoir  des  Caboteurs  et  Capitaines  des  Bâtimens  fai- 
sant le  commerce  des  Syrops  et  Tafias  audit  lieu ,  aucune  rétribution  à 
titre  de  droit  ou  de  gratification,  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse 
être,  pour  leurs  expéditions,  et  notamment  pour  le  certificat  servant  à 
constater  leur  chargement;  voulons  et  ordonnons  que  ledit  certificat  leur 
soit  dehvré  gratis  ,  ainsi  que  le  surplus  de  leurs  expéditions,  sous  peine 
de  mille  hvres  d'amende  contre  chacun  àts  contrevenans ,  et  de  destitu- 
tion en  cas  de  récidive,  laquelle  amende  et  destitution  sera  prononcée  par 
M.  1  Intendant  ,  à  la  diligence  de  l'Officier  d'Administration  audit  lieu, 
lirions  les  Commandans  et  Officiers  d'Administration  au  Môle  ,  de  tenir  la 
main,  chacun  en  ce  qui  Us  concerne,  à  l'exécution  de  la  présente  Or= 
donnance  ,  qui  sera  imprimée ,  lue,  publiée  ,  affichée  dans  tous  les  Ports 
de  la  Colonie,  en  la  manière  accoutumée,  et  notamment  sur  la  principale 
porte  d  entrée  du  Bureau  de  l'entrepôt  au  Môle.  Sera  la  présente  enre- 
gistrée au  Greffe  de  l'Intendance.  Donné  au  Port-au-Prince,  etc. 

^' au  Grefe  de  r  Intendance,  le  zG. 
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Orpre  du  Roi  y  portant  Etablissement  d'une  Majorité  à  la  Grands^ 
Anse  3  indépendamment  de  l'Aide- Majorité, 

Du  27  Mai  177^. 

R.  au  Contrôle  f  le  î  g  Septembre  suivant. 
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Ors  ON  N  AN  CE  des  Administrateurs,  qui  fixe  les  limites  respectives 
des  Juridictions  de  Jérémie  et  de  Saint -Louis, 

Pu  2.  Juin  1774» 

J-(OUis-Florent  ,  Chevalier  de  Valliere,  etc, 

Jean-Baptiste-Guillemin  de  Vaivre  ,  etc. 

L'incertitude  où  les  Juridictions  Royales  de  Saint-Louis,  et  de  Jérémie 
ont  été  jusqu'à  présent  sur  la  vrai  connoissance  de  leurs  limites  réci- 
proques ,  a  excité  entre  elles ,  en  diflérentes  occasions ,  des  conflits  tou- 
jours très  désavantageux,  et  même  dispendieux  aux  parties  intéressées  : 
Il  nous  a  donc  paru  indispensable  de  fixer  ces  limites  d'une  manière 
(plaire  et  invariable ,  et  pour  nous  mettre  en  état  d*/  parvenir  en  connois- 
sance de  cause,  nous  nous  serions  fait  représenter  les  mémoires  qui  nous 
ont  été  adressés  à  cet  égard ,  ensemble  une  copie  en  bonne  forme  d  une 
lettre  écrite  sur  le  même  sujet ,  par  M.deMontreuil,  et  M.deCIugny  Nuis, 
alors  Général  et  Litendant  de  cette  Colonie,  le  1 1  Janvier  17(^4,  et 
-autres  pièces.  Nous  ,  en  vertu  des  pouvoirs  à  nous  donnés  par  Sa  Majesté, 
avons  déclaré  et  déclarons,  que  les  limites  de  la  Juridiction  de  Jérémie, 
demeureront  fixées  au  Morne  du  Cap  Tiberon  ,  que  l'on  a  toujours  re- 
gardé comme  la  borne  de  séparation  de  la  partie  de  l'ouest  avec  celle  du 
sud  ,  au  moyen  de  quoi  le  quartier  des  Irois  sera  du  ressort  de  ladite  Ju- 
ridiction ;  ne  pourront ,  en  conséquence ,  les  Officiers  de  celle  de  Saint- 
Louis  ,  faire  aucune  opération  de  leur  ministère  dans  ledit  quartier  :  Fai- 
sons aussi  défense  et  très-expresses  inhibitions  aux  Huissiers  de  cette  der- 
nière Juridiction  ,  d'y  instrumenter  ,  sous  les  peines  de  droit.  Sera  la 
présente  Ordonnance  enregistrée  au  Greffe  de  l'Intendance ,  et  à  ceux 
des  Juridictions  de  Jérémie  et  de  Saint -Louis.  PqîJNÉ  au  Port-.aui 
l'rince  ,  etc.  Signé ,  Valliere  et  de  Vaiv^S» 

I?,  au  Greffe  de  V Intendance ^  le  i8^ 
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LETTRE  du  Ministre  ,  à  Al.  Vlntendant  j  touchant  V approvisionne-' 
ment  des  Vaisseaux  du  Roi  ,  stationnaires  dans  la  Colonie^, 


Du  îjr  Juin  Î774. 

J  E  réponds,  M,,  à  l'article  de  la  lettre  de  M.  de Montarclier ,  qui  con- 
cerne les  vivres  frais  ,  qu'à  l'arrivée  de  la  Corvette  ,   le  Serin  au  Port-au- 
Prince  ,  M.  de  Kgariou  vous  a  fait   demander  de  procurer  à  son  équi- 
page.  Cette  précaution ,  qui  est  indispensable  pour  la  conservation  des 
équipages ,  n'a  jamais  rencontré  de  difficultés  dans  les  Colonies  ,  et  vous 
verrez  ,  par  les  exemplaires  ci  joints  du  traité  qui  vient  d'être  passé,  que 
l'article  <±  la  prescrit  formellement,  en  déterminant  même  la  durée  du 
tems  où  les  équipages  doivent  être  nourris  en  viandes  pendant  chaque 
campagne ,  et  la  manière  dont  le  paiement  doit  en  être  effectué.  L'art,  i  S 
indique  également  la  forme  dans  laquelle  ces  achats  doivent  être  consta- 
tés ,  tant  dans  \qs  pays  étrangers  que  dans  les  Colonies.  Ainsi  quoique  le 
Munitionaire ,  comme  l'observoit  M.  de  Moutardier,  n'ait  efFectiv^ement 
ni  correspondant,  ni  crédit  ouvert  dans  les  Colonies;  il  n'est  pas  moins ^ 
certain  que  les  Intendans  doivent  pourvoir  à  ce  que  ce  service  soit  rem- 
pli ,  et  à  ce  que  les  comptes  en  soient  mis  en  règle  avant  que  les  bâti- 
mens  partent  de  la  Colonie;  vous  devez  conclure  de-là,  que  la  défense 
qui  a  été  faite  de  délivrer  à  l'avenir  des  vivres  des  magasins  du  Roi ,  ne 
peut  regarder  les  bâtimens  que  Sa  Majesté  envoie  en  station  dans  les  Co^' 
lonies ,  sur-tout  dans  des  besoins  pressés  ,  et  lorsque  les  magasins  sont  en 
état  d'y  fournir;  mais  qu'en  même  tems  vous  êtes  autorisé  à  les  y  rempla- 
cer par  des  achats  successifs  ,  en  faisant  tirer,  sur  le  Trésorier-Général  de 
la  Marine  en  exercice,  des  lettres  de  change,  que  Sa  Majesté  fera  ac- 
quitter ,  et  qui  seront  ensuite  remises  ,  pour  comptant ,  au  Munitionnaire 
sur  les  sommes  qu'il  aura  à  recevoir  du  Trésorier-Général.  J'ajoute  que 
vous  avez  des  fonds  à  faire  passer  en  France  ,  pour  rembourser  la  Caisse 
des  Colonies ,  des  avances  qu'on  fait  ici  pour  le  service  de  Saint-Do« 
mingue  ;  ainsi  lorsque  vous  êtes  dans  le  cas  de  faire  payer  quelque 
somme  pour  le  service  des  vaisseaux,  vous  n'avez  qu'à  m'envoyer  les  let-* 
très  de  change  que  vous  tirerez  pour  ces  objets,  soit  sur  le  Muniiionaire 
Ipour  \^s  vivres ,  soit  sur  le  Trésorier- Général  de  la  JViarine,  pour  les  dé-| 
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penses  des  vaisseaux.  Le  montant  de  ces  traites  sera  pris  par  le  Trésorier- 
Général  des  Colonies ,  en  déduction  de  ce  qui  doit  être  remis  par  la  Co-- 
lonie  de  Saint-Domingue. 

i?.  au  Contrôle  ,  le  z.  Septembre  suivant. 
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D  ÉC  L  ARAT  J  ON   du   Roi,    qui  joint   le  Quartier    du  Borgne  à  la 
Sénéchaussée  du  Cap. 


Du  21  Juin  1774.. 


L 


*jouis,  etc.  Salut.  Les  Habitans  du  Quartier  du  Borgne  dans  la 
Partie  du  Nord  de  notre  Isle  de  Saint-Domingue ,  nous  auroient  fait 
représenter  que  l'éloignement  où  ils  sont  de  la  Ville  du  Port  de  Paix,  et 
plus  particulièrement  encore,  la  difficulté  du  chemin  par-dessus  les  mon- 
tagnes des  Côtes  de  Fer ,  leur  rendent  infiniment  onéreuse  la  dépendance 
où  ils  sont  de  la  Sénéchaussée  de  cette  Ville  j  que  les  voyages  qu'ils  sont 
obligés  de  faire  pour  la  poursuite  de  leurs  droits  de  justice ,  outre  le 
dérangement  qu'ils  leur  occasionnent  dans  toutes  les  autres  affaires  qu'ils 
traitent  avec  plus  d'avantage  dans  la  Ville  du  Cap  ,  leur  causent  aussi  de 
grandes  pertes  ,  par  les  retardemens  qu'ils  apportent  dans  l'exploitation 
de  leurs  Manufactures  ;  qit'il  résulte  encore  de  cet  éloignement  et  de  la 
difficulté  des  chemins  une  très -grande  augmentation  dans  les  frais  de 
justice  pour  les  transports  des  Juges  ,  et  autres  Officiers ,  ou  Ministres 
subalternes  ;  que  ce  sont  sans  doute  ces  principaux  motifs  qui  auroient 
déterminé  à  régler  pour  l'Article  VII  de  l'Ordonnance  du  i".  Avril 
1768  ,  la  manière  dans  laquelle  seroient  divises  les  Quartiers  de  la  Partie 
du  Nord,  à  fixer  le  service  personnel  des  Habitans  du  Borgne  ,  dans  le 
Quartier  du  Limbe  ;  mais  que  les  avantages  qu'on  auroit  voulu  leur  pro- 
curer par  ces  arrangemens  ,  leur  deviendroient  doublement  onéreux  ,  si 
d'un  côté  nous  les  laissions  assujettis  à  aller  plaider  à  la  Ville  du  Port 
de  Paix,  pendant  que  de  l'autre  nous  les  assujetdssons  à  faire  leur  service 
personnel  dans  les  Milices  du  Cap;  que  îoas  les  inconvéniens  cesseroient 
s'il  nous  plalsoit  de  distraire  les  Habitans  de  la  Paroisse  du  Borgne  du 
territoire  de  la  Sénéchaussée  du  Port  de  Paix  ,  et  \qs  rendre  justiciables 
à  l'avenir  de  la  Sénéchaussée  de  la  Ville  du  Cap;  nous  nous  sommes 
d'autant  plus  volontiers  déterminés  à  écouter  favorablement  les  représen- 
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tations  de  ces  Habitans,  que  nous  sommes  pleinement  informé  que  les 
inconvcniens  dont  ils  se  plaignent  sont  une  des  principales  causes  du 
peu  de  progrès  qu'ont  eu  jusqu'à  présent  les  établissemens  de  ce  Quar- 
tier^ et  voulant  d'ailleurs  leur  donner  des  marques  de  la  satisfaction  que 
nous  ayons  de  la  conduite  qu'ils  ont  tenue  dans  tous  les  temps  :  A  ces 
causes  ,  etc.  voulons  et  nous  plaît  que  ledit  Quartier  du  Borgne  sera  et 
demeurera  distraie  du  ressort  de  la  Sénéchaussée  du  Port  de  Paix ,  pour 
être  à  l'avenir  compris  et  dépendant  de  celle  du  Cap  ;  attribuons  à  cet 
effet  au  Juge  de  ladite  Sénéchaussée  du  Cap  ,  et  en  son  absence  à  son 
Lieutenant ,  la  connoissance  en  première  instance  de  tous  procès ,  tant 
civils  que  criminels ,  et  de  toutes  causes  personnelles ,  réelles  ou  mixtes, 
jusqu'au  jugement  définitif,  d'entre  nos  Sujets  dudit  Quartier,  ainsi  et 
de  la  manière  qu'ils  doivent  connoître  des  Procès  et  causes  des  Habitans 
des  autres  Quartiers  compris  dans  le  ressort  de  la  Sénéchaussée  du  Cap  ; 
voulons  néanmoins  et  entendons  que  le  procès  d'entre  les  Habitans  du 
Quartier  du  Borgne  qui  auront  été  portés  en  la  Sénéchaussée  du  Port  de 
Paix  avant  l'enregistrement  des  Présentes,  continuent  d'y  être  instruits, 
et  "qu'ils  y  soient  jugés ,  sans  que  sous  prétexte  de  ces  Présentes ,  les 
Parties  puissent  en  demander  le  renvoi  en  la  Sénéchaussée  du  Cap;  Si 
donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  Officiers  de  notre  Conseil 
Supérieur  du  Cap  ,  etc. 

R.  au  Conseil  du  Cap,  le  m   Octobre  IJJ^'  , 
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RÈGLEMENT  du  Conseil  du  Port-au-Prince  ,  concernant  la  Visita 

des  Prisons. 

Du   25"    Juin    1774. 

V-/  E  jour  la  Cour  délibérant  sur  le  réquisitoire  du  Procureur-Général 
du  Roi ,  en  date  du  23  du  présent  mois  de  Juin ,  ouï  le  rapport  de 
M.  Mottet  de  Fontbelle,  Conseiller,  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit: 
Art.  I".  Il  sera  tous  les  mois  fait  une  visite  des  prisons  ,  à  l'effet  de 
constater  si  elles  sont  saines  et  sûres  ,  si  les  prisonniers  n'ont  point  de 
plaintes  à  former  contre  le  Concierge  ,  et  le  Concierge  contre  les  pri- 
sonniers ,  et  s'il  ne  s'y  commet  pas  quelques  abus. 
Art.II.  Ladite  visite  sera  faite  par  chacun  de  Messieurs,  suivant  l'ordre 

Sss  ij 
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du  Tableau  ,  lequel  sera  assisté  du  Greffier  de  la  Cour,  et  accompagilé 

d'un  des  Substituts  du  Procureur- Général. 

Art.  m.  La  visite  faite,  le  Conseiller-Commissaire  Aqs  prisons  en 
fera  son  rapport  à  la  Chambre  ,  et  mention  en  sera  faite  sur  un  registr* 
particulier  ,  tenu  à  cet  effet  par  le  Greffier  de  la  Cour. 

Art.  IV.  Pendant  le  tems  des  vacances ,  il  sera ,  par  le  Greffier  de 
la  Cour ,  dressé  un  tableau  contenant  ie  nom  de  chacun  de  MM.  ,  avec 
indication  du  mois  de  leur  service  ,  pour  la  vis  te  des  Prisons. 

Art.  V.  Le  Greffier  délivrera,  chaque  année,  un  double  de  ce  ta- 
bleau, au  Concierge  des  Prisons,  lequel  sera  tenu,  le  premier  de  cha- 
que mois ,  de  remettre  à  celui  de  MM.  qui  sera  de  service  un  état  desn 
dites  prisons. 


IOrdONN  ANCE  du  Juge  de  Police  du  Cap  y  touchant  Us  droits  dis. 

V^oyer, 

Du  27  Juin  1774» 

Vu  la  requête  à  nous  présentée  par  le  Chevalier  deBelleiate ,  Voyer  de 
«ette  ville ,  tendante  aux  fins  de  fixer  la  taxe  de  ses  droits  et  émolumens,, 
en  conséquence  de  l'Ordonnance  de  MM.  les  Général  et  Intendant  du 
(■14  Juillet  i']62,  duement  enregistrée  en  la  Cour,  vu  aussi  les  conclu- 
sions de  M.  le  Procureur  du  Roi ,  et  y  faisant  droit ,  nous  avons^  ordonné 
par  provision,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  o-rdonné: 

1°.  Que  ledit  Voyer  ,  lorsqu'il  sera  commis  par  Justice,  pour  opérer 
en  ville  pour  l'intérêt  des  particuliers  ,  prendra  et  lui  sera  alloué ,  pour 
chaque  vacation  ,  de  trois  heures ,  y  compris  l'expédition  de  son  rap- 

»    18  liv. 
port, .     .      .    ^ 

2.".  Pour  l'alignaiient  avant  l'édification  d'une  maison  ou  d'un  mur 
sur  la  rue  pour  chaque  face,  de  quelqu'étendue  quelle  soit,  y  compris 
l'expédition  de  son  rapport,  qu'il  délivrera  aux  parties.      .      .    ly  bv. 

3''.  Pour  niveau  d'un  pavé  neuf,  pour  chaque  face,  y  compris  l'expédir 
îion  de  son  rappart ,  ci •      •    ^5    \^* 

4°.  Pour  l'expédition  d'un  c:'rtifïcat  de  commodité  on  incommodité, 
qu^'il  délivrera  aux  particuliers  qui  voudront  se  faire  autoriser  en  justice, 
à  faire  faire  à  leurs  maisons  quelques  ouvrages  saillans ,     .     .    ij-  liv. 
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f.  Ordonnons  au  Voyer  de  tenir  un  registre ,  de  nous  coté  et  para- 
phé ,  dans  lequel  il  inscrira ,  jour  par  jour ,  et  sans  interruption,  tous  et 
chacuns  les  actes  et  rapports  qu'il  fera ,  et  certificats  qu'il  délivrera  ans 
particuliers  qui  le  requéreront,  et  y  inscrira  généralement  tous  les  actes 
de  son  état ,  fors  les  Procès-verbaux  de  visite  de  Police ,  qu'il  remettra  , 
en  original,  au  Procureur  du  Roi,  pour  en  prononcer  les  amendes,  dont 
la  moitié  lui  appartiendra. 

6°.  Autorisons  ledit  Voyer  ,  apjès  sommation  par  lui  faite  verbale* 
ment ,  aux  propriétaires  des  maisons  de  cette  ville ,  et  au  coin  des- 
quelles il  n'y  a  inscription  de  la  rue  ,  et  en  cas  de  refats  de  la  part 
dudit  propriétaire ,  d'y  apposer  une  plaque  portant  le  nom  de  la  rue  , 
d'y  en  faire  placer  une  lui-même  au  coin  de  chacune  desdites  rues ,  pour 
chacune  desquelles  plaques ,  il  lui  sera  payé  la  somme  de.    .   .    1 2  liy. 

Ordonnons ,  au  surplus  audit  Voyer ,  de  faire  des  visites  exactes  dans 
la  ville ,  et  dans  lesquelles  il  sera  assisté  de  deux  Sergens  de  Police ,  c£ 
de  veiller  à  ce  que  les  pavés  qui  ont  été  ordonnés  ,  soient  exactement 
faits,  que  ceux  déjà  faits  soient  entretenus  ;  il  veillera  pareillement  à  ce 
que  personne  ne  fasse  à  l'avenir  aucun  ouvrage  saillant  dans  la  rue ,  sans^ 
y  être  autorisé  par  Justice,  sans  préjudice  des  ouvrages  saillans  faits  jus- 
qu'à ce  jour,  pour  lesquels  il  procédera,  s'il  lui  est  ainsi  ordonné  j  et  sera 
la  présente  Ordonnance  exécutée,  etc. 


îilf: 
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[Arrêté  du  Conseil  du  Cap  y  portant  que  le  Procureur  du  Roi  doit 
rendre  compte  au  P rocureur- Général ,  de  tout  ce  qui  trouble  essen» 
tiellement  V ordre  public ^  afin  que  ce  dernier  puisse  en  ifistruir^  la  Court, 


Du  27  Juin  1774. 

v-/  E  jour  la  Cour  assemblée ,  a  demandé  au  Procureur-Général  du  Ë.oî 
des  nouvelles  de  la  procédure  qui  devoit  se  poursuivre  sur  l'afiàirequis^esÉ 
passée  hier  matin  en  pleine  rue ,  dans  laquelle  un  Citoyen  de  cette  ville 
a  reçu  plusieurs  coups  d'épée  ;  ledit  Procureur-Général  dti  Roi  ayant  ré- 
pondu qu'il  n'ctoit  point  en  état  d'en  rendre  compte  à  la  Cour  ,  attendis 
qu'il  n'en  avoit. point  encore  reçu  de  son  Siîbstitut  au  Siège  de  cette  ville: 
lia  été  arrêté  que  leditPiocareur-Généraldu  Roitémoigneroit  à  son  Sub« 
stitut  le  méconteniement  de  la  Cour,  sur  le  silence  déplacé,  qu'il  a  gardé 
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en  cette  occasion,  et  lui  donueroit  à  connoître  qvie  l'intention  de  la  Cour 
étoit ,  qu'à  l'avenir  son  Substitut  lui  rendît  un  compte  exacte  de  tous  les 
événemens  qui  peuvent  troubler  essentiellement  l'ordre  public ,  et  le  mit 
par-là  à  portée  d'en  instruire  la  Cour. 

Arrêt  du  Conseil  du  Port-au-Prince  y  portant  quà  compter  du  pre- 
mier Juillet  y  les  habits  des  Brigadiers  et  Archers  de  Police  du  Port-au" 
Prince  seulement ,  seront  renouvelles  tous  les  ans  ,  et  les  bandoulières 
tous  les  deux  ans  ,  et  payés  sur  la  Caisse  municipale ,  diaprés  les  mar- 
chés refus  par  le  Doj'en,  et  le  Procureur-Général  de  la  Cour. 

Du  28  Juin  1774. 


Ordonnance  des  Administrateurs  ^  concernant  les  Nlonnoies, 
Du  6  Juillet   1774. 

Xjouis-Florent,  Chevalier  de  Valliere,  etc. 

Jean-Baptiste-Guillemin  de  Vaivre,  etc. 

L'introduction  dans  la  Colonie  des  Monnoies  d'or  altérées  dans  leur 
titre  ou  dans  leur  poids,  ayant  occasionné  un  désordre,  auquel  il  est  d'au- 
tant plus  nécessaire  de  remédier ,  qu'il  excite  également  les  plaintes  du 
Commerce  et  de  l'Habitant;  nous ,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  coniié  par 
le  Roi ,  et  jusqu'à  ce  que  sur  le  compte  qui  en  sera  rendu  à  Sa  Majesté,  il 
lui  plaise  d'en  disposer  autrement  ;  ordonnons  nonobstant  toutes  Ordon- 
nances et  Réglemens  à  ce  contraires  : 

Art,  I".  Que  les  pistoles  et  quadruples  d'Espagne  continueront  d'a- 
voir cours  en  cette  Colonie ,  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  II.   La  pistole  de  poids  y  aura  cours  pour  30  liv. 

Art,  IILLa  pistole  sera  réputée  être  de  poids ,  quand  il  ne  faudra  que 
5  6  pistoles  un  quart  au  marc. 

Art.  IV.  Les  pistoles  qui  ne  seront  point  de  poids,  auront  néanmoins 
cours  ;  mais  seulement  pour  la  valeur  de  ce  qu'elles  contiendront  de  ma- 
nière, eu  égard  au  prix  réglé  par  l'article  II,  pour  la  pistole  de  poids, 

^î^T,  V.  Le  quadruple  de  poids  y  aura  cours  pour  120  liv, 
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Art.  VI.  Le  quadruple  sera  réputé  être  de  poids,  quand  il  ne  fau- 
dra que  neuf  quadruples  un  sixième  au  marc. 

Art.  VII.  Les  quadruples  qui  ne  seront  pas  de  poids,  auront  cours, 
mais  seulement  pour  la  valeur  de  ce  qu'ils  contiendront  de  matière, 
eu  égard  au  prix  réglé  par  l'article  V ,  pour  le  quadruple  de  poids. 

Art.  VIII.  l^Qs  doubles  pistoles  et  demi~pisto!es  auront  pareillement 
cours;  mais  seulement  pour  la  valeur  de  ce  que  chacune  desdites  pièces 
de  monnoie  contiendra  de  matière,  eu  égard  au  prix  réglé  pour  la  pistole 
de  poids  ,  par  l'article  IL 

Art.  IX.  N'entendons  au  surplus  qu'il  soit  rien  innové  au  prix  va- 
riable, attribué  par  le  Commerce  aux  piastres  gourdes,  et  connues  sous 
le  nom  de  prix  de  change,  ainsi  qu'au  prix  courant  des  Lisbonines ,  ap- 
pellées  vulgairement  Portugaises,  de  leurs  demis  ,  de  leurs  quarts  et  de 
leurs  huitièmes. 

Art.  X.  Les  espèces  qui ,  ayant  le  poids ,  pécheront  par  la  qualité  de 
la  matière ,  ainsi  que  celles  qui  pécheront  par  le  poids  et  par  la  qualité  , 
seront,  \ts  unes  et  les  autres,  rejettées  comme  de  fausse  fabrique,  et  en 
conséquence  il  sera  procédé  contre  les  fabricateurs  ,  introducteurs ,  et  ex- 
positeurs  d'icelles  extraordinairement  en  la  forme  prescrite  par  Its  Arrêtés 
du  Conseil  Supérieur  du  Cap,  du  23  Mars  1773  ,  et  du  Conseil  Supé- 
rieur du  Port-au-Prince  ,  du  30  Avril  suivant,  et  selon  la  rigueur  des 
Edits  ,  Déclarations  et  Ordonnances  de  Sa  Majesté  contre  les  faux  mon- 
noieurs;  prions  MM.  les  Officiers  des  Conseils  Supérieurs,  de  faire  en- 
registrer la  présente  en  leurs  Greffes  ,  et  mandons  aux  Officiers  des  Ju- 
ridicdons  de  leur  ressort,  de  tenir  la  main  à  son  exécudon.  Sera  icelle 
enregistrée  au  Greffe  de  l'Intendance,  imprimée,  lue, affichée  et  publiée 
par-tout  où  besoin  sera.  Donné  au  Port-au-Prince,  etc. 
R.   au  Conseil  du  Port-au-Prince  y  le  8  Juillet  IJJÛ.. 
Et  à  celui  du  Cap ,  le  i  i  du  même  mois. 


Arrût  du  Conseil  du  Cap ,  touchant  la  vérification  des  Caisses  des 

Comptables. 

Du  12  Juillet  ï'J'Jd'. 

u-uR  la  remontrance  du  Procureur-Général  du  Roi ,  portant  que  l'Or- 
donnance  sur  ks  monnoies  enregistrée  le  jour  précédent ,  exige  que  la 
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r^^^rorcnnedesprccuutiouspoiirconsiaiei;  l'ctaidcs  causes,  dont  la  noml- 
iiadon  et  la  gestion  ressorrisse;;t  en  iceue  ,  la  ^.v,  jl  c.ao.-x  V  1  . 
Consenier  Commissaire,  et  en  préseuce  du  Procureur-Gcneral  du  Aoi , 
il  sera  fait  vérification  des  espèces  ctaiit  dans  la  caisse  du  curateur  aux 
vacances  du  ressort  du  Siège  du  Cap  ,  et  que  pareille  veriucation  aura 
lieu  ^u  Fort-DauDhin  ,  etau  Port  de  Paix ,  par  les  Juges  et  Procureurs  du 
^oi  desdits  lieui,  pour  çtre  ,  sur  les  Procès-Verbaux,  rapportes  par  le 
Procureur-Général ,  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

F.  V  Ordonnance  de  M.  V  Intendant ,  du  t  6  Février  ijjS  ,  et  F  Arrêt 
'    du  Conseil  du  Cap  du  i  5  Mars  suivant^ 


¥ 


4rrÊT  du  Conseil  du  Cap  ,  touchant  i\  les  Nègres,  qui  après  avoir 
^ubi  des  peines  ,  ne  sont  pas  réclamés  par  leurs  maîtres  ;  %°.  les  Nègres 
j-efus  à  la  chaîne  publique  ,  par  forme  de  correction^  etf.  les  prisons^ 

Du  12  Juillet  1774" 

Ce  jour,  MM.  de  Trouillet  et  Achard  de  Champroger,  Conseillers 
Commissaires  de  la  Cour,  nommés  par  son  Arrêt  du  8  de  ce  mois  ,  a 
l'effet  de  faire  la  visite  des  prisons  royales  de  cette  ville  ,  ont  rendu 
coiiipte,  etc.  La  Cour  a  ordonné  et  ordonne  que  le  Procès  -  Verbal  sera 
déposé;  ordonne  que  les  Nègres  esclaves  qui  auront  exécute  les  Juge- 
jiiens  définitifs  contre  eux  rendus ,  et  non  réclamés  seront  employés  a  la 
chaîne,  aux  travaux  ordinaires;  feisant  droit  sur  le  surplus  des  conclu- 
sions du  Procureur-Général  du  Roi,  fait  défenses  au  geôlier  de  recevoïc 
à  l'avenir  aucun Negré  envoyé  es  dites  prisons,  mis  à  la  chaîne  par  forme 
de  correction ,  sans  un  billet  signé  de  son  maître  ou  de  sou  représentant, 
dont  sera  fait  mention  sur  le  registre,  à  défaut  de  signature  sur  ledit  re- 
gistre du  maître  ou  du  représentant  ,  et  ce  sous  peine  de  120  hv.  par 
Chaque  tête  de  Nègres  retenus  sans  signatures  ou  billets  écrits  ou  men. 
lionnes  sur  ledit  registre;  enjoint  au  geôlier  de  se  conformer  aux  Keg.e- 
Biens  concernant  les  prisons,  et  à  l'exécution  d'iceux  ,  notamment  en  cQ 
l|ui  concerne  les  cachots,  leur  salubrité  et  les  criminels  y  détenus,  etc,    , 
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de  l' Amérique  sous  le  Vent^  ^i? 

IM^B[*IHIHllia.Ulltf.SMMaBglMrBWitfpgMTTBlW^ 


Arrêté  du    Conseil  du    Cap  ,   touchant  le  Service  du  feu  Rc 

Louis  XJ^, 


V. 


Du  21  Juillet  1774. 


u  par  le  Conseil  la  remontrance  du  Procureur-Général  du  Roi ,  con- 
tenant que  la  Cour  a  été  instruite  du  funeste  événement  de  la  mort  du 
Roi ,  par  les  nouvelles  publiques  ,  la  consternation  générale,  et  une  let- 
tre de  M.  le  Gouverneur-Général ,  adressée  à  M.  le  Doyen,  par  laquelle 
il  l'auroit  invité  d'assister  aux  prières  qu'il  avoit  donné  ordre   de  faire 
pour  cet  auguste  Monarque  -,  qu'elle  ne  peut  donc ,  par  le  sentiment  de 
sa  propre  douleur ,  que  partager  un  deuil  si  intéressant  ,  et  donne-  au 
peuple  l'exemple  édifiant  de  ses  vœux  et  de  sa  piété ,  pour  un  Prince  si 
chéri  et  si  digne  de  l'être,  en  assistant  en  corps,  aux  Cérémories  que 
l'Eglise  lui  consacre,  et  en  prenant  toutes  les  mesures  qui  peuvent  .ssurer 
dans  cette  solemnité  le  bon  ordre,  l'édification  et  la  décence.  A  ces  causes 
requéroit,  etc.  la  Cour  faisant  droit  sur  la  remontrance  du  Procureur- 
Général  du  Roi ,  a  ordonné  et  ordonne,  1°.  que  la  Cour  s'assemblera  au 
Palais  le  mardi  26  du  courant ,  huit  heures  du  matin  ,  jour  auquel  esî 
indiquée  la  pompe  funèbre  du  feu  Roi ,  pour ,  après  que  le  Clergé  sera 
venu ,  suivant  l'usage ,  l'informer  que  tout  est  prêt  pour  cette  triste  cé- 
rémonie ,  se  rendre  en  corps  dans  l'ordre  ordinaire,  à  la  nouvelle  Eglise  , 
où  le  Service  doit  être  célébré,  chacun  desdits  membres  de  la  Cour  ea, 
habit  de  deuil  -,  2°.  que  les  Officiers  de  la  Juridiction  seront  invités  de  se 
trouver  et  d'asister  à  cette  cérémonie;  3".  que  les  Avocats,  Officiers  pos- 
tulans  et  autres ,  sous  la  protection  de  la  Cour  ,  seront  et  demeureront 
mandés  et  invités  d'assister  aux  prières  indiquées  pour  ledit  jour;  ^°.  or- 
donne que  pendant  la  matinée  seulement  dudit  jour  26,  tous  Bourgeois, 
Marchands, gens  de  métier  et  ouvriers,  tiendront  leurs  boutiques  fermées 
et  cesseront  leur  travail ,  y°.  que  tous  Spectacles  seront  interrompus ,  et 
cesseront  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  autrement  permis  et  ordonné  ;  6°.  enfin 
ordonne  que  ladite  remontrance,  ensemble,  le  présent  Arrêt  seront  im- 
.primés ,  lus ,  publiés ,  et  affichés  par- tout  où  besoin  sera,  etc. 


S!;>": 
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Arrêt  du  Conseil  du  Port-au-Prince  y  touchant  ceux  qui  souffrent 
quon  tue  ou  distribue  che^  eux  des  animaux  y  sans  justifier  de  la  pro- 
priété desdits  animaux. 

Du  21  Juillet  i774> 

Vu  le  procès  criminel  extraordinairement  fait  au  Siège  du  Port-aiî- 
Prince  ,  etc.  ;  en  ce  qui  touche  le  nommé  Jacques  Cofo,  a  mis  l'appella- 
tion et  ce  au  néant ,  émandant  pour  certains  cas  résultans  du  procès ,  le 
condamne  en  300  liv.  d'amende  envers  nous,  jusqu'au  paiement  de  la- 
quelle il  gardera  prison  ^  lui  fait  défenses  et  à  tous  autres,  de  permettre  à 
Favenir  qu'il  soit  tué  ou  distribué  chez  eux  aucunes  bêtes  à  cornes ,  à 
moins  que  la  propriété  desdites  bêtes  ne  soit  constatée  par  des  actes  de 
.ventes ,  souscrits  par  personnes  connues  ,  sous  peina  de  punition  corpo- 
lelle.  Renvoyé  l'exécution  du  présent  Arrêt,  en  ce  qui  concerne  les  nom- 
mes  Fougny ,  et  Saini-G.erraain,  devant  le  Juge  dont  est  appel.  Ordonne 
que  le  présent  Arrêt  sera  imprimé,  lu  ,  publié  et  affiché  par-tout  où  be- 
soin sera,  et  que  copies  coUationné^^  d'icelui ,  seront  envoyées  dans  tous; 
i'es  Sièges  du  ressort ,  etc.. 


^ArrÉt  du  Conseil  d'Etat,  qui  annulle  un  Arrêté  du  Conseil  du  Port-nu^ 
Prince  ,  portant  attribution  d' appointemens  aux  trois  Assesseurs  et  au. 
Premier  Substitut  du  Procureur-Général ^  dudit  Conseil,. 

Du  12  Août  1774* 

Ije  Roi  étant  informé  que  îe  Conseil  Supérieur  du  Port-au-Prince ,  IsFe 
Saint-Domingue  ,  auroit  pris,  le  2^  Novembre,  un  Arrêté,  par  le- 
quel ,  etc. ,  Sa  Majesté  n'auroit  pas  cru  devoir  tolérer  une  disposition  » 
dans  laquelle  le  Conseil  Supérieur  du  Port-au-Prince ,  a  visiblement  ex- 
cédé les  bornes  de  ses  pouvoirs  ,  et  qui  tend  à  donner  à  la  caisse  des  Nè- 
gres justiciés,  une  application  contraire  a  l'établissement  de  ladite  Caisse, 
à  quoi  voulant  pourvoir,  oui  le  rapport  :  Le  Roi  étant  en  son  Conseil,  a 
«assé  et  aauuUé ,  casse  et  annulle  ledit  Arrête  du  Conseil  Supérieur  du 
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f  ort-au-Piince  du  25)  Novembre  1773  ;  ordonne  en  conscqnence  Sa 
I\îajesLé  que  les  sommes  qui  auroient  pu  être  payées  ea  vertu  dudit  Ar- 
rêté ,  seront  restituées  par  ceux  qui  les  auront  touchées.   . 

F^.  la  lettre  du  Ministre  ^  du  i  z  Septembre  suivant. 
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O-RO  ONN  ANCE  des  Administrateurs ,  qui  accorde  au  Greffier  de  Vîtv^ 
tendance ,  la  franchisa  des  lettres  à  lui  adressées. 

Du  20  Août  1774. 

Xjouis-FloreNt  ,  Chevalier  de  Valliere  ,  etc. 

Et  Jean-Baptiste-Guillemin  de  Vaivke,  etc. 

Sur  la  représentation  qui  nous  a  été  faite  par  le  sieur  Lacaze  de  Sarta , 
Greffier  en  chef  de  Tlntendance ,  que  n'étant  point  dans  le  nombre  Aqs 
Privilégiés  qui  doivent  jouir  de  la  franchise  des  ports  de  lettres ,  suivant 
l'article  1 1  du  nouveau  bail  de  la  ferme  des  Postes  ;  il  en  résulte  un  pré- 
judice considé-able  à  ses  intérêts  ,  par  IVtendue  de  la  correspondance 
4}u'exige  sa  place  dans  toute  la  Coloniee ,  pour  le  service  public  i  et  sut 
3a  prière  qu'il  nous  a  faite  de  l'affranchir  des  frais  de  la  poste ,  ainsi  que 
•l'ont  été  SCS  prédécesseurs 3  nous  ,  ayant  égard  à  son  exposé,  et  en  vertu 
<ie  l'art.  12  dudit  bail ,  avons  accordé  et  accordons  audit  sieur  Lacaze  de 
Sarta ,  Greffier  en  chef  de  l'Intendance ,  ou  au  Commis  Greffier ,  ayant 
îa  signature ,  et  chargé  dudit  Greffe  ,  la  franchise  des  ports  de  toutes  les 
lettres  et  de  tous  les  paquets  qu'il  recevra  en  sa  dite  qualité ,  de  quelque 
quartier  de  la  Colonie  que  ce  puisse  être  ;  et  ce  à  compter  de  ce  jour  , 
jusqu'à  la  fin  du  bail  actuel  ;  n'entendons  cependant  acunement  que  ledit 
sieur  Lacaze  de  Sarta  jouisse  du  droit  de  contreseing,  qu'il  nous  a  pa- 
reillement supplié  de  lui  accorder.  Sera  la  présente  enregistrée  au  Con- 
trôle de  la  Marine  ,  et  notifiée  au  sieur  Commande  ,  Fermier  Général  des 
Postes,  pour  qu'il  ait  à  s'y  conformer.  Donné  au  Port-au-Prince,  etc. 

J?.  au  Greffe  de  V Intendance  ^  le  z%. 

Cette  Ordonnance  fut  rendue  en  conséquence  d'une  lettre  du  Ministre  à. 
M,  V Intendant ,  du  i/j.  Janvier  i  yjzj.„ 
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Loix  et  Const.  des  Colonies  François  es 


Arrêt  du  Conseil   du  Port-au-Prince  ^    touchant  V Avènement  de  Sa 
Majesté  Louis  XVI  au  Trône. 

Du  23   Août  1774. 

Aujourd'hui,  23  Août  1774,  le  Conseil  étant  assemblé  pour  la  te- 
nue de  ses  audiences,  conformément  à  l'Edit  du  mois  de  Janvier  1^66 , 
après  les  discours  prononcés  par  le  Procureur-Général  du  Roi ,  et  par 
M.  de  Vaivre ,  premier  Président  et  Intendant;  la  Cour  faisant  droit  sur 
le  réquisitoire  dudit  Procureur-Général ,  enjoint  à  tous  les  Sénéchaux  , 
leurs  Lieutenans  et  autres  Officiers  des  Sièges  Royaux  du  ressort,  de  con- 
tinuer à  remplir  leurs  fonctions  avec  exactitude ,  et  de  veiller  diligem- 
ment à  ce  que  les  peuples  soient  contenus  dans  l'obéissance  et  la  fidélité 
dues  au  Roi  :  ordonne  que  les  Arrêts  de  la  Cour  seront  intitulés  du  nom 
de  Sa  Majesté  Louis  XVI.,  que  les  séances  du  Conseil ,  pour  l'adminis- 
tration de  la  Justice ,  continueront  de  se  tenir ,  ainsi  qu'elles  l'ont  été  jus- 
qu'à présent.  Ordonne  que  le  présent  Arrêt  sera  imprimé  ,  publié  et. 
affiché  ,  et  que  copies  collationnées  d'icelui ,  seront  envoyées  dans  les  Sé- 
néchaussées du  ressort,  etc. 


Arrmt  du  Conseil  d'Etat ,  concernant  les  places  d'Engagés  ,  dues  par 
chaque  Navire  allant  aux  Colonies ,  et  le  port  des  Fusils. 

Dh  10  Septembre  1774. 

J-je  Roi  s'étant  fait  représenter  l'Ordonnance  du  i^  Février  i6p^  ,  et 
le  Règlement  du  16  Novembre  171  5,  par  lesquels,  etc.  l'Ordonnance 
du  20  Mai  1721  ,  qui ,  etc.  autre  Ordonnance  du  ly  Novembre  1728  , 
qui  ,  eic.  et  Sa  Majesté  étant  informée  que  l'accroissement  de  la  popula- 
tion dans  fes  Colonies  ,  &  la  multiplication  des  Noirs  qui  y  ont  été  im- 
portés ,  ont  fait  cesser  depuis  long-temps  les  engagemens  qui  avoient 
iieu  autrefois  ;  et  que  les  places  d'Engagés  que  les  Armateurs  étoienî 
obliges  de  fournir,  ont  été  accordées  à  des  perfonnes  dont  le  passage  en 
Amérique  n'écoit  pas  nécessaire  au  fervice  des  Colonies,  elle  auroit  jugé 
à  propos  de  faire  un  usage  plus  utile  desdites  places  d'Engagés,  en  en 
faisant  remplir  uiie  partie  par  les  Soldats  destinés  à  recruter  les  troupes 
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des  Colonies,  et  en  faisant  verser  le  produit  des  autres  dans  ]a  caisse  des 
Invalides  de  la  Marine ,  pour  être  employé  soit  aux  frais  de  passage  des 
ouvriers  &  autres  personnes  envoyées  dans  les  Colonies  pour  le  service 
de  Sa  Majesté,  ou  en  gratification  au  profit  des  pauvres  Matelots,  auxquels 
l'infuffisance  des  fonds  de  la  caisse  des  Invalides  n'a  pas  permis  d'accor- 
der les  secours  dont  ils  ont  besoin;  Sa  Majesté  ayant  en  même  temps 
reconnu  que  l'obligation  imposée  au  commerce ,  de  porter  des  fusils  dans 
les  Colonies,,  étoit  devenue  sans  objet;  et  étant  informée  que  cet'te  obli- 
gation auroit  été  convertie,  depuis  i7(5p  ,  dans  les  Colonies  en  un  droit 
de  30  liv.  par  Navire,  (argent  des  Isles)  au  moyen  duquel  les  Arma- 
teurs obtiennent  des  Gardes-Magasins  d'Artillerie  ,  \ts  certiticats  prescrits 
par  l'Ordonnance  du  ij  Novembre  1728,  Sa  Majesté  auroit  bien  voulu 
avoir  égard  aux  réprésentations  qui  ont  été  faites  à  ce  sujet  en  difFérens 
temps  ,  en  suspendant  l'exécution  de  ladite  Ordonnance,  et  en  faisant 
cesser  le  droit  en  argent  qui  a  été  substitué  à  l'obligation  de  porter  àçis. 
fusils  dans  les  Colonies;  à  quoi  voulant  pourvoir ,  ouï  le  rapport  :  le  Roi 
étant  en  son  Conseil ,  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit. 

Art.  I".  Les  Capitaines  des  Navires  Marchands  qui  étoient  obligés  , 
par  l'Ordonnance  du  if)  Février  x6^%  ,  de  porter  des  Engagés  dans  les 
Isles  et  Colonies  Françoises  ,  seront  tenus  de  fournir  ,  pour  le  passage 
des  Soldats  et  Ouvriers  destinés  au  service  des  Colonies ,  le  même  nom- 
bre de  places  auxquelles  ils  étoient  assujettis  pour  le  transport  desdits 
Engagés. 

Art.  II.  Il  ne  pourra  être  employé  plus  de  deax  places  pour  chacun 
des  Soldats,  Bas-Officiers  et  Ouvriers  envoyés  dans  les  Colonies  pour  le 
service  de  Sa  Majesté. 

Art.  m.  Les  Capitaines  de  Navires  qui  ne  seroîit  point  chargés  de 
transporter  lesdits  passagers  ,  payeront  entre  les  mains  du  Trésorier  des 
Invalides  de  la  Marine  ,  la  somme  de  60  liv.  pour  chaque  place  qui  ne 
sera  point  remplie;  et  ils  justifieront  de  la  quittance  de  ladite  somme  au 
Commissaire  des  Classes,  ou  à  celai  qui  en  fera  les  fonctions,  lequel 
en  fera  inention  sur  le  rôle  d'cquipar^e. 

Art.  IV.  Les  passagers  embarqués  à  la  place  d'Engagés,  seront 
signalés  sur  le  rôle  d'équipage  ,  et  il  y  sera  fait  mention  de  ceux  d'entre 
eux  auxquels  il  aura  été  accordé  deux  places,  et  delà  qualité  sous  laquelle 
ils  auront  été  ptésentcs.  '•■-'', 

Art.  V.  Les  Capitaines  de^Navires,  à  leur  arrivée  dans  les  Colonies-, 
seront  tenus  de  représenter  aux  Commandans-Généraux,  Gouverneurs  et 
Intendans ,  ou  Commissaires-Ordonnateurs  desdites  Colonies,  les  passa- 
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l^ers  avec  ieur  pigijalenierK,  peur  vérifier  si  ee  so;it  les  mcaies  qui  auront 
tiù  <}cre  embarques  j  et  dans  le  cas  où  ils  n'auioicnt  pay  à  leur  bord  tout 
ou  partie  des  passagers  qu'ils  doivent  conduire  ,  eu  égard  à  la  force  de 
leur  bâtiment  ,  ib  représenteront  auxdits  Comuiandaiis-Généraux,  Gou-- 
verneurs  ei  Jntendans  ,  ou  CommissaireS'Ord.Gnnateurs  ,  la  quittaiice  du 
Trésorier  des  Invalides  de  la  Marine  ,  qui  justifiera  qu'ils  ont  payé  en 
,#irgent  \q^  places  qui  n'ont  point  été  remplies.. 

Art.  yi.  Les  Capitaines  seront  tenus  de  prendre  un  certificat  desdits 
Commandans -Généraux  5  Gouverneurs  et  Intendans  ,  ou  Commissaires- 
Ordonnateurs  s  dans  lequel  il  sera  fait  i^iention  de  la  remise  des  passagers 
«t  de  leur  signaîe.'pent ,  à  rpffet  de  justifier  que  ce  sont  les  mêmçs  qui 
auront  dû  être  embarqués. 

Art,  yiî.  Seront  tenus  lesdits  Capitaines  ,  à  leur  retour  en  France  , 
CT  Msant  leur  déclaration,  de  remettre  lesdits  certificats  aux  Officiers  des 
Amirautés  ,  ou  ,  faute  par  eux  de  les  rapporter,  ils  seront  tenus  de  payer 
!i20  iiv,  par  chacjue  passager  qui  n'aura  point  été  remis;  laquelle  somme 
■^era  payée  par  lesdits  Capitaines  entre  leç  mains  du  Trésorier  des  Inva^ 
Jidps  de  la  Marine ,  encore  même  qu'ils  rapportassent  des  certificats  de 
désertion  desdits  passagers  ,  auxquels  Sa  Maj<jsté  défend  aux  Juges  d'A- 
mirauté d'avoir  égard  ;  et  faute ,  par  lesdits  Capitaines  ,  d'avoir  payé 
ladite  somme  dans  le  délai  d'un  mois ,  à  compter  de  leur  arrivée ,  ils  y 
seront  contraints  par  les  Juges  d'Amirauté  par  toutes  voies  diies  et  rair- 
sonnablesj  même  par  corps,  à  la  requête  des  Procureurs  de  Sa  Majesté 
d'Amirguté. 

Art,  VIïï.  Les  sommes  qui  seront  payées  par  les  Capitaines  de  Na-p 
vires  3  pour  raison  des  places  qui  ne  seront  point  remplies,  et  celle?. 
sauxqueiles  ils  auront  été  contraints  faute  par  eux  d'avoir  rapporté  les 
certificats  prescrits  par  les  Articles  précédens  ,  seront  portées  en  recette 
par  les  Trésoriers  des  Invalides  de  la  Marine  dans  un  compte  particulier, 
qui  sera  arrêté  dajis  la  forme  usitée  pour  la  reddition  des  comptes  desdits 
iTrésoriers. 

Art.  IX.  Ordonne  Sa  Majesté  que,  sur  le  montant  desdites  sommes, 
il  sera  prélevé  les  frais  de  passage  des  Soldats  et  Ouvriers  destinés  au 
service  des  Colonies  ,  et  le  surplus  employé  au  soulagement  des  familles 
des  gens  de  mer. 

Art.  X.  Dispense  Sa  Majesté  les  Armateurs  de  l'obligation  de  porter 
àQ%  fusils  dans  les  Colonies,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné: 
Fait  défenses  d'exiger  à  l'avenir  des  Armateurs  aucune  taxe  à  ce  sujet  , 
It.jpein^dç  concussion  j  ordonne,  au  surplus^  Sa  Majesté,  «juc  ie§  pr^j 
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donnances  des  ip  Février  1698,  20  Mai  1721  et  15*  Novembre  1728, 
seront  exécutées  selon  leur  foruie  et  teneur,  en  tout  ce  qui  n'est  pas 
coHtraire  au  présent  Arrêt. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  à  Monseigneur  le  Duc  de  Penthievre, 
Amiral  de  France  ;  et  enjoint  aux  sieurs  Gouverneurs  ,  Ccrnmandans  , 
Lieutenant-Généraux  et  Intendans  ,  tant  dans  \qs  Ports  de  France,  que 
.dans  ceux  des  Isles  et  Colonies  Françoises  de  l'Amérique ,  de  tenir , 
chacun  en  droit  soi ,  la  main  à  l'exécution  ,  etc. 

Le  Duc  de  Penthievre  ,  etc. 

i?.  au  Contrôle  ^  le  i/^  Janvier  ijjS, 


!!■ 


&\ 


Lettre  du  Ministre  aux  Administrateurs ,  touchant  les  Assesseurs  et 
le  Substitut  du  Procureur-Général  du  Conseil  du  Port-au-Prince. 

Du  12.  Septembre  1774. 

■  Ï-jt.  Roi  s^est  fait  rendre  compte  dans  son  Conseil  des  Dépêches  de 
î'arrêté  du  Conseil  Supérieur  du  Port-au-Prince  ,  du  25)  Novembre  de 
l'année  dernière,  par  lequel,  etc.Les  Commissaires  du  Conseil  Supérieur  qui' 
ont  été  chargés  d'envoyer  une  expédition  de  cet  Arrêt ,  n'ont  pu  dissimu- 
ler dans  la  lettre  qu'ils  ont  écrite  le  2.$  Novembre  1773  ^  '^-  ^^  Boynes, 
que  les  dispositions  qu'il  contient  étoient  absolument  contraires  à  l'insti- 
tution de  la  caisse  des  deniers  municipaux ,  dont  il  n'étoit  pas  permis  an 
Conseil  Supérieur  du  Port-au-Prince,  de  changer  la  destination;,  le  Roi. 
a,  en  conséquence,  cassé  l'arrêté  du  2.^  Novembre  1773,  et  ordonné,  etc.j 
mais  si  le  maintien  des  règles  n'a  pas  permis  de  laisser  subsister  l'arrêté 
du  Conseil  Supérieur  du  Port-ai>Prînce ,  Sa  Majesté  n'en  est  pas  moins 
disposée  à  écouter  les  représentations  qui  lui  ont  été  faites ,  sur  la  nécessité 
de  venir  au  secours  dts  Assesseurs  et  du  Substitut  du  Procureiu--Gén<^raï.j, 
qui  étoit  l'objet  de  cet  arrêté  ,  et  en  attendant  qu'elle  ait  pu  prendre ^  k 
cet  égard,  une  résolution  définitive;  elle  autorise  M.  de  Vaivre  à  leur 
faire  payer,  sur  la  caisse  desOctrois,  les  mêmes  sommes  qui  leur  av"oIet|; 
été  assignées  sur  celle  des  deniers  municipaux. 

R,  au  Contrôle^  le  zo  Décembre  fJ'J^'^ 
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Lettre  du  Ministre  aux  Administrateurs ^  sur  ks  Mésalliés. 
Du  aj-  Septembre  1774. 

Je  suis  instruit  que  des  habitans  des  Colonies,  qui  ont  contracté  des  al- 
liances arec  des  filles  de  sang  mêlé,  qui  les  rendent  inhabiles  à  jouir  d'au- 
cuns privilèges ,  se  sont  fait  pourvoir  en  France  de  charges  auxquelles  la 
noblesse  est  attachée ,  et  dont  ils  ont  cherché  à  étendre  l'effet  dans  les 
Colonies ,  en  sollicitant  ici  des  ordres  nécessaires  pour  l'enregistrement 
de  leurs  titres  dans  les  Conseils  Supérieurs.  Comme  il  est  important  de 
maintenir  dans  les  Colonies  les  principes  qui  y  sont  établis  contre  le  sang- 
inêlé;  Sa  Majesté  approuve  que  ,  nonobstant  les  ordres  qui  auroient  été 
surpris ,  les  Conseils  Supérieurs  suspendent  l'enregistrement  des  titres  des 
personnes  qui  auroient  une  pareille  origine,  en  observant  cependant  d'en 
constater  les  motifs,  par  un  arrêté  dont  ils  vous  rem.ettront  une  expédi- 
tion que  vous  voudrez  bien  m'envoyer  pour  quç  je  puisse  en  rendre 
compte  au  Roi, 

Déposé  au  Conseil  du  Cap  ^  le  xy  Janvier  iJlS» 


Ordonnance  du  Roi ,  qui  supprime  dans  chacun  des  quatre  Régi- 
mens  Coloniaux  y  la  première  des  deux  Lieutenances- Colonelles  qui  va-' 
quera. 

Du  a  Octobre  1774. 
jR.  au  Contrôle, 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap  y  touchant  V  avènement  dç  Sa  Majessc  Louis 

XJ^l  au  Trône, 

Du  12  Octobre  1774. 

Vvs  jour  les  Gens  du  Roi  sont  entrés  ,  et  M.  Ruotte  ,  pemier  Substitut  du 
Procureur-Général  du  Roi ,  a  présenté  à  la  Cour  la  lettre  de  cachet  du 
Kw  Louis  XVI  à  présçnt  régnant ,  etc.  Lçs  Gens  du  Roi  ouis,  et  tout 

considéré  : 
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considéré  :  La  Covs,  a  ordonné  et  ordonne,  1°.  que  la  lettre  du  Roi 
Louis  XVI,  datée  de  Versailles  le  10  Mai  dernier,  dont  s'agit,  sera  et 
demeurera  enregistrée  au  Greffe  de  ladite  Cour,  pour  le  contenu  en  iceile 
être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ,  et  pour  en  conséquence  par  la  Cour 
continuer  ses  séances  et  l'administration  de  la  Justice  ,  ainsi  qu'elle  l'a 
fait  jusqu'à  ce  jour,  conformément  à  la  volonté  de  Sa  Majesté.  2°.  En- 
joint à  tous  Juges  et  autres  Officiers  des  différentes  Juridictions  et  Ami- 
rautés du  ressort  de  la  Cour  ,  de  vaquer  diligemment  au  fait  de  leurs 
charges,  et  de  continuer,  chacun  en  droit  soi,  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
au  désir  de  Sa  Majesté.  3°.  Ordonne  en  outre  que  le  Mercredi ,  qui  se 
comptera  2.6  du  courant ,  huit  heures  du  matin, il  sera  fait,  dans  l'église 
paroissiale  de  cette  ville ,  un  Service  pour  le  repos  de  l'ame  du  feu  Roi , 
auquel  les  Officiers  de  la  Juridiction  et  Amirauté  de  cette  ville,  sont  et 
demeurent  invités  de  se  rendre ,  et  les  Avocats  et  autres  Officiers  postulans 
sous  la  protection  de  la  Cour  ,  invités  et  mandés  d'assister  aux  Prières  in- 
diquées pour  ledit  jour.  3°.  Ordonne  finalement  que  le  présent  Arrêt 
sera  imprimé  ,  lu ,  publié  et  affiché  par-tout  où  besoin  sera  ,  pour  que 
personne  n'en  ignore ,  et  qu'expéditions  d'icelui  seront  envoyées  dans 
tous  les  Sièges  Royaux  et  d'Amirauté  du  ressort,  etc. 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap  qui ,  en  exécution  de  celui  du  jo  Mai  îyjz.  , 
permet  aux  Huissiers  de  la  même  ville  de  saisir-exécuter  les  Procu- 
reurs qui  ne  retirent  pas  dans  trois  mois  leurs  pièces  de  leur  Bureau  de 
bourse  commune. 

Du  13  Octobre  1774. 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ,  portant  que  les  Successions  des  Missionnaires 
seront  remises  au  Préfet  Apostolique  ,  à  la  charge  d'en  payer  les 
dettes. 

Du  151  Octobre  1774. 

XliNTRE  le  R.  P.  Colomban,  Préfet  Apostolique  de  la  Mission  du  Cap  , 
appelant  d'une  part ,  et  M^  de  la  Martelliere  du  Tilleul ,  Marguillier  du 
Fort  Dauphin,  intimé,  d'autre  part;  de  la  cause.  M*,  la  Cassaigne, 
curateur  aux  successions  vacantes  du  Fort  Dauphin ,  gérant  celle  du  feu 
2  orne  J^,      .  V  V  V 
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F.  Elisée,  Curé  de  ladite  Paroisse,  aussi  intimé  encore  d'autre  part, 
vu  ,  etc.  ;  après  que  Gautroi ,  Avocat  de  l'appelant ,  Caries ,  Avocat  de 
la»MarceIliere  du  Tilleul  et  Bourlon ,  Avocat  de  la  Cassaigne ,  ont  été 
ouis  à  l'audience  du  13  du  présent  mois  d'Octobre,  ensemble  Ruotte, 
Substitut  du  Procureur-Général  du  Roi ,  et  que  par  Arrêt  dudit  jour,  il 
a  été  ordoiiRé  qu'il  en  seroit  délibéré  au  rapport  de  M.  Achard  de 
Champrogcr ,  Coiiseiller,  oui  le  rapport,  et  tout  considéré  :  la  Cour  vuî- 
dant  ledit  délibéré,  a  mis  ,  rappellation  erce  dont  est  appel,  au  néant, 
émendanî .  ordonne  que  les  eifets  co-mpris  en  l'inventaire  fait  après  le 
décès  de  feu  Frère  Elisée  ,  Religieux  Missionnaire  et  Curé  €11  cette  dé- 
pendance, seront  remis  à  h  partie  de  Gau=:rot,  en  sa  qualité  de  Préfet 
Apostolique  de  la  Mission  .  à  !a  charge ,  suivant  la  soumission  par  lui 
faite  au  Greffe  de  la  Cour,  le  17  du  présent  mois,  d'acquitter  les  dettes 
délaissées  par  le  feu  Frère  ,  vivasit  Curé  en  cette  dite  dépendance,  ce  qui 
aura  également  lieu  à  l'avenir  à  l'égard  des  successions  des  Missionnaires 
Religieux  Curéî ,  comme  il  a  été  d'usage  par  le  passé;  à  la  charge  pa- 
reillement par  le  Préfet  Aposîolique  en  ladite  qualité  ,  d'acquitter  les 
dettes  ,  si  aucunes  il  y  a  ,  de  toutes  et  chacunes-  lesdites  successions  ;  ainsi 
qu'il  est  porté  paï  ladite  soumission  sus-énoncée  de  ladite  partie  d.e 
Gaiitrot ,  et  ce  jusqu'autrement  il  en  ait  été  ordon.n.c  par  Sa  Majesté;  et 
lots  de  la  remise  ci-dessus  ordonnée,  la  partie  de  Bourlon  sera  rembour- 
sée de  toutes  les  sommes  par  elle  payées  en  sa  qualité  en  i'aquit  de  ladite- 
succession ,  ensemble  des  frais  de  gardiennage,  etc. 


jiRRÉTS  du  Conseil  du  Cap  ^  à  f  occasion  des  dïfficuhés  survenues poiiT 
la  Publication  de  ses  Arrccs  au  son  de  la  caisse. 


Des  2.2  3  25"  Octobre,  et  1 1  Novembre  1774^- 
Du  2.2.  Octobre: 

\_-»  E  jour ,  le  Procureur-Général  du  Roi  a  mis  sur  le  Bureau  \m  Procèî- 
Verbal,  fait  par  Bergue,  Huissier,  le  20  de  ce  mois,  et  celui  fait  par 
le  niéme  Huissier  ,  le  21  ;  lecture-  faite  desdits  Procès -Verbaux  ,  oui 
le  Procnrçur-Géntraldu  Roi,  la  Cour  délibératît,.îsin  sur  le  compte  rendu 
le  20  d'J:  ;-)résent,  par  le  Substitut  du  Procureur- Gé;i.éral ,  qu.^  s'  r  ce 
qui  résulte  desdits  Procès-Verbaux  ,  a  ordonne  et  ordonue  que  ledit  Av- 
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th  de  la  Conr  du  2z  du  présent  mois  (*);  et  l'Ordonnance  de  Sa  Ma- 
jesté ,  du  21  Juin  dernier  (**)  seront  lus  et  publiés  dans  le  jour,  en  la 
manière  accoutumée ,  au  son  du  tambour  ,  conformément  à  l'établisse- 
ment d'icelui  par  l'Ordonnance  du  27  Janvier  1761  ,  et  commission 
donnée  en  conséquence  le  i;  Février  suivant;  ordonne  que  Pardcleade 
l'Ordonnance  du  Roi  du  i"  Février  17(^5,  par  laquelle  il  est  enjoint, 
par  Sa  Majesté,  au  Gouverneur-Lieutenant-Géneral  de  la  Colonie,  de 
prêter  miin-forte  à  i'exécudon  de  tous  les  Décrets  ,  Sentences ,  ou  Ju  ge- 
mens  et  Arrêts  ,  à  la  première  réquisition  qui  lui  en  sera  faite,  sans  qu'il 
puisse  ,  en  aucun  cas  ,  empêcher  ou  retarder  ladite  exécution  ,  sera  exé- 
cute^ selon  sa  forme  et  teneur;  en  conséquence,  ordonne  que  le  présent 
Arrêt  sera  à  l'instant  sigiiifié  au  Commandant  de  la  place  par  un  Huissier 
de  la  Cour ,  assisté  de  deux  Records  ,  et  commandement  à  lui  fait  de  par 
le  Pvoi  et  Jusdce,  de  prêter  main-forte  à  I'exécudon  d'icelui,  si  besoin  est; 
et  seront  les  Procès- Verbaux  sus-mennonnés ,  déposés  au  Greffe  de  la 
Cour. 

Cet^  Arrêt  fut  signifié  le  même  jour  par  VEuissier  Bergue  et  ses  Ad-- 
joints ^  à  M.  de  la  Salle,  Major  au  Cap ^  et  se  trouvant  dans  oc 
moment  Commandant  de  la  Place, 

Du  z5  Octobre. 

Ce  jour,  la  Cour  délibérant  par  suite  de  son  Arrêt  du  22  ,  les  Gens  du 
Roi  ouis,  et  eux  retirés  ,  laCour  considérant  que  la  forme  de  la  publi- 
cation des  Arrêts  et  Réglemens ,  a  été  dans  totis  les  tem.s  qu'elle  se  fit  au 
son  du  tambour ,  qui ,  originairement ,  étoit  un  tambour  militaire  ;  que 
cette  même  forme  est  textuellement  adoptée  par  l'Ordonnance  du  27 
Janv.  I76'i  ,  et  la  commission  donnée  le  l y  Fév.  suivant;  que  contre  cet 
usage  le  plus  constant  et  la  loi  qui  le  constate,  l'OfiRcier  commandant  en 
cette  ville,  s'est  porté  dès  le  premier  pas  à  faire  emprisonner  l'Huissier 
même  porteur  de  l'Arrêt  de  la  Cour  du  2 1  Juillet  dernier ,  et  a  résisté  à 
tout  ce  que  le  zele  du  Ministère  public  a  pu  faire ,  à  l'instant ,  pour  faire 
cesser  une  voye  de  fait ,  etc.  ;  a  arrêté  que  copie  des  Procès-Verbaux  des 
2.0,21  etJ22,  et  de  l'Arrêt  dudit  jour  22,  seront  adressés  à  MM.  les 


(*)   Cest  celui  qui  ordonne  le  Service  pour  Sa  Majesté  Louis  XV. 

la  Sénéci 
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(**)  Cist  celk  qui  joint  le  quartier  du  Borgne  à  la  Sénéchaussée 
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Général  et  Intendant ,  à  l'effet  d'être  pourvu  par  eux  incessamment  au 
rétablissement  de  l'ordre  en  cette  partie  ;  arrêté  en  outre  que  copie  des- 
dites pièces,  enseuible  du  présent  arrêté,  seront  pareillement  adressées 
au  Ministre  d'Etat ,  ayant  le  département  de  la  Marine. 

Du   i  i    Novembre. 

Ce  jour  ,  le  Procureur-Général  du  Roi  ayant  été  mandé  au  Parquet, 
pour  rendre  compte  de  l'affaire  des  publications  ,  il  a  déclaré  que  les 
choses  étoient  toujours  dans  le  même  état ,  et  qu'il  attendoit  la  séance  ac- 
tuelle de  MM*  les  Général  et  Intendant ,  pour  les  requérir  ,  etc.;  sur  quoi 
MM.  les, Général  et  Intendant  ont  observé  qu'il  seroit  plus  convenable, 
pour  la  dignité  même  de  la  Compagnie  ,  de  s'abstenir  de  faire  publier  au 
son  de  la  caisse  ;  mais  puisqu'elle  persistoit  à  soutenir  le  droit  et  l'usage 
de  faire  publier  en  cette  forme  ,  et  jusqu'à  la  décision  du  Ministre  sur  cet 
objet,  ils  l'assuroient  qu'il  n'y  seroit,  dorénavant ,  apporté  aucun  empê- 
chement ,  en  se  conformant  à  l'Ordonnance  des  Places  ;  sur  quoi  a  été 
arrêté ,  qu'en  attendant  qu'il  ait  plu  au  Roi  d'en  décider  autrement ,  les 
Arrêts  dont  la  Cour  ordonnera  la  publication  ,  seront  dorénavant  publiés 
dans  ladite  forme ,  et  notamment  celui  du  2 1  Octobre  dernier ,  et  que 
M.  le  Commandant ,  sera  à  l'avenir  prévenu  par  l'Huissier  de  service  pro- 
visoirement ,  sous  la  réserve  de  tous  ses  droits  à  cet  égard  ,  jusqu'à  la 
décision  du  Ministre. 

V.  la  lettre  du  'Ministre  ,  du  2.7  Février  ijj5,  et  une  lettre  du  Com- 
mandant en  Chef  y  du  2.7  Juin  ijSo. 


■l^■.^■„l»lMlJ«^^.am1pall^n^J.««^«llHA'^^^ll^amw^JCT;;^y|^an^ 


Orvonnance  du  Juge  du  Port  de  Paix  ,  portant  que  les  Procureurs 
de  son  Siège  ne  pourront  admettre  en  leurs  Etudes  que  des  Sujets  agréés 
par  les  Officiers  dudit  Siège. 


V 


Du  i".  Novembre  1774. 


u  le  Réquisitoire  du  Procureur  du  Roi ,  enjoignons  à  tous  Procureurs 
du  Siège  de  n'admettre  en  leurs  Etudes  aucuns  Sujets,  pour  en  faire  les 
écritures,  pour  aller  en  leur  lieu  et  place  ,  pardevant  les  Officiers  du  Siège , 
dans  les  cas  requis  pour  l'exercice  de  leur  état  de  Procureur,  comme  aussi 
pour  mettre  en  action  les  Huissiers  dans  lesdits  cas,  et  faire  les  dili- 
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geiices  ordinaires  dans  leur  Bureau  ou  dans  leurs  maisons  à  cet  effet , 
sans  que  le  Sujet  qu'ils  auront  choisi  pour  cela,  soit  préalablement  pré- 
senté aux  Officiers  du  Siège ,  notamment  aux  Offi.ciers  titulaires  et  bre- 
vetés de  la  Cour  ,  sans  qu'il  soit  agréé  desdits  Officiers  ,  lesquels  feront, 
en  conséquence  ,  les  recherches  qu'ils  aviseront  ,  touchant  la  conduite 
et  les  qualités  desdits  Sujets.  Ordonnons  que  les  noms  desdits  Sujets 
agréés  par  lesdits  Officiers  ,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit ,  seront  inscrits 
sur  un  tableau  qui  sera  ,  à  cet  eff^et ,  placé  en  l'Etude  du  Doyen  des 
Procureurs ,  sans  qu'aucun  Sujet  destiné  aux  lins  susdites  puisse  y  être 
employé,  que  son  nom  ne  soit  inscrit  sur  le  tableau  ,  de  l'agrément  des 
Officiers  titulaires  et  brevetés  de  la  Cour,  Ordonnons  en  conséquence 
que  les  Praticiens  ,  Clercs  ou  Commis  actuellement  occupés  et  employés, 
aux  fins  susdites  par  les  Procureurs  du  Siège,  aujourd'hui  en  exercice, 
ne  pourront  continuer  à  y  être  occupés  et  employés  que  lesdits  Procureurs 
n'aient  préalablement  présentés  aux  dits  Officiers  du  Siège  lesdits  Clercs 
ou  Sujets,  et  qu'ils  n'aient  été  préalablement  par  euxagréés,  et  leurs  noms 
inscrits  sur  ledit  tableau  ,  de  leur  consentement  et  approbation.  Défendons 
à  tous  Procureurs  d'apostiller ,  approuver  et  sceller  de  leur  signature  au- 
cunes écritures  composées,  ou  tracées  par  des  Clers  ou  Sujets  qui  n'au- 
roient  point  été  préalablement  présentés  aux  Officiers  brevetés  et  titulai- 
res de  ce  Siège  ,  agréés  d'iceux  ,  et  inscrits  sur  le  tableau  ;  défendons  à 
tous  Huissiers  de  ce  Siège  d'enregistrer  en  leur  Bureau ,  recevoir  et  si- 
gnifier aucunes  écritures  ,  lesquelles  seroient  de  la  main  des  Sujets  non 
agréés  et  avoués  desdits  Officiers;  ordonnons  que  la  présente  Ordonnance 
sera  exécutée  sous  les  peines  de  droit,  nonobstant  opposition  ou  appella- 
tion quelconque  ,  et  sans  y  préjudicier  et  signifiée  à  la  requête  du  Procu- 
reur du  Roi  à  chacun  des  Procureurs  du  Siège,  inscrite  sur  le  registre  du 
Doyen  d'iceux ,  et  transcrite  sur  le  livre  des  enregistremens  du  Bureau 
des  Huissiers.  Donné,  etc.  Signé,  Faure. 

f^.  r Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ,  du  xj  Septembre  iJjS, 


i 


S^6 


Lo'ix  et  Consu  des  Colonies  Françaises 


:^g^_^wv|Bgi,^Baaaaagg3zi^.i^^:^^^ 


4.RRÊT   du    Conseil  du    Cap  ,    touchant  h  Flan  Pirçctçur  de   ladite 

Fille, 

Du  12  Novembre  1774. 

V>E  jour,  MM.  les  Général  et  latendam  préspns  ,  les  Gens  du  Roi 
mandés ,  cuis  et  retirés ,  a  été  arrêté  qu'il  sera  sursis,  au  rapport  et  juge- 
ment de  l'afFaire  des  veuves  Picard  et  Quercy  ,  jusqu'après  la  remise  an- 
noncée par  MM.  Us  Administrateurs  au  Greffe  de  la  Juridiction  de  cetta 
vijle,  d'un  plan  de  nivellement  des  rues  et  alignemens  àes  maisons  d'i- 
celle,  dressé  d'après  leur  ordre,  par  l'Ingénieur  en  Chef  de  la  place,  le- 
quel pian  sera  approuvé  d'eux ,  et  extrait  du  plan  directeur  et  de  fortitîca- 
îions  dont  ils  se  réservent  la  connoissance  exclusive,  pour  ledit  plan,  par 
extrait,  servir  de  règlement  dans  les  contestations  nées  et  à  naître  au  sujet 
dudit  nivellement  et  alignement,  tant  que  MM,  les  Général  et  Intendant 
ne  jugeront  pas  à  propos  de  le  changer. 


'Arrêt  du    Conseil   du    Port-au-Prince  ,  touchant    les    Monnaies 

altérées. 

Du  14.  Novembre  1774. 

I-^NTRE  Zanico ,  Aubergiste  ,  etc.  Faisant  droit  sur  le  réquisitoire  de 
notre  Procureur-Général ,  ordonne  qu'à  compter  de  ce  jour ,  toutes  les 
monnoies  d'or  cprdonnées ,  mais  dont  les  cordons  auront  été  altérés  par 
la  lime  et  autres  instrumens ,  demeureront  supprimées  ,  et  que  dans  hui- 
taine ,  pour  tout  délai ,  pour  les  domiciliés  dans  les  villes  de  chaque 
Juridiction  du  Ressort,  dans  quinzaine  pour  ceux  qui  en  sont  à  la  dis- 
tance de  dix  lieues ,  et  dans  un  mois  pour  ceux  qui  en  sont  plus  éloi- 
gnés ,  les  monnoies  d'or  de  la  qualité  ci-dessus  exprimées  et  présentées 
eu  payement ,  seront  confisquées  à  notre  profit  ;  à  l'effet  de  quoi  ordonne 
qu'à  la  Requête  de  notre  Procureur-Général  du  Roi  ou  de  ses  Substituts, 
il  sera  ,  après  ledit  délai  ,  informé  contre  tous  ceux  qui  présenteront 
iesdites  mOnnoies  jusqu'à  Sentence  définitive,  sauf  l'appel  en  la  Cour. 

Fait  défenses  à  toutes  personnes  de  fabriquer   ou  altérer  les  mon-( 
r.oies  çu  façon  quelconç^ue  ^  SQU^  les  peines  portées  par  les  JEdits ,  Dé-^ 
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clarations  ,  Ordonnances  et  Rcglemens  ;  ordonne  au  surplus  que  l'article  p 
de  POrdonnance  de  Règlement  de  MM.  les  Général  et  Intendant  du 
6  Juillet  dernier,  enregistrée  en  la  Cour,  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur  ;  en  conséquence  qu'il  ne  sera  rien  innové  au  prix  courant  des 
Lisbonïnes ,  appellées  vulgairement  Portugaises ,  de  leurs  demies  ,  de 
leurs  quarts  et  de  leurs  huitièmes  ,  lesquelles  continueront  d'ayôir  cours 
comme  par  le  passé.  .      , 


'S^f^'-'^fK  !kiXKKnVKiSaaiaUi  .\Jr-^^4i9  ■wwl*WM»^:JEmrl1ff 


jRnOJVT^ANCE  ^uJuge  de  Police  du  Cap,  qui  1°.  enjoint  à  tous 
Bouchers  de  Mouton  et  de  Cochon  de  se  faire  Inscrire  à  V avenir  trois 
jours  avant ,  sur  un  Registre  que  V  Inspecteur  de  Police  tiendra  à  cet 
efet  ,  lorsqu'ils  voudront  prendre  ou  quitter  ledit  Etat:  2^  .leur  défend 
de  laisser  manquer  leurs  Etaux  ,  et  de  vendre  ailleurs  qu'au  Marché  .• 
3°.  déjend pareillement  de  vendre  le  Mouton  plus  de  zz  sols  G  deniers 
la  livre,  et  le  Cochon  plus  de- 1  %  sols  aussi  la  livre  ,,  sans  surcharge 
de  pieds  et  d'os  :  4''.  leur  permet  de  vendre  ,  à  la  pièce  ,  la  tête  ,  les 
queues  ,  les  cœurs,  les  langues  ,  et  autres  tombées  seulement ,  le  tout  à 
peine  de  5o  llv.  d'amende  ,  applicable  aux  Inspecteurs  et  Sergens  de 
Police  ;  même  de  plus  forte  sur  les  Procès-verbaux  des  Inspecteurs  qui 
seront  tenus  d'être  présens  à  la  distribution. 

Du  25)  Novembre  1774. 


Lettre  des  Administrateurs  aux  Officiers  de  la  Juridiction  du  Cap  ^ 
touchunt  les  Comptes  à  rendre  par  les  Inspecteurs  de  Police, 

Du  7  Décembre  1774-. 

FI' 

-L^  APKE^s  les  conférences,  MM. ,  que  nous  avons  eues  au  Cap  avec 
MM.  du  Conseil  et  vous  au  sujet  de  l'exercice  de  la  Police  dans  votr^ 
Ville,  il  nous  paroît  que  les  seuls  objets  qui  pourroiem  soufînr  main- 
tenant de  la  difficulté  se  réduisent  à  trois  •  l'Inspecteur  de  Police  doit-il 
prendre  concurremment  les  ordres  et  du  Commandant  et  du  Major  dô 
la  i  lace  l  doit-il  prendre  ceux  de  i'OfScier  principal  d'Administration  | 


j-sS  Loix  et  Const.  des  Colonies  Françoîses 

le  petit  nombre  des  Archers  de  Police  permet-il  que  M.  le  Comman- 
dant en  ait  toujours  un  à  sa  porte  ? 

1°.  Sur  la  première  question,  nous  entendons  que  l'Inspecteur  de 
Police,  indépendamment  du  con.pte  journalier,  qu'il  doit  à  MM.  de  la 
Juridiction  ,  le  rende  pareillement  à  M.  le  Commandant ,  et  prenne  ses 
ordres  diredement ,  à  moins  que  M.  le  Commandant  ne  Juge  à  propos  de 
le  renvoyer  au  Major  de  la  Place  lorsque  ses  affaires  ou  autres  empêche- 
mens  l'exigeront  :  2".  qu'il  en  soit  usé  de  même  envers  le  principal  Officier 
d'Administration  :  3°.  nous  regardons  comme  inutile  détenir  à  poste  fixe 
im  Archer  de  la  Police  chez  M.  le  Commandant ,  et  nous  l'en  prévenons. 

La  Haute  Police  appartenant  au  Général  et  à  l'Intendant,  il  faut  né- 
cessairement qu'ils  soient  instruits  des  faits  particuliers  qui  peuvent  y 
avoir  trait  :  il  y  a  souvent  en  cette  matière  des  précautions  instantes  a 
prendre  ,  des  ordres  du  moment  à  donner ,  que  nous  laissons  provisoire- 
ment à  la  sagesse  de  nos  Représentans  ,  sauf  à  nous  ,  après  le  compte 
qui  doit  nous  en  être  rendu  ,  à  faire  tels  Réglemens  et  Ordonnances  que 
le  cas  requiéreroit  ;  tel  est  MM. ,  ou  du  moins  tel  doit  être  l'ordre  du 
service  ;  vous  voudrez  bien  vous  y  conformer  ,  et  nous  instruire  de  votre 
côté  de  tout  ce  qui  vous  paroitra  intéresser  l'Administration  générale  qui 
nous  est  confiée.  Nous  avons  l'honneur  d'être  ,  etc. 

Signés  Valliere  et  DE  Vaivre. 

Déposée  au  Conseil  du  Cap,  en  vertu  d'Arrêt  du  jî  Janvier  i-J-jS. 


Ordonnance  des  Administrateurs  ,  pour  établir   un   Bac  sur  la 
Rivière  Salée  du  Borgne ,  a  V instar  de  celui  de  la  Rivière  du  haut  du 

Cap, 

Pu  10  Décembre  1774. 

Supplie  humblement  Savy  ,  Habitant  à  la  Rivière  Salée  du  Port 
Margot ,  disant  que  depuis  long-temps  le  Public  se  plaint  des  dangers  du 
passage  de  ladite  Rivière  ,  où  on  est  obligé  de  faire  un  long  circuit  dans 
la  mer  sur  un  banc  de  sable  fort  étroit ,  et  où  presque  tous  les  a"^^]^^^ 
noie  quelques  personnes  dans  les  hautes  marées  ;  que  ce  danger ,  MM. , 
est  d'autant  plus  fâcheux  que  ce  passage  se  trouve  sur  la  grande  route  du 
Cap,  auPort-de-Paix,  ou  au^Môle;  que  le  Suppliant  a  une  Habitation 
pi'éçiséiTîçiU  dans  cet  endroit ,  et  seroit  en  état  de  remplir  le  voeu  de  toute 
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h  dépendance  en  y  établissant  un  Bac  ,  s'il  vous  plaisoît  lui  en  accorder 
le  privilège,  etc. 

Vu  la  présente  Requête,  l'avis  de  nos  P«.eprcsentaii3  ,  et  tout  considéré; 
Nous,  Général  et  Intendant,  permettons  au  Suppliant  d'établir  sur  la 
Kîviere  Salée  du  Port  Margot  un  bac  pour  y  passer  et  repasser  les  gens 
de  pied  et  à  cheval ,  hs  voitures,  chaises,  cabroUêts,  les  cheveaux  ,  et 
autres,  animaux ,  tant  de  trait  que  de  charge,  et  de  voiture,  depuis  la 
pointe  du  jour  jusqu'à  ]ïuit  close  ;  à  l'effet  de  quoi  nous  lui  accordons  le 
pnvîlege  exclusif  dudit  bail ,  pour  en  jouir  l'espace  de  quinze  années  ,  à 
compter  du  présent  jour;  à  la  charge  par  lui  de  l'entretenir  ,  de  passer 
ies  privilégiés  et  les  pauvres  gratis  y  suivant  ses  soumissions,  et  de  se 
conformer  pour  la  perçeptioîi  des  droits  de  toute  autre  personne  au  tarif 
qui  a  été  fait  pour  le  bac  de  la  Rivière  du  haut  du  Cap",  dont  il'placera 
un  tableau  proche  son  bac,  et  dans  un  endroit  visible,  pour  que  les 
Passans  puissent  en  prendre  connoissance;  et  sera  la  Présente  lue  ,  publiée 
et  affichée  par-tout  où  besoin  sera,  et  enregistrée  au  Greffe  de  l'Inten- 
dance et  de  la  JuridicÛQn.du  Quarder.  Donné  au  Port-au-Prince ,  etc. 
le  10  Décembre  1774.  Signés  Valliere  et  de  Vaivke. 

R,  au  Greffe  de  V Intendance  ,  le  i/f..  ■ 

\    E^  au-  Conseil  du  Cap',  le  ...  ,  '        ■  ' 


Four  le  Tarif  de  ce  Bac  ,  voje^  V  Ordonnance' du  lo  Septembre  ly^^j, 
"^^  3-  P'^g-r^^- 


ARRÉT  du  Conseil  du  Cap  ^   concernant   des  Volears  de  Nègres  ,  et  les 
,^.  Personnes,  qui  achètent  des  Esclaves  sans  s'assurer  de  la  propriété  des. 


V^endeurs.  ,^  . 


Du  13  Décembre  1774. 


?MO(l   .:)IC 


Vu  parla  Cour  la  procédure  extraordinairement  faite  par  le  Lieutenant 
Cnmnieî  du  Cap;  la  Sentence  qui  auroit  déclaré  Gascheau  duement  atteint 
et  convaincu  d'avoir  volé  à  la  demoiselle  Pillard  une  Négresse,  et  de  l'avoir 
vendue  en  cette  Ville,  de  s'être  fait  suivre  précédemment  par  un  jeune 
Nègre  du  sieur  Dubourg,  et  de  l'avoir  pareillement  vendu;  pour  répâ'î 
xaaoa  de  quoi  l'auroit  cciidamné  à  être  pendu ,  ect.  :  Dit  a  été  par'  là 
Cour  qu'il  a  été  bien  jngé  par  le  L'eutenant  Criminel  du  Cap',  mal  et  sans 
gncfi  appelle  ;'ef  faisant  droit  sur  les  plus  amples  conclusions  du  Pjro-, 


î 
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cureur- Général  du  Roi,  fait  défenses  à  tous  particuliers,  et  notamment 
aux  nommés  le  Breton  et  Robert ,  Aubergistes  en  cette  Ville  ,  d'acheter 
aucuns  Nègres  de  gens  inconnus  ,  et  sans  qne  la  propriété  en  soit  régu- 
lièrement justifiée  ,  à  peine  d'être  poursuivis  extraordinairement  et  punis 
suivant  la  rigueur  des  Ordonnances  •  ordonne  que  le  présent  Arrêt  sera 
imprimé  et  affiché,  et  signifié  ,  etc. 


Ord  onna  n ce  du  Roi ,  pour  la  Réforme  du  Régiment  de  V Amérique, 
Du  25  Décembre  1774- 

Ordonnance  du  Roi ,   qui  établit  à  Vlsle  de  Ré  un  Dépôt  de 
Recrues  des  Troupes  des  Colonies, 


Du  2(5  Décembre  1774. 


I 

i 

P.'  Louis-Florent,  Chevalier  DE  Valliere,  etc. 

f^M  Jean-Baptiste  Guillemin  de  Vaivre,  etc. 

Aj  Par  le  compte  que  nous  nous  sommes  fait  rendre  de  l'état  d'une  ma- 

j":  '    \^^XlQ  qui  règne  présentement  sur  les  chevaux  et  les  mulets  dans  la  Plaine 

,  '  tlu  Cul-de-Sac ,  nous  avons  reconnu  qu'une  des  causes  les  plus  capables 

f0^  d'en  étendre  le  germe  ,  est  la  négligence  de  quelques  Habitans   à  faire 

^  -                          enterrer  les  animaux  que  ce  fléau  leur  enlevé  ;  c'est  néanmoins  de  l'ob- 

V  servation  d'une  précaution  si  sage  que  dépendent  en  grande  partie  le 

I P  maintien  de  la  salubrité  de  l'air  ,  la  conservation  de  la  santé  des  bestiaux, 

yL  ^Q  celle  même  des  hommes  ;  mais  si  elle  a  toujours  été  regardée  comme 

"  indispensable  et  prescrite  dans   tous   les  temps  par  les  Réglemens  de 

i  Police  ,  elle  devient  d'une  nécessité  bien  plus  urgente  ,  lorsque  l'épidé-. 

inie  s'est  jointe  au  mal  ;  on  ne  peut  alors  opposer  trop  d'obstacles  à  la 
f apidité  de  sqn  déYeloppement  j  il  ne  suffiroit  pas ,  en  ce  cas ,  d'enterrer 


Ord  ON  NA  NCE  des  Administrateurs ,  pour  faire  enterrer  les  Cadavres 
des  Animaux  morts  d'Epi^ootie. 

Du  5>  Janvier  1773*. 


J.'i.X 
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si  l'on  se  contentoit  de  le  faire  superficiellement  dans  un  climat  sur-tout» 
où  l'action  du  soleil  excite  du  sein  de  la  terre  une  évaporation  conti- 
nuelle et  abondante.  Pour  prévenir  donc  ,  autant  qu'il  est  en  nous,  ou 
ralentir  du  moins  la  contagion  dans  les  circonstances  actuelles  et  autres 
qui  pourroienc  malheureusement  se  représenter  à  l'avenir;  Nous,  en 
vertu  des  pouvoirs  à  nous  confiés  par  le  Roi ,  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.I".  Il  est  enjoint  à  tout  Propriétaire  d'Animaux,  Fermier,  Gé- 
rant et  Econome  d'Habitation  ,  de  les  faire  enterrer  aussi-tôt  qu'il  leur 
en  sera  péri  dans  une  fosse  ,  le  plus  écarté  qu'il  sera  possible  des  grands 
chemins  et  endroits  fréquentés  ,  laquelle  sera  recouverte  sur  le  champ  de 
la  terre  qu'on  en  aura  tirée.  "     '    '  "'  ~"  '   "' 

Art.  II.  Hors  les  temps  d'épidémie ,  ladite  fosse  sera  au  moins  de 
cinq  pied?  de  profondeur. 

Art.  III.  Dans  les  cas  d'épidémie  ,  elle  sera  au  moins  de  huit  pieds. 

Art.  IV.  Défendons  expressément  d'écorcher  le»  animaux  morts 
d'une  maladie  contagieuse  ,  comme  aussi  d'eu  extraire  les  crins ,  la  corne, 
ou  toute  autre  partie  ,  et  pour  quelque  usage  que  ce  soit. 

Art.  V.  Tout  ce  que  dessus  sera  exécuté ,  à  peine  d'amende  arbitraire 
contre  les  contrevenans  ,  et  pour  chaque  fait  de  contravention  ,  sans  que 
ladite  amende  puisse  être  moindre  de  ^oo  liv.  dans  \qs  cas  ordinaires  ,  et 
du  double  dans  les  cas  d'épidémie. 

Art.  VI.  Ordonnons  aux  Prévôts ,  Exempts  et  Brigadiers  de  la  Ma- 
réchaussée en  chaque,  département  d'envoyer  leurs  Cavaliers  de  temps 
a  autre ,  et  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront  à  propos  ,  en  visites  et  tour- 
nées par-tout  où  besoin  sera,  à  l'effet  de  dénoncer  les  contraventions  au 
présent  Règlement  aux  Procureurs  du  Roi  ou  Substituts  des  différentes 
Juridictions ,  pour  être  ensuite  par  lesdits  Officiers  requis ,  et  par  les 
Juges  des  lieux  prononcée  ,  s'il  j  échet ,  après  vérification ,  l'amende 
portée  en  l'i^rticle  V,  dont  un  tiers  appardendra  au  dénonciateur,  .et  les 
deux  amres  tiers  seront  au  profit  du  Roi. 

Prions  MM.  les  Officiers  des  Conseils  Supérieurs  de  faire  enregistrer 
la  Présente  en  leurs  Greffes  ;  et  mandons  aux  Officiers  des  Juridictions 
de  tenir  la  main  à  son  exécution  ;  sera  icelle  enregistrée  au  Greffe  de  l'In- 
tendance ,  imprimée  ,  lue,  publiée  et  affichée  par-tout  où  besoin  sera. 
Donné  au  Port-au-Prince  ,  etc.      .    ;':■=     /^ 

R.  au  Conseil  du  Port-  au~P rince  j  le  lendemain  zo» 
Et  à  celui  du  Cap  ^  le  ij. 

Xxx  ij 


ïïf^ 


Loix  et  Const.  des  Colonies  François  es 


^RDON NAMCE  de  M.  rintendant  ,  qui  accorde  iSooliv.  par  an: 
d'indemnité  aux  Fermiers  des  Postes  pour  le  port  franc  du  Greffier 
de  V Intendance  ,  au  lieu  de  ^oo  liv.  portées  dans  la  Carte  Bannie  du 
[2.  i  Juin  iJJ^' 

Bu  15-  Janvier  lyyj. 


.Ordqn-s^ANCE  des  Administrateurs ,  touchant  Vîsle  à  Fâche, 
Du  17  Janvier  1775". 

u  la  Requête  de  M.  le  Duc  de  Prasîin ,  la  concession  à  lui  faite  le 
■28  Janvier  1771  ,  et  tout  considéré  ;  Nous  Général  et  Intendant ,  attendit 
îà  concession  qui  a  été  faite  en  toute  propriété  à  M.  le  Duc  de  Praslin^, 
de  risle  à  Vache  3  faisons  défenses  à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité 
€t  condition  qu'elles  soient ,  de  s'y  établir  et  d'y  élever  des  maisons  ,  ca- 
èanes,  et  autres  bàtimens,  sans  sa  permission  ;  enjoignons  en  conséquence: 
à  tous  Pêcheurs  ,  actuellement  établis  dans  ladite  Isle  sans  sa  permission^ 
'd'évacuer  les  lieux  dans  un  mois,  à  compter  du  jour  de  la  signiiicatioii 
de  notre  présente  Ordonnance,  passé  lequel  temps  ils  y  seront  contraints;; 
seranotre présente  Ordonnance  enregistrée  au  Greffe  de  l'Intendance,  lue 
fit  publiée  par-tout  où  besoin  sera^  etc.  Donné  au  Port-au-Prince,  etc. 

i?.  au  Greffe  de  V Intendance ,  le  i8. 


OrdON N  AN  CE  des  Administrateurs  ,  touchant  les  Emplacemens  de  Icu 
Ville  du  Fort  Dauphin^ 


5u  18  Janvier  1775". 


L 


ouïs-Florent,  Chevalier  de  Valliere,  etc. 

Jean-Baptiste-Guillemin  de  Vaivre,  etc. 

L'état  d'abandon  où  se  trouvent  divers  emplacemens  situés  r,ux  environs 
et  dans  l'intérieur  de  la  Ville  du  Fort  Dauphin  ,  étant  aussi  conticiiie  aux 
Réglemens  de  Police;  que  nuisible  à  la  salubrité  de  l'air,  et  préjudiciabl© 
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aux  Citoyens  ;  pour  remédier  aux  abus  et  inconvéaiens  qui  résultent  d'une 
pareille  négligence  de  la  part  des  Concessionnaires  desdits  emplacemens, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Toutes  les  personnes  ,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'el- 
les soient,  qui  possèdent  dans  la  Ville  du  Fort  Dauphin,  à  titre  de  con- 
cession ou  autrement ,  des  emplacemens  qu'elles  laissent  incultes  et  non 
bâtis,  et  cfui  se  trouvent  remplis  d'acacias  ,  de  torches ,  raquettes,  pin- 
goins,  et  caratas  ,  seront  tenues  de  \qs  jiettoyer,  entretenir  et  entourer 
d'une  manière  convenable  dans  l'espace  de  quatre  mois  ,  à  compter  du 
jour  de  la  publication  de  notre  présente  Ordonnance. 

Art.  II.  Le  Voyer  de  ladite  Ville  du  Fort  Dauphin  tirera  et  donnera, 
sous  l'inspection  et  autorité  de  l'Ingéiiieur  en  Chef  du  département  du 
Nord  ,  les  alignemens  des  rues  qui  passeront  autour  desdits  emplacemens 
aux  frais  et  dépens  des  Concessionnaires 3  et  il  observera  de  placer  chacun 
d'eux  dans  le  local  de  son  titre. 

Art.  m.  .Chaque  Particulier  entretiendra  devant  son  emplacement 
dans  toute  sa  longueur  la  rue  qui  y  passera  ,  et  sera  pareillement  tenu  au 
comblage ,  remblay ,  déblay,  et  égout  des  eaux,  suivant  le  devis  qui  lui 
en  sera  donné  par  le  Voyer  de  ladite  Ville. 

Art.  IV.  Les  Concessionnaires  desdits  emplacemens,  ou  ceux  fondés 
de  leur  pouvoir  ,  seront  tenus  de  faire  conduire  et  transporter  à  lem-s  frais 
tous  les  immondices  qu'ils  en  retireront  dans  la  rue  Sainte-Anne  ;  et  le 
Voyer  veillera  à  ce  qu'ils  soient  déposés  dans  l'endroit  le  plus  susceptible 
de  remblai. 

Art.  V.  Tout  ce  que  dessus  sera  exécuté ,  sous  peine  de  300  livres 
d'amende  contre  les  contrevenans  ,  dont  deux  tiers  applicables  au  Roi,  et 
l'autre  tiers  au  Voyer. 

Art.  VI.  N'entendons  que  le  délai  de  quatre  mois  accordé  par  l'Ar- 
ticle I".  puisse  préjudicier  à  la  réunion  au  Domaine  de  Sa  Majesté,  s'il  y 
échet. 

Prions  MM.  les  Officiers  du  Conseil  Supérieur  du  Cap  ,  de  faire  enre- 
gistrer la  Présente  en  leur  Greffe  ^  et  mandons  aux  Officiers  de  la  Juri- 
diction du  Fort  Dauphin  de  tenir  la  main  à  son  exécution  j  sera  icelie  en- 
registrée aa  Grell'"e  de  l'Intendance,  imprimée,  lue,  publiée  et  affichée 
par-tout  où  besoin  sera,  etc.  Donné  au  Port-au-Prince,  etc.  le  18  Jau» 
vier  1777.  Signés  Vallîere  et  de  Vaivre. 

R.  au  Greffe  de  Vïntendance  ,  h  me  me  jour.      * 

F.  V Arrêté  du  Conseil  du  Cap  ,  du  ^  Février  l  U  VAnà  du  ConsM 
d'Etat  ^du  iB  Août  même  année  i li5i 
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Ordonnance  de  M,  V Intendant  y  qui ,  sur  les  représentations  des 
Officiers  de  la  Juridiction  du  Cap  ,  du  prix  trop  foible  de  la  Viande 
de  Mouton  et  de  Cochon ,  porte  la  première  à  jo  sols  la  livre,  et  la  se- 
conde à  1 5  sols  y  jusqu'à  L'expiration  de  la  Carte  Bannie,  et  ce  dans  le 
ressort  de  ladite  Juridiction  du  Cap  ;  avec  mandement  aux  Officiers 
d'icelle  i  de  tenir  la  main  à  V exécution  de  la  présente  Ordonnance, 

Du  2 y  Janvier  i']']^' 

R,  au  Greffe  de  V Intendance,  le  2.6', 


i 


/ 


m 


ORDONNANCE  de  M.  l'Intendant  ,  qui  enjoint  à  F  Imprimeur  du 
Port-au-Prince  d'imprimer  les  Affiches  pour  la.  Comédie  du  même  lieu  ^ 
il  raison  de  5o  liv,  le  cent. 

Du  26  Janvier  1773*,, 
R^  au  Greffe  de  V Intendance  ,  le  même  jour^ 


Arrêté  du  Conseil  du  Cap  ,  touchant  la  présentation  d'une  Ordon- 
nance des  Administrateurs  mr  le  Êhellem.çnt  et  l'Alignement  de  U 
Ville  du  Fort  Dauphin. 

Du    4  Février    1777, 

'U  E  jour  LA  Cour  délibérant  sur  l'Ordonnance  de  MM.  les  Comman- 
dant-Général et  Intendant,  qui  lui  a  été  présentée  par  le  Procureur- Gé- 
néral du  Rpi,  concernant  les  emplacemens  de  la  Ville  du  Fort  Dauphin, 
et  considérant  que  l'Art.  II  de  ladite  Ordonnance  est  contraire  à  l'Art.  II 
du  Tit.  III.  de  l'Ordonnance  du  14,  Juillet  1762  enregistrée,  a  arrêté  que 
MM,  les  Commandant-Général  et  Intendant  seront  invités  à  retrancher 
ou  réformer  cet  Article  II  ^  et  a  observer,  i%  que  l'Ordonnance  de 
i'étdbiissement  du  Voyer  ,  lui  attribuant  le  droit  de  donner  seul  les 
lîîveau.^  et  ^lignemeas  ;  ils  rie  peuvent  conforménieut  à  rAriide  XL  d.e 


.Jt^rs 


de  l'Amérique  sous  le  J^ent. 
l'Ordonnance  du  i"  Février  l'iôô  ,  changer  l'état  du  Voyer  :  2".  que 
MM.  les  Administrateurs  ont  reconnu  eux-mêmes  en  la  Cour  la  vérité 
de  ce  principe 3  que  sur  la  contestation  élevée  relativement  à  un  niveau 
dans  la  Ville  du  Cap ,  ils  sont  convenus  en  la  Séance  du  1 2  Novembre 
de  l'année  dernière  de  faire  incessamment  déposer  au  Greffe  de  la  Juri- 
diction un  plan  de  nivellement  des  rues  et  alignement  des  maisons  d'icelle; 
et  qu'en  conséquence  il  a  été  arrêté  en  la  Cour  ,  eux  présens  ,  que  toutes 
les  contestations  nées  et  à  naître  sur  ce  double  objet  de  nivellement  et 
alignement  seroient  jugées  conformément  audit  plan;  que  la.  Cour  ne 
peut  pas  changer  de  principes  ,  et  en  adopter  pour  le  Fort  Dauphin  , 
d'autres  que  ceux  qui  ont  été  reconnus  par  MM.  les  Administrateurs  lors 
de  la  contestation  élevée  relativement  à  la  Ville  du  Cap  ;  que  néanmoins 
l'Art.  II  de  leur  Ordonnance  reproduit  le  dilemme  qu'ils  avoicnt  d'abord 
soutenu,  et  ensuite  abandonné  comme  contraire  à  l'Ordonnance  du  i^ 
Juillet  17(52;  en  conséquence  le  Procureur-Général  du  Roi  demeure  au- 
torisé à  faire  passer  cette  Ordonnance  à  MM.  \qs  Administrateurs ,  en-s 
semble  le  présent  Arrêté. 

J^,  r Arrêt  du  Conseil  d^Etat  ^  du  18  Août  suivanc. 


O RD  O N  NA  N  C  E  des  Administrateurs  ,    touchant  la  composition  et  la. 
distribution  de  la  Maréchaussée  et  de  la  Police. 

Du  8  Février  !']"]$. 

Louis  Florent  ,  Chevalier  de  Valliere  ,  etc. 

Jean-Baptiste-Guillemin  de  Vaivre  ,  etc. 

L'accroissement  de  la  population  et  des  cultures  d^ns  les  différens 
Quartiers  qui  composent  le  ressort  du  Conseil  Supérieur  du  Port-au-Prince 
exigeant  de  notre  part  la  plus  grande  vigilance  pour  la  sûreté  des  Sujets 
du  Roi ,  et  de  leurs  possessions  confiées  à  nos  soins;  Nous  ,  en  vertu  des 
pouvoirs  à  nous  donnés  par  Sa  Majesté  ,  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art  I".  A  la  tête  de  la  Maréchaussée  établie  dans  le  ressort  du 
Conseil  Supérieur  du  Port-au-Prince ,  sera  conservé  un  Prévôt  Général  , 
lequel  aura  sa  résidence  dans  la  Ville  du  Port-au-Prince. 

Art.  II,  La  Maréchaussée  du   Port-au-Prince  sera  composée  d'un 
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Prcvôî  Pardculier  ,  d'un  Exempt  ,  de  deux  Brigadiers  ,  et  de  huit  Ca- 
valiers résidens  dans  la  Ville  du  Port-au-Prince. 

D'un  Exempt ,  d'un  Brigadier,  et  quatre  Cavaliers,  à  la  résidence  de 
la  Croix  des  Bouquets. 

;     Idem  ,  A  PArcahaye  ;  Au  fond  Parisien  ;  A  Roche  Blanche  ,  frondere 
de  Nieve ,  et  au  Mpnî-Roiii ,  en  Nouvelle  Sainto:;ge. 

D'un  Exempt ,  de  deux  Brigadiers,  et  de  huit  Cavaliers ,  résidens  daiis 
les  moiitagncs  des  Grands  Bois, 

Art.  m,  La  Marccliaussee.de  Saint-Marc  sera  composée,  {comme 
celle  du  Port-au-Pnncs  )  et  résidera  dans  la  Ville  de  Saint-Marc. 

Un  ^Exempt,  un  Brigadier,  et  quatre  Cavaliers,  au  Bourg  de  la 
Petite^Riviere.  ^'      ..  .>,.,_  :.  ... 

Idem,  Au  Bourg  des  Vcrrettès,  ■■^^■-'i''^' "^'"^•"•fi-obïO  ([jr-'  ■  '^ 

Un  Exempt,  un  Brigadier,  et  huit  Cavaliers,  à  la  résidence  des 
Conaïves. 

Art.  IV,  La  Maréchaussée  du  Mirebalais  sera  composée  ,  [comme  celle 
de  Saint-Marc  )  et  résidera  au  Bourg  du  Mirebalais. 

Art,  V,  La  Maréchaussée  de  Léogan.e  sera  composée  ,  (  com.me  celle  dé 
Saint-Marc  )  et  résidera  à  Léoganc. 

Art.  VI.  La  Maréchaussée  du  Petit- Goave  sera  composée  d'un  Pré- 
vôt Particulier ,  d'un  Exempt,  d'un  Brigadier-,  et  de  quatre  Cavaliers, 
résidens  au  Petit-Gcave. 

D'un  Exempt,  d'un  Brigadier,  et  de  quatre  Cavaliers,  à  la  résidence 
du  Grand-Goave. 

Idern  ,  Au  Fond  des  Nègres. 

Art.  VII.  La  Maréchaussée  de  Nipes  sera  composée,  [comme  celle 
du  Pctit-Goave  )  et  résidera  à  l'Anse  à  Veau. 

D'un  Exempt,  d'un  Brigadier,  et  de  quatre  Cavaliers ,  à  la  résidence 
du  Petit-Trou, 

Et  idem  ,  A  i'Azyle. 

Art.  VIII.  La  Maréchaussée  de  Jérémie  sera  composée,  (  comme  celle 
du  Fetit-Goave  )  et  résidera  au  Bourg  de  Jérémie  :  d'un  Exempt ,  d'un 
Brigadier  ,  et  de  quatre  Cavaliers  ,  à  la  résidence  des  Baradaires. 

Idem,  A  l'Islec  à  Pierre  Joseph^  et  idem,,  à  la  résidence  du  Cap  Dame- 
Marie.  '"  ;';  '     '  '  .,;'  ■/ 

Art.  IX.  La  Maréchaussée  des  Coteaux  sera  composée,  (  comme  celle 
du  Fetit-Goave)  et  résidera  au  Uourg  des  Coteaux:  d'un  Exempt,  d'un 
brigadier  ,  et  de  quaux-  Cavaliers  ,  à  la  résidence  du  Cap  Tiouron. 
■A-?^T.  X.  La  Maréchaussée  du  Fond  de  TLle  à  Vache  sera  composée  , 

t  comme. 
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(  corr.me    celle    de    Saint-Marc  )  et   résidera    dans   la  Ville   des    Caves, 

D'un  Exempt,  d'un  Brigadier,  et  de  quatre  Cavaliers  ^  à  la  résidence 
de  Cavailion. 

Art.  xi.  La  Maréchaussée  de  Saint-Louis  sera  composée  ,  (  comme 
celle  du  Fetit-Goave.  )  et  résidera  à  Saint-Louis. 

D'un  Exempt ,  d'un  Biigadier,  et  de  quatre  Cavaliers  ,  à  la  résidence 
d'Acquin. 

Art,  XII.  La  Maréchaussée  de  Jacmel  sera  composée,  [comme  celle 
du  Petit- Goave  )  et  résidera  au  Bourg  de  Jacmel. 

D'un  Exempt,  d'un  Brigadier,  et  de  quatre  Cavaliers ,  à  la  résidence 
des  Cayes  de  Jacmel.  Idem,  à  la  résidence  de  Beynet. 

Art.  XIIL  La  Police  du  Port-au-Prince  sera  composée  d'un  Inspec- 
teur, de  deux  Exempts  ,  de  cinq  Brigadiers,  et  de  vingt  Archers. 

Art.  XIV.  La  Police  de  Saint-Marc  sera  composée  d'un  Exempt  jj 
d'un  Brigadier ,  et  de  quatre  Archers. 

Akt.  XV.  Idem,  de  la  Police  de  la  Ville  des  Cayes. 

Art.  XVI.  Idem  ,  de  la  Police  du  Petit-Goave. 

Art.XVII.  Idem  ,  de  la  Police  de  Jérémie. 

Prions  MM.  les  Officiers  du  Conseil  Supérieur  du  Port-au-Prince  de 
faire  enregistrer  la  Présente  en  leur  Greffe  j  et  mandons  aux  Officiers 
.des  Juridictions  du  ressort  de  tenir  la  main  à  son  exécution  ;  sera  icelle 
enregistrée  au  Greffe  de  l'Intendance,  lue,  publiée  et  affichée  par-tout 
où  besoin  sera.  Donné  au  Port-au-Prince,  etc. 
~  R.  au  Greffe  de  V  Intendance  ^  le  même  jour. 


ORDONNANCE   de  M.   V Intendant  y   touchant   la  Vérification  des 
Caisses  des  Comptables. 


J 


Du    1(5  Février     1775" 


ean-Baptiste-Guillemin  ds  Vaivre  ,  etc. 

Vu  l'Ordonnance  du  6  Juillet  dernier  concernant  les  Monnoies;  les 
procès-verbaux  de  la  vérification  des  caisses  des  Curateurs  aux  successions 
vacantes  du  Cap  ,  du  Fort  Dauphin ,  et  du  Port  de  Paix ,  dressés  en  con- 
séquence ,  et  de  notre  autorité .  le  1 1  dudit  mois  ;  notre  Ordonnance  du 
'-go  Janvier  de  la  présente  année,  portant  décharge  en  faveur  desdits  Cu- 
rateurs du  déficit  de  leursdites  caisses  ,  provenant  de  la  réduction  au  poid 
des  monnoies  d'oi"  coupées  j  et  étant  informé  que  sur  la  remontrance  de 
Tome,  f^,  -  ïyy 
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M.  le  Procureur-Général  du  Roi  au  Conseil  Supérieur  du  Cap ,  contenais 
que  l'Ordonnance  rendue  sur  les  monnoies ,  et  que  la  Cour  avoit  enre- 
gistrée le  jour  précédent,  exigeoit qu'elle  prît  des  précautions  pour  cons- 
tater l'état  des  caisses,  dont  la  nomination  et  la  gestion  ressoi  assoient  eu 
la  Cour  ;  il  auroit  été  rendu  Arrêt  le  12  dudit  mois  de  Juillet,  par  lequel 
il  auroit  été  ordonné,  etc.  :  Nous,  attendu  qu'à  la  seule  exception  de  la 
caisse  des  contributions  muiiicipalcs,  la  gestion  de  toutes  les  caisses  pii^ 
bliques  dans  la  Colonie,et  notamment  de  celles  des  Curateurs  aux  succ'is- 
sions  vacantes,  nous  appartient  exclusivement, soit  que  nous  ayons  ou  non 
h  nomination  des  Préposés  à  leur  régie;  qu'en  conséqueuDe  l'ouverture, 
la  vérification  d'icelles  ne  peut  être  faite  que  par  nos  ordres;  qu'à  l'époque 
de  l'Arrêt  du  Conseil  Supérieur  du  Cap,  il  avoit  été  par  nous  pourvu  à 
la  vérihcjtion  de  celles  des  successions  vacantes,  tant  en   ladite  Ville, 
qu'en  celles  du  Fort  Dauphin  et  du  Port  de  Paix;  qu'il  pourroit  se  ren- 
contrer des  différences,  et  qu'il  s'en  rencontre  en  effet  à  la  cliargc  d'une 
desdites  caisses  entre  les  procès-verbaux  dressés ,  ensuite  de  l'Arrêt  du 
12  Juillet,   et  ceux  que  nous   avions  déjà  faits  rédiger  précédemment; 
qu'en  cas  de  réclamation  d'aucune  desdites  successions  dans  les  cinq  ans, 
Rosdirs   Procès-verbaux   de   véritication ,  et   Ordonnance   de   décharge, 
devront  établir  en  Justice  la  reprise  du  comptable  relativement  à  la  perte 
sur  l'or  coupé;  qu'enfin,  la  remontrance  du  Miriistere  public  au  Conseil 
Supérieur  du  Cap  paroissoit  annoncer  que  le  droit  de  nomination   des 
Receveurs  emporte    celui   de  faire  vérifier  leurs  caisses  ,  ce   qui   feroit 
étendre  même  sur  les  caisses  de  l'Octroi  le  prétendu  droit  de  vériiicaticn 
que  ladite  remontrance  suppose  au  Conseil  Supérieur  dudit  ressort;  or- 
donnons que  sans  prendre  égard  auxdites  Remontrance  et  Arrêt ,   ainsi 
qu'aux  Procès-verbaux  qui  s'en  sont  "ensuivis  ;  il  ne  sera  alloué  dans  leurs 
comptes  aux  Curateurs  des  successions  vacantes  desdites  Villes  du  Cap 
du  Fort  Dauphin  ,  et  du  Port  de  Paix  ;  que  le  déficit   constaté  par  les 
Procès-verbaux  dressés  de  notre  ordre  le  1 1  Juillet  dernier;  faisons  dé- 
fenses à  tous  Receveurs  dans  l'étendue  de  la  Colonie  ,  à  l'exception  des 
Receveurs    des    contributions    muiiicipales  ,    d'ouvrir   dort-navant   leurs 
caisses,  ni  d'en  souffrir  la  vérllcaiion  sur  dei  ordres  qui  ne  seront  point 
émanés  de  Plntendant,  ou  dans  la  Partie  du  Nord,  du  Corn  m  is53H-e- Or- 
donnateur, à  peine  de  2,000- liv.  d'amende  ,  applicables  au  proMt  du  Roi; 
sera  la  préseiue  Ordonnance  enregistrée  au  Contrôle  de  la  Marine,  im- 
prunee,  pi'Voliée  et  affichée  par-tout  où  besoin  sera.  DoninÉ  au  Fort-au- 
Pnnce ,  ce  16  Février  177^.  Signé  de  Vaivke. 

F.  VArréi  du  Consàl  du  Cap  ,  du  i5  Majs  sidvanu 
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Arrêt  du   Conseil  du  Cap  ,    concernant    les    Chefs  des  Biirec 
Classes ,  et  le  Cabotage  des  Barques  de  Port  en  Port. 

Du  25"  Février  1775". 

V  u  par  la  Cour  la  procédure  criminelle  extraordinairement  faîte  par  le 
Lieutenant-Général  de  rAmiraiité  du  Cap,  contre  le  nommé  Vinzia ,  dit 
.Vincent ,  Patron  de  Chaloupe  du  Fort  Dauphin  ;  et  la  nommée  Margue- 
rite ,    Négresse  esclave  du  sieur  Joyeux  ,  Navigateur  audit  lieu  ;  et  le 
sieur  Magdanel ,  Navigateur  et  Passager  du  Cap  au  Fort  Dauphin  ,  Ap- 
pellant  de  la  Sentence  ,  laquelle  auroit  déclaré  Viazia,  dit  Vincent,  due- 
nient  atteint  et  convaincu  d'avoir  sciemment  enlçvé  et  mené  avec  lui  du 
Fort  Dauphin  en  cette  Ville ,  dans  la  Chaloupe  ou  Barque  pontée  qu'il 
commandoit,  la  Négresse  Marguerite,  laquelle  Négresse  étoit  lors  fugi- 
tive ,  et  véhémentement  suspect  d'avoir  engagé  ladite  Négresse  à  aller 
maronne ,  et  d'avoir  voulu  se  l'approprier  ;  pour  réparation  de  quoi  ledit 
Antoine  Vinzia  ,  dit  Vincent ,  auroit  été  condamné  à  être  banni  de  la  Co- 
lonie pour  cinq  ans  ,  à  lui  enjoint  de  garder  son  ban ,  sous  les  peines 
portées  par  l'Ordonnance ,  et  condamné  en  outre  en  l'amende  de  20  liv» 
envers  M. l'Amiral;  et  quant  à  ce  qui  concernoit  la  Négresse  Marguerite, 
elle  auroit  été  mise  hors  de  cour  sur  l'accusation  contre  elle  formée  ;  ea 
conséquence  ordonné  q-j'elle  seroit  mise  hors  des  prisons  et  remise  à  son 
Maître;  à  quoi  faire  le  Geôlier  contraint  par  corps,   quoi  faisant  dé- 
chargé;  et  faisant  droit  sur  le  surplus  des  conclusions  du  Substitut  du 
Procureur-Général  du  Roi ,  et  vu  que  ledit  Antoine  Vinzia  ,  dit  Vincent, 
Commandant  la  Chaloupe  saisie,  appartenante   au  sieur  Magdanel ,  et 
dont  s'agit ,  n'étoit  porteur  d'aucun  congé  ni  rôle  d'Equipage  ,  sans  égard 
à  la  demande  en  réclamation  dudit  sieur  Magdanel,  dont  il  auroit  été 
débouté ,  auroit  ladite  Chaloupe  ,  Bot  ou  Barque  pontée  ,  confisquée  au 
au  profit  de  S.  A.  S.  Monseigneur  l'Amiral  ;   en  conséquence  auroit  or- 
donné qu'elle  seroit  vendue  avec  ses  agrès  et  apparaux,  à  la  diligence 
du  Receveur  de  ses  droits  en  cette  Juridiction,  pour  les  deniers  en  pio- 
venans  être  versés  dans  la  caisse  dudit  Receveur;  et  vu  que  de  la  de- 
mande du  sieur  Magdanel ,  il  résultoit  qu'il  avoit  coutume  de  naviguer 
avec  les  autres  Barques  du  Fort  Dauphin  en  ce  Port  avec  de  simples 
permis  du  Bureau  des  classes;  faisant  droit  sur  les  plus  amples  conclusions 
dudit  Subsdtut  du  Procureur^Général  du  Roi ,  auroit  ordonné  audit  sieur 
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Magdaneï ,  et  à  tous  autres  qui  voudroient  naviguer  le  long  de  la  Côie^ 
et  surtout  d'une  Auiiraucé  à  l'autre,  de  se  conformer  à  l'Ordonnance  de 
■  i5Si  ,  et  à  l'Edit  de  1717  ,  concernant  les  Amirautés  en  générai  ,  et 
celles  des  Colonies  en  particulier 3  en  conséqueiice  leur  auroit  fait  dé- 
fenses de  se  mettre  en  mer  avec  leurs  Eatimens  avant  que  les  actes  de 
propriété  ne  soient  enregistrés,  qu'ils  n'aient  pris  un  rcle  d'Equipage, 
et  qu'ils  ne  soient  munis  en  même  temps  d'un  congé  de  M^r.  l'Amiral  , 
duement  enregistré  3  le  tout  à  peine  de  conliscation  aux  termes  desdites 
Ordonnances;  auroit  déclaré  dès  l'instant,  comme  pour  lors,  nuls  et  de 
nul  effet  tous  permis  ou  congés  qu'ils  pourroient  avoir  pris  d'autres  que 
de  Mgr.  l'Amiral  3  et  seroit  ladite  Sentence  lue  ,  publiée ,  imprimée  et 
affichée  sur  les  Quais  de  cette  Ville  ,  aux  Eaibarcadaires  ,  et  par-tout  où 
besoin  seroit,  etc.  ;  conclusions  par  écrit  de  M.  Pvuotte,  Premier  Substitut 
du  Procureur-Général  du  Roi;  ouï  le  rapport  de  7\1.  de  Saint-Martin,  Con- 
seiller ,  et  tout  considéré  :  la  Couk  ,  en  ce  qui  touche  l'appel  interjette 
par  Magdaneï  de  la  Sentence  du  23'  Décembre  dernier ,  a  mis  et  met 
l'appellation ,  et  ce  dont  est  appel  au  néant ,  en  ce  qu'il  auroit  été  dit  et 
ordonné  par  ladite  Sentence  ,  que  le  Chaloupe  ou  Barque  pontée  y  men- 
tionnée ,  seroit  et  demeureroit  confisquée  au  profit  de  S.  A.  S.  Monsei- 
gneur l'Amiral,  et  vendue  avec  sqs  agrès  et  apparaux,  à  la  diligence  dii 
Receveur  ordinaire  des  droits  de  l'Amiral;  émandant,  quant  à  ce  ,  sur 
les  demandes  originaires  relatives  à  ladite  contiscation,  renvoie  ledit 
Magdaneï  hors  de  cours  ;  en  conséquence  ordonne  que  ladite  Barque  lui 
sera  rendue  et  remise ,  à  ce  faire,  tous  Dépositaires  et  Gardiens  contraints , 
même  par  corps,  quoi  faisant  déchargés ,  à  la  charge  par  ledit  Magdaneï 
du  paiement  des  frais  de  gardiennage  de  ladite  Barque  ;  comme  aussi  à 
la  charge  des  défenses  et  injonctions  à  lui  faites  par  ladite  Sentence  ; 
îcelîe  au  résidu  sortissant  son  plein  et  entier  eff'et  ;  et  faisant  droit  sur  les 
plus  amples  conclusions  du  Procureur-Général  du  Roi,  et  ajoutant  aux 
défenses,  et  injonctions  générales  portées  en  ladite  Sentence,  enjoint, 
notamment  aux  Chefs  préposés  aux  Bureaux  àç.s,  classes  du  ressort  de  la 
Cour  ,  de  se  conformer  à  l'avenir ,  tant  à  l'Ordonnance  de  Sa  Majesté  de 
1681  ,  qu'à  l'Edit  de  1717  ,  concernant  les  Amirautés  ;  en  conséquence 
leur  fait  très-expresses  inhibitions  et  défenses  de  délivrer  à  l'avenir  aucuns- 
permis  particuliers  et  en  leur  nom ,  tels  que  ceux  signés  Lory  et  Sire  , 
mentionnés  au  procès,  lesquels  prétendus  permis  seront  extraits  de  ladite^ 
procédure,  et  déposés  au  Greffe  de  la  Cour  pour  recours,  iceux  préala- 
blement paraphés  par  le  Président  de  la  Séance,  ne  varientur ;•  o\donr\Q 
qtie  copie  du  présent  Arrêt ,  en  ce  qui  concerne  lesdites  défenses  j  sera 
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par  extrait,  à  ia  diligence  du  Prociu-eur-Général  du  Roi,  signifiée  aux 
Chefs  des  Bureaux  des  classes  du  ressort  de  la  Cour ,  à  ce  qu'ils  aient  à 
se  conformer  à  l'avenir  aux  Ordonnances  et  Edits  y  mentionnés 3  ordonne 
en  outre  que  le  présent  Arrêt  sera  pareillement,  à  la  diligence  dudit  Pro- 
Gureur-Général  du  Roi  ,  publié  es  Sièges  des  Amirautés  du  ressort  de 
ladite  Cour  ,  imprimé  et  affiché  es  Villes  d'Aj-airauié ,  sur  les  Quais 
d'icelies  et  lieux  accoutumés. 


Lettre  du  Ministre  aux  Administrateurs  ,  portant  que  les  Officiers 
de  Santé  doivent  être  présentés  par  V  Inspecteur-Général  de  la  Médecine-- 
de  la  Pharmacie  et  de  la  Botanique  des  Colonies. 

Du  27  Février  iTJ^. 

J'ai  reçu  la  Lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  le  20 
Septembre  de  l'année  dernière,  par  laquelle  vous  m'informez  de  la  retraite 
du  sieur  la  Motte  ,  Médecin  du  Roi  aux  Cayes  Saint-Louis  ,  et  de  la  no- 
mination provisoire  du  sieur  Milhas ,  dont  vous  demandez  la  confirma- 
tion 3  quelqu'avantageux  que  soient  les  témoignages  que  vous  me  rendez 
de  ses  taîens  et  de  sa  conduite,  il  ne  m'a  pas  été  possible  de  m'écartec 
de  la  règle  observée  pour  \gs  nominations  et  remplacemens  des  Officiers 
de  Santé;  ils  doivent  être  proposés  par  M.  Poissonnier,  Inspecteiu-  et 
Directeur-Général  de  la  Médecine  ,  de  la  Pharmacie  et  de  la  Botanique 
des  Colonies  ;  et  c'est  sur  sa  proposition  que  j'ai  agréé  le  sieiu-  Duchemiti 
de  Letang  pour  remplacer  le  sieur  la  Motte  ;  je  lui  ai  fait  expédier  le 
Brevet  dont  il  a  besoin  ,  et  je  l'ai  adressé  à  M.  Poissonnier  pour  le  lui 
remettre  ;  vous  voudrez  bien  en  conséquence  faire  reconnoitre  le  sieut 
Duchemin  de  Letang  en  qualité  de  Médecin  du  Roi  aux  Cayes  Saint- 
Louis  ,  lorsque  se  présentera j  et  M.  de  Vaivre  le  fera  payer  des  appoin- 
temens  attachés  à  sa  place,  à  compter  du  jour  de  son  arrivée  dans  U 
Colonie. 
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Iettre  du  Minîstreaax  Administrateurs  ,  sur  les  dlf.cuhés  surven  :cs 
entre  le  Commandant  et  h  Conseil  du  Cap  sur  la  publication  des  Arrùs 
de  cette  Cour. 

Du  27  Février  177^. 

J'aî  reçu  avec  les  pièces  qui  y  étoient  joinres  la  lettre  crue  vous  m'avez 
fait-i  honneur  de  in'eerire  Je  10  Avril  de  l'année  deniijre  au  sujet  des 
difficultés  élevées  entre  le  Conseil  Supérieur  du  Cap  et  le  Commandant- 
en  Second  de  la  Partie  du  Nord. 

La  rivalité  de  pouvoirs,  les  prétentions  respectives  ont  d'abord  donné 
lîeu  a  ces  difficultés  toujours  contraires  au  bon  ordre  ;  la  clialeur  et  l'ani- 
mosité,  suite  nécessaire  de  ces  sortes  de  discussions  ,  ont  dirigé  ensuite 
rie  parc  et  d'antre  Jes   démarche?  peu_  réfléchies  dont  vous   me  rendez 
compte.  Avant  de  vous  faire  connoître  \qs  intentions  du  Roi  sur  ce  qui 
s'est  passé  à  cet  égard,  je  dois  vous  rappeller  les  principes  du  Gouverne^ 
?îient  des  Colonies  sur  la  Police  ,  l'impression  et  la  publication  des  Arrêts 
€C  Jugemens;  principes  que  Sa  Majesté  est  dans  l'intention  de  maintenir. 
juaPohcese  divise  en  générale  et  en  particulière  ;  lapremiereregarde  en 
commun  les  Chefs  de  l'Administration;  les  Officiers  de  Justice  sont  char- 
gés  des  détails  de  la  seconde,  sauf  l'appel  aux  Conseils  Supérieurs  ;  cette 
distinction  fixe  sensiblement  \qs  bornes  respectives;   mais  on  les  a  trop 
souvent  méconnues  ,  ou  plutôt  on  a  trop  souvent  voulu  les  franchir. 

On  doit  entendre  par  la  Police  générale  tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté 
intérieure  de  la  Colonie,  sa  culture,  son  commerce,  sa  population,  sa 
salubrité;  et  ces  objets  importans  ont  des  branches  assez  muliipliées  pour 
occuper  le  zèle  eiuier  de  ceux  qui  en  sont  chargés;  tous  les  autres  dé- 
tails doivent  être  remplis  par  les  Officiers  de  Justice;  les  Conseils  par 
droit  de  ressort  en  ont  l'impection  ,  et  quelquefois  l'exercice  ;  le  Com- 
înandant  et  l'Intendant ,  comme  Chefs  du  Gouvernement ,  et  en  vertu  du 
pouvoir  dont  ils  sont  rev'êtus  ,  doivent  réprimer  ces  Tribunaux  s'ils  s'écar- 
tent de  leurs  véritables  fonctions  ,  et  être  également  attentifs  à  se  tenir 
eux-mêmes  dans  Us  bornes  qui  leur  sont  prescrites. 

A  l'égard  de  l'impression ,  vous  savez  qu'ils  n'y  a  une  imprimerie  à 
Saint-Domingue  que  depuis  1765  ,  l'établissement  en  fut  alors  ordonné 
au  Cap  ,  et  un  Imprimeur  y  passa  avec  un  privilège  exclusif  pour  toute 
la  Colonie.  Les  Officiers  de  Police  dévoient  naturellement  avoir  le  droic 
de  juger  de  la  nature  des  ouvrages  qui  pourroiçnc  être  imprimés  ;  l'ap- 
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préhension  de  l'abus  qu'on  pouvoit  mire  d'un  établissement  nouveau 
détermina  cependant  à  nienre  cette  partie  dans  la  main  de  l'Intendant;  et 
l'Lnprimeur ,  par  son  Brevet,  fut  assujetti  à  prendre  sa  permission;  mais 
on  n'entendit  jamais  soumettre  à  cette  reg'e  les  Arrêts  des  Cours  Supé- 
rieures ,  les  Sentences  A&?,  Juges  ordinaires ,  les  Mémoires  mêmes  signe'» 
d'un  Avocat,  ou  d'un  Procureur  dans  les  affaires  contenticuses  ;  les  uns  et 
les  autres  sont  responsables  de  tout  ce  qui  s'imprime  de  leur  autorité;  et 
ils  seroient  sévèrement  pmrls  s'ils  en  faisoient  usage  pour  des  objets  qui 
peuvent  troubler  la  tranquillité  publique. 

Enfin,  pour  ce  qui  regarde  les  Arrêts,  Jugemens ,  ou  objets  de  Police 3 
les  Conseils  ,  et  même  les  Tribunaux  inférieurs,  ont  toujours  eu  le  droit 
de  les  finre  publier  au  bruit  du  tambour;  et  c'est  pour  les  mettre  en  état 
d'exercer  ce  droit  que  par  une  Ordonnance  des  Administrateurs  du  27 
Janvier  1701  ,  enregistrée  au  Conseil  Supérieur  du  Cap,  il  fut  établi  \\n 
Tambour  ou  Trompette  public  dans  chacune  des  Villes  du-  Cap  ,  Fort 
Pauphin,  et  Port-de-Paix  ;  il  est  cependant  nécessaire  avant  de  procéder 
à  aucune  publication  dans  cette  forme,  d'en  prévenir  le  Gouîmandant  de 
la  Place  ,  non  pour  lui  en  demander  la  permission  ,  mais  seulement  afin 
qu'il  soit  informé  de  ce  qui  occasionne  dans  la  Place  Tusage  d'un  instru- 
ment afiecté  au  Service  militaire  ,  et  qui  attroupe  le  Peuple. 

D'après  ces  principes  ,   Sa  Majesté  a  décidé  que  le  Conseil   du  Cap 
avoit  été  en  droit  d'ordonner  ,  par  son  Arrêt  du  20  Juillet  1774.,  qu'il 
s'assen-sbîeroit  pour  assister  au  service  du  feu  Roi;  que  les  Officiers  de  la 
Junciiction  ,  Avocats,  Notaires  et  autres,  seroieru  invités  d'y  assister; 
^^\^  \c^  boutiques  seroient  fermées  pendant  la  matinée,  et  que  l'Arrêt 
scroit   imprimé,  publié  et   afliché.  Il  auroit   mieux  fait  sans   doute  de 
s'abstenu-  de  prononcer  sur  la  suspension  des  spectacles  ,  objet  qui  par 
ses  dépendances  ,  et  la  manière  doiU  s'y  exerce  la  Police ,   est  regardé 
comme  faisant  partie  de  la  Police  générale  ;  mais  cette  disposition  envi- 
sagée même  comme  une  entreprise ,  ne  pouvoit  autoriser  la  conduite  que 
le  v^oauriandant  a  tenue.  Rien  ne  devoit  dispenser  le  Conseil  à  son  tour 
cl  assister  au  service  ôx\  feu  F..oi ,  et  de  donner  cette  marque  àz  son  respect 
et  de  son  attachement.  Il  ne  peut  être  excusé  par  le  vain  prétexte  de  la 
crainie  dune  insulte  que  rien   ne  paroissoit  annoncer.  Je  fais  connoître 
aux  Officiers  de  ce  Tribunal  ,   combien  Sa  Majesté  a  été  mécontente  de 
]  cciat  qu'ils  ont  fait  dans  une  occasion  sur-tout  ,  où  toutes  les  préten- 
tions et  tout  ressentiment  personnel  dévoient  disparoître.  Vous  voudres 
bien  ajouter  qu'elle  est  dans  la  ferme  résoludon  de  maintenir  entre  les 
difltrens  Orures  de  ses  Colonies  j  la  paix  et  l'intelligence  <jui  contribuem 
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Je  plus  au  bonheur  de  ses  peuples ,  et  qu'elle  rap^.eliera  pour  jamais  en 

f  rance  ceux  qui  oseront  les  troubler. 

Si  la  conduite  du  Conseil  mérite  dts  reproches ,  celle  ou  Comman- 
dant est  très-condamnable  :  c'est  cet  Officier  principiiemc-ac  qui  a  ilonné 
lieu  aux  troubles  survenus. 

La  règle  exigeoit  qu'on  le  prévînt  de  la  publication  de  l'Arrct  au 
brun  de  la  caisse  :  il  ne  pouvoit  rien  exiger  au-delà  ,  l'usage  contraire 
sen-ibloit  avoir  prévalu  au  Cap.  Quoiqu'il  en  soit,  si  l'emprisonnement 
de  l'Huissier  et  du  Tambour  qui  n'avoient  point  rempli  cette  formalité, 
3,î'est  point  de  sa  part  une  affecuation  d'humilier  le  Conseil ,  il  ne  pouvoit 
du  moins  arrêter  la  publication  de  l'Arrêt,  dès  l'instant  que  la  demande 
im  en  a  été  faite  par  le  Substitut  du  Procureur-Général  ;  il  s'est  attribué, 
en  persistant  dans  son  refus,  le  droit  de  prononcer  sur  les  objets  que  le 
Conseil  pouvoit  ou  ne  pouvoit  pas  faire  publier;  et  en  supposant  que  ce 
Tribunal  eût  excédé  les  bornes  de  son  autorité  ,  ce  n'écoit  point  à  lui  à 
statuer  ,  il  devoit  se  borner  à  vous  rendre  compte.  Vous  seuls  avez  en 
çiiet  cette  pîéiiitude  d'autorité  ,  nécessaire  pour  maintenir  les  Tribunaux 
f.ans  le  cercle  de  leurs  fonctions,  autorité  incommunicable  aux  Comman- 
dans  en  second  et  aux  Ordonnateurs  ,  et  qui  à  plus  forte  raison  ne  peut 
être  exercée  par  le  Commandant  seul ,  comme  il  a  entrepris  de  le  faire. 
Cet  Ofiicier  est  d'autant  plus  inexcusable,  que  de  son  aveu  il  avoit  déjà 
pourvu  aux  objets  prescrits  par  l'Arrêt  du  Conseil  i  il  ne  pouvoit  donc 
résulter  de  cet  Arrêt  aucun  conflit  ,  aucune  contradiction  avec  les  ordres 
qui  etoient  déjà  donnés;  dès-lors  rien  ne  pouvoit  servir  de  prétexte  au 
parti  extrême  qu'il  a  pris. 

11  est  sans  doute  des  cas  extraordinaires  ,  et  qu'il  est  difficile  d'appré- 
cier d'aussi  loin  ,  où  les  voies  de  l'autorité  sont  indispensables  ;  mais  la 
sagesse  et  la  plus  grande  circonspection  en  doivent  régler  l'usage,  et  hors 
les  occasions  d'un  trouble  public,  d'une  insubordination  ouverte,  et  tou- 
tes autres  qui  peuvent  intéresser  la  sûreté  et  le  bon  ordre ,  les  Comman- 
dans  en  second  doivent  se  borner  à  vouj-en  rendre  compte. 

r.  S.  Depuis  ma  lettre  écrite,  je  reçois  un  nouveau  mémoire  du 
Conseil  Supérieur,  sur  ce  qui  s'est  passé  au  Cap  depuis  la  rentrée  de 
ce  Conseil. 

Je  vois  que  par  un  Arrêt  du  12  Octobre  dernier,  en  enregistrant  une 
Lettre  du  Roi  portant  ordre  de  continuer  les  séances  et  l'administration  de 
la  justice,  le  Conseil  Supérieur  a  ordonné  qu'il  seroit  fait  un  service 
pour  le  feu  Roi ,  et  que  l'Arrêt  seroit  imprimé  et  affiché.  Cette  dernière 
dispotion  a  donné  lieu  à  un  nouveau  coiùlit  de  la  part  du  Commandant 
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qii'i  non-seulemeat  a  empêche  la  publication  ,  mais  encore  a  fait  inettie 
au  Fore  de  Picolet  le  Tambour  qui  battoit  la  caisse.  Comme  ces  détails 
ne  me  sont  encore  parvenus  que  par  la  voie  du  Conseil ,  j'attendrai  , 
avant  de  répondre  à  cette  Compagnie  ,  les  comptes  que  vous  m'en  aurez 
sanis  doute  adressés  de  votre  côté.  Je  me  borne  à  vous  observer  qu'il  est 
instant  que  vous  mettiez  fin  à  ces  troubles ,  également  contraires  au  ser- 
vice du  Roi  et  à  la  tranquillité  de  la  Colonie.  Les  détails  dans  lesquels  je 
Suis  entré ,  fixent   clairement  l'étendue  et  les  bornes  des  difl'érens  pou- 
voirs relativement  aux  publications.  Le  Conseil  auroit  dû  attendre  les 
ordres  de  Sa  Majesté  sur  des  objets  qui  étoient  déjà  soumis  à  sa  décision; 
.mais  s'il  s'est  pressé  de  faire  naître  une  nouvelle  occasion  de  difficultés , 
ïien  ne  peut  excuser  la  conduite  du  Commandant  ;' l'Arrêt  dont  il  a 
empêché  la  publication,  ne  contient  aucune  des  dispositions   qui  lui 
avoient  servi  de  prétexte  a  l'égard  de  celui  du  2 1  Juillet  :  il  n'y  est  en 
effet  question  ni  de  la  fermeture  des  boutiques ,  ni  de  la  suspension  des 
Spectacles  ,  d'où  l'on  voit  que  le  Conseil  cherchoit  à  éviter  ce  qui  avoit 
donné  lieu  aux  premiers  démêlés.  Mais  encore  une  fois ,  quand  ce  Tri- 
bunal eût  passé  les  bornes  de  son  pouvoir,  ce  n'étoit  pas  à  ce  Comman- 
dant à  l'y  faire  rentrer;  l'Ordonnance  du  27  Janvier  1 761  ,  ne  laisse 
ïi'ailleurs  aucun    doute  sur  le  droit ,  l'usage  et  la  possession  de  faire 
publier  des  Arrêts,  Jugemens,  etc.  au  son  de  la  caisse.  Il  a  donc  méconnu 
toutes  les  règles.  Je  crois  avoir  remarqué  qu'il  prétendoit  devoir  être 
averti  des  publications  par  le  Procureur-Général  ou  par  un  des  Substi- 
tuts :  cette  prétention  -  seroit  indécente  ;  il  suffit  qu'il  en  soit  informé  par 
le  Directeur  de  la  Maison  de  la  Providence ,  ainsi  que  cela  a  été  fait  ^ 
ou  tout  au  plus  par  un  Huissier.  Vous  ne  pouvez  trop  tôt  réprimer  des 
entreprises  aussi  contraires  au  bon  ordre  y  et  travailler  à  rétablir  la 
ïjranquillité. 

\     V.  la  Lettre  du  Ministre  ,  du  s,8  Mars  suivant,. 


^RRET  du  Conseil  du  Cap  ^  qui  condamne  des  Ecrits  calomnieux  à  ctrû 
lacérés  et  brûlés  ^  par  VExcuteur  de  la  Haute- Justice. 

Bu  8  Mars  177;'. 

^E  jour,  MM.  Ruoite  et  des  Thébaudieres ,  Substituts  du  Procureur-' 
^encrai  du  Roi ,  s^nt  entrés  ,  et  M.  Ruoue  ;,  premier  Substitut ,  gortauf 
J&me  P^  ~~ 
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la  parole,  ont  dit  :  Qu'ils  auroient  été  informés  que  la  nuit  du  dimanche 
2é  au  lundi  27  Février  dernier  ,  il  auroit  été  distribué  au  bal  public  de 
la  comédie  ,  par  des  quidams  masqués  ,   diverses  adresses  écrites  sur  la 
même  feuille  de  papier ,  ainsi  que  des  billets  et  des  lettres  portant  pour 
suscription  les  noms  des  personnes  comprises  dans  ces  adresses  ;  vu  les- 
dites  pièces ,  conclusions  par  écrit  de  Ruotte ,  premier  Substitut  du  Pro- 
cureur-Général du  Roi  ;  ouï  le  rapport  de  M.  de  Saint-Martin ,  Conseil- 
ler ,  et  tout  considéré  :  la  Cour  ordonne  que  les  pièces ,  au  nombre  de 
neuf,  seront  lacérées  et  brûlées  sur  la  place  Notre-Dame  de  l'Assomp- 
tion de  cette  Ville  par  l'Exécuteur  de  la  Haute- Justice ,  comme  conte- 
nant des  notes  injurieuses  et  attentoires  à  l'honneur  et  à  la  probité  de 
différentes   personnes  de  cette  Ville  j  fait  très-expresses  inhibitions  et 
défenses  à  tous  particuliers  de  composer  ,  débiter  ou  receler  de  pareils 
écrits  ,  sous  peine  de  punition   corporelle  ;    enjoint  à  tous  ceux  qui  en 
ont ,  ou  en  auroient,  de  \ç.s.  remettre  incessamment  au  Greffe  de  la  Cour 
pour  y  être  supprimés  :  ordonne  qu'à  la  requête  du  Procureur-Général  du 
Roi ,  il  sera  informé  pardevant  M.  de  Saint-Martin,  Conseiller ,  que  la 
Cour  commet  à  cet  effet ,  contre  ceux  qui  ont  composé  et  distribué  les- 
dits  écrits  ,  ou  qui  en  ont  tiré  des  copies  et  les  ont  distribuées  ,  ou  pour- 
roient  \qs  distribuer  par  la  suite  :  ordonne  que  le  présent  Arrêt  sera 
imprimé,  publié  et  affiché  es  lieux  et  carrefours  accoutumés,  etc. 

Les  pièces  furent  brûlées  le  i  ^, 


Arrêt   du  Conseil  du  Cap  ^  touchant  la  vérification  des   Caisses  des 

Comptables. 

Du  ij  Mars  177 y. 

Vu  l'Ordonnance  de  M.  deVaivre,  Intendant,  le  Procureur-Général 
du  Roi  ouï  et  retiré  :  la  Cour  ,  considérant  que  mal-à-propos  M.  l'In- 
tendant a  relevé  dans  son  Ordonnance  du  i  6  Février  de  la  présente  année 
le  réquisitoire  du  Procureur-Général  ,  sur  lequel  est  intervenu  l'Arrêt 
du  1 2  Juillet  dernier  ,  et  a  fait  transcrire  en  lettres  italiques ,  tant  ledit 
réquisitoire  que  l'Arrêt ,  pour  en  déduire  des  conséquences  qui  n'en 
résultent  pas  ;  que  les  motifs  desdits  réquisitoire  et  Arrêt  lui  ont  été 
expliqués  en  la  Cour ,  au  mois  de  Novembre  dernier  ,  de  manière  à 
ue  laisser  aucun  doute  ;  et  à  bannir  l'interprétation  que  M,  l'Intendant  m 


'ie  t Amérique  sous  h  Venu  54,7 

«îonne  \  qu'il  auroit  pu  remarquer  qu'il  n'y  est  point  dit  que  la  nomina- 
tion et  gestion  des  Caisses  des  Curateurs  aux  vacances  appartiennent  à 
la  Cour;  ce  qui  auroit  été  ainsi  exprimé ,  si  la  Cour  avoit  entendu  avoir 
une  gestion  proprement  dite  desdites  Caisses  ,  telle,  par  exemple  ,  que 
celle  qu'elle  a  de  la  Caisse  des  contributions  municipales  :  qu'il  y  est  sim- 
plement dit  que  lesdites  nomination  et  gestion  ressortissent  en  la  Cour  , 
ce  qui  dérive  des  vrais  principes  en  cette  matière ,  qui  sont  :  ;; 

Que  le  Curateur  aux  vacances  dans  chaque  Siège  est  un  Séquestre 
public  ,  que  la  loi  a  établi  pour  toutes  les  successions  vacantes  ,  au  lieii 
du  Séquestre  particulier  qu'il  auroit  fallu  nommer  à  chaque  fois ,  et  qu'il 
est  d'usage  et  de  règle  de  nommer  en  France  à  chaque  succession 
vacante  ;  que  ce  Séquestre  général  dans  chaque  Siège  est  un  Curateur  , 
et  n'est  point  un  Receveur  public,  comme  le  qualifie  M.  l'Intendant; 
qu'il  est  l'homme  de  la  loi  pour  répondre  à  toutes  personnes  devant  les 
Juges  ordinaires  de  la  gestion  provisoire  qu'il  a  eue  des  successions  ; 
qu'il  est  soumis  aux  actions  qui  sont  intentées  contre  lui  devant  le  Juge 
des  lieux ,  et  par  appel  en  la  Cour  ;  que  ces  actions  ne  peuvent  pas  être 
autrement  poursuivies  ;  que  toutes  les  contestations  ,  soit  sur  les  frais  de 
tégie ,  soit  sur  les  recouvremens  ,  ne  peuvent  être  et  ne  sont  en  effet  dé- 
cidées que  par  les  Sentences  des  Juges  et  les  Arrêts  de  la  Cour. 

Que  c'est  ainsi  que  la  gestion  que  le  Curateur  fait  de  sa  Caisse  ,  res- 
sortit en  la  Cour  ;  qu'à  l'égard  d'une  gestion  proprement  dite  ,  la  Coar 
n'a  jamais  prétendu  l'avoir  ,  et  qu'on  chercheroit  vainement  à  trouver 
dans  le  réquisitoire  ,  sur  lequel  est  intervenu  l'Arrêt  du  12  Juillet  der- 
nier ,  non  plus  que  dans  ledit  Arrêt ,  l'expression  d'une  pareille  préten- 
tion ,  qui  seroit  une  absurdité  ,  puisque  dans  le  cas  où  le  Curateur  délivre 
a  l'amiable  une  succession  à  l'héritier  qui  s'en  contente  ,  la  gestion  de 
sa  Caisse  à  cet  égard  ne  ressortit  point  en  la  Cour  ;  que  c'est  ainsi  que 
doit  s'entendre  le  mot  de  ressortir  ,  exprimé  dans  le  réquisitoire  da 
Ministère  public  ;  qu'il  est  impossible  de  l'entendre  autrement,  et  qu'il  a 
été  de  même  et  plusieurs  fois  expliqué  à  M.  l'Intendant. 

Que  néanmoins ,  après  s'être  abusé  sur  l'intelligence  de  ce  mot  et  des 
|>rincipes  de  la  Cour  ,  M.  l'Intendant  s'est  également  trompé  sur  le 
droit  de  gestion  qu'il  s'attribue  à  lui-même  ;  qu'il  fauLjiistinguer  ,  aux 
termes  de  l'Article  LXVIII  de  l'Ordonnance  du  i  Février  17^(5,  l'épo- 
que où  les  successions  non  réclamées  pendant  y  ans  sont  versées  dans 
la  Caisse  du  Roi,  et  celle  des  y  années  qui  précèdent  ce  versement; 
qu'avant  l'expiration  des  y  ans  ,  c'est  toujours  et  uniquement  devant  le 
Juge  que  doivent  être  portées  les  contestations  ;  qu'au  contraire  lorsque 
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-aprcs  les  y  années  les  successions  sont  versées  dans  la  Caisse  du  Roî  i 
les  Juges  de  Sa  Majes:é  n'ont  plus  lieu  de  s'en  mêler  ;  c'est  devant  M. 
l'Intendant  qu'on  drit  se  pouvoir-  alors  le  Roi  ayant  bien  voulu  se  char- 
ger des  successions  pour  assurer  la  conservation  des  deniers  aux  parties 
qui  auroient  droit  de  les  réclamer  ,  ces  deniers  ne  peuvent  être  délivrés 
que  par  l'ordre  de  l'Administrateur  des  finances  ;  mais  avant  d'être  remis 
au  Roi ,  ils  sont  sous  la  foi  publique,  en  dépôt  dans  les  mains  de  l'homme 
que  la  loi  a  désigné ,  et  que  la  Cour  a  nommé  ;  dans  ce  premier  cas  , 
le  Juge  ordinaire  prononce  seul  ;  dans  le  second  ,  c'est  M.  l'Intendant , 
qui  n'a  pas  plus  de  droit  d'interposer  son  administration  dans  la  première 
époque  j  que  le  Juge  n'en  au'roit  de  rendre  des  sentences  dans  la  seconde; 
qu'ainsi  il  est  clair  que  M.  l'Intendant  n'a  alors  ni  la  gestion  proprement 
dite  de  ladite  Caisse  du  Curateur  aux  vacances  ,  ni  la  gestion  telle  que 
celle  qui  ressortit  pendant  ce  temps-là  en  la  Cour;  que  M.  l'Intendant 
n^a  donc  pas  dû  dire  dans  son  Ordonnance ,  que  la  gestion  ,  notamment 
de  la  Caisse  des  Curateurs  aux  vacances ,  lui  appartient,  puisqu'il  ne  peut 
pas  faire  délivrer  à  un  héritier  la  moindre  portion  d'aucune  succession  , 
tant  que  les   5  années  ne  sont  pas  expirées  ,  et  que  toutes  Ordonnances 
qu'il  rendroit  à  cet  égard  seroient  nulles ,  et  n'opéreroient  pas  la  décharge 
des  Curateurs  en  Justice. 

Que  néanmoins  la  Cour  n'entend  point  contester  à  M.  l'Intendant , 
même  pendant  les  5"  premières  années  ,  un  droit  d'inspection  desdites 
Caisses  ,  pour  connoître  les  successions  qui  pourront  un  jour  être  versées 
dans  la  Caisse  du  Roi ,  et  l'époque  où  elles  devront  l'être ,  ni  le  droit  de 
vérification  pour  la  sûreté  publique ,  tous  les  actes  conservatoires  ne  pou- 
vant qu'être  utiles;  mais  qu'à  plus  forte  raison  la  Cour  a  dû  ordonner 
cette  vérification  pour  la  décharge  des  Curateurs ,  en  cas  de  contesta- 
tions qui  dévoient  être  portées  pardevant  elle  pendant  les  y~  premières 
années.  ^ 

Quen  conséquence  V ouverture  et  la  vérification  desdites  Caisses  a  du 
alors  se  faire  en  vertu  de  l'Arrêt  de  la  Cour;  qu'elle  ignoroit  si  M.  l'In- 
tendant avoit  ordonné  ces  vérifications ,  et  que  dans  le  doute  elle  n'a  pas 
dû  omettre  une  précaution  auffi  importante  ;  qu'en  cas  de  réclamation 
d'aucunes  successions  dans  \qs  y  ans ,  il  falloit  assurer  par  des  procès- 
verbaux  l'état  desdites  successions;  qu^enfin  la  remontrance  du  Ministère 
public  ne  fait  point  entendre  même  sur  les  Caisses  de  r Octroi  un  prétendu 
droit  de  vérification  qu^elle  supposeroit  à  la  Cour. 

Que  d'après  toutes  ces  considérations,  il  est  clair  que  M.  l'Intendant 
s'est  abusé  et  sux  les  principes  qu'il  a  attribués  à  la  Cour ,  et  sur  ceux 
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qu'il  a  pris  pour  base  de  son  Ordonnance  ;  que  dans  cette  double 
erreur  ,  M.  l'Intendant  s'est  porté  à  rendre  une  décision  qui  d'une  part 
lui  est  interdite  ,  de  l'autre  ne  peut  tendre  qu'à  affoiblir  dans  l'esprit  du 
public  le  respect  diâ  aux  Arrêts  de  la  Cour. 

Qu'il  n'est  point  donné  à  M.  l'Intendant  de  juger  de  la  validité  ou  de 
l'invalidité  des  Arrêts  ^  que  leur  force  émanant  de  la  puissance  royale  , 
c'est  au  Roi  seul ,  en  son  Conseil ,  qu'est  réservé  le  jugement  que  M. 
l'Intendant  s'est  induement  attribué  ;  qu'il  est  nécessaire  de  rétablir  sue 
les  Jusdciables  de  la  Cour ,  notamment  sur  les  Curateurs  aux  vacances  , 
l'autorité  de  sts  Arrêts ,  et  de  ne  pas  laisser  croire  qu'ils  puissent  sous- 
traire leur  conduite  et  leur  gestion  aux  yeux  de  la  Cour,  seul  Juge  de 
toutes  ks  réclamations  qui  sont  formées  pendant  les  $  premières  années 
de  l'ouverture  des  successions  \  en  conséquence ,  san?  avoir  égard  à  ladite 
Ordonnance  du  1 6  Février  dernier,  laquelle  sera  regardée  comme  nulle 
et  non-avenue ,  en  ce  que  par  icelle  il  seroit  fait  défenses  à  tous  autres 
Justiciables  de  la  Cour  ,  que  le  Receveur  des  contribudons  municipales, 
de  souffrir  la  vérification  de  leurs  Caisses  ,  ordonne  que  tous  les  Dépo- 
sitaires et  Séquestres  publics  ,  notamment  les  Curateurs  aux  vacances  ^ 
seront  tenus  de  souffrir  les  inspectons  et  vérifications  que  la  Cour  pour- 
roit  ordonner  ;  ordonne  pareillement  que  les  déficits  seront  estimés  ,  ert 
©as  de  contestations  pardevant  les  premiers  Juges,  sur  les  procès- verbaux 
qui  se  trouveront  avoir  été  faits  les  premiers  ,  soit  en  vertu  de  l'Arrêt 
du  12  Juillet  1774,  soit  de  l'ordre  de  M.  l'Intendant;  enjoint  aux  Juges 
du  ressort  et  aux  Curateurs  aux  vacances ,  de  se  conformer  aux  disposi- 
tions du  présent  Arrêt ,  lequel  sera  lu  aux  Audiences  de  chaque  Siège 
Royal  du  ressort,  imprimé,  public  et  affiché ,  tant  en  cette  Ville,  qu'en  celles 
du  Fort-Dauphin  et  du  Port-de-Paix ,  et  signifié  aux  Curateurs  aux  va- 
cances du  ressort,  à  la  requête  du  Procureur-Général  du  Roi  en  la  Cour* 


'J.R.RET   du   Conseil   du  Port-au-Prince  ,    touchant  la  concurrence  des 
Notaires  et  des  Officiers  des  Sièges  pour  les  Inventaires  et  Partages, 

Du  20  Mars  1775". 

JCntre  le  sieur  Questan  ,  Notaire  en  noire  Siège  du  Petit-GoaTê  ^ 
demandeur  ;  et  M^  Ferrand  de  Beaudierc  ,  Sénéchal  de  notredit  Siège  j 
demandeur.  Ouï  l'Avocat  dudît  sieur  Questan  ^  en  se§  dijfes  ei  à^mmà&îi 
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et  M'^Margariteau,  Substitut  pour  notre  Procureuî-Géncral  en  ses  conJ 
clusions  ,  tout  considéré  :  notre  Cour  a  déclaré  et  déclare  le  défaut  du 
117  Février  dernier,  bien  et  valablement  obtenu  par  le  demandeur  contre 
le  défendeur  ,  non  comparant ,  ni  Avocat  pour  lui ,  duement  appelle  ,  et 
en  adjugeant  le  profit ,  ordonne  que  les  Arrêts  et  Réglemens  concernant 
les  droits  et  fonctions  des  Notaires  de  la  Colonie,  notamment  l'Arrêt  du 
Conseil  d'Etat  du  17  Janvier  i588  ,  les  Arrêts  de  la  Cour  du  14  Janvier 
\i6^2  ,  12  Avril  i7od,  I  Septembre  1710  ,  et  l'Article  IX  de  l'Arrêt 
de  Règlement  de  nos  deux  Conseils  du  17  Juillet  1738,  seront  exécutés 
selon  leur  forme  et  teneur ,  et  conformément  à  iceux  garde  et  maintient 
Us  Notaires  dans  le  droit  et  possession  de  faire  seuls  tous  les  inventaires 
et  partages ,  tant  volontaires ,  que  ceux  qui  seront  ordonnés  en  Justice 
entre  majeurs  ou  mineurs  ,  privativement  au  Sénéchal  et  autres  Officiers 
de  notre  Siège  du  Petit-Goave ,  si  ce  n'est  dans  les  cas  royaux,  d'aubai- 
nes, bâtardises,  déshérences  et  confiscations ,  auquel  cas  seulement  lesdits 
inventaires  seront  faits  par  le  Sénéchal  ou  autres  Officiers ,  sans  que  hors 
lesdits  cas  ils  puissent  s'immiscer  en  façon  quelconque  dans  lesdits  inven- 
taires et  partages  ,  si  ce  n'est  seulement  pour  y  assister  en  cas  de  contes- 
tation ,  et  qu'audit  cas  ils  en  soient  requis  par  les  parties  ;  condamne  ledit 
M'  Ferrand  deBeaudiere  aux  dépens  3  ordonne  qu'à  la  diligence  de  notre 
Procureur-Général ,  copies  collationnées  du  présent  Arrêt  seront  envoyées 
dans  tous  \qs  Sièges  du  Ressort ,  pour  y  être  lues ,  publiées ,  etc. 


^HfLMT  du  Conseil  du  Cap  ,  qui  met  à  ptix  la  Te  te  du  Nègre  nommé 
Noël  à  Barochin^ 

Du  27  Mars  1777. 

V-/E  jour  M.  de  Vincent,  Lieutenant  de  Roi  en  cette  Ville,  a  fait  part 
^  la  Cour  des  troubles  et  brigandages  exercés  dans  la  Partie  du  Fort- 
Dauphin  par  le  nommé  Noël  ,  Nègre  Esclave  du  nommé  Barochin ,  qui 
P  rassemblé  un  nombre  considérable  d'Esclaves  autour  de  lui,  notamment 
plusieurs  Commandeurs  de  diffiérens  atteliers  ,  et  est  parvenu  à  effrayer 
tellement  les  gens  de  couleur  qu'ils  n'osent  plus  se  présenter  devant 
lui  ;  il  a  dit  qu'il  ne  croyoit  pas  ,  d'après  les  comptes  qui  lui  sont  rendus 
de  cette  Partie  ,  qu'il  y  eut  d'autre  moyen  d'arrêter  ce  malheureux , 
^u'en  présentant  un  appât  d'argent  ou  de  liberté  à  ceux  qu'on  auroit  çm- 
pIoyé§  j  <ju'4  compte  deiTJai^dçr  à  MM,  les  Commandant-Général  et  Inten-^ 
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dant ,  de  vouloir  assurer  une  somme  quelconque  à  celui  qui  l'arrêtera  " 
mais  que  dans  l'incertitude  où  il  doit  être  que  MM.  les  Administrateurs 
veuillent  consentir  à  cette  gratification  ,  il  propose  à  la  Cour  de  prendre 
en  considération  cette  fâcheuse  circonstance  ,  et  d'assurer  une  somme 
d'argent  sur  la  Caisse  des  contributions  municipales  qui  est  à  sa  disposition, 
ajoutant  que  le  mal  est  pressant,  et  que  toute  la  Partie  du  Fort-Dauphin 
en  est  alarmée;  sur  quoi  le  Procureur-Général  ouï  et  retiré,  vu  la  néces- 
sité de  pourvoir  instamment  à  la  sécurité  publique  à  cet  égard  :  la  Cour 
a  arrêté  ^u'en  cas  de  refus  de  la  part  de  l'Administrateur  des  Finances  à 
assurer  une  somme  sur  \qs.  Caisses  de  la  Colonie  ,  elle  se  portera  à  faire 
délivrer  celle  de  ^yoo  liv.  à  la  personne  libre  qui  arrêtera  ledit  Nègre 
Noël  et  l'amènera  vif,  3000  liv.  à  celle  qui  apportera  sa  tête  et  son 
étampe  ,  looo  liv.  à  l'Esclave  qui  le  prendra  vif,  5oo  liv.  à  celui  qui 
apportera  sa  tête  et  son  étampe;  et  dans  \zs  deux  cas  le  prix  de  la  va'euï 
de  l'Esclave  ,  suivant  l'estimation  à  dire  d'Arbitres ,  sera  pajé  à  son  Maî^., 
tre ,  pour  indemnité  de  la  liberté  qui  sera  accordée  audit  Esclave. 


Lettre  du  Ministre  aux  Administrateurs  y  sur  le  refus  du  Major  & 
Cap  de  laisser  publier  un  Arrêt  du  Conseil  de  la  même  Fille. 


J 


Du  28  Mars  lyyy. 


^  E  vous  ai  fait  connoître  par  ma  Dépêche  du  27  Février  dernier  ,  Tés 
intentions  du  Roi  au  sujet  des  démêlés  élevés  entre  ks  Officiers  du 
Conseil  Supérieur  du  Cap ,  et  le  Commandant  en  Second  de  la  Partie  du 
Nord  ;  je  vous  ai  rappelle  dans  la  même  dépêche  les  principes  du  Gou- 
vernement des  Colonies  sur  la  Police ,  l'impression  et  la  publication  des 
Arrêts ,  et  je  me  plais  à  croire  que  ces  objets  ne  donneront  plus  lieu  à 
de  semblables  divisions  :  il  me  reste  à  répondre  à  la  nouvelle  difficulté 
dont  vous  me  rendez  compte  par  votre  lettre  du  3  i  Décembre  dernier  , 
et  sur  laquelle  vous  me  demandez  une  décision. 

Je  vois  que  le  Conseil  voulant  faire  publier  une  Déclaration  qu'il  avoit 
enregistrée,  et  un  Arrêt  qu'il  venoit  de  rendre,  relativemeat  à  un  nou- 
veau Service  pour  le  feu  Roi;  M.  de  la  Salle,  Major  du  Cap,  a  permis, 
en  1  absence  du  Commandant,  la  publication  de  la  Déclaration,  et  a  refusé 
celle  de  l'Arrêt  ;  et  qu'après  les  refus  réitérés  de  cet  Officier  le  Conseil 
a  arrêté  qu'il  seroit  passé  outre  à  la  publication  de  son  Arrêt ,   et  qu'il 
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seroit  fait  commandement  au  Commandant  de  la  Place  de  rréter  main- 
forte  à  son  exécution.  Les  expressions  de  Commandemeiic  de  par  Le  Roi 
et  Justice  j  vous  paroissent  déplacées ,  dangereuses  et  peu  respecmeuses 
pour  la  personne  et  les  droits  du  Commandant  Général;  vous  y  voyez  le 
germe  de  prétentions  nouvelles  ,  et  pour  en  arrêter  le  cours ,  vous  de- 
mandez la  cassation  de  cet  Arrêté;  vous  pensez  encore  que  le  Co.;L.eil 
devoit  vous  porter  ses  plaintes  contre  M.  de  la  Salle;  et  dans  le  cas  où 
vous  ne  lui  auriez  par  donné  une  satisfaction  suffisante ,  cjue  le  seul  parti 
qu'il  put  prendre  écoit  d'en  rendre  compte  à  la  Cour  ;  vous  ajoutez  que 
les  termes  impératifs  de  l'Arréîé  sont  contraires  au  texte  de  l'Ordonnance 
du  premier  Février  ïj6u  ,  qui  ne  parle  que  d'uiie  réquisition. 

L'Article  II  de  FOrdcnnance  que  vous  citez  enjoint  au  Gouverneur- 
Lieutenant^Général  de  prùer  main-forte  à  Vexécucioa  de  tous  Décrets  , 
■Sentences ,  Jugemens  ,  Arrêts  ,  etc.  à  la  première  réquisition  qui  lui  e  i  sera 
•faite  ^  sans  qu^ il  puisse  en  aucun  cas  empêcher  ou  retardir  ladite  exe- 
cution.  D'après  cette  disposiion  formelle ,  M.  de  la  Salle  ne  pouvoit  re- 
fuser son  consentement  à  la  publication  dont  il  étoit  prévenu;  et  ses  refus 
■réitérés  ont  mis  le  Conseil  dans  la  nécessité  de  constater  la  résistance  de 
pourvoir  en  ce  qui  dépendoit  de  lui  à  l'exécution  de  la  loi ,  par  la  signi- 
iication  de  son  Arrêté  :  il  auroit  mieux  fait ,  sans  doute  ,  de  s'abstenir 
d'une  démarche  qui  pouvoit  occasionner  du  trouble  ;  mais  ce  mot  corn-' 
mandement  étant  consacré  pour  ces  sortes  d'actes  ,  il  ne  peut  servir  de 
motif  ni  de  prétexte  à  la  cassation  d'un  Arrêté,  qui  est  juste  dans  se^ 
principes,  et  conforme  à  une  loi  précise  ;  la  Roi  ne  permettra  jamais 
que  le  Conseil  s'écarte  de  ce  qu'il  doit  aux  Chefs  de  l'Administration ,  et 
qu'il  entreprenne  sur  leurs  pouvoirs  ;  mais  l'intention  de  Sa  Majesté  est 
de  le  maintenir  dans  ses  droits ,  et  de  circonscrire  toutes  les  autorités 
dans  leurs  véritables  bornes;  c'est  ainsi  qu'elle  veut  maintenir  l'harmonie 
et  la  paix  entre  \%%  4iffç£en5  Qïdres  de  la  Colonie  j  et  vous  devez  y  doiiuej 
jaus  Yp;S  mm^ 
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^jK.îi ET  du  Conseil  du  Port-au-Prince  y  touchant  un  emprisonnement 
fait  en  vertu  dhine  Taxe  mise  par  délibération  de  Paroisse  non-enre- 
gistrée  en  la  Cour. 

Du  3  Avril  ivyj". 

EiNTR  E  Beaucousin,  Doyen  des  Notaires  du  Port-au-Prince,  et  ancien 
Marguillier  ,  appellant  tant  comme  de  nullité  qu'autrement  du  procès- 
verbal  d'emprisonnement  et  écrou  de  sa  personne  ;  et  Délaitre ,  Entrepre- 
neur de  bâtimens,  demeurant  à  Saint-iMarc^la  Sentence  rendue  sur  ladite 
demande  par  W  Saillenfert  de  Fontenelie  ,  Juge  de  notredit  Sie^e ,  le 
12  Janvier  dernier,  par  laquelle,  après  avoir  ouï  les  Parties ,  et  le  Substi- 
tut de  notre  Procureur-Général ,  et  attendu  que  MM.  les  Général  et 
Intendant  ont  pris  connoissance  de  l'affaire  d'entre  les  Parties  ,  et  ont 
rendu  sur  icelle  des  Ordonnances  et  Jugemens  ,  il  renvoyé  Délaitre  à  se 
pourvoir  vers  qui  de  droit  avec  dépens  ;  notre  Coux\  donne  acte  à 
notre  Procureur-Général  de  l'appel  par  lui  interjette ,  de  la  Sentence 
rendue  en  notre  Siège  du  Port-au-Prince  le  12  Janvier  dernier,  portant 
divertissement  de  Juridiction ,  faisant  droit  sur  ledit  appel ,  déclare  la 
Semence  nulle  et  de  nul  effet  ;  fait  défenses  à  M^  Fontenelie ,  et  à  tous 
autres  Jug'js  ,  d'en  rendre  à  l'avenir  de  pareille  à  peine  d'interdiction  - 
fait  défenses  conformément  à  l'Ardcle  XLVII  de  l'Ordonnance  du  1 
Février  lydô  ,  à  toutes  Parties  de  se  pourvoir  ailleurs  que  pardevant  les 
Juges  ordinaires  ,  sous  peine  de  2000  liv.  d'amende,  si  ce  n'est  dans  Iqs. 
cas  d'attribution  portés  par  \es  Ordonnances  •  en  ce  qui  touche  l'appel  de 
la  Partie  de  Fougeron ,  du  .procès-verbal  d'emprisonnement  et  écrou  de 
sa  personne  ,  l'y  déclare  non-recevable  ,  et  le  condamne  en  l'amende 
ordinaire^  faisant  droit  sur  la  demande  en  nullité  formée  par  la  Partie  de 
Fougeron  ,  déclare  lesdits  emprisonnement  et  écrou  nuls  ,  iniurieux  et 
tortionnaires  ;  ordonne  que  l'Arrêt  de  la  Cour  du  3  i  Mars  dernier  ,  por- 
tant élargissement  provisoire  de  ladite  Partie  de  Fougeron ,  et  main-levée 
des  scellés  apposés  sur  ses  niinu!;es ,  sera  et  demeurera  délinitif  j  en  con- 
séquence que  l'écrou  porté  sur  le  registre  de  la  geôle  sera  rayé  et  biffé 
et  qu'en  marge  d'icelui  mention  sera  faite  du  présent  Arrêt ,  a  quoi  faire 
le  Conciege  des  prisons  contraint,  quoi  faisant  i!  en  sera  bien  et  valable- 
ment quiu'î  et  déchargé  ;  condamne  Antoine  Délaitre ,  Parue  de  Pelau- 
que,  en  3000  liy.  de  dommages-intérêts  envers  ledir-  Beaucousin^  Partie 
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de  Fougei'on ,  et  en  tons  les  dépens ,  même  en  ceux  d'apposition  et  levée 
des  scellés  ;  ordonne  que  le  présent  Arrêt  sera  imprimé  et  affiché  aux 
frais  de  la  Partie  de  Peiauque  jusqu'à  cent  exemplaires  ;  ordonne  au  sur- 
plus que  l'Article  XVIII  de  notre  Règlement  du  14.  Mars  1741  ,  con- 
cernant le  temporel  des  Eglises  et  Paroisses,  sera  exécuté  suivant  sa  forme 
et  teneur  3  en  conséquence  fait  défenses  à  tous  Marguilliers ,  à  peine  d'en 
répondre  en  leur  propre  et  privé  nom ,  de  faire  exécuter,  sans  la  permis- 
«ion  des  Gouverneur-Général  et  Intendant ,  enregistrée  en  la  Cour ,  les 
résolutions  de  assemblées  des  Paroissiens  ,  qui  concerneront  les  taxes  et 
levées  des  deniers  que  les  Paroissiens  se  seront  imposés,  enjoint  au  Mar- 
guillier  en  charge  de  la  Paroisse  du  Port-au-Prince,  de  présenter  à  l'en- 
registrement de  la  Cour  la  délibération  de  ladite  Paroisse,  en  date  du  12 
Août  1770,  avec  l'homologation  desdits  Gouverneur-Général  et  Inten- 
dant de  la  Colonie,  du  24,  Janv.  1772  ;  et  jusqu'audit  enregistrement  , 
fait  défenses  au  Marguillier  et  à  tous  autres  de  percevoir  ladite  imposition, 
sous  les  peines  de  droit  ;  ordonne  que  le  présent  Arrêt  sera  imprimé  , 
publié  et  affiché  par-tout  où  besoin  sera  ,  et  envoyé  dans  les  Juridictions 
du  Ressort ,  pour  y  être  enregistré ,  etc. 


L:^  T  T R  E  du  Ministre  aux  Administrateurs  ,  portant  que  les  Ministres 
d'Etat  doivent  jouir  dans  les  Colonies ,  du  Droit  de  franchise  attaché 
à  leur  Contreseing. 

Du  12  Avril  1775'. 


i,  de  Boynes  ,  Ministre  d'État,  s'est  plaint,  MM. ,  que  les  Directeurs 
des  Postes  se  croient  en  droit  de  taxer  les  lettres  qui  arrivent  à  Saint- 
Domingue  sous  son  contreseing  ,  et  que  celui  du  Cap  s'est  même  permis 
d'en  bâtonner  quelques-uns  ,  sous  prétexte  que  par  ime  clause  de  leur 
marché  les  seuls  Ministres  en  exercice  ont  le  privilège  <\ç^?>  ports  francs 
et  du  contreseing  ;  je  ne  puis  croire  que  cette  clause  existe  réellement; 
le  contreseing  est  un  droit  attaché  à  la  dignité  du  Ministre  d'Etat  qu'il 
ne  perd  jamais  ;  je  suis  surpris  de  la  conduite  qu'ont  tenue  en  cette 
occasion  les  Directeurs  des  Postes  de  Saint-Domingue  ,  et  notamment 
celui  du  Cap  ;  je  vous  prie  de  leur  faire  connoître  mon  mécontentementj 
et  de  donner  les  ordres  les  plus  précis  pour  que  M.  de  Boynes  ne  soie 
plus  dans  le  cas  de  me  porter  des  plaintes  semblables. 
K.  au  Contrôle  ^  le  /^  Mai  ijSo, 
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MÉMOIRE  du  Roi  à  MM.  le  Chevalier  DB  Kalljere ,  Comman- 
dant-Général, et  DE  Vait^RE  f  Intendant  des  Isles  sous  le  ï^ent  , 
pour  réduire  les  Droits  sur  le  Café  à  ^  pour  cent. 

Du  12  Avril  1775*, 

Oa  Majesté  s'étant  fait  rendre  compte  de  la  situation  acLuelle  de  la 
Colonie  de  Saint-Domingue,  a  vu  avec  peine  que  la  culture  du  café,  qui 
avoit  fait  les  progrès  les  plus  rapides  depuis  la  paix  ,  se  trouvoit  tout-à- 
coup  arrêtée  par  la  concurrence  des  Etrangers  dans  la  vente  de  cette 
denrée  ,  et  par  les  défenses  que  plusieurs  Souverains  avoient  faites  d'en 
introduire  dans  leurs  États;  que  le  prix  en  étant  tombé  de  vingt-quatre 
à  huit  et  neuf  sols  la  livre ,  les  Cultivateurs ,  loin  de  pouvoir  supporter 
le  droit  de  quatorze  deniers  pour  livre  ,  imposé  sur  cette  denrée  à  Saint- 
Domingue  ,  ne  retiroient  pas  même  leurs  frais ,  sans  y  comprendre  les 
intérêts  de  leurs  capitaux  ;  qu'ils  seroient  conséquemment  forcés  à  un 
abandon  total  :  Sa  Majesté  ,  persuadée  que  la  culture  du  café  e^t  une  des 
'plus  utiles  dans  ses  Colonies,  en  ce  qu'elle  occupe  le  terrein  des  mon- 
tagnes ,  qui  n'est  susceptible  d'aucune  autre  production  ;  qu'elle  tend 
d'ailleurs  le  plus  efficacement  au  but  de  ces  établissemens ,  vivifie  les 
Ports  du  Royaume  par  le  grand  nombre  de  Bâtimens  qu'elle  occupe , 
rend  les  Etrangers  nos  tributaires  de  sommes  considérables,  tandis  qu'elle 
fournit  aux  Colonies  les  moyens  de  consommer  une  plus  grande  quantité 
de  denrées  et  marchandises  de  la  Métropole  ;  qu'enfin  l'abandon  total  de 
cette  culture  seroit  irréparable  ,  et  porteroit  le  plus  grand  préjudice  à  la 
prospérité  du  commerce  national  et  des  Colonies  ,  au  grand  avantage  des 
Nations  rivales  :  Sa  Majesté  a  senti  combien  il  étoit  essentiel  de  venir  au 
secours  d'une  branche  de  culture  aussi  importante,  en  diminuant  le^  droits 
dont  elle  est  grevée  sur  les  lieux;  et  ne  consultant  que  son  amoiu  poue- 
ses  Sujets,  et  le  désir  de  les  soulager,  son  intention  est  qu'en  attendant 
une  nouvelle  assiette  de  l'Octroi,  qui  établisse  une  distribution  juste  et 
proportionnée  aux  circonstances  actuelles  ,  le  droit  de  quatorze  deniers  , 
imposé  sur  chaque  livre  de  cate  à  Saint-Domingue ,  soit  réduit  à  quatre 
pour  cent  du  prix  vénal  de  cette  denrée  dans  la  Colonie ,  à  con.pter  du 
jour  de  la  publication  du  présent  Mémoire  de  Sa  Majesté  ,  sans  que  les 
liabitans  de  cette  Colonie  soient  tenus  de  remplacer  le  déficit  qui  doit 
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en  résulter  dans  'e  produit  de  l'Octroi  :  Sa  Majesté  se  réservant  d'y  pour- 
voir ,  ainsi  qu'e'.le  le  jugera  à  propos  ,  et  de  chercher  par  la  plus  scrupu- 
leuse économie  dans  les  dépenses  \^s  moyens  de  procurer  de  plus  grands 
soulagemens  à  ses  Sujets  de  Saint-Domingue  :  Sa  Majesté  ordonne  en 
conséquence  aux  sieurs  Chevalier  de  Valliere  ,  Commandant-Général ,  et 
de  Vaivre ,  Intendant ,  de  prescrire  aux  Préposés  à  la  recette  de  l'Octroi 
de  n'exiger  à  l'avenir  que  quatre  pour  cent  de  la  valeur  du  café ,  et  afin 
que  la  perception  de  ce  droit  soit  uniforme  dans  la  Colonie  ,  Icsdits  sieurs 
de  Valliere  et  de  Vaivre  établiront  de  concert,  et  d'après  l'avis  des  Offi- 
ciers des  deux  Conseils  Supérieurs ,  un  pri^  moyen  entre  le  plus  haut  et 
îe  plus  bas  prix  courant ,  pour  servir  de  base  à  la  recette  de  ce  droit. 
Mande  Sa  Majesté  auxdits  sieurs  Commandant-Général  et  Intendant  des 
Isles  sous  le  Vent  de  tenir  la  main  ,  chacun  en  droit  soi ,  à  l'exécution  du 
contenu  au  présent  Mémoire  ,  et  aux  Officiers  des  Conseils  Supérieurs 
établis  dans  ladite  Isle  de  procéder  à  son  enregistrement.  Fait  à  Ver- 
sailles j  etc. 

R.  au  Conseil  du  Cap  ^  le  zj  Juin  ij'jS^parArrêt  qui  estime  que  le 
prix  du  Café  doit  écre  fixé  à  g  sols. 

Et  à  celui  du  Port-au-Prince  ,  le  ^  Juillet  suivant.  V.  V Arrêt  dudiù 
jour. 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ^  confirmatif  d'une  Sentence  du  Siège  de  lu. 
même  Ville,  qui  prononce  V amende  de  z,ooo  liv.  contre  V Auteur  d' uns 
Plainte  au  Gouvernement  en  matière  civile. 

Du  28  Avril  I77y. 

Hntre  le  sieur  R...,  Chevalier  de  Saint-Louis,  Colonel,  Appellan» 
d'une  part;  contre  le  sieur  D...,  Intimé -d'autre  part;  de  la  cause,  M. 
Blanchet ,  Receveur  des  amendes,  d'autre  part  ;  et  M.  le  Procureur-Gé- 
néral du  Roi  en  la  Cour  ,  prenant  le  fait  et  cause  de  son  Substitut  audit 
Siège  Royal  du  Cap,  aussi  d'autre  part.  Vu,  etc.  après  que  Laborie, 
Avocat  de  l'Appellant  ;  et  d'Augy ,  Avocat  de  Tlntimé  ,  ont  été  ouïs  ;  ouï 
pareillement  Rousselin  ,  Avocat  de  Blanchet ,  ensemble  Ruotte Premier 
Substitut  du  Procureur-Général  du  Roi  ,  et  tout  considéré;  la  Cour, 
au  priircipal ,  a  mis  l'appellation  au  néant,  ordonne  que  ce  dont  est  appel 
sortira  son  plein  et  entier  effets  faisant  droit  sur  les  plus  amples  conclue. 
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sions  du  Procureur-Général  du  Roi ,  ordonne  que  le  présent  Arrêt  sera 
à  sa  diligence  envoyé  es  Sièges  ressortissant,  etc. 


La  Sentence  sur  les  conclusions  prises  à  la  Barre  ,  et  celles  du  Procu- 
reur du  Roi  déclaroit  une  Ordonnance  du  Lieutenant  de  Roi  ,  in- 
compétente,  faisait  défenses  au  sieur  R...  de  s^ adresser ,  tant  pour 
ses  causes  civiles  que  criminelles  ^  ailleurs  qiC aux  Tribunaux  léga- 
lement institués  ^  et  pour  être  contrevenu  à  V Article  XLVll  de 
V  Ordonnance  du  premier  Février  ij66  ^  Fav&it  condamné  en 
%,ooo  liv.  d^ amende  y  dont  la  moitié  au  Roi  ^  et  Vautre  moitié  à 
VHôpital. 

Il  s^ agissait  de  plaintes  sur  des  dégâts  d^ Animaux. 


Brevet  de  Gûuverneur-Lieutenant-Général,pour  M.le  Comte  v  'EnnerYc 

Du  2_9  Avril  1775'.. 

R,  au  Conseil  du  Cap  ,  le  16  Août  iJjS. 

Et  à  celui  du  Port-au-Prince  ^  le  i  i  Septembre  suivant. 

Ce  Brevet  ne  diffère  des  provisions  de  M.  le  Prince  de  Rohrin  ,  An 
«^  Janvier  i'^66 ,  qu'en  ce  qui  tient  à  la  forme  même  du  Brevet 
qui  commence  ainsi  :  Aujourd'hui  zg  Avril  iyj5  ,  le  Roi  étant  à 
Versailles ,  Sa  Majesté  estimant  nécessaire ,  etc.  et  finit  de  cette 
manière  :  Et  pour  témoignage  de  sa  volonté ,  Sa  Majesté  m\i  com- 
mandé d'expédier  le  présent  Brevet  ,  qu'elle  a  voulu  signer  de  sa 
main  ,  et  être  contresigné  par  moi  son  Conseiller-Secrétaire  d'État  , 
et  de  ses  Commandemens  et  Finances.  Signé  Louis  j  Et  plus  bas  j 
J3E  Sartijve. 

Le  Duc  de  Penthievre  ,  etc. 
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Arrêts  du  Conseil  du  Port-au-Prince  ,  sur  If  droit  de  commander  la 
■  Colonie  ,  attendu  le  décès  du  Commandant- Général. 


V. 


Des  2j)  Avril  et  4.  Mai  177^. 
Du  zg  Avril. 


u  par  la  Cour ,    etc.   Ladite    Cour   considérant  que   les  Conseils 
Supérieurs   de  Saint-Domingue  sont   des  Corps   mixtes  ,  composés  de 
Militaires  ,   d'Officiers  d'Administration  et  de  Magistrats  ,   dans  le  sein 
desquels  le  Souverain  semble  avoir  concentré  la  volonté  réunie  des  trois 
premiers  Ordres  de  la  Colonie;  que  c'est  à  ces  Corps  ainsi  composés  , 
que  les  loix  sont  adressées  par  Sa  Majesté  elle-même,  pour  recevoir,  par 
Penreg'istrement  et  la  promulgation ,  la  sanction  publique  ;  que  c'est  à  ces 
Corps  seuls  qu'appartient  le  droit  de  faire  à  Sa  Majesté,  sur  les  loix  qui 
leur  soMt  adressées ,  les  représentations  qu'ils  jugent  convenables  et  néces- 
saires ;  que  ces  Corps  sont  non-seulement  chargés  d'exécuter  les  loix  qui 
leur  sont  adressées  ,  mais  que  c'est  même  pour  eux  un  devoir  indispen- 
sable et  sacré  de  tenir  la  main  à  leur  exécution  ;  que  toutes  les  loix  con- 
cernant le    remplacement  des   Gouverneurs-Généraux  ,  dans   le  cas   de 
niort ,  d'absence  ou  d'empêchement ,  leur  ont  été  adressées  par  le  Sou- 
verain., qu'elles  ont  été  par  eux  enregistrées,  qu'ils  en  sont  dcs-lors  les 
gardiens  et  les  organes  ,  que  nul  autre  dans  la  Colonie  ne  peut  ni  les 
interpréter  ,  ni  en  faire  l'application ,  sans  attenter  à  l'autorité  du  Roi  lui- 
jnême  ;  considérant  enfin  que  les  désordres  et  l'anarchie  sur  le  comman- 
dement en  chef  de  la  Colonie,  depuis  la  mort  de  M.  le'  Chevalier  de 
iValliere,  ne  sont  malheureusement  que  trop  notoires ,  et  que  le  sileiice 
des  Magistrats ,  sur  cet  objet  important ,  seroit  de  leur  part  un  mépris 
formel  pour  les  loix ,  un  oubli  de  leur  devoir ,  une  violation  de  leur 
serment;  faisant  droit  sur  la  partie  du   premier  réquisitoire   du   Procu- 
reur Général  du  24,  Avril ,  concernant  le  Commandement   en  chef  de 
la  Colonie,  ordonne  que  les  Ordonnances  des  4  Mars  i-j^i  ,    34,  Mars 
Î76'3,  31  Août  1764,  I  Février  i']66,  18  Mars  i-jGô ,  1  Avril  1768, 
Edit  du  mois  d'Avril  116^  ,  autre  Edit  du  mois  de  Septembre  1^6^  , 
Ordre  du  Roi  du  ay  Décembre  171^5'  ,  autre  Ordre  du  16  Août  1771 , 
•Froccs-verbaux  et  Arrêts  de  la  Cour  des  25?  Juillet  i']6^ ,  2.  Octobre 
!?770  ,  20  Octobre  1770,  et  22  Janvier  1775  ,  seront  exécutés  selon 
leur  fonne  et  teneur,  et  iiotamnient  ladite  Ordonnance  du  3 1  Août  1 7(54, 
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'et  l'Article  VI  de  celle  du  i  Février  ijôô ,  qui  se  réfère  à  la  précédente; 
en  conséquence  dit  et  déclare  que  ,  conformément  à  la  teneur  desdites 
deux  Ordonnances  du  3  i  Août  ijô^,  et  i  Février  1766,  le  droit  au 
commandement  en  chef  de  la  Colonie  est  dévolu  et  appartient  à  M.  le 
Comte  de  Sedieres ,  actuellement  seul  Commandant  en  second  existant 
dans  la  Colonie. 

Ordonne  que  pour  faire  cesser  les  inconvéniens  de  l'anarchie  et  de 
l'incertitude  subsistans  depuis  le  décès  de  M.  le  Chevalier  de  Valliere  , 
occasionnés  par  les  prétentions  opposées  dont  il  est  parlé  dans  le  réqui- 
sitoire du  Procureur-Général  du  Roi ,  ledit  sieur  Comte  de  Sedieres  sera 
invité  à  se  rendre  au  Conseil  ,  pour  y  prendre  séance  et  entrer  dans 
l'exercice  des  fonctions  de  Commandant  en  chef;  et  jusqu'à  ce,  ou  jus- 
qu'à ce  que  les  cas  prévus  par  les  Ordonnances  pour  son  remplacement 
soient  arrivés  et  authentiquement  et  légalement  constatés  ,  ordonne  qu'il 
sera  sursis  à  prononcer  sur  toutes  demandes  relatives  à  ce  sujet ,  ainsi  que 
sur  le  surplus  des  réquisitoires  du  Procureur-Général  du  Roi  ,  et  pièces 
mentionnées  aux  précédens  Arrêtés;  ordonne  qu'à  la  diligence  du  Pro- 
cureur-Général du  Roi  ,  expédiùon  du  présent  Arrêt  sera  envoyée  à  M. 
le  Comte  de  Sedieres.  Fait  en  Conseil ,  etc. 

Aujourd'hui  4  Mai  iTyj,  8  heures  du  matin  ,  îe  Conseil  étant  assem- 
blé en  la  manière  accoutumée  ,  le  Procureul-Général  du  Roi  est  entré 
et  a  dit.  i   . 

MM.  chargé  de  l'exécution  de  votre  Arrêt  du  2.()  Avril  dernier ,  j'ai 
cru  devoir  en  envoyer  l'expédition  à  M.  le  Comte  de  Sedieres  par  nroa 
premier  Subsdtut ,  à  qui  il  ai  répondu  qu'il  alloit  incessamment  se  metlre 
en  route  pour  le  Port-au-Prince.  Ayant  appris  qu'il  ét©it  arrivé  hier  aux 
environs  de  la  Ville,  je  me  suis  rendu  auprès  de  lui  pour  savoir  par  moi- 
même  ses  véritables  intentions;  après  m'avoir  témoigne  beaucoup  de  sen- 
sibilité sur  le  contenu  de  votre  Arrêt ,  il  m'a  dit  qu'il  se  proposou  de  se 
rendre  au  Conseil  ces  jours-ci  :  ce  sont  ses  propres  expressions.  Je  requiers 
donc ,  MM. ,  qu'il  me  soit  donné  acte  du  récit  que  je  fais  en  la  Cour,  et 
qu'il  en  soit  fait  registre. 

Lui  redré  :  avant  de  mettre  la  matière  en  délibération  3  M.  Bourdon  , 
Doyen  ,  a  présenté  à  la  Compagnie  un  paquet  cacheté,  avec  suscription  : 
yi  Messieurs  ,  Messieurs  du  Conseil  Supérieur  y  au  Port-au-Prince;  qu'il 
a  dit  lui  avoir  été  remis  chez  lui ,  le  matin  de  ce  jour  ,  avant  la  séance  , 
par  M.  Dufourcq  ,  ancien  Conseiller ,  beau-frere  de  M.  le  Comte  de 
Sedieres  ;  ouverture  faite  du  paquet ,  il  s'est  trouvé  contenir  une  lettre 
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signée,  Sedieres ,  datée,  au  Trou-Bordet ,  le  j  Mai  ijjS ,  commençant 
par  ces  mots  :  iWAI. ,  j'ai  reçu  V expédition  de  votre  Arrêt  du  a.g  du  mois 
dernier  ;  et  finissant  par  ceux-ci  :  que  les  loix  appellent  ap/es  moi  au  com- 
mandement en  chef.  Lecture  faite  de  ladite  lettre  ,  la  Cour  a  ordonné 
qu'elle  seroit  communiquée  au  Procureur-Général  du  Roi  3  après  laquelle 
communication,  ledit  Procureur-Général  rentré  ,  amis  sur  le  Bureau  son 
réquisitoire  et  ses  conclusions,  sur  lesquels,  la  Cour,  délibérant,  a 
donné  acte  au  Procureur-Général  du  Roi ,  du  compte  par  lui  rendu  au 
commencement  de  la  présente  séance ,  concernant  l'exécution  à  lui  com- 
mise de  l'Arrêt  du  ap  du  mois  dernier;  lui  donne  pareillement  acte  du 
contenu  de  son  réquisitoire  ,  lequel  demeurera  déposé  au  Greffe ,  ainsi 
que  la  lettre  du  sieur  Comte  de  Sedieres  y  mentionnée  ,  après  avoir  été 
paraphée,  ne  varietur ;  faisant  droit  sur  ledit  réquisitoire,  attendu  que 
la  lettre  dont  il  s'agit ,  renferme  de  la  part  dix  sieur  Comte  de  Sedieres 
un  abandon  formel  du  droit  à  lui  dévolu,  déclaré  tel  par  le  susdit  Arrêt 
dont  il  a  eu  communication  ;  dit  et  déclare  qu'aux  termes  de  l'Ordonnance 
du  31  Août  1764-,  et  à  l'Article  VI  de  celle  du  i  Février  1^66  ,  le 
droit  au  commandement  en  chef  de  la  Colonie,  qui  appartenoit  au  sieur 
Comte  de  Sedieres  ,  en  sa  qualité  de  Commandant  en  second ,  seul  exis- 
tant, se  trouve  actuellement  ,  par  la  renonciation  dudit  sieur  Comte  de 
Sedieres  ,  dévolu  et  appartenir  au  plus  ancien  Officier  en  grade  ,  lequel 
sera  tenu  de  se  pourvoir  en  la  Cour  par  les  voies  de  droit ,  pour  s'y  faire 
reconnoître  et  jouir  de  la  séance  à  lui  attribuée;  ordonne  que  le  présent 
'Arrêt  ,  ainsi  que  celui  du  2^  du  mois  dernier ,  seront  imprimés  ,  lus  , 
publiés  et  affichés  par-tout  où  besoin  sera,  et  envoyés  dans  les  Juridictions 
du  Ressort ,  pour  y  être  enregistrés. 

^.  r Arrêt  du  i  z  Mai. 


Ordonnance  du  Roi  ,  pour  donner  une  nouvelle  forme  aux  Régi- 
mens  affectés  au  service  des  Colonies  de  VAmJriquef 

Du  i"  Mai  1775". 

DE     PAR     LE     Roi. 

Sa  Majesté  s'étant  fait  rendre  compte  de  la  situation  des  Régi  mens 
affectés  au  service  de  ses  Colonies  de  l'Amérique ,  créés  par  l'Ordon- 
î^aiiCQ  du  ï8  AQÛt  1772,  elle  a  jugé  qu'il  convenoit  au  bien  de  son 

service , 
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serrice ,  ^e  faire  quelques  changemens  dans  leur  composition ,  en  consé- 
f  uence  Sa  Majesté  a  ordoizné  et  ordonne  ce  qui  suit. 

A&T.  i*'.  Les  quatre  Régiinens  créés  sur  le  pied  de  deux  Batailloii* 
chacun,  par  l'Ordonnance  4u  i8  Août  1772  ,  sous  la  dénomination  de  = 
Régimens  du  Cap  ,  du  Port-au-Prince  ,  de  la  Martinique  et  de  la  Gua^^ 
deloupe,  continueront  d'exister  sous  ces  mêmes  dénominations. 

Art.  II.  Chaque  Bataillon  sera  commandé  par  un  Chef  de  Bataillon  ^ 
et  sera  composé  de  10  Compagnies,  dont  une  de  Grenadiers  ,  une  de 
Chasseurs  et  8  de  Fusiliers. 

Art.  III.  Chacune  des  Compagnies  de  Grenadiers  et  de  Chasseurs  g 
soit  en  temps  de  paix ,  soit  en  temps  de  guerre ,  sera  commandée  par  un 
Capitaine ,  un  Lieutenant  et  un  Sous-Lieutenant ,  et  composée  d'un  Four- 
rier, 2  Sergcns,  4  Caporaux,  4  Appointés ,  40  Grenadiers  ou  Chasseurs, 
et  d'un  Tambour;  et  pour  former  les  Compagnies  de  Chasseurs,  on  fera 
choix  dans  toutes  les  Compagnies  de  Fusiliers  des  Soldats  du  meilleur 
exemple ,  de  la  meilleure  réputation ,  les  meilleurs  tireurs  ,  ks  plus  ro- 
bustes et  les  plus  en  état  de  soutenir  les  marches  et  les  fatigues  de  ce  genre 
de  service ,  mais  sans  égard  à  la  taille;  ce  choix  étant  fait,  on  égalisera  les 
Compagnies  de  Fusiliers. 

Les  4  Caporaux ,  les  4  Appointés  et  les  40  Grenadiers  ou  Chasseur?» 
•eront  distribués  en  4  Escouades  formant  2  divisions,  la  première 
division  sera  subordonnée  au  Lieutenant  ,  et  la  seconde  au  Sous- 
Lieutenant;  ces  deux  Officiers  en  rendront  complétons  les  jours  an 
Capitaine ,  qui  en  répondra  au  Chef  de  Bataillon ,  le  Chef  de  Ba- 
taillon au  Major,  et  le  Major  au  Colonel,  ou  en  soii  absence  au  Lieute-, 
liant-Colonel. 

Art.  IV.  L'intention  de  Sa  Majesté  est  que  les  Grenadiers  et  ChasW 
^urs  qui  viendront  à  manquer  ,  soient  remplacés  sur  le  champ  par  les 
Compagnies  de  Fusiliers  indistinctement ,  dans  lesquelles  on  choisira 
toujours  les  plus  beaux  hommes  pour  les  Grenadiers;  à  l'égard  des  Chas- 
seurs ,  on  se  conformera  exactement  pour  le  choix ,  aux  dispositions  de 
l'Article  précédent. 

Art.  V.  Les  Colonels ,  Lieutenans-Colonels  çt  Chefs  de  Bataillon  ^ 
n'auront  pas  de  Compagnies. 

Art.  VI.  Chacune  de  Compagnies  de  Fusiliers  sera  en  tout  temps 
commandée  par  un  Capitaine  ,  un  Lieutenant ,  un  Sous-Lieutenant ,  et 
sera  composée  en  temps  de  paix ,  d'un  Fourrier,  4  Sergens ,  8  Caporaux  | 
l8  Appointés,  $6  Fusjliers  et  2  Tapabours, 
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Ces  Compagnies  seront  divisées  en  8  Escouades  ,  formant  a  divisions], 
^subordcnnp'es  comme  en  V Article  III. 

Art.VÎI.  Il  y  aura  à  chaque  Bataillon  des  Régimens  ,  deux  pièces  de 
canon  à  laRostaing,  lesquelles  seront  servies  par  8  hommes ,  soit  Bas- 
Officiers  ou  Soldats ,  qui  seront  tirés  des  Compagnies  de  Fusiliers  ,  et  ils 
jouiront  chacun  d'un  soi  de  haute  paie  tant  qu'ils  seront  attachés  à  ce 
service. 

Art.  VIÎI.  L'intention  de  Sa  Majesté  étant  de  ne  plus  augmenter  à 
l'avenir  le  nombre  des  Troupes  sédentah-es  dans  ses  Isles  du  Vent  et  sous 
îe  Vent  de  l'Amérique  ,  par  îa  création  de  nouveaux  Régimens  ou  de 
nouvelles  Compagnies  ,  dont  l'expérience  a  démontré  le  mauvais  usage , 
et  ayant  résolu  de  ne  faire  ces  augmentations  que  par  un  nombre  d'hom- 
mes réglé  dans  chaque  Escouade  ,  sans  augmentation  d'Officiers  et  de  Bas- 
Officiers,  elle  veut  et  entend  que  les  Compagnies  de  Fusiliers  conservent 
dans  tous  les  temps  le  nombre  d'Officiers  et  de  Bas-Officiers  ,  fixé  par 
l'Article  VI  de  la  présente  Ordonnance ,  et  elle  se  réserve  d'envoyer , 
lorsque  les  circonstances  l'exigeront ,  le  nombre  d'hommes  dont  elle 
Jugera  à  propos  d'augmenter  les  Escouades  de  chaque  Compagnie. 

Abt.  IX.  L'Ei:at-Major  de  chacun  desdits  Régimens  sera  composé 
d'un  Colonel ,  d'nn  Lieutenant-Colonel ,  d'un  Major ,  qin  continuera  de 
commander  en  troisième  le  Régiment,  d'un  Chef  de  Bataillon  par  Batail- 
lon ,  d'un  Aide-Major ,  d'un  Sous- Aide-Major  aussi  par  Bataillon ,  de  a 
Porte-Drapeaux  par  Bataillon,  et  d'un  Tambour-Major. 

Art.  X.  Sa  Majesté  considérant  que  le  bien  de  son  service  exige  que 
îes  charges  de  Lieutenans-Colonels  et  Majors  soient  remplies  par  les  Offi- 
ciers les  plus  distingués ,  tant  par  leurs  services  que  par  leurs  talens,  elle 
a  résolu  de  s'en  réserver  la  nomination  ,  et  de  choisir  à  l'avenir  les  sujets 
qui  devront  les  remplacer,  parmi  les  Chefs  de  Bataillon  et  Capitaines  des 
Kégnnens  de  France  et  des  Colonies  indistinctement,  qu'elle  jugera  devoir 
mériter  cet  avancement. 

Art.  XI.  Les  Chefs  de  Bataillon  parviendront  à  ce  grade  par  leur 
ancienneté  de  service  ,  et  ce  sera  à  l'avenir  le  plus  ancien  Capitaine  des 
Grenadiers  du  Régiment  qui  sera  pourvu  de  cet  emploi,  quand  il  viendra 
a  vacquer.  Les  Chefs  de  Bataillon  auront  rang  de  Major ,  commanderont 
€t  auront  la  police  de  leur  Bataillon,  mais  seront  toujoiirs  subordonnés 
au  Major  du  Régiment. 

Art.  XII.  Le  plus  ancien  Capitaine  de  Fusiliers  de  chaque  Régi- 
ment ,  montera  à  la  Compagnie  de  Grenadiers  quand  elle  viendra  à 
vaquer. 
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Art.  XIÎL  Les  Compagrnes  de  Chasseurs  seront  données  aux  Capi- 
taines de  Fusiliers  ,  qui  seront  juges  par  le  Commandant-Général  et  par 
Je  Coîone! ,  les  plus  capables  de  les  bien  commander  ,  sans  avoir  égard  à 
l'aiicienneté. 

Akt.  XIV,  Les  Compagnies  de  Fusiliers  qui  viendront  à  vaquer  , 
seront  données  à  l'avenir  alternadvement  au  preniier  Lieutenant  de  chaque 
.Régiment,  et  à  un  Officier  dré  des  Troupes  de  France,  dont  Sa  Majesté 
se  réserve  la  nomination  ,  et  ainsi  successivement. 

Akt.  XV.  Lors  qu'il  vaquera  une  Aide-Majorité,  le  Colonel  propo- 
sera le  sujet  qu'il  croira  le  plus  capable  de  remplir  cette  place,  et  le  choi- 
sira parmi  les  Capitaines ,  les  Sous- Aides-Majors  et  les  Lieutenans. 

Akt.  XVI.  Lorsqu'il  vaquera  une  Sous  -  Aide- Majori  té  ,  le  Colonel 
proposera  également  le  sujet  qu'il  croira  le  plus  capable ,  et  choisira  parmi 
les  Lieutenans  et  Sous-Lieutenans  :  le  Sous-Aide-Major  aura  rang  de 
Lieutenant  du  jour  de  sa  réception  ou  Brevet,  et  en  conséquence  il  com- 
mandera à  tous  les  Sous-Lieutenans  et  à  tous  les  Lieutenans  moins  anciens 
que  lui. 

Art.  XVîI.  Les  Porte-Drapeaux  seront  à  l'avenir  tirés  du  corps  des 
Fourriers  et  Sergens  ,  auront  rang  desdits  Sous-Lieutenans ,  et  seront 
îcnus  de  porter  les  Drapeaux  à  pied  dans  tous  les  temps. 

Art.  XVIIL  L'intention  de  Sa  Majesté  est  qu'à  l'avenir  les  Commau- 
dans-Généraux  des  Isles  du  Vent  et  sous  le  Vent ,  ou  en  leur  absence 
ceux  qui  les  représenteront ,  inspectent  les  Régimens  desdites  Isies  g 
d'après  les  instructions  qui  leur  seront  adressées  pour  en  faire  la  revue. 

Art.  XIX.  Sa  Majesté  considérant  l'éloignement  des  ïsles  du  Vent  et 
sous  le  Vent  ,  autorise  les  Commandans-Généraux ,  ou  en  leur  absence 
ceux  qui  les  représenteront ,  à  pourvoir  provisoirement  aux  places  de 
Chefs  de  Bataillon  ,  Capitaines  de  Grenadiers ,  Capitaines  de  Chasseurs, 
Aides-Majors,  Sous- Aides-Majors  ,  Lieutenans  et  Porte-Drapeaux  ,  qui 
par  la  suite  viendront  à  vaquer ,  ces  places  devant  être  remplies  ,  ou  pac 
ordre  d'ancienneté,  ou  conformément  à  la  proposidon  du  Colonel,  ainsi 
qu'il  est  expliqué  dans  les  Ardcles  XI,  XII, XIII,  XIV,  XV  et  XVI  de 
la  présente  Ordonnance.  Les  Commandans-Généraux  donneront  une 
commission  provisoire  auxdits  Officiers  ,  en  vertu  de  laquelle  ils  seront 
reçus  dans  leur  nouveau  grade ,  et  ils  en  instruiront  le  Secrétaire  d'Etat 
ayant  le  Département  de  la  Marine  ,  pour  leur  faire  expédier  d'autres 
commissions  de  Sa  Majesté. 

■Quant  aux  Compagnies  de  Fusiliers  et  Sous-Lieutenances  qui  vienW 
&ont  à  vaquer  j  Sa  Majesté  se  réserve  d'y  pourvoir  sur  l'avis  qui  en  sera 
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donné  par  les  Commandans-Généraux  et  les  Colonels  des  Régimens,  âîï 
Secrétaire  d'Etat  ayant  le  Département  de  la  Marine.  Les  Commandans- 
Généraux  et  les  Colonels  désigneront  les  Lieutenans  qui  devront  monter 
par  leur  ancienneté  aux  Compagnies  ,  et  joindront  à  leur  avis  une  note 
de  leurs  talens  ,  application  et  conduite. 

Art.  XX.  Le  Tdajor  de  chaque  Régiment  sera  seul  chargé  d'ordonner, 
sous  l'autorité  du  Colonel  et  du  Lieutenant-Colonel ,  les  menues  répara- 
lions  ,  dont  il  confiera  le  soin  dans  chaque  Bataillon  aux  Aides-Majors  et 
Sous- Aides-Majors  ,  qui  seront  tenus  de  lui  en  rendre  compte  .  il  sera 
charge  de  plus  de  l'administration  c\qs  deniers  du  Régiment;  et  pour  n'être 
pas  distrait  àc  ses  fonctions ,  il  pourra  choisir  \ra  Olîxier  auquel  il  con- 
lîera  l'administration  de  la  caisse  ,  et  de  toute  la  régie  du  détail  sous  son 
autorité.  Cet  Officier,  dont  le  nom  sera  porté  sur  Tetat  de  revue,  comme 
chargé  du  détail,  recevra  600  liv.  par  an  en  sus  des  appointcniens  de  son 
grade  ,  et  néanmoins  le  Major  répondra  toujours  de  la  caisse  ,  et  sera 
tenu  de  signer  et  certifier  tous  les  mouvemens  du  contrôle  du  Régi- 
înent ,  et  de  les  envoyer  au  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  Département  de  la 
Marine. 

Art.  XXI.  Tout  l'argent  de  la  solde  ou  de  toute  autre  partie  qui 
appartiendra  à  chaque  Régiment ,  sera  remis  tous  les  mois  au  Major  j, 
pour  être  renfermé  dans  une  caisse  à  laquelle  il  y  aura  trois  serrures ,  dont 
îe  Colonel  aura  une  clef ,  le  Major  une  autre  ,  et  l'Officier  chargé  du 
détail  la  troisième  ;  en  l'absence  du  Colonel ,  la  clef  dont  il  doit  être 
dépositaire  demeurera  entre  les  mains  du  Lieutenant- Colonel  ,  et  en  sou 
absence,  dans  celles  du  Chef  de  Bataillon  commandant  le  Régiment;  en 
l'absence  du  Major  ,  sa  clef  sera  remise  à  un  Aide-Major  ,  de  manière 
que  dans  tous  les  cas  la  caisse  ne  puisse  s'ouvrir  qu'en  présence  de  trois 
personiies.  Il  y  aura  toujours  dans  la  caisse  un  état  Acs  fonds  qui  y  seront 
mis,  et  un  état  de  ceux  qui  en  seront  tirés  avec  les  causes  de  recettes  et 
de  dépenses  :  ces  états  seront  signés  par  le  Commandant  du  Corps,  paï 
le  Major  et  l'Officier  chargé  de  la  caisse ,  il  en  sera  remis  un  tous  las 
mois  aux  Commandant-Général  et  Intendant. 

Art.  XXIL  Chaque  Colonel  nommera  aux  places  de  Fourrier  et  de 
Sergent  qui  viendront  à  vaquer  ;  il  choisira  [qs  Fourriers  parnîi  tous  les 
Sergens  du  Régiment,  et  les  Sergcns  parmi  tous  les  Caporaux.  Les  Capi- 
taines des  Grenadiers  ,  Chasseurs  et  Fusiliers  proposeront  au  Colonel , 
les  Caporaux  qu'ils  choisiront  parmi  les  Appointes  et  Soldats  de  leurs 
Compagnies  ;  quant  au3i  places  d'Appointés  ^  elles  seront  doiUiées  à  raii- 
fîennetc. 
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■  ^Akt.  XXIII.  Le  terme  des  engagemens  sera  fixé  à  8  ans,  les  Soldats 
qui  monteront  aux  hautes  paies ,  ne  seront  pas  tenus  de  servir  8  ans  au- 
delà  du  terme  de  leur  engagement ,  et  le  congé  absolu  sera  donné  régu- 
lièrement aux  Soldats  dont  l'engagement  sera  expiré. 

Art.  XXIV.  Tout  Bas-OSicier,  Soldat  ou  Tambour  qui  voudra  renou- 
Teller  un  second  engagement,  recevra  à  son  choix  120  liv.  comptants  ou 
mi  sol  de  haute  paie  par  jour  pendant  les  8  ans  de  son  second  cngage- 
ment;  dans  l'un  et  l'autre  cas  ,  il  portera  pour  m.arque  distincdve  de  sca 
service  sur  le  bras  gauche  un  chevron  de  ruban  de  laine  ,  de  couleur  du 
parement  de  l'habit  uniforme  dont  il  fera  partie ^  comme  il  est  établi  dan» 
l'Infanterie  Françoise. 

Les  Bas-Officiers  ,  Soldats  ou  Tambours  qm  auront  renouvelle  ce 
second  engagement,  et  qui  après  avoir  servi  16  ans  dans  le  Régiment  oà 
ils  seront ,  ou  ci-devant  dans  les  Troupes  des  Isles  du  Vent  ou  sous  Je 
.Yent  5  se  trouveront  absolument  hors  d'état ,  par  des  infirmités  ou  bles- 
sures, de  continuer  leur  service,  ce  qui  sera  constaté  par  le  Commandant- 
Général  lors  de  la  revue  d'inspection  ,  jouiront  chez  eux  de  la  moitié  de 
la  solde  du  grade  dans  lequel  ils  auront  servi  8  ans. 

Art.  XXV.  Tout  Bas-Officier ,  Soldat  ou  Tambour  qui  renouvellera 
volontairement  un  troisième  engagement ,  recevra  à  son  choix  240  liv% 
comptant ,  ou  deux  sols  de  haute  paie  par  jour  pendant  la  durée  de  sou 
troisième  engagement ,  et  portera  deux  chevrons  en  laine ,  ainsi  et  de  la 
E-ianiere  qu'il  est  dit  en  l'Ardcle  XXIV. 

Art.  XXVI.  Les  Bas-Officiers,  Soldats  ou  Tambours  qui  ayant  renoti- 
vcUé  un  troisième  engagement ,  auront  servi  2.4.  ans  le  Régiment,  ou  ci- 
devant  dans  les  Troupes  des  Isles  du  Vent  ou  sous  le  Vent ,  pourront  se 
retirer  chez  eux  avec  la  solde  entière  de  leur  grade  actuel ,  pourvu  qu  ils 
y  aient  servi  8  ans  ,  sans  quoi  ils  ne  jouiront  que  de  la  solde  du  grade 
qu'ils  avoient  auparavant. 

Les  Bas-Officiers ,  Soldats  ou  Tambours  qui,  après  24  ans  de  service^ 
voudront  le  continuer  dans  le  Régiment  où  ils  seront ,  recevront  une 
haute  paie  de  4  sols  par  jour  tant  qu'ils  resteront  au  Régiment,  et  tous 
les  ans  à  la  revue  d'inspection,  ces  Soldats  vétérans  seront  les  maîtres  de 
se  retirer  chez  eux  avec  leur  solde  entière,  comme  il  est  expliqué  ci- 
fiiessus;  les  Bas-Officiers,  Soldats  ou  Tambours  ayant  acquis  la  vétérance, 
en  porteront  la  niarquc  distinctive  comme  les  autres  vétérans  de  l'Infan- 
terie Françoise  ;  le  Commandant-Général  en  adressera  après  sa  revue 
.é'inspection ,  un  état  nominatif  au  Secrétaire  d'Etat  aya^u  le  Dépaiiemexit 
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de  la  ?vîarine  ,  afin  qu'il  adresse  au  Kégiment  les  brevets  et  plaques  de  ces 
vétérans. 

Aet,  XXVIL  Chacun  des  Commaudans-Généraux  des  Isles  du  Vent 
et  sous  le  Vent  ,  adressera  tous  les  ans  ,  après  sa  revue  d'inspecdon  ,  au 
Secrétaire  d'Etat  ayant  le  Dcpartemeni:  de  la  Marine ,  un  état  des  demi- 
soldes  entières  qu'il  aura  été  dans  le  cas  d'accorder ,  avec  une  note  des 
services  des  Soldats,  de  leur  grade,  de  leurs  difi'érens  engagemens ,.  de 
leurs  noms  et  surnoms  ,  et  des  lieux  ou  ceux  qui  \q^  auront  obetenues  se 
retirent  en  France,  aiîn. qu'il  soit  pourvu  au  paiement  desdites  demi-soldes 
et  soldes  entières.  Ceux  desdits  Soldats  qui  resteront  dans  les  Isles  du  Vent 
ou  sous  le  Vent,  seront  payés  parles  ordres  des  Intendans  départis  auxdites 
ls\es;  les  Bas-Officiers  et  Soldats  à  qui  la  solde  ou  demi-solde  aura  été 
accordée ,  et  qui  se  retireront  en  France  ,  se  présenteront  en  débarquant 
aa  Commissaire  de  la  Marine  de  résldeiice  dans  le  Port  de  leur  débarque- 
ment ,  lui  représenteront  leur  cartouche  et  cerdlicat  de  service ,  sur  les- 
quels sera  fait  mendon  de  la  solde  accordée. 

Ledit  Commissaire  mettra  son  vu  sur  les  cartouches ,  les  enregistrera 
et  donnera  avis  au  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  Département  de  la  Marine, 
de  l'arrivée  desdits  Bas-Officiers  et  Soldats  ,  et  des  lieux  où  ils  se  retire- 
ront 5  et  leur  fera  payer ,  pour  les  meitre  en  état  de  se  rendre  en  droiture 
dans  \qs  lieux  où  ils  devront  se  recirer  ,  pour  y  jouir  de  la  solde  qui  leur 
aura  été  accordée  ,  savoir  ,  4  sols  par  lieue  à  chacun  des  Fourriers  ,  Ser- 
gens  et  Caporaux  ,  et  3  sols  aussi  par  ligue  à  chacun  des  Apointés  et 
Soldats  ,  et  en  outre  6  liv.  à  chacun  d'eux  sans  distincdon  de  grade,  pour 
leur  tenir  heu  de  traversée,  et  leur  donner  les  moyens  de  se  fournir  les 
menues  hardes  dont  ils  pourront  avoir  besoin  à  leur  débarquement. 

Art,  XAVIÎL  Les  Commandans-Généraux  constateront  ciiaque  année 
à  leur  revue  d'inspection  ,  le  nombre  des  Bas-Officiers  et  Soldats  qui 
ivent  jouir  des  hautes  paies  ,  accordées  par  les  Ardcles  XXIV,  XX¥, 
et  XXVI  de  la  présente  Ordonnance  ,  et  ce  qui  aura  été  déboursé  par 
chaque  Régiment  pour  les  rengagemens.  Ils  arrêteront  le  montant  de  ces 
deux  objets,  et  en  donneront  main-levée  aux  Majors  des  R'égimens  au 
bas  de  l'état  nominatif  desdits  Bas-Officiers  et  Soldats  ,  et  chaque  Major 
sera  rembousé  par  le  Trésorier  de  la  Colonie,  des  avances  que  la  caisse 
du  Régiment  aura  pu  faire  à  ce  sujet.  Les  Commandans-Généraux  remet- 
tront, après  leur  revue  d'inspection,  l'état  nonninatif  de  ces  hautes  paies  g 
signé  d'eux  et. des  Comn-iandans  et  Ma;ors  de  chaque  Régiment,  au  Com- 
missaire de  la  Marine  chargé  de  la  police  du  Régiment;,  poiu  en  suivre 
\^  movivemens  dans  ses  revues» 
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Art.  XXIX.  Les  appoimemeiis  des  Officiers ,  et  la  solde  des  Soldats 
de  chaque  Régiment ,  seront  payés  sur  le  pied  qui  suit  ,  à  compter  du 
jour  de  l'enregistrement  de  la  présente  Ordonnance  au  Contrôle  de  k 
Marine  de  chaque  Colonie  ,  le  tout  sans  aucune  augmentation  pour  rai- 
son de  suppléaient  d'appoiiitemens  pour  tenir  lieu  de  ration  ^  savoir  , 
par  an. 

Au  Colonel,      .     .     .      .      .      ,'    .'    .     ..'.,,  12,000  Im- 

Au  Lieutenant-Colonel , 8,000 

Au  Major , i',40O 

A  chaque  Chef  de  Bataillon  ,       .......  -^,000 

A  chaque  Aide-Major,  avec  commission  de  Capitaine  ,  2,5110 

A  chaque  Aide-Major,  sans  commission  de  Capitaine,  1,83a 

A  chaque  Sous-Aide-Major , '.      .  1,440 

A  l'Officier  chargé  du  détail ,  en  supplément  d'appoin- 

lemens  , éoQ 

-A  chaque  Porte-Drapeau,      .      .      .      ,     ,  ■..  *^.,-,.   ,.,  1,2^0 

_.  Au  Tambour-Major ,      .      ....  ../  .     ,*'.*',•  .  ^60 

Compagnie  de  Grenadiers, 

/  .Au  Capitaine ,       ....     ;.,    .     ;...■.    ..      ,      .        3,5oo  lir« 
_     Au  Lieutenant ,      .      .  ..,^.^^k   *;,.>.',,.'   .,,,..     »     ..         1,600^,. 

Au  Sous-Lieutenant ,     ,  ,:.,.'  •^.\.  ,._,■.,    ,  -.  *.^,,,  \.;  -     1,480!":  ... 

Au  Fourrier ,    .      .      .     .      .    •.     ;,      .„.,;  .7    .     .ji,,.  ..>,,. -J^O  ,.-• 

A  chaque  Sergent ,       . /\    '       353      •! 

A  chaque  Caporal  , 234 

^.  A  chaque  Appointé,    .  ,  ^  :^a':i.-V  ,^.L*i::n-.J  i"   mâ.o'^91i'i^  ' 
j.A^  chaque  Grenadier,      ,,■....,,.;,!  ".-!.■..,    .,,,..  .,*  "       ,.i8®. 
;  Au  Tambour,  .     .     .      ,     ,    ...      .     ,     ,_   V.   ,,  ,•       iSp, 


Au  Ce 


Compagnie  de  Chasseurs, 

■  •i.wpîfb  -A   y       ■      '     ,  :  ;,,    '. 
.apitame,»;  .^.  _.,.^j,,,.,  7.  ..;•,  ,'     .V    -♦,  .•:..•, 

Au  Lieutenant-,  .,^. ■     .*      .      .  '  .     ■.      .      .   :  ,  j   . 

v.  ^  .  '  ^     i  !■■■■'  '■     ■  ;  *     i^     1  :    .    ,■  1  .  ^ 

Au  Sons-Lieutenant ,       »      .      .      .    '.,     .      .     i. 

.    Au  Fourrier,..      ,.     .     ,.      .      ...      .      .      , 

A  chaque  Sergent , 

.   -A  cliaqueCaporaljf,,^^,^,^..^^.^,^^^,^;.^^^^^,-^, 


3,400  Iir« 
i,j-oo"  . 
1,380      ^ 


Lo'ix  et  Const.  des  Colonies  Francêueâ 

A  ehague  Appointé ,  .     .     .      .      .     .      .     .     .     ,  i^g  fi^g 

A  chaque  Chasseur  ,.....,,...  171 

^u  Tambour, lyij 

Compagnie  dé  Fusiliers* 

îàu  Capitaine, ,...,.  2,5»  10  lin 

" 'Au  Lieutenant ,"    ..'..."......  1,380 

Au  Sous-Lieutënarit ,       ,     .      .      , IjS^o 

Au  Fourrier ,    .      ."     .      .'    .      ,"    .      .      ,      .      •      .  353 

A  chaque  Sergent ,     .      , ^oS 

A  Chaque  Caporal,     .     .      ..',',      .      .      ,     ,  207 

A  chaque  Appointé ,       .       ,      .      1     ' î8o 

A  chaque  Fusilier  , 15-5 

■    A  chaque  Tambour,  ,      ,      .     ,     ,     V"    .     .      .      .  IJ3 

'Art, XXX,  Les  Officiers ,  tant  de  l'État-Major,  que  des  Compagnies^ 
Jouiront  de  leurs  appointemens  en  emier  à  lA  seule  déduction  des  quatre 
deniers  pour  livre  attribués  aux  Invalides  de  la  PAarine  ;  les  Capitaines 
supporteront  en  outre  la  retenue  des  quatre  deniers  pour  livre  sur  la  solde 
des  Bas-OfFiciers  et  Soldats  de  leurs  Compagnies, 

Art.  XXXI.  Veut  et  entend  Sa  Majesté  que  sur  la  solde  réglée  à~ 
chaque  Fourrier,  Sergent,  Caporal,  Appointé,  Grenadier,  Chasseur, 
Fusilier,  et  Tambolir,  il  en  soit  affecté  i  sois  ^  den.  par  jour  pour  chaque 
Fourrier  et  Sergerit ,  et  2  deh.  j5ar  chaque  Caporal,  Appointé,  Grena- 
dier, Cliasseur  ,  Fusilier  et  Tambour,  pour  s'entretenir  de  linge  et  de 
chaussure.  '      ' 

Le  décompte  de  la 'retenue,  pour'Iinge  et  chaussure,  sera  fait  tous  le» 
quatre' mois,  afin  que  chacun  puisse  co'nnOître  sa  situation  ;  et  pour  cet 
effet  le  Chef  de  chaqiie  clraiiibrée  sera  tenvL  d'y  afficher  le  décompte  de 
chacun. 

Après  ce  décompte  fait,  on  conservera  à  la  masse  de  l'entretien  de 
linge  et  chaussure  la  somme  de  ly  livres  pour  chaque  homme,  laquelle 
formera  le  premier  article  de  recette  du  décompte  ,"  et  le  surplus  lui  sera 
payé  sur  le  chainp-  lesdjtes  i  y  livres  s'eroht  conS^ervées  à  la  caisse,  eç 
pe  seront  données  à  chacun  d'eux,  sauf  le  cds  d'un  besoin  imprévu ,  que 
lorsqu'après  avoir' obtenu  leur  copgé  absblu",  ils  quitteront  le  Ré-, 
gim.ent.  '  -  ,      , 

Art.  XXXII,  A  l'égard  des  réparations  jouXïialieres  de  l'habillement,; 

équipement,' 
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«équipement  et  armemeni: desdits  Régimens  ,  Sa  Majesté  fera  fournir,  sur  le 
pied  du  complet,  une  masse  de  6  liv.  pour  cliaque  homme  par  an  ,  en  tout 
temps,  laquelle  sera  remise  tous  les  mois  à  la  caisse  de  chaque  Régiment 
avec  la  solde  pour  être  employée  auxdites  réparations  ',  et  sera  tenu  le 
Major  d'en  rendre  compte,  ainsi  qu'il  sera  ci-après  ordonné. 

Akt.  XXXIII.  L'intention  de  Sa  Majesté  est  que  sur  cette  miasse  de 
6"  liv. ,  il  soit  donné  à  chaque  Tambour  une  haute-paye  de  2  sols  pair 
jour ,  au  moyen  de  laquelle  les  Tambours  seront  tenus  d'entretenir  leurs 
caisses  de  peaux  et  de  cordages,  et  de  se  fournir  de  baguettes  :  veut,  au 
surplus  ,  Sa  Majesté  qu'il  soit  prélevé  sur  cette  petite  niasse  20  livres  paÊ 
mois  par  Eataillon  pour  tenir  lieu  de  frais  de  registres  ,  d'imprimés  , 
de  papier,  d'encre ,  de  cire  d'Espagne  ,  et  autres  menus  frais  que  la  régie 
doit  occasionner. 

Art.  XXXIV.  Les  appointemens  et  la  solde  des  Régimens  seront 
pris  sur  les  fonds  à  ce  destinés  ,  ainsi  que  toute  la  dépense  relative  à  la 
levée  ,  et  au  remplacement  des  hommes. 

Art.  XXXV.  Les  revues  et  montres  seront  faites  tous  les  mois  par  un 
Commissaire  de  la  Marine,  ou  autre  principal  Officier  d'Administration, 
dans  la  forme  prescrite  par  les  Ordonnances  ,  pour  les  Troupes  de  Sa 
Majesté.- 

AuT.  XXXVL  Les  appointemens  des  Officiers  et  la  solde  des  Soldats 
«eront  payés  tous  les  mois  au  Major  d'après  la  revue  du  Commissaire^ 
«msi  que  le  montant  de  la  masse  des  menues  réparations  de  l'habillement > 
équipement  et  armement,  dont  le  Major  donnera  son  reçu  provisionnel  : 
il  donnera  à  la  fin  de  chaque  année  une  quittance  du  tout ,  et  cette  quit-s 
tance  sera  seule  assujettie  au  contrôle. 

Art.  XXXVII.  Le  Major  de  chaque  Régiment  rendra  tous  les  ans  en 
présence  du  Colonel,  du  Lieutenant  Colonel ,  des  Chefs  de  Bataillons, 
qui  se  trouveront  au  Régiment ,  devant  le  Commandant-Général  et  l'In- 
tendant de  la  Colonie ,  ou  ceux  qui  les  représenteront ,  un  compte  gé- 
néral des  sommes  qu'il  aura  reçues ,  et  des  dépenses  qui  auront  été  faites 
pour  le  Régiment ,  et  ledit  compte  sera  clos  et  arrêté  par  eux  à  la  fin  de 
chaque  année.  Il  sera  fait  trois  expéditions  dudit  compte  et  de  l'arrêté, 
qui  sera  mis  au  bas ,  dont  une  sera  remise  au  Major  pour  sa  décharge  ; 
la  seconde  au  contrôle  de  la  Marine  ;  et  la  troisième  sera  envoyée  an 
Secrétaire  d'État  ayant  le  département  dé  la  Marine  et  des  Colonies. 

Art.  XXXVIII ,  XXXIX  et  XL.  Ils  traitent  de  la  composition  des 
Kegimens  à  faire  sur  le  nouveau  pied  aux  Isles  y  et  de  la  formation  du  se-. 
fond  Bataillon  du  Ré^imenç  de  la  Guadeloupe,. 

3:9m  r,  ^  Pgçç 
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Art.  XLI.  Les  Quartiers-Maîtres  qui  se  trouvent  dans  chaque  îlégî.- 
feîcntne  devant  point  faire  partie  de  la  nouvelle  composition  ,  l'intention 
du  Roi  est  que  ceux  qui  ont  obtenu  des  lettres  de  Service  de  Lieutenant  j 
soient  remplaces  dans  ce  grade,  et  que  les  autres  le  soient  dans  le  grade 
^e  Sous-Lieutenant. 

Art.  XLII.  L'unifonne  desdits  Régimens  sera  composé  d'un  habit 
de  drap  léger,  bleu  ,  doublé  de  toile  lessivée  au  quart  blanc;  le  pare- 
ment en  botte,  garni  en-dessous  de  quatre  petits  boutons,  de  six  gros 
bouLions  sur  le  devant ,  dont  un  en  haut ,  deux  au  milieu  et  trois  au  bas 
rie  la  taille,  detroisà  chaque  poche  ,  qui  sera  coupée  en  travers  ,  et  d'un 
sutre  sur  chaque  côté  avec  un  petit  à  l'épaulette  qui  sera  de  laine  cou- 
leur du  parement;  veste  et  culotte  de  coutil  bis-blanc  ,  bouton  de  métal 
massif,  blanc  ,  à  queue  ,  timbré  d'une  ancre,  chapeau  bordé  de  blanc. 

A  l'égard  des  pareniens  et  colets,  ils  seront  distingués  ainsi  qu'il  suit: 
savoir  , 

Régiment  du  Cap  ,  pareraens  er  colet  de  drap  verd  de  Saxe. 

Régimeiit  du  Port-ati-Prince,  paremens  et  colet  de  drap  rouge. 

Régiment  de  la  Martinique  ,  paremens  et  colet  de  drap  ventre  de 
Jbiche.   - 

Régiment  de  la  Guadeloupe,  paremens  et  colet  de  drap  cramoisi. 
;      Les  distinctions  réglées  pour  les  Fourriers  et  Sergens  seront  en  galons 
d'argent  large  de  I2  lignes,  ainsi  qu'il  est  observé  dans  les  autres  Corps 
^l'Infanterie. 

Les  distinctions  pour  les  Caporaux  et  les  Appointés  seront  en  galon 
4e  fil  blanc  large  de  lO  lignes,  dans  la  forme  et  la  position  qui  sont 
réglés  pour  l'Lifanterie. 

Les  Grenadiers  auront  deux  épaulettes  en  laine  de  la  couleur  de  leurs 
paremens  ;  et  les  Chasscm-s  auront  deux  épaulettes  en  laine  blanche. 

Art.  aLIÎL  Les  uniformes  des  Officiers  seront  conforment  à  ceux  dzs 
Soldats  ,  ils  nedifféreront  que  par  les  qualités  des  draps,  et  des  toiles  qui 
seront  plus  fines,, par  les  paremens  et  colet  qui  seront  de  soie  ,  et  parles 
boutons  qui  seront  argentés  ;  ils  auront  un  chapeau  bordé  d'un  galon  uni 
en  argent  sans  plumet. 

Les  grades  des  Officiers  seront  distingués  par  des  épaulettes  plus  ou 
^oj-ns, ricl.-es  :  savoir  ; 

Le  Colonel  portera  une  épaulctte  de  chaque  côté  en  argent,  ornée  de 
franges  riches,  à  noeuds  de  cordelière;  et  s'il  est  Brigadier,  il  y  sera 
Sjouté   les  autres  distinctions  attachées  à  ce  grade. 

Le  Lieutenant-Colonel  et  autres  Officiers  (  comme  dans  toute  Vînfaui 
terîe  ), 


■i 


.    Art.  XLIV.  L'habillement  des  Tambours-Majors  ei. Tambours,  sera 
à  la  petite  livrée  du  Roi. 

Art.  XLV.  Sa  Majesté  continuera  de  se  charger  de  la  levée  desdits 
Régimens ,  ainsi  que  de  l'habillement ,  équipement  et  armement ,  et  des 
recrues ,  dont  ils  auront  besoin. 

Art.  XLVI.  Les  Officiers  qui  seront  nommés  à  à^s  emplois  dans 
ïesdits  Régimens  recevront  au  moment  de  leur  embarquement  une 
avance  de  deux  mois  sur  leurs  appoîntemens  ;  et  à  l'égard  des  Eas-Offi- 
ciers  et  Soldats  ,  la  subsistance  devant  leur  être  fournie  à  bord  des  Vais- 
seaux j  ils  ne  jouiront  pendant  la  traversée  que  de  la  demie  solde ,  donc 
il  leur  sera  payé  une  avance  de  deux  mois,  et  le  décompte  du  surplus „ 
leur  sera  fait  a  leur  arrivée  dans  la  Colonie. 

Art.  XL\IL  Sa  Majesté  pourvoira  sans  retenue  d'appointement  ni 
de  solde  à  la  subsistance  des  Officiers ,  Bas-Officiers  et  Soldats,  pendant 
la  traversée. 

Art.  XL  Vin.  Au  moyen  de  ce  que  Sa  Majesté  se  charge  de  pourvoie 
à  la  dépense  de  la  levée  des  hommes  ,  et  des  frais  de  recrues ,  elle  dcfend 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  aux  Officiers  de  donner  aucun  congé 
absolu  ,  excepté  dans  le  seul  cas  d'inlirmité  et  d'incapacité  de  service 
bien  constatée. 

Art.  XLIX.  Chaque  Régiment  pourra  engager  pour  Tambour  des 
Nègres  ou  Mulâtres  libres,  qui  recevront  la  même  solde  et  la  inêmc 
ration,  réglée  par  la  présente  Ordonnance  pour  les  Tambours. 

Art.  L.  La  ration  pour  les  Bas-Officiers,  Soldats  et  Tambours,  sera 
composée  de  20  onces  de  farine,  ou  de  24,  onces  de  pain  frais  ,  et  dé 
8  onces  de  boeuf  frais  ou  salé. 

Art.  LLII  sera  retenu  tous  les  mois  à  chaque  Bas-Officier  ,  Soldat  ou 
Tambour,  3  sols  8  den.  pour  chaque  radon  qui  lui  aura  été  fournie;  et 
dans  le  cas  où  on  manqueroit  dans  la  Colonie  des  comestibles  indiqués 
ci-dessus  ,  il  y  sera  suppléé  par  \<ts  denrées  du  Pays ,  qui  seront  payées 
sur  le  pied  réglé  par  \^s  Commandans-Généraux  et  Intendans ,  ou  par 
ceux  qui  les  représenteront. 

Art,  LIL  Sa  Majesté  défend  expressément  aux  Colonels  et  aux  Offi- 
ciers des  Régimens ,  de  laisser  travailler  aucuns  Soldats  hors  de  leur  gar- 
nison ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  ;  ils  ne  doivent  être  employés 
qu  aux  travaux  du  Roi ,  pour  lesquels  ils  seront  payés  suivant  le  prix  fixé 
par  le  Commandant-Général  et  par  Hugénieur.  Tout  Soldat  qui  aura  la 
permission  de  travailler  de  son  mcuçr  d^n?  le  lieu  de  sa  garnison ,  sera 
senu  de  coucher  aux  Casernes, 

P  c  c  c  ij 
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|'7^  Zoix  et  Const.  des  Cotonîes  Françoise^ 

Art.  LUI  et  dernier.  Sa  Majesté  ordonne  qu'aux  Isles  du  Vent,  ti 
sous  le  Vent ,  le  service  se  fasse,  grade  égal ,  par  ancienneté  de  commise 
sion ,  lettres  ou  brevets  ,  afin  d'éviter  les  difficviltés  qui  pourroient  sub- 
venir entre  les  Officiers  de  différens  Corps  ou  Régimens  qui  se  trouve-*, 
roient  dans  lesdites  Isles. 

Mandant ,  Sa  Majesté ,  à  M.  le  Duc  de  Penthievre  ,  Amiral  de  France  $ 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  Ordonnance,  en  ce  qui  con- 
cerne les  droits  de  sa  Charge.  Mande  et  ordonne,  Sa  Majesté,  aux  Com- 
mandans-Généraux  et  aux  Intendans  des  Isles  du  Vent ,  et  sous  le  Vent 
de  l'Amérique ,  ou  à  ceux  qui  les  représenteront ,  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  de  la  présente  Ordonnance.  Faix  à  Versailles ,  etc. 
Le  Duc  de  Penthievre,  etc. 

K.  au  Contrôle  i  le  i  i  Septembre  tjjS. 


g?" 


\0  RJ)  O  N  N A  N  C  S  du  Roi  ,  portant  que  le  Lieutenant  de  Roi  du  Fort" 
au-P rince  aura  à  V avenir  Séance   et    Voix  délihérative   au   Conseil 
•     Supérieur  du  même  lieu. 

Du  ç)  Mai  1775". 

Sa  Majesté  ayant  reconnu  que  par  l'Edit  du  mois  d'Avril  ij6$  § 
portant  création  d'un  Conseil  Supérieur  en  l'Isle  Saint-Domingue  ,  le 
ïiieutenaiat  de  Roi  dudit  lieu  n'y  étoit  point  admis,  et  ayant  jugé  néces- 
saire au  bien  de  son  service  qu'il  y  ait  entrée ,  séance  et  voix  délibéra- 
tive ,  elle  a  ordonné  et  ordonne  qu'à  l'avenir  le  Lieutenant  de  Roi  du 
Port-au-Prince  aura  entrée ,  séance  et  voix  délihérative  au  Conseil  Supé- 
rieur établi  au  Port-au-Prince  ,  et  prendra  place  après  le  Commissaire- 
Général;  dérogeant  Sa  Majesté  à  cet  égard  audit  Edit  du  mois  d'Avril 
[lj6^  ,  lequel  au  surplus _sera  exécuté  suivant  sa, forme  et  teneur.  Mande 
et  ordonne  Sa  Majesté  aux  Gouverneur-Lieutenant-Général  et  Intendant 
ëes  Isles  sous  le  Vent,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  Or- 
donnance ,  et  au  Conseil  Supérieur  du  Port-au-Prince  de  procéder  à  soi} 
enregistrement.  Fait  à  Versailles,  etc. 

•>:   J^,  au  Conseil  du  Port-au-Prince,  le  1 1  Septemhrc  suivant ^ 


ie  V Amérique  sdiis  le  Vent". 


Ordre  du  Roi,  pour  qu''à  P avenir  le  Commissaire-Ordonnateur. 
du  Cap  fasse  les  fonctions  de  V Intendant  ,  et  préside  le  Conseil  ^ 
quoiqu'il  n'aie  pas  d'ordre  de  faire  les  fonctions  de  Commissaire'^ 
Cdnéral  de  la  Marine. 


Dli  $  Mai  1775*. 


D  s 


P  A 


LE     Rot» 


Oa  Majesté  s'ctant  fait  représenter  PEdit  du  mois  de  Septembre 
i^7<^i?j  portant  Règlement  pour  la  Composition  du  Conseil  Supérieur 
du  Cap  en  i'isie  Saint-Domingue  ,  elle  auroit  reconnu  que  suivant  les 
dispositions  de  l'Article  II  de  cet  Edit ,  le  plus  ancien  Commissaire  de 
la  Marine  ne  peut  en  l'absence  de  l'Intendant  et  du  Commissaire-Gé- 
néral de  la  Marine  hors  du  ressort ,  faire  les  fonctions  dudit  Intendant  j 
et  présider  audit  Conseil,  que  dans  le  cas  où  il  lui  auroit  été  expédié  un 
ordre  de  remplir  la  place  de  Commissaire-Général  ;  et  voulant  que  le 
Commissaire  de  la  Marine  ,  Ordonnateur  ,  fasse  les  mêmes  fonctions  ,  et 
jouisse  des  mêmes  prérogatives  que  s'il  étoit  Commissaire-Général  j  Sa 
Majesté  a  ordonné  et  ordonne  qu'à  l'avenir  le  Commissaire  de  la  Marine, 
Ordonnateur  du  Cap  en  l'Isle  Saint-Domingue  ,  fera  les  fonctions  de 
l'Intendant ,  et  présidera  au  Conseil  Supérieur,  quoiqu'il  ne  lui  ait  pas  été 
expédié  d'ordre ,  pour  faire  les  fonctions  de  Commissaire  -  Général  ; 
Dérogeant  Sa  Majesté  à  cet  égard  à  l'Article  II  de  l'Edit  du  mois  de 
Septembre  1^6^  ,  lequel,  au  surplus,  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et: 
teneur^  entend  néanmoins  Sa  Majesté  ,  qu'en  cas  d'absence  ou  de  mort 
dudit  Commissaire-Ordonnateur  dans  la  partie  du  Cap  ,  l'Officier  d'Adr- 
ininistration  qui  remplira  ses  fonctions  par  intérim,  ne  pourra  présidej: 
audit  Conseil  Supérieur  ;  mais  y  aura  seulement  entrée,  séance  et  voix  dé- 
îibérative,  s'il  est  Commissaire  de  la  Marine.  Mande  et  ordonne  Sa  Ma- 
jesté aux  Gouverneur-Lieutenant-Général  et  Intendant  des  Isîes  sous  le 
Vent ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  Ordonnance,  et  au 
Conseil  Supérieur  du  Cap  de  procéder  à  son  enregistrement.  Fait  à  Veî?: 
sailles  ,  etc. 

R.  au  Conseil  du  Cap  j  le  i6  Août  iJjSi 
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■Arrêt  du  Conseil  du  Port-au-Prince  ,  qui  reçoit  M.  de  ReynauO 
en  qualité  de  Commandant  en  Chef  de  la  Colonie  ^  par  intérim. 

Du  12  Mai  lyyy. 

V  u  par  la  Couf  la  requête  à  elle  présentée  par  M.  de  Reynand  de  Vil- 
îeverd,  tendante  à  être  admis  et  reçu  à  prendre  séance  en  la  Cour  comme 
Commandant  en  chef,  en  la  qualité  qu'il  prend  de  plus  ancien  Officier 
en  grade  de  la  Colonie  ;  les  commissions  de  Colonel  accordées  à  M.  de 
Reynaud  par  Sa  Majesté,  les  20  Avril  1768,  et  18  Août  1772  j  l'Ordre 
du  22  Octobre  1772 ,  qui  donne  à  M.  de  Reynaud  de  Villeverd  le  com- 
mandement des  Quartiers  de  la  Partie  du  Nord ,   sous  les  ordres  et  en 
l'absence  du  Commandant  de  cette  Panie;  l'Ordonnance  au  bas  de  ladite 
requête  de  M.  Delamardeîle  de  Grandmaison  ,  Conseiller- Rapporteur, 
de  soit  communiqué  au  Procureur-Général  du  Roi;  les  conclusions  dudit 
Procureur-Général ,  le  tout  en  date  des  8  et  ^  Mai  présent  mois  :  vu  aussi 
îes  Arrêts  de  la  Cour  des  25?  Avril  dernier  et  4  de  ce  mois  ;  ensemble 
autre  Arrêt  de  la  Cour ,  du  8  dudit  mois  ;  l'informarion  faite  en  consé- 
quence ;  les  conclusions  du  Procureur-Géaéal  du  Roi ,  et  l'Arrêt  rendu 
sur  icelles  le  5)  de  ce  mois;/et  le  compte  rendu  par  le  Procureur-Général 
du  Roi  en  la  séance  du  jour  d'hier ,  de  l'exécution  des  Arrêts  de  la  Cour 
des  25)  Avril  dernier  et  4  Mai  ;  ouï  le  rapport  de  M.  Delamardeîle  de 
Grandmaison  :  la  Cour  ,  après  avoir  pris  et  reçu  le  serment  de  M.  de 
'Reynaud  de  Villeverd ,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'Edit  de 
création  du  Conseil  Supérieur  du  Port-au-Prince,  du  mois  d'Avril  i-jô^, 
l'a  reçu  et  admis  à  prendre  séance  en  la  Cour  comme  commandant  en  chef, 
en  la  qualité  qu'il  prend  de  plus  ancien  Officier  en  grade  de  la  Colonie; 
donne  acte  au  Procureur-Général  du  Roi  de  l'installation  de  M.  de  Rey- 
naud de  Villeverd  en  la  Cour ,  tout  présentement  faite ,  audience  tenante  ; 
ordonne  que  le  présent  Arrêt  sera  imprimé,  lu  ,  publié  et  affiché  par-tout 
où  besoin  sera  -,  et  copies  collationnées  d'icelui  envoyées  dans  toutes  les 
Juridictions  du  Ressort ,  etc. 

i?.  au  Conseil  du   Cap  ,   le  xj  du  mime  mois  de  Mai ,  par  Arrêt  ^m 
dispense  M.  de  Rejnaud  d'un  nouveau  s^rmsnt^ 


âe  l'Amérique  sous  le  Vent. 


cqnrtttiÉBiaaEtacagfiaanBtixisic^- 


-TCi^.r'ZBcgBJCU6rBaair< 


Ordon N  ANCE  du  Roi ,  concernant  les  Dettes  de  Cargaison, 


Du  1(5  Mai  ivvy. 


D  B     PAR     LE     Roi. 

Oa  Majesté  étant  informce  que  les  précautions  établies  par  le  Rcgle- 
n:e:it  du  12  Janvier  171 7,  et  la  Déclaration  du  12  Jain  174.3-,  poui: 
assurer  dans  les  Colonies  Fran(^ûijes  de  l'Amérique  le  prompt  paiement 
dos  dettes  provenant  de  la  vente  des  cargaisons  des  Navires  des  Ports  du 
Ro}aume,  restent  sans  effet  aux  Isies  sous  le  vent ,  maigre  la  contrainte 
par  corps  prononcée  par  les  Juges  qui  en  doivent  connoître ,  soit  par  la 
facilité  qu'ont  les  Débiteurs  de  se  soustraire  à  cette  contrainte,  soit  par- 
les frais  ruineux  et  presque  toujours  inutiles  des  poursuites  et  du  recours 
de  la  main-forte;  ce  qui  e^t  également  contraire  aux  intérêts  des  Arma- 
teurs et  des  Colons  ,  et  tend  à  rompre  les  liens  de  confiance  c[ui  doivent 
les  unir,  elle  a  jugé  nécessaire  de  pourvoir  à  ces  inconvéniens  ^  tant  en 
ce  qui  a  rapport  aux  dettes  de  cargaison  ,  qu'à  tous  autres  engagemens , 
à  l'égard  desquels  les  Loix  et  Ordonnances  ont  ouvert  la  même  voie  de 
rigueur  ,  en  autorisant  le  Gouverneur-Lieutenant-Général  des  Isles  sous 
le  vent ,  à  interposer  sur  la  réquisition  des  parties  son  autorité  directe 
pour  l'exécution  de  tous  Jugemens  portant  contrainte  par  corps,  de  manière 
néanmoins  qu'il  n'en  puisse  résulter  aucun  abus;  en  conséquence  Sa  Ma™- 
a  jesté  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit. 

Art.  I".  L'Article  II  du  Titre  IIÏ  du  E.ég1ement  du  12  Janvier  17175 
portant  établissement  des  Sièges  d'Amirauté  aux  Isles  de  l'A-m-criaue ,  es; 
la  Déclaration  du  12  Juin  1745*  ,  concernant  les  dettes  de  cargaison  ,  et 
tous  Edits,  Déclarations,  Ordonnances,  Arrêts  et  Réglemciis  enregistrés 
aux  Conseils  Supéiièurs  des  Isles  sous  le  vent,  par  lesquels  la  contrainte 
■par  corps  est  prononcée  pous  cause  de  dettes  3  soit  entre  Ncgocians,  .soit 
entre  particuliers ,  seront  exécutés  suivant  leur  form.e  et  tejîeur. 
.  Art.  II.  Lorsqu'il  aura  été  rendu  des  Sentences  ou  Jugemens  por- 
tant contrainte  par  corps  ,  et  dont  l'exécution  sera  psrée  aux  termes  des 
Lpix  et  Ordonnances  qui  régissent  les  Isles  sous  le  vent ,  les  parties 
pourront  requérir,  pour  donner  effet  à  la  contrainte  prononcée,  l'inter- 
vention directe  du  Gouverneur-Lieutenant-Général  par  un  simple  mémoire^ 
_ auquel  seront  joints  les  Sentences  et  Jugemens ;,  soit  de  condamnatioiis  g 


1    1 

^7<^  -^<?^'jf  ^/  Const,  des  Colonies  Franchises 

soit  de  réÊepdon  de  caution,  lorsqu'il  y  aura  Heu;  et  sur  le  vu  desdits 
Jugemens  et  Sentences  ,  ledit  Gouverneur-Lieuienant-Général  mandera 
les  Débiteurs  ,  de  quelque  qualité  et  conduion  qu'ils  soient,  leur  ordon- 
nera de  vive  voix  de  se  rendre  aux  prisons  militaires,  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  satisfait  aux  Sentences  et  Jugemens  rendus  contre  eux ,  et  eu  cas 
de  désobéissance  ,  les  y  fera  contraindre  de  sa  propre  autorité  ,  dont  il 
,  ne  pourra  refuser  le  secours  à  aucun  Créancier  contre  quelque  Débiteut 
que  ce  puisse  être. 

Art.  III.  Ne  pourront  les  pouvoirs  mentionnes  en  l'Article  précé-' 
dent ,  être  exercés  en  aucun  cas  et  sous  prétexte  de  représentation ,  par  les 
Commandans  en  second  et  les  Officiers  des  Etats-Majors  établis  dans  les 
différens  Quartiers,  entendant  Sa  Majesté  les  réserver  au  Gouverneur- 
Lieutenant-Général  seul ,  ou  à  celui  qui  le  représentera  en  cas  de  mort 
ou  d'absence  de  la  Colonie  ,  sauf  à  lui  à  commettre  pour  l'exécution  des 
ordres  qu'il  donnera  par  écrit ,  les  commandans  en  second  ou  Officiers 
des  Etats-Majors  des  lieux  où  résideront  les  Débiteurs. 

Mande  Sa  Majesté  aux  Gouverneur-Lieutenant-Général  et  Intendant 
^es  Isles  sous  le  vent  ,  de  teair  la  main  à  l'exécution  de  la  présente 
Ordonnance ,  et  aux  Conseils  Supérieurs  desdites  Isles  de  la  faire  enre- 
gistrer ,  et  de  s'y  conformer  en  ce  qui  Içs  concerne.  Fait  à  Versai!-^ 
les ,  etc. 

R.  au  Conseil  du  Cap  ^  le  i  S  Août  ijjS. 

Et  à  celui  du  P or i-au-F rince ^  le  i  i  Septembre  suivant. 

Extrait    de   la  lettre  du  Ministre  aux  Administrateurs  y  touchant  Isl 
Traitment  des  Officiers  des  Conseils  ,  et  leur  assiduité  aux  Séances.,. 


I 


Du  22  Mai  i77y, 


L  a  été  décidé,  MM.,  au  mois  d'Octobre  1772  ,  que  les  places  qui' 
viendroient  à  vaquer  aux  Conseils  Supérieurs  de  Saint-Domingue,  seroienc 
lempjies  à  Tavenir  par  des  Assesseurs  ,  àes  Officiers  des  Juridictions,  ec 
par  des  Habitans  gradués,  auxquels  il  ne  seroit  attribué  aucun  traitement, 
afin  de  rappeiler  insensiblement  l'usage  ancien  d'un  service  gratuit;  j'ai 
vu  par  ce  qui  a  été  écrit  par  vos  prédécesseurs ,  et  par  les  représentations 
des  Conseils  Supérieurs  eux-mêmes  ,  que  cette  décision  a  porté  l'inquié- 
ludç  d^ns  les  esprits;  gue  le  ^ele  des  Officiers  anciciwement  pourvus  s'est 

aifoibli  1 
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d&  r Amérique  soi/s  le  Vent.  $11, 

afToibli;  que  ceux  qui  ont  été  nommes  depuis,  ou  hésitent  de  se  faire 
recevoir,  ou  n'assisLe;n  pas  aux  séances ,  en  sorte  que  la  distribution  de 
la  Justice  est  toujours  lente  et  presque  saspeudue.  Le  Fvoi ,  à  qui  j'ea  ai 
rendu  compte  ,  n'a  pas  balancé  à  sacrifier  des  vues  d'économie ,  qui  n'a- 
Tçient  pour  objet  que  le  soulagement  de  s.q.s  sujets  de  Saint-Domingue, 
a  X  avairtagc  d'assurer  la  plus  prompte  expédition  de  leurs  arlaires  ;  Sa 
Majesté  a  ordonné  en  conséquence  que  tous  les  Officiers  des  Conseils? 
Supérieurs  indistinctement,  jouiront  du  traitement  qui  a  été  fixé  en  i'i66', 
^1.  de  Vaivre  les  fera  payer  à  compter  du  i  Juillet  de  cette  année.  Je 
ne  doute  pas  que  ces  Officiers  ne  s'empressent  de  témoigner  leur  recon- 
noissance  par  leur  zèle  et  leur  assiduité  ;  mais  pour  prévenir  tout  relàchc< 
ment ,  l'intendon  de  Sa  Majesté  est  que  ceux  qui  sans  cause  légitime  et 
bien  constatée  manqueront  à  trois  séances  dans  va\  mois  ,  soient  privés  de 
leiu-  traitement  pendant  le  mois  en  entier.  Vous  aurez  soin  d'y  tenir  la 
main. 

Déposée  au  Conseil  du  Cap  ,  au  désir  de  V  Arrêt  du  i6  Août  ijyS, 

Cette  lettre  y   telle  quelle  est  enregistrée  au  Contrôle  le   î5  Septembre 
suivant  ,  porte  en  outre  : 

Par  cet  arrangement  l'indemnité  assignée  aux  Assesseurs  et  au  plus 
ancien  Subsùtut  du  Procureur-Général  au  Port-au-Punce ,  cessera  de  îeuc 
être  payée  également  au  premier  Juillet^  Sa  Majesté  approuve  comme  la 
proposé  M.  de  Vaivre,  que  l'objet  de  cette  indemnité  soit  pris  sur  la  caissç, 
des  Nègres  justiciés,  et  non  sur  celle  de  l'Octroi. 
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Du  22  Mai  lyyy. 


DE      PAS.     LE     R  O  Ip  , 

Ôa  Majesté  étant  informée  que  quelques  dispositions  de  î'Ordon-î 
nance  du  i  Février  i-jéG ,  concernant  le  gouverneaient  civil  des  Isles 
sQUs  le  vent,  ont  été  différemment  interprêtées  j  que  plusieurs  autres  ont 
donné  lieu  à  des  difficultés,  soit  entre  les  Gouvernetu'-Lieutenant-Généra! 
&  Intendant,  soit  avec  les  Officiers  des  Conseils  Supérieurs;  qu'il  en  est 
jtl^utres  enfin  qui  ne  sont  point  ou  assez  étendues ,  ou  assez  précises  ^  on 
.    loaie  F,  ,  J)Mé 
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assez  claires,  en  sorte  que  la  manière  diverse  de  les  entendre ^  laisse  CCti* 
auxquels  l'exécution  en  est  confiée  dans  l'incertitude  sur  ce  qu'ils  peuvent 
&:  doivent  faire  ;  elle  a  jugé  nécessaire  de  faire  connoître  ses  intentions 
sur  ces  dispositions  ,  en  attendant  qu'un  Règlement  définitif ,  dont  sa 
sagesse  s'occupe  ,  fixe  tous  les  principes  ,  &:  embrasse  toutes  les  branches 
tiu  gouvernement  civil  desdites  Isîes  sous  le  vent  :  en  conséquence  Sa 
Majesté  a  ordonné  &  ordonne  ce  qui  suit. 

Pouvoirs  du  Gouverneur. 

Art.  I".  Le  Gouverneur-Lieutenant-Général  pour  Sa  Majesté  ,  aura 
le  commandement  sur  tous  \t.s  Commandans  ou  autres  Officiers  employés 

ns  son  gouvernement,  sur  tous  les  Gens  de  guerre ,  sur  les  Armateurs 
faisant  le  commerce  dans  les  Ports  de  sondit  Gouvernement,  et  en  général 
sur  tous  les  Habitans  de  la  Colonie. 

Akt*  II.  Le  Gouverneur-Lieutenant-Général  contiendra  les  Gens  de 
guerre  en  bon  ordre  et  discipline,  et  les  Habitans  dans  la  fidélité  et 
l'obéissance  qu'ils  doivent  à  Sa  Majesté ,  sans  toutefois  que  sous  ce  pré- 
texte il  puisse  entreprendre  sur  les  fonctions  attribuées  par  les  Ordonnan- 
ces aux  Juges  ordinaires  en  matière  de  police  ou  autre,  ni  s'entremettre, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être  ,  dans  les  affaires  qui  auront  été 
portées  devant  eux ,  ou  qui  seroient  de  nature  à  y  être  ponces ,  et  en 
général  en  toute  matière  contentieuse;  lui  enjoint  Sa  Majesté  de  prêter 
main-forte  à  l'exécution  de  tous  Pécrets  ,  Sentences  ,  Ordonnances  , 
Jugemens  et  Arrêts ,  à  la  première  réquisition  qui  lui  en  sera  faite ,  sans 
qu'il  puisse  en  aucun  cas  empêcher  ou  retarder  ladite  exécution  ^  lediï 
Gouverneur-Lieutenant-Général  veillera  aussi  à  la  dispensaiion  et  admi- 
nistration de  la  Jusrice  dans  l'étendue  de  son  gouvernement  ,  et  à  l'ob- 
servation des  Ordonnances  sur  la  police  générale  \  il  communiquera  à 
l'Intendant  la  négligence  ou  les  abus  qu'il  y  aura  remarqués,  et  en  rendra 
compte  en  comu^un  avec  ledit  Intendant ,  pour  y  être  pourvu  par  Sa 
ajesîé  ,  ainsi  qu'elle  avisera  bon  être. 

Art.  ÎII.  Pourra  ledit  Gouverneur-Lieutenant-Général  mander. les 
Habitans  dans  les  cas  qui  l'exigeront  pour  le  bien  du  service  ou  le  bon 
ordre  de  la  Colonie,  sans  qu'il  puisse  les  obliger  à  monter  la  garde  chez 
lui  ou  chez  les  Commandans  particuliers ,  ni  les  contraindre  à  porter  des 
ordres  hors  de  leurs  Quartiers. 

"  Art.  IV.  Le  Gouverneur-Lieutenant-Général  donnera  seul  aux  Offi- 
GJer-?  et  Habitans  les  permissions  de  s'embarquer  ^  après  néanmoins  ^u« 
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les  publications  ordinaires  pour  la  sûreté  des  Créanciers  auront  été  faites, 
et  qu'il  aura  été  statué  sur  les  oppositions  desdits  Créanciers  par  les  Juge* 
ordinaires. 

Art.  V.  En  cas  de  décès  ou  d'absence  de  la  Colonie  dudit  Gouver- 
neur-Lieutenant-Général ,  le  commandement  passera  à  celui  des  Com- 
mandans  en  Second  qui  aura  un  grade  supérieur,  et  à  grade  égal,  au  plusr 
ancien  d'entr'enx ,  et  au  défaut  des  Commandans  en  second,  à  celui  de» 
Ofliciers  des  Etats-Majors  de  la  Colonie  qui  aura  un  grade  supérieur ,  et 
a  grade  égal,  pareillement  au  plus  anciea  d'entr'eux,  sans  égard  aux  gra-i 
des  de  Brigadier  ,  Colonel ,  Lieutenant-Colonel ,  Major  et  autres  grades 
inférieurs  que  pourroient  avoir  des  Officiers  non  compris  dans  lesdits 
Etats-Majors, à  moins  qu'il  n'y  ait  été  pourvu  par  dt^  ordres  particuliers 
de  Sa  Majesté;  ledit  Officier  remplira  toutes  les  fonctions  du  Gouvet- 
neui-Lieutenant-GéHéral,  &  aura  séance  &  voix  délibérative  aux  Conseils 
Supérieurs,  et  occupera  la  place  d'honneur  jusqu'à  ce  que  ledit  Gou- 
yerneur-Lieutenant-Général  reprenne  lesdites  foncdons  ,  ou  qu'il  y  aie 
été  aufrcment  pourvu  par  Sa  Majesté;  ledit  Officier  résidera  audit  cas, 
dans  le  chef-lieu ,  à  l'effei  de  pouvoir  se  concerter  avec  l'Intendant  danss 
les  affaires  dont  la  connoissance  leur  est  attribuée  en  commun  ;  ne  pourrai 
cependant  ledit  Officier  prétendre  aux  appointemens  fixés  pour  la  place 
de  Gouverncur-Lieutenant-Général ,  sauf  à  y  avoir  par  Sa  Majesté  tel 
c^ard  qu'elle  jugera  à  propos. 


Pouvoirs  de  V Intendant. 

Art.  VL  L'Intendant  veillera  à  ce  que  les  Juges  ne  soient  poinC 
îroublés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ,  et  les  sujets  de  Sa  Majesté 
foulés  ,  ni  grevés  dans  l'obtention  de  la  Justice ,  comme  aussi  à  ce  qu'elle 
leur  soit  administrée  conformément  aux  loix  qui  doivent  la  régir  ,  et  que 
l&s  Ordonnances  sur  la  police  générale  soient  observées;  il  communiquera 
au  Gouverneur-Lieutenant-Général  les  négligences  ou  les  abus  qu'il  aura 
remarqués  en  cette  partie  ,  et  il  en  rendra  compte  en  commun  avec  ledit 
Oouverneur-Lieutenant-Général,  pour  y  être  par  Sa  Majesté  pourvu  ainsi 
qu'il  appartiendra. 

Art.  VIL  Ledit  Intendant  aura  au  surplus  sur  tout  ce  qui  concerne  la 

Marine  ,  tant  royale  que  marcliande ,  les  mêmes  pouvoirs  &:  autorité  que 

les  Ordonnances  de  la  Marine  de  id8^  &  lyd;,  ont  attribués  aux  Inten^ 

^ansdes  Ports  de  France. 

Art,  VIII,  En  cas  de  décès  ou  d'absence  de  la  Colonie  dudit  Inteii4 
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dant,  le  plus  ancien  des  Commissaires-Généraux  de  la  Marine  employés 
dans  risle ,  et  à  défaut  de  Commissaire-Général ,  le  Commissaire  ordi- 
naire établi  par  Sa  Majesté  Ordonnateur  au  Cap  ,  représentera  ledic 
Intendant  dans  toute  la  plénitude  de  ses  fonctions,  soit  en  ce  qui  concerne 
î'administraiion  ,  soit  en  ce  qui  tient  à  la  première  Présidence  des  Con- 
seils Supérieurs  ;  et  dans  le  cas  où  par  décès  ou  absence  il  n'y  auroit  nî 
Commissaires-Généraux  ni  Ordonnateur  établis  par  Sa  Majesté  au  Cap  , 
le  plus  ancien  des  Commissaires  ordinaires  suppléera  le  susdit  Intendant 
dant  toutes  sqs  fonctions ,  sauf  cependant  celles  de  premier  Président  des 
Conseils  Supérieurs;  il  occupera  seulenient  la  place  de  l'Intendant,  aura 
voix  délibérative ,  et  pourra  convoquer  les  Conseils  Supérieurs  conjoin- 
tement avecleGouverneur-Lieutenant-Gcnéral  ou  son  représentant,  dans 
ie  cas  prévu  par  l'Article  V  de  la  présente  Ordonnance;  et  le  Président' 
desdits  Conseils  Supérieurs,  s'il  en  est  établi,  et  à  défaut  de  Président  le 
Doyen  des  Conseillers,  recueillera  les  voix  et  prononcera  les  Arrêts,  le 
tout  à  moins  qu'il  n'y  ait  été  autrement  pourvu  par  des  ordres  particuliers 
de  Sa  Majesté;  ne  pourront  cependant  auxdits  cas  lesdits  Commis-aires- 
iGénéraux  ,  l'Ordonnateur  établi  au  Cap  ,  ou  Commissaires  ordir.aires  , 
prétendre  aux  appointemens  attachés  à  la  place  d'Intendant ,  se  résen'anî 
Sa  Majesté  d'y  pourvoir  ainsi  qu'elle  avisera  bon  être. 

Pouvoirs  communs. 

Art.  IX.  Les  Gouverneurs-Lieutenant  Général  et  Intendant  écoute- 
ront ,  soit  en  commun ,  soit  en  particulier  ,  les  plaintes  qui  leur  seront 
adressées  par  les  Habitans  de  la  Colonie ,  et  y  feront  droit  également  en 
commun  ou  en  particulier,  suivant  l'exigence  des  cas ,  s'ils  sont  de  leur 
compétence ,  autrement  iU  renverront  les  plaignans  pardevant  les  Juges 
ordinaires. 

Art.  X.  En  cas  qu'il  fut  jugé  nécessaire  entr'eux  de  faire  quelques 
ouvrages  pour  la  défense  ou  pour  le  bien  général  de  la  Colonie  ,  les: 
Gouverneur-Lieutenant-Général  et  Intendant  proposeront  à  Sa  Majesté 
les  projets  desdits  ouvrages,  et  les  moyens  qu'ils  estimeront  convenables 
pour  leur  exécuiion,  à  l'effet  de  leur  être  par  Sa  Majesté  donné  des  ordres 
«ur  le  vu  desdits  projets,  et  des  plans  et  devis  estimatifs  qui  seront  joints, 
sans  toutefois  que  lesdits  ouvrages  puissent  être  commencés  avant  d'avoir 
reçu  l'approbation  de  Sa  Majesté,  sauf  le  cas  où  en  temps  de  guerre  les- 
its  ouvrages  seroient  jugés  d'une  néceffité  inftante ,  auquel  cas  les  Gou^ 
temcur-làeutewajit-Gewéral  et  Intendant  pourront  les  ordonner  j  à  k 
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cîiarge  par  eux  d*envoyer  au  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  Département  de  la 
Marine  ,  les  plans  et  devis  de  l'Ingénieur ,  avec  un  procès-verbal  conte- 
nant leurs  avis  ,  et  les  motifs  qui  les  auront  déterminés  à  prendre  sur  eux 
de  procéder  aux  travaux i  et  néanmoins  en  cas  de  diversité  d'avis,  celui 
du  Gouverneur-Lieutenant-Général  prévaudra  pour  ce  regard  seulement, 
et  les  travaux  seront  exécutés. 

Art.  XI.  Les  permissions  pour  affranchir  les  Esclaves  seront  données 
par  les  Gouverneur-Licutenanc-Général  et  Intendant,  en  commun  suivant 
les  règles  prescrites  ,  et  au  prix  qu'ils  détermineront ,  lequel  ne  pourra 
être  au-dessous  de  i,ooo  Kv.  pour  chaque  Esclave  mâle,  et  de  2,000 
liv.  pour  les  femmes  qui  n'auront  pas  passé  l'âge  de  40  ans  ,  à  moins  que 
quelque  service  essentiel  rendu  à  la  Colonie  ou  aux  maîtres  ,  et  qui  sera 
spécifié,  ne  donne  lieu  à  l'affranchissement  gratuit;  le  produit  desdits 
alFranchissemens  sera  appliqué  aux  traveaux  publics  ou  à  des  établisse- 
mens  utiles  ,  à  la  décharge  des  Paroisses  et  de  la  Colonie ,  et  il  sera  fait 
mendon  dans  les  actes  qui  seront  délivrés ,  de  la  desdnation  qui  lui  aura 
été  donnée  ;  lesdits  Gouverneur-Lieutenant-Général  et  Intendant  obser- 
veront les  dispositions  de  l'Ordonnance  du  15"  Juin  1736,  sauf  en  cas 
d'opposition  de  la  part  des  parties  intéressées  ,  à  y  être  pourvu  par  la 
Justice  ordinaire. 

Art.  XîÎ.  Les  Gouverneur-Lieulenant-Général  et  Intendant  auront 
seuls  le  droit  de  régler  l'entreden  et  réparations  des  chemins,  et  la  manière 
dont  il  y  sera  procédé  ;  ils  connoîtront  également  en  commun  de  toutes 
les  conteflations  qui  pourront  survenir  à  ce  sujet. 

Art-  XIII.  Tout  ce  qui  concerne  l'approvisionnement  de  la  Colonie 
en  vivres  ,  bois  et  besùaux,  la  pêche  des  rivières,  la  chasse  sur  les  terres 
et  dans  les  bois  qui  ne  sent  pas  enclos  ,  les  concessions  des  terres  et 
cmplacemens ,  leur  réunion  au  Domaine ,  l'exécution  ou  l'usage  des  con- 
cessions de  terreins  non  encore  établis ,  les  saignemens  des  rivières  et  la 
distribution  des  eaux  ,  la  police  des  Ports,  bacs  et  passages  des  rivières, 
l'ouverture  des  chemins  royaux  et  de  communicadon  ,  sera  réglé  par  les 
Gouverneur-Lieutenant-Général  et  Intendant ,  conjointement  et  à  l'exciu- 
sien  de  tous  autres. 

Art.  XIV.  Régleront  pareillement  lesdits  Gouverneur-Lieutenant- 
Général  et  Intendant  en  commun,  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'introduction 
des  Vaisseaux  étrangers,  soit  parlementaires,  soit  porteurs  de  passe-ports, 
ou  de  ceux  qui  sont  obligés  de  relâcher  dans  les  Ports  de  la  Colonie  5 
leur  donne  Sa  Majesté  pouvoir  d'empêcher  et  même  d'arrêter  les  pour- 
suites qui  poujrroieni  être  faites  coRtxe  lesdits  Vaisseaux  pat  les  Offiçisj^ 
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*Jes  Amirauté. ,  à  Ja  charge  par  eux  d^^n  donner  Jes  ordres  par  écrit,  er- 
de  rendre  cmnpte  sur  le  champ  des  n.otifs  qui  les  auront  déterminés ,  au 
Secrétaire  d  Etat  ayant  le  Département  de  la  Marine;  pourront  aussi  le* 
lepresentans  desdits  Gouverneur- Lieutenant-Général  et  Intendant,  em^ 
pécher  et  suspendre  égalemei.t  les  mêmes  poursuites  de  la  part  desdits 
Ultciers  des  Amirautés,  par  provision  seulement  et  en  attendant  les  ordres 
desQits  Gouvernear-Lieutenant-Géneral  et  Intendant  ,  auxquels  ils  en 
leiadront  compte  sur  le  champ. 

Arr.XV.  Dans  le  cas  où  lesdits  Gouverneur-Lieutenant-Général  et  In-' 
tendant  se  trouveroient  d'avis  différenssur  hs  objets  compris  dans  les  deux 
Articles  précédens ,  à  l'égard  desquels  ils  ont  pouvoir  de  faire  des  Régîe- 
mens  en  comman  ,  ils  enverront  incessamment  à  Sa  Majesté  leurs  avis 
avec  les  motifs  sur  lesquels  ils  seront  fondés  ,  pour  y  être  pourvu  ainsi 
quil  appartiendra  ;  et  cependant  si  les  objets  sont  instans ,  et  tels  qu'il  y 
eut  du  danger  à  attendre  la  décision  de  Sa  Majesté  ,  le  Règlement  sera 
dresse  au  nom  desdits  Gouverneur-Lieutenant-Général  et  Intendant,  con- 
formément à  l'avis  proposé  par  ledit  Gouverneur-Lieutcnant-Général ,  et 
exécuté  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  étéautrementordonnéparSaMajesté;àl'égard 
de  l'introduction   des  Vaisseaux  étrangers  parlementaires  ,  porteurs  d«5 
passe-ports  ,   ou  en  relâche  forcée  ,  l'avis  du  Gouverneur-Lieutenant- 
Général  sera  exécuté,  sauf  à  rendre  compte  en  commun  avec  l'Litendant 
des  motifs  qui  l'auront  déterminé,  et  dont  il  sera  personnellement  res- 
ponsable. 

Art.  XVL  Ne  pourront  néanmoins  lesdits  Gouverneur-Lieutenant?- 
aeneral  et  Intendant,  faire  aucun  Règlement  de  Police  contraire  aux  dis- 
positions  dts  Edits  ,  Déclarations  ,  Réglemens  émanés  de  Sa  Majesté  ec 
enregistrés  aux  Conseils  Supérieurs  ,  sauf  à  proposer  à  Sa  Majesté  les 
changemens  qui  leur  paroîtrom  nécessaires,  pour  y  être  par  elle  pourva 
ainsi  qu'elle  avisera  bon  être. 

Art.  XVII.  Tous  les  Réglemens  faits  par  lesdits  Gouverneur-Lieu- 
îenant-Géncral  et  Intendant,  en  exécution  des  Articles  précédens,  seront 
adressés  aux  Conseils  Supérieurs  pour  y  être  enregistrés  et  exécutés  jus- 
qu^à  ce  que  par  Sa  Majesté  il  en  ait  été  autrement  ordonné  ,  sans  qu'il 
puisse  y  être  apporté  aucun  retardement,  saufauxdits  Conseils  Supérieurs 
a  faire  ensuite  telles  représentations  qu'ils  aviseront  bon  être  ,  pour  y  être 
par  Sa  Majesté  pourvu  ainsi  qu'il  appartiendra ,  lesquelles  représentations 
ne  pourront  néanmoins  être  envoyées  au  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  dépar- 
?ement  dç  la  Marine  j  avant  qu'il  en  ait  «îé  reçus  un  double  aux  Qou^ 
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Verneiir-Lieiuenant-Général  et  Intendant  par  le  plus  ancien  des  Conseillers 
présens  à  la  Séance  où  elles  auront  été  arrêtées  et  rédigées. 

Art.  XVIII.  Les  Juges  ordinaires  des  lieux  tiendront  la  main  à  l'exé- 
cution de  tous  les  susdits  Réglemens  de  Police  en  ce  qui  est  de  leur  com- 
pétence, et  connoîtront  des  contraventions  qui  y  seront  faites,  sauf  l'appel 
aux  Conseils  Supérieurs. 

Art.  XIX.  Les  Commandans  en  Second,  entretenus  par  Sa  Majesté, 
çu  leurs  représeniani- ,  veilleront  sous  l'autorité  du  Gouverneur- Lieute  - 
nant- Général  à  tout  ce  qui  intéressera  la  sûreté  et  la  tranquillité  de  leur 
Commandement,  y  feront  exécuter  les  ordres  dudit  Gouverneur-Lieute- 
nant-Général ,  transmettront  lesdits  ordres  aux  Officiers  des  Etats-Majors 
et  aux  Commandans  des  Milices  établis  dans  les  diflerens  Quartiers,  les- 
quels correspondront  avec  eux,  soit  relativement  aux  ordres  reçus,  soit 
pour  tout  ce  qui  aura  rapport  à  leurs  fonctions  ,  chacun  dans  son  district, 
sauf  les  cas  qui  requéreroient  célérité  ,  à  l'égard  desquels  lesdiîs  Officiers 
des  Etats-Majors  et  Commandans  des  Milices  correspondront  directemenf 
avec  le  Gouverneur-Lieutenant-Général  ;  seront  au  surplus  tenus  lesdits 
Commandans  en  Second ,  ou  leurs  représentans ,  de  se  conformer  aux 
dispositions  portées  par  les  Présentes. 

Art.  XX.  Les  Commissaires-Généraux  et  Ordinaires,  ou  autres Offi-» 
ciers  inférieurs  de  la  Marine ,  et  les  Subdélégués  établis  dans  les  différens 
Quartiers  feront  exécuter  les  ordres  qui  leur  seront  adressés  par  l'Inten- 
dant ,  et  rendront  telles  Ordonnances  qu'il  appartiendra  sur  les  renvois 
qu'il  leur  aura  faits,  sauf  aux  Parties  intéressées  à  se  pourvoir  pardevant 
l'Intendant  pour  y  être  par  lui  pourvu  ainsi  qu'il  avisera,  et  ils  rendront 
compte  audit  Intendant  de  toutes  les  affaires  relatives  aux  parties  qui  leur 
seront  confiées ,  même  de  ce  qui  pourra  intéresser  la  tranquillité  et  le 
bon  ordre.  Le  Commissaire-Général  ou  ordinaire  de  la  Marine,  Ordon- 
nateur au  Cap  ,  transmettra  les  ordres  de  l'Intendant  aux  Officiers  d'Ad- 
ministration  et  Subdélégués  particuliers  établis  dans  le  ressort  du  Conseil 
Supérieur ,  séant  audit  lieu  du  Cap  ,  lesquels  correspondront  avec  lui , 
sauf  les  cas  pressés  où  il  seroit  nécessaire  d'informer  directement  l'In- 
lendant. 

;  AfkT.  XXI.  Les  Commandans  en  Second,  chacun  dans  son  Comman- 
dement ,  et  les  Commissaires-Généraux  ou  ordinaires  de  la  Marine , 
chacun  pareillement  dans  son  district ,  traiteront  en  commun  les  objets 
d'autorité  commune  entre  les  Gouverneur-Lieutcnant-Général  et  Inten- 
dant; les  lettres  communes  desdits  Gouverneur-Lieutenant-Généraî  eî 
intendant,  ainsi  que  leurs  ordres ,  leur  seront  en  conséquence  adressés  ça 
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commun  ,  et  lesdites  lettres  ou  ordres  répondus  pareillement  en  commun; 
dans  le  cas  où  il  y  auroit  lieu  de  statuer  sur  lesdits  objets  d'autorité  com- 
mune ,  soit  en  conséquence  d'ordres  reçus ,  soit  relativement  aux  règles 
étabiicî,  la  résolution  sera  prise  et  arrêtée  en  commun  ,  de  la  même  ma- 
nière qu'il  est  prescrit  à  l'égard  des  Gouverneur-Lieutenant-Général  et 
Intendant.  Les  ordres  pour  l'exécution  seront  donnés  par  le  Commandant 
en  Second  ,  seul ,  soit  aux  Officiers  des  Etats-Majors  ,  soit  aux  Comman- 
dans  des  Milices  ,  et  le  résultat  de  ces  ordres  sera  commimiqué  aux  Com- 
missaires-Généraux ou  ordinaires  de  la  Marine  ,  pour  en  être  renda 
compte  en  commun  aux  Gouverneur-Lieutenant-Général  et  Intendant, 
e  pourront  cependant  lesdits  Commandans  en  Second  et  Commissaires- 
Généraux  ou  ordinaires  de  la  Marine  ,  sous  le  prétexte  du  pouvoir  de 
représentation ,  décider  des  droits  ,  soit  des  Conseils  Supérieurs ,  soit 
Ats  Officiers  des  Juridictions  et  des  Amirautés  ,  et  en  empêcher  ou  sus- 
pendre l'exercice  pour  quelque  cause  que  ce  soit  ;  ils  se  borneront ,  à 
cet  égard ,  à  rendre  compte  aux  Gouverneur- Lieutenant-Général  et  In- 
tendant, et  attendront  leur  décision  et  leurs  ordres. 

Art.  XXII.  Les  Officiers  des  Etats-Majors  et  les  Commandans  et  Ca- 
pitaines (\t^  Milices  maintiendront  la  tranquillité  et  le  bon  ordre  chacun 
dans  son  district ,  et  s'opposerout  provisoirement  et  par  voie  de  Police 
a  tout  ce  qui  pourroit  les  troubler  ,  comme  voies  de  fait  entre  les  Flabi- 
tans ,  entreprises  sur  les  propriétés  respectives ,  ouvertures  de  nouveaux 
chemins,  clôture  des  anciens,  ouverture  et  interception  des  canaux  d'ar- 
rosage ,  entourages  et  entretiens  des  haies  sur  les  Habitations  ,  paccages 
d'animaux  et  autres  de  cette  nature  qui  sont  un  sujet  fréquent  de  troubles, 
et  a  regard   desquels   le  délai  peut  rendre  les  dommages  irréparables  j 
lesdits  Officiers  des  Etats-Majors  et  Commandons  et  Capitaines  de  Mir 
lice^  recevront  les  plaintes  des  Habltans  sur  ces  diffi^rens  objets,  se  trans- 
porteront sur  le  champ  sur  les  lieux  en  présence  des  Parties  intéressées  , 
feront  rétablir  provisoirement  les  choses  dajis  le  même  état  où  elles  éîoient 
avant  le  trouble  et  la  voie  de  fait  aux  frais  de  ceux  qui  les  auront  com- 
mis ,  dresseront  un  procès-verbal  du  tout  pour  constater  seulement  l'en- 
treprise et  la  réparation,  concilieront ,  s'il  est  possible,  les  Parties,  ouïes 
renverront  à  se  pourvoir  sur  leurs  droits  respectifs  pardevant  les  Juges 
qui  en   doivent  connoître ,  sans  qu'ils  puissent ,   sous  aucun  prétexte  j, 
s'entremettre  dans  les  contestations  relatives  auxdits  droits  :  veut  Sa  Man 
jesté  qu'ils  se  bornent  absolument  et  strictement  à  empêcher  que  la  pos- 
session soit  troublée  et  les  usages  violés,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par 
l%%  Tribunaux  établis  pour  les  juger., 
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ART.  XXIII.  Les  Sous-Commissaires  de  la  Marine  employé*  dans  les 
«iffcrens  Quartiers  de  la  Colonie ,  ne  seront  chargés  que  des  détails  des 
clasies ,  des  magasins  ,  des  fonds ,  des  revues  des  Troupes ,  et  visites  des: 
Hôpitaux  ,  et  ne  pardciperont  pour  aucun  objet  d'administradon  générale 
à  la  représentation  des  pouvoirs  attribués  à  l'Intendant. 

Art.  XXIV.  Les  Conseils  Supérieurs  ne  pourront  s'immiscer  direc-» 
tement  ni  indirectement  dans  les  affaires  qui  regarderont  le  Gouverne- 
ment et  la  Police  générale ,  en  ce  qui  ne  leur  est  pas  commis  pour  l'exé-^ 
cution  par  les  Ordonnances  ^  ils  se  renfermeront  à  rendre  la  justice  aux 
Sujets  de  Sa  Majesté. 

Art.  XXV.  Lesdits  Conseils  Supérieurs  feront  tels  Réglemens  de 
3"ustice  qu'ils  estimeront  convenables  reîadvement  à  la  police  et  disci-. 
pline  de  leur  Compagnie ,  celles  des  Officiers  des  Juridictions ,  et  des 
Postulans  et  des  Officiers  ministériels  de  Justice,  tant  dans  lesdits  Conseils 
que  dans  les  Juridictions  du  ressort  de  chacun  d'eux  ;  il  sera  remis  un 
double  desdits  Réglemens  aux  Gouverneur-Lieutenant-Général  et  Inten- 
dant ,  et  il  en  sera  adressé  une  expédition  au  Secrétaire  d'Etat  ayant  le 
département  de  la  Marine ,  et  lesdits  Réglemens  seront  exécutés  par  pro- 
vision jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné;  entend  néanmoins 
Sa  Majesté  qu'aucun  desdits  Réglemens  ne  puisse  être  fait  et  arrêté  pat 
lesdits  Conseils  Supérieurs  qu'en  présence  des  Gouverneur-Lieutenant- 
Général  et  Intendant ,  ou  de  leurs  reprçsentans  ,  ou  après  qu'ils  y  auront 
«té  duemeni  invités. 

Art.  XXVI.  Lesdits  Juges  et  Conseils  Supérieurs  connoîtront  de 
toutes  les  matières  civiles  et  criminelles  ,  sauf  celles  dont  la  connoissance 
est  attribuée  à  d'autres  Juges  ;  défend  Sa  Majesté  à  toutes  Parties  de  se 
pourvoir  ailleurs  que  pardevant  eux,  à  peine  de  tous  dommages  et  in- 
térêts ;  défend  pareillement  Sa  Majesté,  sous  peine  de  nullité  et  de  prise 
à  partie  auxdits  Juges  ordinaires ,  de  connoître  des  affaires  qui  sont  de 
la  compétence  des  Sièges  d'Amirauté  ,  et  auxdits  Conseils  Supérieurs  , 
ainsi  qu'auxdits  Jugçs  ,  de  s'immiscer  dans  celles  dont  la  connoissance 
çst  attribuée  aux  Gouverneur-Lieutenant-Général  et  Intendant. 

Art.  XXVII.  La  connoissance  des  crimes  ou  délits  qui  auront  éxé 
commis  par  des  Officiers  ou  Soldats ,  autres  toutefois  que  les  délits  pure- 
ment militaires ,  appardendra  auxdits  Juges ,  sauf  l'appel  aux  Conseils 
Supérieurs  ,  en  appellant ,  conformément  aux  Ordonnances ,  un  Officies 
Major  pour  être  présent  au  rapport  et  jugement  du  procès. 

Art.  XXVIII.  Le  Procureur-Général  de  Sa  Majesté  veillera  à  ce  qu$ 
gous  Décrets ,  Ordonnances ,  Jugeuiens  ou  Arrêts  rendus  en  madeïe 
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criminelle  soient  mis  à  exécution  ,  et  tous  Officiers  et  Cavaliers  de  Maré- 
chaussée seront  tenus  de  prêter  main- forte  à  l'exécution  desdits  Décrets, 
Ordonnances  ,  Jugemens  et  Arrêts  ,  à  la  première  réquisition  qui  leur  en 
sera  faite ,  ainsi  et  de  la  manière  qu'il  est  prescrit  par  l'Ordonnance  de 
Sa  Majesté  du  6  Décembre  175" 5» 

Art.  XXIX.  En  cas  que  l'accusé  se  soit  pourvu  pardevant  le  Gou- 
verneur-Lieutenanî-Général  pour  obtenir  sa  grâce  de  Sa  Majesté,  il  en 
isera  délibéré  entre  ledit  Gouverneur-Lieutenant-Général,  l'Intendant  et  le 
Procureur-Général  de  Sa  Majesté^  et  s'il  a  été  décidé  entr'eux  à  la  pluralité 
^Qs  voix  que  l'accusé  est  dans  le  cas  d'espérer  sa  grâce  ,  il  sera  sursis  à  la 
lecture  et  à  l'exécution  de  l'Arrêt  jusqu'à  ce  que  sur  le  vu  de  leur  avis  c{ui 
sera  rédigé  par  écrit  et  envoyé  à  Sa  Majesté  avec  l'expédition  des  charges 
et  informations,  il  ait  été  par  elle  statué  sur  ladite  grâce  ce  qu'il  appar- 
tiendra 3  n'entend  néanmoins  Sa  Majesté  qu'il  puisse  être  sursis,  sous 
aucun   prcteste,  aux  jugemens  rendus  par  contumace. 

Akt.  XXX.  Les  Gouverneur-Lieutenant-Général  et  Lnendant  assem- 
bleront extraordinairement  les  Conseils  Supérieurs  lorsqu'ils  lejugeron£ 
nécessaire  pour  le  bien  du  service  de  Sa  Slajesté  ou  de  la  Colonie  ,  eî 
les  ordres  de  convocation  seront  doiuiés  en  commun  par  lesdits  Gou« 
verneur-Lieutenant-Général  et  Intendant. 

Art.  XXXî.  L'Intendant  proposera  au  Gouverneur-Lieutenant-Généraï 
les  Huissiers,  Notaires  et  Postulans  ;  les  Commissions  desclits  Huissiers, 
Notaires  et  Postulans  seront  données  en  commun  ;  et  sur  ces  Commis- 
sions ,  les  Officiers  et  Ministres  de  la  Justice  seront  reçus  dans  les  Tri- 
bunaux en  la  manière  accoutumée  ,  et  exerceront  leirrs  foncdons  suivant: 
les  règles  en  tel  cas  requises;  entend  Sa  Majesté  que  lesdits  Huissiers  j 
Notaires  et  Postulans  ne  puissent  être  desdtués  que  pour  des  causes  légi- 
times 5  par  les  Juges  ou  les  Conseils  Supérieurs  dont  ils  dépendront. 

Art',  XXXïï.  Toutes  demandes  en  décharge  ou  modération  Aas  im- 
positions ou  droits  ,  et  toutes  contestations  qui  pourroient  naître  dans 
leur  perception ,  seront  portées  pardevant  les  Gouveraeur-Lieutenant- 
Gcnéral  et  Intendant,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  sauf  l'appel  au  Conseiî 
de  Sa  Majesté  ;  et  en  cas  de  partage  d'avis ,  lesdits  Gouverneur-Lieute- 
iiant- Général, et  Intendant  seront  tenus  d'appeller  le  Doyen  du  Conseil 
Supérieur  dans  le  ressort  duquel  ils  se  trouveront  ;  et  s'il  est  absent,  ou 
"qu'il  y  ait  quelque  empêchement  légitime ,  celui  qui  le  suit  selon  Tordre 
du  tableau. 

Art,  XXXÎIÏ.  Connoîtront  les  Gouverneur-Licutenant-Général  et 
Intendant  des  excès,  abus  et  malversations  qui  pourroient  être  commis 
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^ans  le  recouvrement  desdiies  impositions  ou  droits  ;  et  au  câS  qu'il  fût 
nécess:Jre  de  procéder  extraordinairement  contre  les  auteurs  desdits 
€xccs ,  abus  ou  malversations  ,  Je  procès  sera  fait  et  jugé  en  dernier  ressort 
■par  lesdits  Gouvenicur-Lieutenant-Général  et  Intendant ,  conjointement 
avec  cinq  Conseiiiers  qui  auront  été  par  eux  choisis  dans  les  Conseils 
Supérieurs  ,  et  à  leur  défaut ,  entre  les  Oiliciers  des  Juridiccions  ou  Gra- 
dués i  et  ledit  procès  sera  instruit  à  la  requête  du  Prociu-eiu-  pour  Sa  Ma- 
jesté, qui  sera  nommé  par  lesdits  Gouverneur-Lieutenam-Général  et  In- 
tendant qui  commettront  pareillement  un  Greffier. 

Art.  XXXiV.  En  cas  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  sur  les  Habitans 
ime  levée  de  deniers  pour  dépenses  annuelles  des  Quartiers  ,  Villes , 
Bourgs  ou  Paroisses  ,  ou  pour  réparations  ou  autres  ouvrages  de  Commu- 
nautés ,  ainsi  que  pour  le  paiement  des  dettes  ,  les  Gouverneur-Lieute- 
nant-Général  et  Intendant  pourront  ordonner  Jesdites  levées,  après  toute- 
fois qu'il  en  aura  été  délibéré  par  lesdits  Habitans  ,  et  ils  ccnnoîtront  , 
sauf  l'appel  au  Conseil  de  Sa  Majesté ,  de  toutes  les  contestations  qui 
pourroient  naître  à  ce  sujet. 

^  Art.  XXXV.  Déroge  Sa  Majesté  en  tout  ce  qui  est  contraire  dans  la 
présente  Ordonnance,  à  celle  du  premier  Février  1706",  concernant  le 
Gouvernement  civil  des  Isles  sous  le  Venr,  et  à  toutes  autres  Ordon- 
nances et  Rcglemens  ,  lesquels  seront  au  surplus  exécutés  suivant  leur 
forme  et  teneur. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  aux  Gouverneur-Lieutenant-Géncraî  et 
Intendant ,  et  aux  Conseils  Supérieurs  des  Isles  sous  le  Vent,  de  se  con- 
former, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  à  la  présente  Ordonnance  qui  sera 
enregistrée  auxdits  Conseils  Supérieurs.  Fait  à  Versailles,  le  22  Mai 
^^77 S'  •Signé  Louis.  Et  plus  bas  ,  de  Sartine. 

R.  au  Conseil  du  Cap  y  le  i  6  Août  ijyS. 

Et  à  celui  du  Port-au-Prince  y  le  i  i  Septembre  suivant. 
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Orj>re   vu  Roi  ,  concernant  les  Commandans  m  Second, 
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Du  22  Mai  1777. 
PAR     LE     Roi, 


Oa  Majesté  considérant  que  le  bien  de  son  service  peut  exiger  que  le 
Gouvernear-Lieutenant-Géncral  des  Isles  sous  le  Vent ,  fasse  passer  les 
Commandâiis  eu  Sewnd^  établis  au^tdites  hk^,  d'un  départem'em  à  un 
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autre ,  elle  a  autorisé  et  autorise  ledit  Gouverneur-Lieutenant-Généraî 
pour  elle  auxdites  Isies,  à  employer  lesdits  Commandaiis  en  Second  dans 
lel  département  qu'il  jugera  à  propos,  et  toutes  les  fois  qu'il  estimera 
ces  changemens  utiles  au  bien  du  service  j  veut  et  entend  Sa  Majesté  que 
lesdits  Commandans  en  Second  jouissent  dans  les  parties  desdites  Isles 
où  le  Gouverneur-Lieutenant-Général  pour  elle  les^  aura  fait  passer,  des 
mêmes  pouvoirs  ,  droits  ,  honneurs  et  prérogatives  ,  que  dans  les  dépar- 
temens  qui  leur  ont  été  fixés  par  Sa  Majesté ,  ainsi  et  de  la  même  manière 
qu'il  est  rcglé  pour  la  résidence  et  district  de  chacun  en  particulier ,  et 
qu'ils  aient  également  entrée,  séance  et  voix  délibérative  aiuc  Conseils 
Supérieurs.  Mande  Sa  Majesté  auxdits  Officiers  desdits  Conseils  Supé- 
rieurs de  les  reconnoitre  comme  Commandans  en  Second  dans  l'étendue 
de  leur  ressort ,  de  les  laisser  entrer  et  prendre  séance  auxdits  Conseils  , 
et  de  procéder  sans  difficulté  à  l'enregistrement  du  présent  Ordre.  Faiï 
B  Versailles ,  etc. 

R.  au  Conseil  du  Cap  ^  le  i6  Août  ijj5, 

Ec  à  celui  du  Port-au-Prince  ^  le  it  Septembre  suivant. 
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Lettre  du  Ministre  à  M.  f  Intendant  ,  sur  les  détails  à  rnettrs  dans 
les  Etats  de  Chargements 

Du  23  Mai  l'T'JS' 

JLrfES  Commissionnaires  des  Négocians  d'Europe  faisoîent  dans  les  Ca^ 
lonies  de  fausses  déclarations  des  poids  des  marchandises  et  denrées 
qu'ils  envoient  en  France,  et  il  en  résultoitune  diminution  considérable 
dans  la  perception  des  droits  de  sortie  ;  pour  remédier  à  cet  abus,  on  a  obligé 
les  Annateurs  à  payer  en  France  les  droits  sur  les  excédens  qui  se  trou- 
Veroient  vérifiés  par  les  opérations  des  Bureaux  des  Fermes ,  ils  se  con- 
forment à  cette  loi  ;  mais  ils  m'ont  fait  représenter  que  le  remboursement 
des  sommes  qu'ils  sont  obligés  d'avancer  pour  les  difrérens  Chargeurs 
devient  difficile ,  parce  que  les  acquits  du  Domaine  n'étant  pas  détaillés  » 
©n  ne  pouvoit  distinguer  ceux  des  consignataires  qui  dévoient  être  assu« 
jettis  au  paiement  de  ces  excédens  ;  il  m'a  paru  juste  de  leur  faciliter  ces 
recouvremens  ,  et  le  moyen  d'y  parvenir  est  d'obliger  les  préposés  à  la 
recette  des  droits  dans  les  Colonies  de  délivrer  des  acquits  détaillés  con- 
îcnant  les  noms  des  Chargeurs,  et  les  poids  et  marques  des  marchandises- 
^ous  voudrez  bien  doniiei:  de?  grdres  en  conséquence,  ei  m'en  rendre 
«omp»e. 
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Brevet  de  Don  en  faveur  de  M.  le  Marquis  DE  Chojsevl  d'une 
Pension  de  îz,ooo  lh\  sur  les  fonds  de  la  Colonie  en  échange  de  la 
Concession  de  Vlsle  de  la  Gonave. 

Du  2$  Mai  177  y. 

x\ujourd'hui  1$  Mai  1775* ,  le  Roi  étant  à  Versailles ,  sur  ce  qui  a  été 
représenté  à  Sa  Majesté  que  l'isle  de  la  Gonave  concédée  au  Marquis  de 
Choiîeul  par  brevet  du  25"  Août  1768  ,  est  couverte  de  bois  qui  en 
formeiu  toute  la  valeur ,  et  que  les  Habitaiis  des  Villes  du  Port-au-Prince 
et  de  Léogane  ne  pouvant  s'en  procurer  par  aucune  autre  voie  ne  cessent 
d'y  faire  clandestinement  des  coupes ,  ensorte  que  la  propriété  du  Con- 
cessionnaire est  exposée  à  une  continuelle  dévastation;  tandis  que  de  son 
côté  la  Colonie  est  privée  d'une  ressource  qui  lui  est  devenue  absolu- 
ment nécessaire;  Sa  Majesté  désirant  concilier  les  inicrcts  respectifs  ,  a 
accepté  la  rétrocession  de  ladite  Isle  de  la  Gonave ,  qui  lui  a  été  offerte 
par  le  Marquis  de  Choiseul  ;  et  voulant  l'indemuiser  de  cet  abandon  , 
elle  auroit  jugé  à  propos  de  convertir  la  concession  du  23*  Août  1768 
en  une  pension  de  1 2,000  liv.  argent  de  France  ,  sur  les  fonds  de  la 
Colonie  de  Saint-Domingue  ;  en  conséquence  Sa  Majesté  a  accordé  g 
concédé  et  fait  don  au  sieur  Charles-Antoine-Etienne  Marquis  de  Choi- 
seul d'une  pension  de  12,000  liv.  argent  de  France  sur  Iqs  fonds  de  sa 
Colonie  de  Saint-Domingue ,  pour  en  jouir  sa  vie  durant ,  à  compter  du 
premier  Janvier  de  la  présente  année  1775"  »  à  titre  d'indemnité  de  ladite 
Isle  de  la  Gonave  ,  et  pour  lui  tenir  lieu  d'échange;  Veut  Sa  Majesté 
que  le  présent  brevet  sorte  son  plein  et  entier  effet ,  et  que  le  préccdens 
brevet  du  25"  Août  ijôS,  portant  concession  de  l'isle  de  la  Gonave, 
demeure  nul  et  comme  non  avenu  ;  qu'en  conséquence  les  Habitans  des 
Villes  du  Port-au-Prince  et  de  Léogane  jouissent  de  la  liberté  de  couper 
dans  ladite  Isle  les  bois  qui  leur  seront  nécessaires,  ainsi  et  de  la  même 
manière  qu'ils  en  usoient  précédemment,  en  se  conformant  d'ailleurs  aux 
Ordonnances  qui  seront  rendues  par  les  Gouverneur-Lieutenant-Général 
et  Intendant  pour  régler  la  coupe  des  bois  j  et  sur  le  témoignage  de  sa 
volonté,  Sa  Majesté  m'a  commaiidé  d'expédier  ie  présent  brevet ,  qui  sera 
enregistré  sans  retardement  aux  Conseils  Supérieurs  du  Cap  et  du  Porc- 
au-Prince  ,  et  qu'elle  a  signé  de  sa  main,  etc» 
R.  au  Conseil  du  Port-au-Prince  f  le.. .„ 

Ec  au  Contrôle  f  le  &8  Octobre  '77^» 


j 
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Lettre  du  Ministre  aux  Administrateurs  ,  sur  la  Nomination  dhut 
second  Imprimeur  pour  le  Cap, 

di  5  Juin  177 y. 

Le  Roi  étant  informé  qu'un  seul  Imprimeur-Libraire  ne  pouvoit  remplir 
avec  exacmude  et  la  célérité  nécessaire  toutes  les  parties  du  service  à 
Saint-Domn.gue,  Sa  Majesté  a  cru  devoir  restraindre  au  ressort  du 
Gonseii  Supenem-  du  Port-au-Frinee /l'étendue  du  privilège  accordé  le 
:I4  Avni  1774  ^^  sieur  Bourdon,  et  établir  un  autre  Imprimeur  pour 
le  ressort  du  Conseil  Supérieur  du  Cap,  elle  a  en  conséquence  accordé 
pendant  8  ans  par  un  brevet  au  sieur  Dufour  de  Rians,  le  privilège  ex^ 
ciusif  de  i  imprimerie  dans  le  ressort  du  Conseil  Supérieur  du'Cap  • 
vous  voudrez  bien  remettre  ce  brevet  au  sieur  Dufour  de  Rians^,  p^^.r" 
qii  II  le  fasse  enregistrer ,  et  tenir  la  main  à  l'exécution  des  clauses  con- 
tenues dans  ce  brevet.      - 


Arrêté  du  Conseil  du  Port-au-Prince  ,   touchant  le  Droit  de  dlstri^ 
huer  les  Requêtes. présentées  à  la  Cour, 

Du  16  Juin  1775*. 
A        ^ 

^KRETÈ  que  \z^  requêtes  courantes  qui  se  mettent  journellement  ats 
Greffe  seront  distribuées  par  le  Président  de  la  Séance,  et  qu'il  s'abstiendra 
seulement ,  xomme  par  le  passé  ,  de  la  distribution  des  procès  par  écrit, 
et  de  la  prérogative  de  donner  l'Audience  par  placets    etc 


y,  lakttrù  du  Ministre  du  S  Novembre  suivant. 


n^'tr^itt^immvrai^mmvniWBnmrrsf 


de  fAmênquô  sous  le  Vent» 


AuR^T  du   Conseil  du  Port-au-F  rince  ,  sur  F  Ordonnance  du  Roi  di4 
l  2.  Avril  précédent  ,  portanc  modération  des  Droits  sur  le  Café» 

Du  ^  Juillet  177;. 

Vu  par  îa  Cour  îe  réquisitoire  du  Procureur-Général  du  Roi,  conîenanE 
qu'il  lui  auroit  été  remis  un  Mémoire  du  Roi  par  M.  l'Intendant  ,  por- 
tant, etc.  qu'il  pavoît,  par  l'Arrct  d'enregistrement  de  ce  Mémoire,  rendu 
au  Conseil  du  Cap  ,  qui  a  passé  sous  les  yeux  dudit  Procureur-Général, 
que  cette  Cour  a  estimé  que  le  prix  actuel  de  cette  denrée  devoit  être 
fixé  à  Q  sols;- que  pour  entrer  dans  les  vues  de  Sa  Pvlaje3!.é,  en  mettant 
de  l'uniformité  dans  la  perception  du  droit,  ledit  Procureur-Général  esti- 
moit  qiic  ce  prix  devoit  être  adopté  pour  le  resîort:  de  la  Cour;  qu'à  la 
vérité  le  café  en  général  y  est  vendu  un  peu  moins  chèrement  qu'au 
Cap  ;  mais  que  la  diminution  du  droit  à  payer  se  trouve  si  considérable  , 
en  fixant  le  prix  du  café/à  ^  sols  la -livre,  :  et  l'assiette  de  la  nouvelle 
imposidon  est  si  prochaine,  puisque  les  y  années  de  l'imposition  actuelle 
expirent  au  mois  de  Décembre  prochain  ,  que  ce  s'eroit  porter  atteinte  à 
l'uniformité  qui  doit  régner  dans  la  Colonie  pour  la  perception  de  l'im- 
pôt ,  si  on  adoptoit  une  autre  fixation  ,  et  ce  d'après  un  motif  si  foible, 
que  ledit  Procureirr-Général  rie  croyoit  pas  qu'il  pût  être  adopté  par  îa 
Cour  ,  avec  d'autant  plus  de  raison  ,  que  la  diminution  de  l'ia^pôt  dont 
il  s'agit  est  aujourd'hui  une  pure  grâce  ,  une  pure  feveur  de  Sa  Majesté  , 
qui  exige  incontestablement,  pour, son  enregirirernent  ,  moins  de  forma- 
lités qu'une  loi  de  rigueur,  ou  une  assiette  d'imposition  nouvelle  :  A  ces 
causes ,  requéroit,  etc.  ouï  le  rapport  de  M^  Bourdon ,  .Doyen;  tout  con- 
sidéré :  LA  Cour  donne  acte  au  Procureur-Général  du  Roi ,  du  contenu 
en  son  réquisitoire  ;  ordonne  que  le  î/îémoire  du  Pv.oi  ,  en  date  du  î2 
Avril  de  la  présente  année  ,  sera  enregistré  au  Grefie  d'icelle ,  pour  être 
exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur;  et  délibérant  sur  l'estimation  du  prix 
vénal  actuel  du  café,  en  exécution  des  ordres  de  Sa  Majesté,  et  considé- 
rant que  l'estimation  dudit  prix  pOur  le  ressort  du  Conseil  du  Cap  ,  telle 
qu'elle  est  faite  par  l'Arrêt  de  ladite  Cour  ,  du  ^7  du  mois  dèrmer,  s'ac- 
corde parfaitement  avec  celle  qu'elle  esdme  convenir  pour  son  ressort  , 
a  arrêté  que  ce  prix  vénal  actuel  doit  être  de  5)  sols  la  livre;  ordonne  ,  en 
conséquence  du  mémoire  du  Roi  susdit,  que  le  droit  de  14-  deniers, 
imposésur  chaque  livre  de  café;,  par  délibération  des  deux  Conseils  asseui- 


i 


i 
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blés  au  mois  d'Octobre  1770,  sera  et  demeurera  réduit  à  <jnatre  pou;^ 
cent  dudit  prix  vénal  actuel ,  estimé  par  elle  à  5)  sois  la  livre ,  à  compter 
du  jour  de  la  publication  dudit  Mémoire  et  du  présent  Arrêt,  à  quoi  les; 
Receveurs  de  l'Octroi  seront  tenus  de  se  conformer  ;  ordonne  en  outre 
que  la  copie  par  extrait  de  la  lettre  dudit  Secrétaire  d'État  de  la  Marine, 
endatedu  12  Avril  dernier,  signée, /oz/r  extrait,  de  Vaivke,  sera  dé- 
posée au  Greffe  de  la  Cour,  pour  y  avoir  recours  au  besoin;  et  seront  a 
tant  le  Mémoire  du  Roi  que  le  présent  Arrêt,  imprimés ,  lus ,  publiés  et 
affickés  par-tout  où  besoin  sera ,  et  copies  collationnées  d'iceux  envoyées 
dans  \Qi  Juridictions  du  ressort,  pour  y  êtrç  pareillement  lues ,  publiées  , 
affichées  et  registrées ,  etc. 


D&DONITA  N  CE  des  Administrateurs  ,  portant  modération  des  Droits 

sur  le  Café. 

Des  4  et  7  Juillet  177J. 

ean-François  Reynaud  de  Villeverd  ,  etc. 

Jean-Baptîste-Guillemin  de  Vaîvre,  etc. 

Nous ,  çn  conformité  du  pouvoir  à  nous  attribué  dans  le  Mémoire  de 
S.  M.  et  d'après  l'avis  dçs  Officiers  des  Conseils  Supérieurs ,  avons  réglé  à 
raison  de  j?  sois  la  livre  pour  tous  \qs  cafés  indistinctement  qui  sortiront 
de  la  Colonie ,  le  droit  de  quatre  pour  cent  du  prix  vénal  à  percevoir  suc 
açeux;  en  conséquence  et  jusqu'à  ce  qu'autrement ,  il  en  ait  été  ordonné, 
enjoignons  à  tous  Receveurs  de  l'Octroi  de  percevoir  ledit  droit  sur  ce 
pied ,  au  lieu  et  place  de  celui  de  14,  deniers  par  livre ,  et  ce  à  comptée 
du  jour  de  la  publication  dudit  Mémoire  de  Sa  Majesté  et  de  la  présente 
Ordonnance  j  prions  MM.  les  Officiers  du  Conseil  Supérieur  du  Cap  de 
faire  enregistrer  ladite  Ordonnance  en  leur  Greffe; sera  icelle  enregistrée 
au  Greffe  de  l'Intendance,  imprimée,  lue,  publié  et  affichée  par-tout  où 
besoin  sera.  Donné  au  Port-au-Prince  et  aux  Gonaïves,  les  ^  et  7  Juilleî 
1I77J'.  Signés  Reynaud  et  de  Vaîvre, 

R»  <^u  Conseil  du  Cap  ^  le  8  du  même  mois  de  Juillet, 


^9^ 


Arrès 


de  l* Amérique  sous  le  Vent. 


jIrret  du  Conseil  du  Cap  j  portant  défenses  à  tous  Marchands 
Graissiers  ,  etc.  d'acheter  des  Nègres  ,  Gens  de  couleur  et  Particuliers 
inconnus  ,  aucuns  Effets  mobiliers. 

Du  8  Juillet  lyyy. 

V  u  par  la  Cour  la  procédure  extraordinairemenc  instruite  par  le  LieutC"^ 
liant  Criminel  du  Cap,  etc.;  et  faisant  droit  sur  les  plus  amples  conclu- 
sions du  Procureur-Général  du  Roi ,  et  réitérant  \qs  défenses  faites ,  tant 
par  les  Ordonnances  de  Sa  Majesté  ,  que  par  les  Réglemens  enregistrés  en 
la  Cour  ,  fait  très- expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  Graissiers  et  à 
tous  Débitans  ,  Marchands  ,  Détailleurs  et  autres ,  d'acheter  des  Nègres, 
Gens  de  couleur  ,  et  de  tous  autres  particuliers  inconnus ,  aucuns  effets 
mobiliers,  et  notamment  verreries ,  bouteilles,  linges,  nippes  ou  hardes 
et  meubles  d'aucune  nature  ,  et  ce  sous  peine  d'être  poursuivis  extraor- 
dinairement  et  punis  suivant  la  rigueur  des  Ordonnances  ;  ordonne  que 
le  présent  Arrêt  sera  imprimé ,  publié  et  affiché  es  endroits  et  carrefours 
accoutumés  ;  ordonne  en  outre  qu'ils  sera ,  à  la  diligence  du  Procureur- 
Général  du  Roi,  signifié  au  nommé  Joseph-Marie  Tiraut ,- ci- devant 
Graissier  en  cette  Ville,  avee  injonction^de  s'y  conformer ,  sous  les  peines 
de  droit ,  etc. 


MJwmgBa*auMjifrfm'tiT"(agEIBai 
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ArrÊT  du  Conseil  du  Cap  ,  touchant  un  Syndicat  et  un  Séquestre» 
Du  II  Juillet  ivvy. 

t  N  T  R  E  M.  le  Normand  de  Mezy ,  d'une  part  ;  et  les  sieur  et  dame-. 
Alphonse  Danglade  et  Ducoudray,  Défendeurs  d'autre  part;  de  la  cause 
le  sieur  Bonnegrace ,  Demandeur  en  intervention  encore  d'autre  part  : 
iVu,  etc.  après  que  Gautrot,  Avocat  du  Demandeur  ;  d'Augy ,  Avocat 
des  Défendeurs;  et  Prévôt,  Avocat  de  Bonnegrace,  ont  été  ouïs  à  l'Au-. 
dience  du  2^  Mai  dernier,  ensemble  de  Thébaudieres  fils.  Substitut  du 
Procureur-Général  du  Roi  :  la  Cour  vuidant  le  délibéré  ,  et  faisant 
'droit  sur  les  plus  amples  conclusions  du  Procureur-Général  du  Roi,  reçoit 
ladite  Partie  de  Gautrot  opposante  à  l'exécution  de  l'Arrêt  sur  requête 
non    communiquée ,    obtenu  par  Alphonse  Danglade  et  sa  femme  e^ 
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leur  qualité  le  p  Novembre  1774,  en  ce  qu'il  y  auroit  été  inséré  et 
juge,  que  \qs  séquestres  et  dépositaires  pourroient  disposer  des  sommes 
versées  entre  leurs  mains,  conformément  à  l'accord  du  28  Octobre  1771  ^ 
faisant  droit  à  cet  égard  déclare  nuls  la  délibération  et  accord  dudit  jour 
28  Octobre  1771  ,  en  ce  qu'il  y  auroit  été  attribué  auxdits  séquestres  et 
dépositaires  de  traiter,  et  composer  avec  les  créanciers  et  débiteurs  des- 
dites successions;  en  conséquence  fait  défenses  auxdites  Parties  de  d'Augy 
en  leurdite  qualité  de  composer  et  traiter  des  droits  d'aucuns  desdits 
créanciers  ou  débiteurs ,  et  ce  à  peine  d'être  garans  et  responsables  per- 
sonnellement, et  ce  comme  dépositaires  de  biens  de  justice  envers  chacun 
desdits  créanciers ,  notamment  des  sommes  de  deniers ,  ou  produits  des 
biens  et  habitations  employés  au  préjudice  des  droits  de  chacun  d'iceux, 
dans^  la  masse  commune  desdits  fruits  et  revenus  ;  renvoie  lesdites  Parties 
ded'Augy,  quanta  présent,  à  l'exécution  des  Sentences  des  30  Décem- 
bre 1765)  *,  1 6  Février  1770  **  ,  et  à  l'exécution  de  l'Arrêt  du  ad  Juin 
audit  an  1770  **f*,  et  du  surplus  des  dispositions  de  l'Arrêt  dudit  jour 
p  Novembre    1774  *****  ordonne  qu'à  la  diligence  de  la  Partie  de 
Gautrot,les  créanciers  desdites  successions  seront  convoqués  en  la  forme 
ordinaire  par  trois  annonces  consécutives ,  insérées  dans  \gs  affiches  pu- 
bliques^ en  l'Etude  du  premier  Notaire  requis  ,  et  au  jour  le  plus  pro- 
chain ,  à  l'effet  et  sur  la  démission  faite  par  \es  Syndics  ,  précédemment 
nommés ,  de  nommer  deux  autres  et  nouveaux  Syndics  des  créanciers  , 
lesquels  seront  choisis,  si  faire  se  peut,  parmi  ceux  personnellement  et 
en  leur  nom  intéressés  et  propriétaires  des  plus  fortes  créances  ,   et  en 
tout  cas  par  préférence ,  aux  fondés  de  procuration  ,   ou  représentans 
aucuns   desdits  créanciers  ;    lesquels  Syndics   demeureront   charges  de 
veiller  aux  intérêts. de  l'universalité  desdits  créanciers  ,  et  de  les  repré- 
senter ,   et   aussi-tôt   leurdite  nomination ,  entendront  les  comptes  que 
lesdites  Parties  de  d'Augy  rendront ,  tant  de  leur  gestion  en  leur  qualité, 
que  de  celle  de  feu  Chaussée,  à  l'effet  de  quoi  ils  représenteront  Us 

Elle  ordonne  que  le  sieur  Chaussée  ,  suivant  ses  offres  ,  rendra  compte 
au  Syndic  tous  les   6  mois  ,  qu'il  sera  contraignable  par  corps  ^  a 
qu  il  prendra  la  commission. 
■**  Elle  nomme  le  sieur  Chaussée  pour  Séquestre. 

*  //  ordonne  provisoirement  à  tous  Fermiers  et  Locataires  de  vidtr  ■ 
leurs  mains  dans  celles  du  sieur  Chaussée. 
■       "^  Portant  que  les  Fermiers  et  Locataires  payeront  entre  les  maiûs 
de  la  veuve  Chaussée  et  du  sieur  Alphonse  son  second  mari. 
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uyfes  jonmeâux  contenant  leur  recette  et  dépense  dudît  compte  avec  un 
relevé  de  produit  et  dépense  pour  chaque  année  de  chacun  des  biens 
distinctement ,  soit  maisons  ou  habitations  dépendantes  desdites  successions, 
ensemble  les  pièces  justificatives  desdits  comptes  et  emplois  desdits 
produits  et  revenus  ,  et  seront  tenus  de  communiquer  à  chacun  desdits 
Syndics  lesdits  livres  journeaux  et  pièces  justificatives  toutefois  et  quantes 
ils  le  desu-eront,  et  sans  déplacer,  pour,  par  lesdits  Syndics,  être  avisé 
amsi  qu'il  appartiendra  ;  et  sera  réglé  et  indiqué  le  plutôt  que  faire  se 
pourra  ,  et  à  l'époque  qui  sera  arrêtée  avec  lesdits  Syndics  une  répartition 
auxdits  créanciers  des  sommes  provenant  des  fruits  et  revenus  des  biens 
desdites  successions  qui  se  trouveront  es  mains  desdites  Parties  de  d'Augy 
au  prorata  de  leurs  créances ,  et  en  conformité  de  l'état  desdites  créances 
qui  sera  pareillement  reconnu,  vérifié  et  arrêté  par  lesdits  Syndics;  or- 
donne que  \^s  répartitions  auront  lieu  successivement  tous  les  six  mois  , 
terme  fixé  par  le  premier  Arrêt  ;  à  l'eflet  de  quoi  lesdites  Parties  de 
^;^'-Jg>Sen  leurdite qualité,  seront  tenues  un  mois  avant  l'époque  desdites 
répartitions  de  représenter  et  communiquer  auxdits  Syndics ,  qui  s'assem- 
bleront à  cet  effet  leurs  comptes  de  recettes  et  dépenses,  et  pièces  justi- 
ficatives ,  depuis  celui  de  la  dernière  répartiuon  lors  faite  ,  dans  lequel 
compte  serontportés  les  dépenses  d'exploitations,  et  autres  ordinaires  coa- 
cernant  lesdites  exploitations  ;  comme  aussi  les  réparations  et  impenses 
ordinaires  seulement,  sauf  à  être  autorisées  par  lesdits  S)'ndics,  ou  parles 
voies  de  droit,  suivant  l'importance  des  objets,  à  toute  autre  dépense  ex- 
traordinaire, en  réparadons,  constructions,  ou  mises  de  mobilier  qui  seront 
estimées  convenables  et  nécessaires  ;  sur  quoi  sera  délibéré  avec  lesdits 
Syndics,  pour  lesdites  Pardes  de  d'Augy ,  pouvoir  y  employer  à  due  con- 
currence seulement ,  les  revenus  distinctifs  de  chaque  nature  de  biens 
qui  se  trouveroient  suscepdbîes  desdites  augmentations,  ou  réparations, 
et  le  surplus  être  réparti  auxdits  créanciers;  à  faire  lesdites  réparations 
ainsi  qu'il  est  ci-dessus  ordonné,  de  six  en  six  mois,  ainsi  qu'à  justifer 
desdites  recettes,  dépenses  et  reliqua  ,  dans  le  terme  ainsi  précédemment 
indiqué ,  seront  contraintes  lesdites  Parties  de  d'Augy  ,  en  leur  qualité  et 
comme  dépositaires  de  biens  de  Justice ,  et  en  outre  à  peine  de  destitu- 
tion; comme  aussi  audit  cas  et  à  défaut  de  justification  de  l'état  des  revenus 
ou  de  reparutions  esdits  termes  ,  seront  tenus  lesdits  Syndics  de  faire  les 
poursuites  et  diligences  nécessaires  en  exécution  du  présent  Arrêt ,  et  de 
se  pourvoir,  aux  lins  d'être  incessamment  pourvu  à  la  nomination  d'autre 
Séquestre  dépositaire  desdits  produits  et  revenus  desdites  successions, 
même  à  l'établissement  d'un  Séquestre  aux  fruits  desdits  biens  et  habita- 
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Loix  et  Const.  des  Colonies  TmncoiséÈ 
tions  dépendans  d'icelles ,  pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  ;  et  M^ 
meureront  lesdits  Syndics  responsables  desdites  diligences  personnelle- 
ment envers  lesdits  créanciers  ;  autorise  lesdits  créanciers  lors  de  l'assem- 
blée ci-dessus  ordonnée  de  pourvoir  à  telle  indemnité  que  de  raison  à 
î'égard  desdits  Syndics;  déboute,  quant  à  présent,  la  Parue  de  GautroE 
du  surplus  de  sqs  demandes  ,  sauf  auxdits  Syndics,  les  voies  de  droit  , 
contre  aucunes  des  dispositions  des  Sentences  susdatées,  et  à  être  autorisés 
à  percevoir  définitivement  des  fondés  de  pouvoir  des  héritiers  le  produit 
des  biens  desdites  successions  ,  à  l'effet  de  les  répartir  en  leurdite  qua- 
lité ,  le  tout  s'il  y  a  lieu ,  tous  les  droits  des  Parties  à  cet  égard  réservés  ; 
déclare  le  présent  Arrêt  commun  avec  la  Partie  de  Prevot ,  condamne 
les  successions  Bonneau  aux  dépens  faits  par  lesdites  Pardes  de  d'Augy 
envers  les  Parties  de  Gautrot  et  de  Prevot,  lesquels  seront  payés  par  pré- 
férence sur  les  fonds  desdites  successions ,  etc. 

Nous  avons  rapporté  cet  Arrêt  comme  renfermant  plusieurs  dispositions 
susceptibles  de  montrer  la  nature  de  V Administration  des  Syndics  ec 
des  Séquestres-Régisseurs  à  Saint-Domingue. 


S=s 


Id-RRÉT  du  Conseil  du  Port-au-Prince  ,  touchant  des  Libelles  diffama- 
toires répandus  dans  la  faille. 

\  Du  17  Juillet  lyyy. 

^^e  Jugement  a  été  cassé  par  Arrêt  du  Conseil  d'Etat ,  du  xS  Juin 

,.  .  '''77^  3  ^t  la  procédure  tenue  contre  le  principal  Accusé  condamné  au 

j  blâme  annullée  ,  sonécrou  biffé  y  avec  mention  dudit  Arrêt  en  marge 

de  celui  du  Conseil  du  Port-au-Prince^  ledit  Accusé  en  outre  réintégré 

dans  son  état  de  Procureur, 

:l!rota.  V Arrêt  du  Port-au-Prince  et  celui  du  Conseil  d'Etat  ont  éfé 
imprimés  Vun  et  Vautre^ 


\i  3-n. 


àt  r Amérique  sous  le  Vent. 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap,  qui  ordonne  aux  Juges  d'Amirauté  de  pro-^ 
noncer  par  une  seule  et  même  Sentence  le  par  corps  dans  les  causes  qui 
en  sont  susceptibles. 

Du  17  Août  lyyy. 

OuR  ce  qui  a  été  dit  par  un  de  Messieurs,  etc.  îe  Procureur-Général 
du  Roi  ouï  et  retiré  :  la  Cour  ordoiuie  que  dans  les  matières  d'Amirauté, 
sur  lesquelles  les  Juges  du  Ressort  auront  à  statuer,  ils  prononceront  par 
«ne  seule  et  même  Sentence  la  contrainte  par  corps  dans  les  cas  prescrits  , 
notamment  par  l'Article  II  de  l'Ordonnance  de  ly^J  ,  sans  pouvoir  dans 
aucun  cas  surseoir  à  la  prononciation  de  la  contrainte  par  corps ,  pour  y 
être  statué  par  une  seconde  Sentence  ou  autre  Jugement;  enjoint  auxdits 
Juges  de  se  conformer  à  l'avenir  au  présent  Arrêt,  lequel  sera  lu,  publié 
en  l'Audience ,  et  registre  es  registres  des  Sièges  d'Amirauté ,  etc. 


'tdRRÊT  du  Conseil  d'Etat  y  qui  casse  un  Arrêté  de  celui  du  Cap  ,  tûti-^ 
chant  des  Lettres  interceptées. 

Du  18  Août  1777. 

JLe  Roi  s'étant  fait  représenter  en  son  Conseil  la  dénonciation  faite  U 
27  Mars  dernier ,  au  Conseil  Supérieur  du  Cap ,  en  Tlsle  Saint-Domingue , 
par  le  Substitut  du  Procureur-Général  de  deux  Lettres  ;  l'Arrêté  dudit 
Conseil  du  même  jour  27  Mars ,  par  lequel  il  a  été  ordonné  que  lesdites 
Lettres  seroient  déposées  au  Greffe,  et  annexées  au  registre  des  délibéra- 
tions secrètes ,  et  qu'il  en  seroit  envoyé  des  copies  au  Secrétaire  d'Etat 
ayant  le  Département  de  la  Marine,  ensemble  lesdites  copies;  Sa  Majesté 
considérant  que  ces  Lettres  ne  sont  parvenues  que  par  l'abus  d'une  uuer- 
ception  commise  sur  le  Navire  auquel  elles  avoient  été  confiées  ,  abus 
d'autant  plus  grave  qu'il  y  a  moins  de  moyens  de  le  prévenir  dans  la  cor- 
respondance réciproque  du  Royaume  et  des  Colonies  ;  que  cette  voie 
odieuse  nelaissoit  d'autre  parti  à  prendre  que  celui  du  silence  et  du  renvoi 
'des  Lettres  interceptées  à  la  personne  à  laquelle  elles  appartenoient;  con- 
sidérant encore  Sa  Majesté  que  des  Lettres  interceptées  ne  peuvent  jam^s 
-^eveuir  la  matiçre  d'iuie  délibération ,  que  tous  les  principes  niamu  Is 
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les  Tnbunaux  comme  les  particuHers  doivent  détourner  leurs  regards ,  et 
Z^t^      Suj^ieur  devoit  s'abstenir  de  recevoir  la  denonciatlcS 

1  ordre  pubhc,  amant  que  pour  la  sûreté  du  conn.erce  et  des  citoyens, 
d  ordonner  que  les  auteurs  et  complices  de  l'mterception  seroient  pour- 
nvis  selon  la  r.gueur  des  Ordonnances  ,  et  de  ne  laisser  en  même  temps 
subsister  auaine  trace  de  la  dénonciation,  et  de  l'Arrêté  du  Conseil  Supé- 
rieur  du  Cap,  a  quoi  voulant  pourvoir  ,  oui  le  rapport  :  le  Roi  étant  ea 
5on  Conseil,  a  casse  et  annullé  ,  casse  et  annulle  l'Arrêté  du  Conseil 
Supérieur  du  Cap ,  du  27  Mars  dernier ,  ordonne  que  ledit  Arrêté ,  et  la 
dénonciation  qui  lui  a  donné  lieu,  seront  rayés  sur  les  registres  ,  et  que  Us 
originaux  des  Lettres  déposées  au  Greffe  seront  envoyés  au  Secrétaire 
d  Etat  ayant  le  Département  de  la  Marine;  et  fait  défenses  audit  Conseil 
Supérieur  duCap  dg  recevoir  à  l'avenir  de  pareilles  dénonciations,  et  de 
faire  de  pareils  Arrêtés;  ordonne  Sa  Majesté  que  sur  la  plainte  et  à  la 
dihgence  de  son  Procureur  au  Siège  de  l'Amirauté  du  Havre  ,  il  sera 
informe  et  procède  extraordinairementpardevant  les  Officiers  dudit  Siège, 
contre  \^,  auteurs,  fauteurs  et  complices  de  l'interception  desdites  Lettres 
et  de  toutes  atitres  ,  jusqu'à  jugement  définitif,  sauf  l'appel  au  Parlement 
de  Rouen;  attribuant  à  cet  effet  Sa  Majesté  toute  Cour  et  Juridicdon  aux- 
dits  Officiers  de  l'Amirauté  du  Havre ,  ainsi  qu'au  Parlement  de  Rouen  , 
et  icelles  interdisant  à  toutes  ses  autres  Cours  et  Juges;  ordonne  en  outre 
5a  Majesté  que  le  présent  Arrêt  sera  imprimé  au  nombre  de  cent  exem- 
plaires ,  et  qu'il  sera  transcrit  sur  Içs  registres  du  Conseil  Supérieur  da 
Cap.  Fait  au  Conseil  d'Etat ,  ect, 

i?.  au  Conseil  du  Cap  ^  le 


4RRÊTdu  Conseil  d'Etat,  qui  enjoint  au  Conseil  du  Cap  d'enregistrer 
à  r avenir  sans  aucun  retardement  les  Ordonnances  et  Réglemens''provi^ 
wires  rendus  par  les  Commandant^Général  et  Intendant, 

Du  18  Août  1775", 

Le  RoÎ  s'ctant  fait  représenter  en  son  Conseil  l'Arrêt  rendu  au  Conseil 
Supérieur  du  Cap,  sur  la  requête  des  veuves  Picard  et  Quercy  ,  le  28 
;^auyier  177^ ,  à  i'pcç^sion  du  niyellçment  de  l'emplacement  où  est  assise 
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wne  mais:^n  occupce  par  la  Maréchaussée  ,  par  lequel  il  a  été  ordonné 
qu'un  Commissaire  du  Conseil  se  iransporteroit  sur  les  lieux  ,  pour  en 
prendre  connoissance  et  faire  son  rapport;  autre  Arrêt  rendu  le  1 5  Juillet 
suivant ,  portant  que  le  même  Commissaire ,  assisté  du  Procureur-Général 
et  accompagné  de  l'Arpenteur  général ,  se  transporteroit  de  nouveau  sur 
les  lieux  ,  pour  y  être  procédé  aux  opérations  mentionnées  audit  Arrêt  ; 
la  délibération  prise  par  ledit  Conseil  Supérieur  le  i8  Octobre  suivant^ 
sur  une  lettre  écrite  par  les  sieurs  Commandant-Général  et  Intendant  à 
l'Arpenteur  général,  pour  lui  faire  défenses  de  tirer  aucun  niveau  sur  les 
ordres  du  Conseil  Supérieur,  par  laquelle  délibération  il  a  été  arrête  que 
copie  des  pièces  relatives  auxdits  Arrêts,  ensemble  de  l'Ordonnance  du 
14   Juillet    i76'2,   seroit   adressée   aux  sieurs   Commandant  -  Général 
et  Intendant ,  par  le  Président  de  la  Séance  et  par  le  Procureur-Géné- 
ral, et  qu'il  seroit  sursis  à  statuer  sur  l'exécution  de  l'Arrêt  du  16  Juillet 
pendant  ij-  jours;  la  lettre  écrite  par  lesdits  sieurs  Commandant-Général 
et  Intendant  au  Procureur-Général ,  le  a8  Octobre  1774;  ^^  délibération 
dudit  Conseil  Supérieur  du  12  Novembre  suivant,  sur  le  nivellement  des 
rues  et  l'alignement  des  maisons  ;  l'Ordonnance  provisoire  rendue  par 
MM.  de  Bory  et  de  Clugny  le  14  Juillet  1762  ,  et  la  délibération  prise 
par  ledit  Conseil  Supérieur  le  4  Février  dernier,  par  laquelle  le  Procu- 
reur-Général du  Roi  a  été  autorisé  à  renvoyer  sans  enregistrement  aux 
sieurs  Commandant  et  Intendant  l'Ordonnance  provisoire  par  eux  rendue 
sur  le  nivellement  des  rues ,  et  sur  l'alignement  des  maisons  dans  le  Bourg 
du  Fort  Dauphin  :  Sa  Majesté  considérant  que   le  nivellement  des  rues 
est  du  ressort  de  la  Police  générale,  qui  appartient  aux  sieurs  Commandant- 
Général  et  Intendant ,  qiie  l'inspection  de  l'Ingénieur  en  chef  sur  ces  opéra- 
tions est  particulièrement  indispensable  dans  les  Villes  des  Colonies  ,  qui 
doivent  être  assimilées  aux  Places  de  guerre  en  France;  que  d'ailleurs 
les  sieurs  Commandant-Général  et  Intendant  ont  le  droit  de  changer  leurs 
Réglemens  provisoires  ,  ainsi  que  ceux  de  leurs  prédécesseurs  ,  et  d'y 
déroger  sans  contrevenir  à  l'Ordonnance  de  ij66 ,  qui  ne  peut  s'enten- 
dre que  des  loix  émanées  de  Sa  Majesté,  et  qu'en  aucun  cas  les  Conseils 
Supérieurs  ne  peuvent  se  refuser  à  l'enregistrement  des  Réglemens  qui 
leur  sont  adressés  par  lesdits  sieurs  Commandant-Général  et  Intendant 
pour  être  exécutés  par  provision  ,  sauf  les  représentations  qu'ils  jugeront 
convenables  ;  ouï  le  rapport ,  et  tout  considéré  :  le  Roi  étant  en  son. 
Conseil ,  a  cassé  et  annuUé,  casse  et  annulle  l'Arrêt  dudit  Conseil  Supé- 
rieur  du  4  Février  dernier  ;  lui  enjoignant  Sa  Majesté  de  procéder  à 
l'avenir  sans  aucun  retardement  à  l'enregistrement  des  Ordonnances  et 
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Réglemens  provisoires  qui  seront  rendus  par  les  sieurs  Commandanî-^" 
General  et  Intendant,  sauf  audit  Conseil  à  faire  après  l'enregistrement' 
telles    représentations    qu'il   jugera    nécessaires    pour   le   bien   public  : 
ordonne  au  surplus  Sa  Majesté  que  le  présent  Arrêt  sera  transcrit  sur 
les  registres  dudit  Conseil  Supérieur*  Fait  au  Conseil  d'Etat,  etc. 


Arrêt  du  Conseil  d'Etat ,  touchant  Vïnierdiction  d'un  'Procureur, 
Du  i8  Août  1775". 

I^E  Roi  s'étant  fait  représenter  en  son  Conseil  l'Ordonnance  du  sieur- 
Intendant  des  Isles  sous  le  vent,  du  2y  Novembre  1774,  P^^"  ^aq^el^e  il 
à  disdtué  et  révoqué  un  Procureur  en  la  Juridiction  du  Cap  ;  l'Arrêt  rendu 
le  31  Janvier  1775-  par  le  Conseil  Supérieur  séant  en  ladite  Ville,  qui 
Ta  renvoyé  à  ses  fonctions  ,  et  a  ordonné  qu'il  seroit  informé  de  sa  con- 
duite, tant  par  attestadons  des  Ofiiciers  de  la  Juridiction  ,  que  par  audition 
de  témoins;  autre  Arrêt  du  2.-^  Février  suivant  ,  par  lequel  sur  lesdites 
informations  celui  du  5  i  Janvier  a  été  déclaré  définitif,  et  ledit  Procureur 
lenvoyé  en  conséquence  à  l'exercice  de  ses  foncdons,  avec  défenses  aux 
Juges  de  reconnoitre  à  l'avenir  aucunes  destitutions  et  interdictions  que 
celles  qui  seroient  légalement  prononcées  ;  l'ordre  du  Commandant- 
Général  et  de  l'Intendant  du  25  Février,  qui  enjoint  audit  Proclireur  de 
se  rendre  incessamment  au  Port-au-Prince  pour  y  recevoir  leurs  ordres; 
la  déclaration  faite  au  Greffe  dudit  Coiiseii  par  ledit  Procureur  le  ï^\ 
Mars  ;  l'Arrêt  rendu  sur  icelle  le  même  jour,  qui  l'a  mis  sous  la  sauve- 
garde de  la  Justice  ,  avec  défenses  d'y  porter  atteinte  sous  les  peines  de 
droit ,  à  ordonné  qu'il  seroit  écroué  dans  les  prisons  ,  a  fait  apposer  les 
scellés  sur  son  étude,  a  remis  sur  les  plus  amples  conclusions  du  Procu- 
reur-Général la  continuation  de  la  délibération  au  lendemain,  et  a  prescrit 
la  signification  de  l'Arrêt  au  Lieutenant  de  Roi  du  Cap  :  la  délibération 
prise  par  ledit  Conseil  le  14.  Mars,  en  présence  dudit  sieur  Lieutenant  de 
Roi,  d'après  laquelle  il  a  été  ordonné  que  les  Articles  II  et  III  de  POr- 
donnance  du  1  Février  i']66  seroient  exécutés  ,  que  ledit  Procureur 
demeureroit  sous  la  sauve-garde  de  ladite  Ordonnance  et  de  la  Justice  , 
qu'il  sortiroit  en  conséquence  ô^^s  prisons,  que  son  écrou  seroit  biffé,  et 
que  les  scellés  apposés  sur  son  étude  seroient  levés ,  avec  défenses  itéra- 
tives à  toutes  personnes  de  porter  atteinte  à  la  Sauve- garde  à  lui  donnée, 
I  tous  Officiers  et  Archexs  de  la  Maréchaussée  et  de  Police  de  l'arrêter , 
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et  à  tous  Capîtaines  de  Navire  de  l'embarquer  :  autre  délibération  dudit 
Conseil  du  i;  du  même  mois  de  Mars,  par  laquelle  il  a  été  arrêté  que 
1^5  Requêtes  et  Arrêts  relatifs  audit  Procureur  scroient  envoj'cs  au  Com- 
mandant-Général et  à  l'Intendant ,  pour  être  par  eux  pourvu  au  réta- 
bnssement  de  l'ordre,  et  qu'expédition  du  tout  seroit  adressée  au  Sacré- 
tau-e  d'Etat  ayant  le  Département  de  la  Marine;  le  Mémoire  dudit  Conseil 
Supaueur  délibéré  le  2;  Février  dernier;  la  correspondance  commune 
du  Commandant-Général  et  de  l'Intendant,  et  celle  dudit  Intendant  seul; 
Sa  Majesté  a  reconnu  que  le  sieur  Intendant  a  excédé  ses  pouvoirs,  et  a 
entrepàs  sur  la  Juridiction  du  Conseil  Supérieur  du  Cap  ,  en  ce  que 
rOrdonnance  du  7  Juin  1680,  qui  a  transmis  aux  Intendans  de  ses 
Colonies  le  pouvoir  d'instituer  certains  Officiers  de  Justice  ,  po  te  que 
CQs  Officiers  ne  pourront  être  destitués  que  pour  cause  de  délit  ,  ce  qui 
suppose  une  instruction  régulière  ,  et  en  ce  que  les  Ordonnance  posté- 
rieures ,  notamment  celle  du  i  Février  1760,  réservent  privativement 
aux  Tribunaux  la  police  et  discipline  desdits  Ofîlciers,  et  la  connoissance 
des  malversations  qu'ils  peuvent  commettre,  dispositions  d'après  lesquelles 
toutes  interdictions  et  révocations  prononcées  par  lesdits  Intendans  ,  sont 
des  actes  abusifs  et  contraires  aux  principes  les  plus  certains  :  Sa  Majesté 
a  reconnu  également  que  le  Conseil  Supérieur  du  Cap,  en  renvoyant  le 
Procureur  à  sqs  fonctions ,  est  également  sorti  des  bornes  de  la  sagesse  et 
de  la  modération ,  qui  doivent  être  la  règle  de  la  conduite  d'une  Couc 
Souveraine,  qu'il  a  rompu  tous  les  liei:s  du  respect  et  de  la  subordina- 
tion ,  en  protégeant  ouvertement  et  avec  scandale  la  désobéissance  aux 
ordres  dts  Chefs  de  l'Administration  ;  que  ces  combats  d'autorité  tendent 
a  avilir  ceux  qui  en  sont  \es  dépositaires;  que  dans  ces  climats  éloignés 
toute  activité  doit  être  interdite  aux  Tribunaux  contre  les  actes  émanés 
de  l'administration  ,  afin  d'éviter  des  conflits  dont  l'effet  est  toujours  de 
troubler  la  tranquillité  publique ,  sauf  auxdits  Tribunaux  à  faire  des  repré- 
sentations ,  sur  lesquelles  l'abus  ou  l'excès  de  l'autorité  de  la  part  des 
Chefs  seroit  réprimé  ;  en  conséquence  Sa  Majesté  auroit  jugé  nécessaire 
d  anéantir  tous  \çs  actes  qui  caractérisent  ces  entreprises  réciproques  ,  et 
de  circonscrire  chaque  autorité  dans  le  cercle  qui  lui  est  prescrit;  à  quoi 
voulant  pourvoir ,  ouï  le  rapport  :  le  Roi  étant  en  son  Conseil ,  a  déclaré 
et  déclare  ladite  Ordonnance  du  sieur  Intendant  de  ITsle  Saint-Domin- 
gue ,  du  2^  Novembre  1774  ,  nulle  et  de  nui  effet  ;  a  pareillement  cassé 
et  annullé  ,  casse  et  annulle  lesdits  Arrêts  et  Délibérations  du  Conseil 
Supérieur  du  Cap,  des  31  Janvier,  25  Février,  13  et  14  Mars  derniers 
fait  (^fenses  audit  Conseil  d'en  rendre  de  semblables  à  l'avenir;  a 
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ordonne  que  le  présent  Arrêt  sera  transcrit  sur  les  registres  éii  marge 
deidits  Arrêts  et  Délibérations;  ordonne  en  outre  Sa  Majesté  que  pour 
les  expresiions  dont  ledit  Procureur  s'est  inconsidérément  servi  contre 
une  Ordonnance  du  Commandant-Général  et  de  l'Intendant ,  il  sera  et 
demeurera- interdit  de  ses  fonctions  pendant  3  mois  ,  à  compter  du  jour 
de  la  date  du  présent  Arrêt. 
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Arrêt  du  Conseil  d'Etat  ,  qui  maintient  le  Conseil  du  Cap  dans  le 
droit  d'inspecter  et  vérifier  les  Caisses  des  Curateurs  aux  Successions 
vacantes. 

Du  18  Août  1775'. 

Le  Roi  s'étant  fait  représenter  en  son  Conseil  l'Arrêt  du  Conseil  Supé- 
rieur du  Cap  ,  du  6  JuiJlet  1774-,  par  lequel  il  a  été  ordonné  que  vérifi- 
cation seroit  faite  des  Caisses  des  Curateurs  aux  successiors  vacantes  de 
son  ressort ,   et  qu'il  seroit  dressé  procès-verbal  des   monnoies  altérées 
qui  pourroient  s'y  trouver;  l'Ordonnance  du  sieur  Intendant  de  la  Colo- 
nie ,  du  ï6  Février  dernier ,  portant  c|ue  sans  prendre  égard  audit  Arrêt , 
ainsi  qu'aux  procès-verbaux  qui  s'en  étoient  ensuivis,  il  ne  seroit  alloué 
dans  les  comptes  desdits  Curateurs  que  le  déficit  constaté  par  les  procès- 
verbaux  dressés  le   11  Juillet  1774.  P'^'^  ordre  dudit  Intendant,  avec 
défenses  à  tous  Receveurs ,  autres  que  ceux  des  contributions  municipales, 
d'ouvrir  dorénavant  leurs  Caisses ,  ni  d'en  souffrir  la  vérification  sur  des 
ordres  qui  ne  seroient  point  émanés  dudit  sieur  Intendant ,  ou ,  dans  la 
dépendance  du  Cap  ,  du  Commissaire-Ordonnateur  ,  à  peine  de  2000  liv. 
d'amende  applicables  au  profît^de  Sa  Majesté,  laquelle  Ordonnance  a  été 
enregistrée  au  Contrôle  de  la  Marine,  publiée  et  afHchée;  l'Arrêt  rendti 
par  ledit  Conseil  Supérieur  du  Cap  le  ij  Mars,  par  lequel,  sans  avoir 
égard  à  ladite  Ordonnance  qui  seroit  regardée  comme  nulle  et  non  ave- 
nue, il  ell  ordonné  que  tous  les  dépositaires  et  séquestres  pitblics  seroient 
tenus  de  souffrir  les  inspections  et  vérifications  que  le  Conseil  Supérieur 
pourroit  ordonner;  la  délibération  du  22  du  même  mois  de  Mars  ,  por- 
tant que  les  précédens  Arrêts,  les  Mémoires  dudit  Conseil ,  et  les  pièces 
ci-dessus  énoncées,  seroient  adressés  au  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  Dépar- 
tement de  la  Marine  ;   la  correspondance  commune  du  Commandant- 
Général  et  de  l'Intendant  ,  et  celle  dudit  Intendant  en  particulier  ;  Sa 
Majesté  considérant  que  les  Curateurs  aux  successions  vacances  sont  de 
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véritables  scquesti'es  judiciaires ,  soumis  conscquemment  à  la  Justice  ordi-- 
naire  en  tout  ce  qui  est  relatif  auxditcs  successions,  jusqu'à  ce  que,  faute 
de  réclamation  pendant  y  ans ,  elles  soient  remises  à  Sa  Majesté,  époque 
à  laquelle  lesdits  Receveurs  doivent  compte  à  l'Intendant  seul;  considé- 
rant également  qu'il  n'appartient  qu'à  elle  seule  de  donner  atteinte  aux 
Ordonnances  des  Intendans ,  sauf  aux  Tribunaux  à  faire  telles  représen- 
tations qu'ils  esdmeront  convenables ,  et  que  d'ailleurs  le  Conseil  Supé- 
rieur du  Cap ,  s'est  servi  d'expressions  peu  mesurées ,  et  capables  d'affoiblic 
le  respea  dû  aux  Officiers  d'Administration  ,  Sa  Majesté  auroit  jugé 
nécessaire  pour  le  maintien  des  pouvoirs  respectifs ,  d'anéandr  les  entre- 
prises réciproquement  faites  par  ledit  Intendant  et  le  Conseil  Supérieur 
du  Cap-  à  quoi  voulant  pourvoir,  ouï  le  rapport  :  le  Roi  étant  en  son 
Conseil ,  a  déclaré  et  déclare  l'Ordonnance  dudit  sieur  Intendant  du  1 6 
Février  dernier  nulle  et  de  mil  effet ,  a  maintenu  et  maintient  ledit  Con- 
seil Supérieur  du  Cap  dans  le  droit  qui  lui  appartient ,  d'inspecter  et  de 
vériher  les  Caisses  des  Curateurs  aux  successions  vacantes  pendant  les  ^ 
ans  où  lesdites  successions  den\eurent  en  suspens  faute  de  réclamations  ; 
a  pareillement  Sa  Majesté  cassé  et  annullé,  casse  et  annulle  tant  l'Arrêt 
dudit  Conseil  Supérieur  du  ly  Mars  dernier  ,  que  l'Arrêté  du  2.2  du 
même  mois,  pour  raison  des  termes  injurieux  qu'il  coudent;  ordonne  que 
iesditS'  termes  seront  rayés  sur  les  registres ,  depuis  ces  mots  :  qu'il  ne 
cesse  d""  attaquer  journellement  ;  etc.  jusqu'à  ceux  :  et  les  Magistrats  qui 
les  défendent ,  inclusivement;  et  fait  défenses  audit  Conseil  Supérieur  de 
rendre  à  l'avenir  de  semblables  Arrêts  :  ordonne  au  surj^lus  Sa  Majesté 
que  le  présent  Arrêt  sera  transcrit  sur  les  registres  dudit  Conseil  Supérieur. 
Fait  au  Conseil  d'Etat ,  etc. 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ^  portant  recepttion  d'un  Licentié  en  Droit 
au  serment  d'Avocat. 

Du  23  Août  ITIS' 

c 

V-i  E  jour  est  comparu  à  la  Barre  M^  Laborie,  Avocat  en  îa  Cour  et  pos- 
tulant en  icelle  ,  lequel  a  présenté  au  serment  d'Avocat  M^  François  de 
Sapt,  Bachelier  et  Licencié  es  loix  en  l'Université  de  Paris  ;  ouï  Suarès, 
Substitut  du  Procureur-Général  du  Roi ,  en  ses  conclusions  :  LA  CouR 
donne  acte  à  François  de  Sapt  du  serment  par  lui  à  l'instant  prêté ,  de  se 
conformer  aux  Ordonnances  de  Sa  Majesté,  aux  Réglemens  de  la  Cour 
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et  a  la  Coutume  de  Paris ,  et  pour  en  conséquence  être  admis  à  l'exercice 
des  fonctions  d'Avocat  postulant  en  la  Cour ,  l'a  renvoyé  et  renvoie  a  se 
pourvoir  aux  termes  des  Ordonnances  de  Sa  Majesté  pardevant  MM.  les 
Général  et  Intendant. 

//  y  a  plusieurs  Anécs  semblables  du  Conseil  du  Cap.  Celui  du  Port- 
au-Prince  n'est  pas  dans  V usage  de  recevoir  au  serment  d'Avocat.    ■ 

^Arp.  été  du  Conseil  du  Cap,  portant  que  le  Doyen  de  la  Cour  présidera, 
le  Commissaire  de  la  Marine,  sauf  le  cas  d'absence  de  V  Intendant  et 
du  Commissaire-Ordonnateur. 

Du  24  Août  1775*. 
V.  V Arrêt  du  Conseil  d'Etat ,  du  tj  Avril  IJJJ. 


Ordonnance  duJugedePolice  du  Cap ,  qui  i\  enjoint  à  tousles. 
.  Propriétaires  ,  Habitans  ou  Locataires  de  Maisons  ,  Logemens  ou 
Emplacemens  ,  occupés  ou  non  occupés  ,  d'en  faire  balayer  le  devant  et 
le  tour,  nettoyer  les  ruisseaux  et  porter  les  immondices  au  coin  ,  tous 
les  jours  avant  7  heures  du  matin  ,  afin  que  les  cabra uets  de  Police 
emportent  lesdites  immondices  ,  le  tout  à  peine  de  i5  liv.  d'am.ènde  pour 
la  première  j  ois  ,  et  déplus  forte  en  cas  de  récidive;  z°.  fait  défenses 
sous  les  mêmes  peines  de  mettre  des  immondices  dans  les  rues  après  que 
lesdits  cab  rouets  auront  passé,  sauf  à  les  y  placer  le  lendemain;  ^°.jaii: 
défenses  de  mettre  lesdites  immondices  ailleurs  qu'au  coin  ou  te  long  des 
Maisons  ,  à  peine  de  la  même  amende  contre  celui  sur  la  portion  de  pavé 
duquel  se  trouveront  lesdites  immondices;  ^°.  enjoint  au  Fermier  des  7 
cabrouets  de  Police  de  les  faire  sortir  tous  les  jours  à  7  heures  précises 
du  matin  ,  pour  enlever  dans  toutes  les  rues  les  immondices  ,  pailles  ^' 
jerrailles  ,  petits  animaux  morts  et  autres  objets  de  cette  nature,  mtme 
les  pierres^  à  moins  qu'elles  ne  servent  à  bâtir  ou  à  paver  ,  ou  qu'elles 
ne  proviennent  de  décombres  ,  le  tout  à  peine  d'amende  contre  le  Fermier, 
même  de  répondre  des  négligences  des  Cabrouetiers  ;  5\  déclare  que  les 
fumiers  ,  pailles  des  paillasses  ,  ainsi  que  les  ripes  de  tonnellier  ^ 
menuisier  et  autres  ,  ne  sont  point  compris  dans  les  objets  que  le  Fer- 
mier doit  faire  enlever  ,  fait  défenses  de  les  amonceler  dans  les  rues  à 
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fane  de  i5  ln>.  d'amende  par  chaque  jour  qu'elles  y  séjourneront  , 
sauf  aux  Propriétaires  à  les  faire  porter  aux  lieux  ou  sont  jettées  les 
immondices  de  la  Fille.  ;  6°.  enjoint  à  tous  les  Propriétaires  des  efnpla- 
cemens  qui  ne  sont  ni  entourés  ni  bâtis ,  de  se  conformer  à  V Ordonnance 
du  IQ  Octobre  l 'j i^. ^ ;  'j" .  enjoint  aux  Propriétaires  et  Entrepreneurs 
lors  des  constructions  ou  réparations  des  Maisons ,  de  ranger  les  maté' 
ri  aux  de  manière  que  la  moitié  de  la  rue  et  les  ruisseaux  restent  toujours 
libres  ,  et  de  faire  éclairer  les  lieux  pendant  la  nuit ,  ainsi  que  ceux  oit 
il  aura  fallu  pratiquer  des  fossés  ,  le  tout  à  peine  d'une  amende  soli- 
daire de  jo  liv.par  chaque  contravention  ;  8".  fait  défenses  aux  Négo- 
Clans  ,  Capitaines  de  Navire  et  autres  de  laisser  dans  les  mes  des  objets 
qui  les  encombrent ,  tels  que  chaudières  ,  tambours  de  moulins^  bois  y  etc. 
a  peine  de  i5  liv.  d'amende  par  chaque  jour  de  contravention  ^  cj°.  en^ 
joint  à  tous  Propriétaires  de  Maisons  d'entretenir  les  pavés  deVintérieur 
en  bon  état ,  et  sur-tout  les  ruisseaux  et  egoûts  de  manière  que  les  eaux 
n'y  séJGurnement  pas  ,  à  peine  de  i5  liv.  d'amende  ;  i  o°.  fait  défenses 
de  barrer  les  rues  sans  une  permission  expresse  et  par  écrit  du  Jup-e  ou 
du  Procureur  du  Roi  de  Police;  i  i°.  fait  défenses  défaire  des  ouvrages 
saillans  aux  Maisons,  sans  une  permission  en  bonne  j orme  ^  qui  ne  sera 
accordée  que  sur  le  procès-verbal  du  Foyer  qui  en  constatera  la  néces- 
sité ^  comme  aussi  de  bâtir  à  neuf  des  Mlaisons  ,  ou  de  les  reprendre  en. 
sous- œuvre  ,  et  faire  des  pavés  à  neuf  sans  avoir  pris  auparavant 
l'alignement  du  Foyer  ,  le  tout  à  peine  de  5o  liv.  d'amende  ,  solidai- 
rement contre  les  Propriétaires  et  Entrepreneurs  j  i  ?.°.  ordonne  que 
toutes  les  amendes  de  la  présente  Ordonnance  seront  appliquées  moitié 
,  au  Roi ,  et  moitié  aux  Officiers  de  Police  ,  et  qu'elles  seront  pronon- 
cées à  la  déligence  du  Procuieur  du  Roi ,  et  en  présence  de  l'Inspecteur 
ou  du  Foyer,  qui  seront  tenus  de  venir  afirm.er  les  faits  de  leurs  rap-^ 
ports  ;  if.  et  enfin  mande  aux  Inspecteurs  de  Police  et  au  Foyer  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  de  ladite  Ordonnance  ,  qui  sera  publiée  et 
<^fJT--hée ,  et  exécutée  provisoirement. 

Du  i"  Septembre  1775*. 

Op.I)ON NylNCE  duRûi  ,   portant  création  d'un  Dépôt  de   Recrues   à 
i'Isle  de  Ré  pour  compléter  les  Troupes  des  Colonies, 

Du  2  Septembre  iJJS' 


i 
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Loix  u  Cornu  des  Colonisé  frmçoha 

RU  ON  N  AN  CE  des  Administrateurs  ,  portant  ùahlissemmi  aun?i 
Brigade  de  Maréchaussée  à  Plaisance  ,  composée  d'un  Exempt  et  de 
quatre  Archers^ 

Du  13  Septembre  i77y« 
R.  au  Conseil  du  Cap  ,  le  ^  Octobre  suivant. 


ArrMT  du  Conseil  du  Cap  y  qui  casse  un  Règlement  du  Juge  du  F&rt- 
de-Faix  ,  touchant  les  Clercs  des  Procureurs  de  son  Siège. 


Du  27  Septembre  1775". 

u  par  le  Conseil  l'Ordonnance  en  forme  de  Règlement  du  Juge  du 
Port-de-Paix,  portant,  etc.  ouï  le  rapport  de  M.  Acliard  de  Champroger, 
Conseiller ,  et  tout  considéré  :  la  Cour  faisant  droit  sur  la  remontrance 
du  Procureur-Général  du  Roi  ,  a  cassé  et  annullé ,  casse  et  annulle  l'Or- 
donnance en  forme  de  Règlement  rendue  par  le  Juge  Royal  du  Port-de- 
Paix  ,  le  I  Novembre  dernier ,  dont  s'agit  ;  fait  défenses  aux  Officiers 
dudit  Siège  du  Port-de-Paix  à' en  rendre  à  l'avenir  de  pareilles. 

Arrêt  du  Conseil  d'' Etat ,  qui  attribue  à  l'Intendant  la  connaissance 
exclusive  des  affaires  concernant  la  Compagnie  d'Angolç^ 

Du  25)  Septembre  iTJ^. 
'.,  au  Contrôle  ^  le  %j  Août  lyjG^ 
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Lettrs  du  Ministre  aux  Prcsidens  des  Conseils  Supérieurs  des  Isles 
pour  lui  fournir  chaque  année  ,  une  liste  apostille*  sur  les  Assesseurs  , 
et  les  Officiers  des  Juridictions. 

Du  3  Octobre  177J. 

X-iA  connoissance  parti culiçre  de  la  conduite  et  des  talens  des  Officiers 
de  Justice  étant,  AL,  indispensablement  nécessaire  pour  établir  l'ordre, 
convenable  dans  cette  partie  du  service  ,  j'ai  besoin  des  renseignemens, 
hs  plus  certains  à  cet  égard  pour  n'appliquer  aux  places  que  les  Sujets 
qui  y  sont  propres,    et  pour   ne  procurer  d'avancement  qu'à  ceux  qui. 
auront  mérite.  Comme  votre  place  vous  met  plus  particulièrement  à  portée 
de  reconnoître  et  d'apprécier  chacun  des  Assesseurs  au  Conseil  Supérieur 
et  des  Officiers  des   Juridictions  de  son;  ressort ,  vous   voudrez   bien  , 
conjointement  avec  les  Procureur-Général  et  Doyen  du  Conseil ,  m'en- 
voyer,    le    plus    promptement   qu'il    vous  sera  possible ,   une   liste  de. 
tous  les  Officiers  de  Juridictions  du  ressort  du  Conseil  Supérieur  et  des; 
Assesseurs  ,    avec   des  notes   sur  leurs    mœurs ,    le   caractère    et    hs 
talens  de  chaque  Sujet.  Vous  en   ferez  un  double  que  vous   remettrez 
aux  Gouverneur  et  Intendant ,  pour  qu'ils  me  le  fassent  passer;  avec  leurs 
observations ,  et  vous  m'en  adresserez  un  semblable  tous  les  ans ,  après 
en  avoir  également  remis  le  double  aux  Administrateurs. 
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OltDO^NANC£  des  Administrateurs  ,  pvrtant  permission  limitée  d& 
tirer  des  secours  de  VEtranger  pour  les  besoins  de  la  Partie  du  Sud,      ■ 


V. 


Du  ^  Octobre  I77y. 


ictor-Thérese  Charpentier  d'Ennery,  etc.   .    >  - 

Jean-Baptiste-Guilleminde  VAiVRE,,eçt.  ^■[..jVjn  "1^^ 
^  La  connoissance  .que  nous  venons  de  prendre  parTions-mêmes ,  des 
tristes  effets  du  coup  de  vent  qui  s'est  fait  ressentir  dans  les  Quartiers  du 
Sud,  le  27  Août  dernier,  nous  ayant  convaincus  de  là  néessitéde  poutr, 
voir  ,  par  les  voies  les  plus  sures  et/les  pk\s  prompte^:,,  t^nt.au.r^dmib 
des  batimens  de  mer  ,  réédification  et  réparation  des  maiso;js  et  cases  ^ 
renversées  ou  endomma^ées^p^r. la, force  de  T.ouragan  ,.qu'à  la  sabsistance" 
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des  esclaves  »  dont  les  vivres  ont  été  presqu'absokimenc  détruits  dans  un 
grand  nombre  d'habitations  ;  nous ,  en  vertu  des  pouvoirs  à  nous  confiés 
par  le  Roi,  et  présumant  du  désintéressement  des  Officiers  des  Sièges  d'Ami- 
ïauté  pour  ce  qui  concerne  leurs  droits  pécuniaires ,  autant  que  de  leur 
zeleàprévenir  en  cette  occasion  la  fraude  et  le  commerce  interlope,  avons 
permis  et  permeaons  à  tous  Capitaines  et  Patroiis  de  bâtimens  étrangers  , 
ou  vejiant  de  l'Etranger ,  d'introduire  dans  les  Ports  de  Saint-Louis ,  des 
Cayes  et  Jérémie  seulement ,  et  ce  pendant  l'espace  de  6  mois,  à  comptée 
du  jour  de  la  publication  des  Présentes  ;  i°.  toutes  sortes  de  bois  propres 
a  la  construction,  planches,  merrains  etessenies;'2°.  des  bestiaux  vivans, 
du  poisson  salé,  biscuit ,  riz ,  mil,  maïs,  pois,  fèves  et  légumes  de  toute 
espèce,  nous  réservant 'même  de  permettre  par  la  suite,  si  besoin  est, 
dans  lesdiîs  Ports  ,  et  pour  le  temps  qui  sera  par  nous  fixé  ,  l'introduc- 
tion des  farines  étrangères,  lesquelles  jusqu'alors  connnucront  d'être 
prohibées. 

Défendons  d'importer,  sous  le  prétexte  de  la  permission  ci-dessus, 
aucune  autre  marchandise  étrangère,  de  quelque  nature  qU'çUe  soit  ,  aux' 
peines  de  droit ,  et  notamment  des  Lettres- patentes  en  forme  d'Edit  ,  du 
n^ois  d'Octobre  1727  ,  et  Déclaration  interprétative  du  22  Mai  1768  ; 
einjoignoiK  sous  les-  mêmes  peines  auxdits  Capitaines  et  Patrons  ,  dé- 
lie faire  leurs  retours  qu'en  sirops,  tafias  et  marchandises  sèches,  dont 
l'exportation  est  permise  par  l'Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi  du  2p 
Juillet  ij6j.  -'•--     f'-^-  -'  •' - 

Seront  tenus  lesditsCàpitàîhès-'èV  Patrons ';  aussitôt  leur  arrivée  dans' 
l'un  desdits  Ports  ,  dç  faire  leur  déclaradon  ,  tant  au  GrefTe  de  l'Amirauté 
qu'au  Bureau  des  Classes  ,  de  tout  ce  qui  composera  leur  chargement  j 
il  sera  mis  sur  le  champ  une^arde  à^leur  bord  par  le  Commandant  de 
la  Place  ,  kquelle  y, restera  j.usqu'à  ce  que  les  Ofilciers  de  l'Amirauté  se 
présentent  pour  y  faire  la  visite  accoutumée  ;  sera  ladite  visite  réitérée  au 
départ  desdits  JBàdmens  ^  sei:p\it  au 'surplus' lé-sdites  gardes  mises  à  bord, 
et  visites  faites ,  sans  frais  ,  attendu  la  circonstance. 

Prions  MM.  les  Officiers  du  Conseil  Supérieur  du  Port-au-Prince  , 
d'enregistrer  la  présente  OtHorarahce  en  leur  Greffe;  mandons  aux  Com- 
n^ândatis  '  pour' le  "Roi  à'  SaintXbuis  ,  aux  Cayes  et  à  Jérémie,  et  aux 
Officiers  de  PAmirauté  desdits  lieux,  de  tenir  exactement  Ig  main  à  son 
exécution  j' sera  icelle  ëni-'e^istfée  an  Greffe  de  l'Liîendance  ,  publiée , 
imprimée' et  affichée  par t tout,' 0^  besoin  sera.  Donnée  au  Port-au-? 
|*rince ,  etc.         ■  .  : . 

R.  au  Conseil  du-  Port-au-Prince  ^  le  10' du  mime  mois,' 

ArrÂS. 


de  t Amérique  sous  te  Vent, 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ,  qui  i".  adjuge  à  des  Mulâtres  Bâtards  y 
le  Legs  à  eux  faits  par  un  Blanc  leur  Père  naturel  y  (^de  deux  Habi- 
tations contenant ,  ^.j,8  carreaux  de  terre ,  240  Nègres  ,  30  Mulets, 
So,ooo  pieds  de  cafc,  etc.  etc.)  a°.  réduit  à  Van  et  jour  la  durée  de 
V exécution  testamentaire  déférée  au-delà  de  ce  terme. 

Du  y  Octobre  1775*. 

ILntre  les  Lcgata'res  Hérivaux ,  appellans  ,  d'une  part;  et  le  sieur 
Groisil  ,  aîné  ,  intimé  ,  d'autre  part  :  tA  Cour  a  déclaré  le  défaut  bien 
obtenu  et  pour  le  profit ,  a  mis  et  met  l'appellation  et  sentence  dont  est 
appel  au  néant,  émandant,  évoquant  le  principal  et  y  faisant  droit ,  ordonne 
que  délivrance  sera  faite  aux  appellans  des  legs  tant  en  propriété  qu'en 
usufruit  portés  au  testament  de  Charles  Hérivaux  ,  en  date  du  id  Sep- 
tembre 1770,  pour  en  jouir,  faire  et  disposer  ainsi  que  de  droit;  ordonne 
en  outre  que  sans  avoir  égard  à  la  clause  dudit  testament ,  par  laquelle  la 
régie  des  deux  Habitations  dont  s'agit,  est  déférée  à  l'intimé  au-delà  de 
l'an  et  jour  portée  par  la  coutume ,  laquelle  clause  la  Cour  déclare  nulle 
et  comme  non  avenue,  ledit  intimé  fera  remise  dans  le  jour  de  la  significa- 
tion du  présent  Arrêt,  desdites  Habitations  sise  au  Grand  Gilles  et  au  Bassin 
Cayman,  Nègres ,  animaux  et  ustensiles  en  dépendans,  et  rendra  compte 
des  mises  et  augmentations  à  celui  des  appellans  qui  sera  par  eux  nommé 
en  conséquence  pour  régir  lesdites  deux  Habitations ,  à  la  charge  de  les 
gérer  gratis ,  etc. 

Par  autre  Arrêt  contradictoire ,  du  z8  Février  ijjG  ^le  sieur  Groisil 
a  été  débouté  de  son  opposition  à  V exécution  de  celui-ci. 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ,  portant  que  le  Receveur  actuel  des  Droits^ 
Suppliciés  ,  fera  le  recouvrement  des  reprises  des  anciens  Receveurs 
desdits  Droits  ,  avec  dix  pour  cent  de  commission  sur  le  recouvrement. 

Du  iS  Octobre  177/. 
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£oîx  ci  Consî.  des  Colonies  François  es 


DONNANCE  des  Administrateurs  ,  concernant  les  Libertés, 

u  0.^  Octobre  1775". 

ïctor-Thérese  Charpentier  d'Ennery,  etc. 

Jean-Baptiste-Guillemin  de  Vaivre  ,  etc. 

L'Ordonnance  du  Roi,  du  22  Mai  dernier.  Article  Xï  ,  nous  ayant 
autorisés  à  taxer  les  permissions  pour  affranchir  les  Esclaves,  et  à  affecter 
le  produit  desdiîes  taxes  aux  travaux  publics  ou  à  des  établissemens  utiles  , 
à  la  décharge  de  la  Colonie  ;  nous  avons  cru  devoir  régler  la  forme 
dans  laquelle  lesdites  libertés  seront  expédiées  ,  et  les  deniers  prove- 
nant de  la  taxe  qui  en  sera  faite,  perçus,  employés  et  alloués  en  compte f 
la  faculté  que  la  même  Ordonnance  nous  laisse  d'accorder  gratui'Lement , 
dans  certains  cas  ,  les  permissions  d'aflVanchir  ,  exige  aussi  que  nous 
annoncions  quelques-uns  des  principaux  moyens  par  lesquels  les  Esclaves 
pourront  se  rendre  dignes  de  cette  grâce  5  enfin  l'état  douteux  de  divers 
Noirs  et  Gens  de  couleur  ,  qui  jouissent  d'une  sorte  de  liberté  ,  plus  de 
fait  que  de  droit ,  nous  a  paru  trop  important  à  fixer ,  pour  ne  pas  déter- 
miner le  degré  de  validité  de  leurs  titres  ou  possessions;  en  conséquence, 
et  en  vertu  des  pouvoirs  à  nous  confiés  par  Sa  Majesté,  avons  ordonné 
■€t  ordonnons  ce  qui  suit. 

Art.  I".  Tout  Maître  qui  voudra  procurer  la  liberté  à  son  Esclave  5 
nous  présentera  à  cet  effet  une  requête,  sur  laquelle  nous  mettrons  notre 
per-riission  d'affranchir ,  et  notre  Ordonnance  de  taxe  ou  de  dispense  de 
îaxe ,  pour  le  tout  publié  en  la  forme  accoutumée  ,  et  à  nous  rapporté 
avec  le  certificat  de  publications  et  de  non-opposition ,  ou  de  jugement 
de  main-levée ,  enserrtbie  la  quittance  du  Receveur  que  nous  établissons 
ci-aprcs ,  comme  encore  l'acte  d'affranchissement ,  être  ledit  acte  par  nous 
homologué,  à  peine  de  nallité ,  et  enregistré,  sous  la  même  peine ,  tant 
au  Greffe  de  la  Juridiction  du  domicile  du  Maître ,  qu'au  Greffe  de 
l'Intendance. 

Art.  il  Avons  établi  et  établissons  pour  Receveur  du  produit  des 
taxes  des  libertés,  le  Receveur-Général  des  droits  domaniaux  et  seigneu- 
riaux dans  la  Colonie  ,  résidant  au  Port-au-Prince  ,  lequel  sera  tenu  de 
fournir  au  Greffe  de  la  Juridiction  de  ladite  Ville  bonne  et  valable  cau- 
tion ,  qui  s'obligera  solidairement  avec  lui,  jusqu'à  la  concurrence  ds 
^jjOOO  iiv.  pour  sûreté  de  sa  recette. 


cis  l* Amérique  sous  k  V&nî,  Cii 

Art.  III.  A  commencer  da  i  Novembre  prochain,  ledit  Rccev-ear 
touchera  le  montant  de  toutes  les  taxes  que  nous  jugerons  à  propos  d'ap- 
poser aux  reguêtes  qui  iious  seront  présentéeî  aux  lins  de  permission 
d'allVanchir  ;  il  tiendra  à  cet  effet  un  registre  coté  et  paraphé  de  nous  , 
dans  lequel  il  inscrira  ,  par  suite  de  numéros  ,  le  nom  de  l'Esclave  ou 
Esclaves  à  affranchir,  celui  du  Maître  et  de  son  domicile,  la  date  et  la 
quotité  de  la  taxe  ,  ainsi  que  le  paiement  qui  en  sera  fait  entre  ses  mains, 
dont  il  donnera  quittance  au  pied  de  la  taxe  même. 

Akt.  IV.  Attribuons  audit  Receveur  deux  pour  cent  du  montant  de 
sa  recette ,  et  ce  pour  l'indemniser  de  tous  frais  de  Bureaux  et  de  Com- 
inis ,  dresse  de  compte ,  etc.  saiis  qu'il  puisse  rien  exiger  ni  recevoir  au- 
delà  ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  à  peine  de  concussion  :  ledit 
droit  de  deux  pour  cent  sera  payé  en  su»  de  la  taxe  ,  et  ledit  R.eceveur  en 
donnera  son  reçu  à  la  suite  de  la  quittance  de  la  somme  principale. 

Art.  V.  Il  nous  adressera  tous  les  mois  un  bordereau  exact  de  sa 
caisse  ,  à  vue  duquel  nous  expédierons  en  commun  les  Ordonnances  de 
paiement  au  profit  des  Entrepreneurs  des  travaux  publics  et  établissemens 
utiles ,  dont  nous  aurons  assigné  la  dépense  sur  ladite  caisse  ;  il  enregis- 
trera lesciites  Ordonnances ,  à  mesin-e  qu'il  les  acquittera  ,  sur  un  registre 
coté  et  paraphé  ,  ainsi  qu'il  est  expliqué  à  l'Article  lîl. 

Akt.  VI.  Ledit  Receveur  comptera  de  sa  recette  et  dépense  de  chaque 
année ,  dans  le  cours  des  3  premiers  mois  de  l'année  suivante ,  pardevant 
nous:  les  Doyen  et  Procureur-Général  de  celui  des  Conseils  Supérieurs 
dans  le  ressort  duquel  nous  nous  trouverons  pour  lors  ,  seront  appelles  à 
l'audition  et  débat ,  s'il  y  a  lieu  ,  desdits  comptes  ,  et  à  leur  défaut ,  les 
Magistrats  qui  les  suivront  dans  l'ordre  du  tableau  ,  et  ils  y  signeront 
pour  preuve  de  leur  assistance. 

Art.  VII.  Les  comptes  seront  composés  d'un  chapitre  de  recette  ce 
d'un  chapitre  de  dépense;  les  articles  de  recette  seront  jusdfiés  par  le 
registre  du  Receveur ,  contrôlés  par  les  extraits  certifiés  de  l'enregistre- 
ment au  Greffe  de  l'Intendance  des  actes  d'affranchissement  par  nous 
homologués  ;  lesdiis  extraits  seront  à  cet  effet  délivrés  sans  frais  audit 
Receveur;  les  articles  de  dépense  seront  jusdfiés  par  la  représentation  de 
nos  Ordonnances  acquittées. 

•  Art.  VIII.  \jt^  comptes  seront  arrêtés  doubles  ,  l'un  desquels  sera 
déposé  au  Greffe  de  l'Intendance  ,  et  l'autre  remis  au  Receveur. 

Art.  ÏX.  Le  Receveur  en  retard  pouxra  être  contraint ,  ainsi  que  ses 
cautions,  conune  pour  deniers  royaux  ,  et  même,  en  cas  d'abus  ou  de 
diverds.>ementj  être  poursuivi  extraordinairement  ^  et  jugé  conformémeiiî 
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éi2.  Loix  et  Const.  des  Colonies  Françoises 

au  prescrit  de  la  Déclaration  du  Roi  et  Arrêt  du  Conseil  de  Sa  Majesté  J 

des  13  et  ly  Novembre  1744,  concernant  les  comptables. 

Art.  X.  Les  libertés  seront  par  nous  accordées  gratuitement  pour  ser- 
vices rendus  à  la  Colonie  ou  aux  Maîtres  ,  lorsqu'il  nous  en  aura  été 
suffisamment  justifié;  seront  en  ce  cas  Icsdits  services  mentionnés  dans 
notre  Ordonnance. 

Art.  XI.  Le  Maître  qui  Toudra  procurer  la  liberté  gratuite  à  son 
Esclave  ,  pourra  le  faire  recevoir  et  servir  en  qualité  de  Tambour  dans 
les  Régimens  du  Port-au-Prince  ou  du  Cap  ,  ou  dans  les  Compagnies 
d'Artillerie,  pendant  l'espace  de  8  années  consécutives,  aprcs  lesquelles 
ledit  Esclave ,  s'il  a  servi  avec  fidélité  et  exactitude ,  obtiendra  son  congé; 
il  obtiendra  en  outre  son  affranchissement  gratuit ,  sur  la  requête  qui 
nous  sera  présentée  à  cet  effet  par  le  Colonel  du  Régiment  ou  Comman-. 
dant  de  l'Artillerie  ,  entre  les  mains  desquels  ledit  Maître  aura  fait  préa- 
lablement sa  soumission  et  abandon  par  écrit,  aux  conditions  qui  viennent 
d'être  dites  ;  sera  ladite  soumission  visée  par  le  Gouverneur- Lieutenant- 
Général  ,  et  déposée  aux  archives  du  Gouvernement;  l'Esclave  ainsi  enrôlé  j 
recevra  une  somme  de  lyo  liv.  d'engagement. 

Art.  Xn.  Pourront  également  lesdits  Maîtres  procurer  la  liberté  gra- 
tuite à  leurs  Esclaves ,  en  les  faisant  agréer  par  le  Commandant  pour  le 
Roi  du  département,  pour  servir  à  la  suite  des  Compagnies  des  Gens 
libres ,  pendant  l'espace  de  10  années  consécutives  ,  après  lesquelles  les- 
dits Esclaves  ,  s'ils  ont  servi  avec  fidélité  et  exactitude ,  bien  habillés  et 
bien  armés  ,  et  s'ils  ont  été  sur-tout  utiles  au  Quartier  dans  les  chasses  ou 
prises  de  Nègres  marons ,  obtiendront  leur  affranchissement  gratuit  sur 
la  requête  du  Commandant ,  entre  les  mains  duquel  lesdits  Maîtres  auront 
fait  préalablement  leur  soumission  et  abandon  par  écrit  aux  conditions 
sus-énoncécs  ;  sera  ladite  soumission  visée  par  le  Gouverneur-Lieutenant' 
Général ,  et  déposée  aux  archives  du  Gouvernement. 

Art.  XÏIL  La  soumission  et  abandon  mentionnés  aux  Articles  XI  et 
XII  demeureront  nuls,  et  les  Esclaves  seront  rendus  à  leurs  Maîtres  , 
dans  le  cas  où  leur  mauvaise  conduite  les  auroit  fait  chasser  des  Régi- 
mens ,  Compagnies  d'Artillerie  et  Compagnies  de  Gens  libres. 

Art.  XIV.  Pourront  au  contraire  lesdits  Esclaves  obteni-  ,  avant  le 
temps  fixé ,  leur  affranchissement  gratuit ,  s'ils  l'ont  mérité  par  une  con- 
duite sans  reproche  ,  ou  par  des  services  distingués. 

Art.  XV.  Les  Esclaves  dont  il  vient  d'être  parlé  dans  les  Articles  XIi 
XÎI ,  XIII  et  XIV  ,  ne  pourront  être  réputés  libres  ,  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  obtenu  Içui  affranchissement  en  foraae. 


di  l'AméAque  sous  le  Vent,  ^t*. 

Art.  XVI.  Permettons  aux  Esclaves  qui  auroient  obtenu  de  leur 
Maure  la  liberté  sans  la  permission  préalable  des  Général  et  Intendant , 
de  s'adresser  à  nous  par  la  médiation  de  nos  représenians  dans  chaque 
département ,  et  dans  un  an  pour  tout  délai ,  à  compter  de  la  publication 
des  présentes  ,  afin  de  ratification  desdites  libertés,  s'il  y  échet ,  et  aux 
conditions  qui  seront  par  nous  prescrites;  passé  lequel  délai  ils  n'y  seronC 
plus  admis  ,  et  seront  réputés  Esclaves  ,  poursuivis  à  la  requête  du  Pro- 
cureur du  Roi  de  leurs  Juridictions  ,  et  remis  à  Patteîier  de  leurs  Maittres  j 
ou  même  vendus  comme  épaves  au  profit  du  Roi  ,  s'il  y  a  lieu,  suivant 
les  circonstances  ;  accordons  le  même  délai  pour  se  pourvoir  pardevant 
nous  au  même  effet ,  en  la  même  forme  et  aux  mêmes  peines ,  à  tout 
Esclave  afFranchi  dans  des  Gouvernemens  étrangers. 

Art.  XVII.  Défendons  à  tous  Maîtres  de  donner  la  liberté  à  leurs 
Esclaves  sans  un  permis  du  Gouvernement,  à  peine  des  nullité,  confisca- 
tion et  amende  prononcées  par  l'Ordonnance  du  ij"  Juin  173  5  3  pourra 
ladite  nullité  être  proposée,  même  par  \q^  héritiers. 

Art.  XVIII.  Défendons  pareillement  ,  sous  lesdites  peines,  à  tous 
Maîtres  ou  Propriétaires  d'Esclaves  dans  la  Colonie  ,  de  se  pourvoir  à 
l'avenir  pardevant  un  Gouvernement  étranger ,  soit  directement ,  soit  par 
personnes  interposées ,  pour  procurer  la  liberté  auxdits  Esclaves. 

Art.  XIX.  Les  Greffiers  et  Notaires  ne  pourront  passer  aucuns  acte» 
d'affranchissement ,  qu'il  ne  leur  ait  apparu  de  notre  permission ,  et  ils 
seront  obligés  de  la  meiuionner  dans  lesdits  actes ,  à  peine  de  nullité 
d'ieeux ,  de  2,000  liv.  d'amende  contre  lesdits  Greffiers  et  Notaires,  et 
d'interdiction.  ;. 

Seront  au  surplus  exécutées  ,  selon  leur  forme  et  teneur ,  les  Ordon- 
nances du  Roi  concernant  les  aff"ranchissemens ,  notamn^ent  celles  du  ir 
Juin  175(5,  et  10  Juillet  1768  ,  ainsi  que  le  Règlement  du  i5  Juillet 
1775  ,  touchant  les  Gens  de  couleur;  enjoignons  aux  Procureurs  du  Roi 
des  Juridictions  ,  de  veiller  spécialement  et  sévèrement  à  l'observatiott 
dzs  disposidons  du  présent  Article  et  des  trois  précédens  ;  prions  MM. 
\ts  Officiers  des  Conseils  Supérieurs  du  Port-au-Prince  et  du  Cap ,  d'en- 
registrer la  présente  Ordonnance  ,  et  m?.!idons  a  ceux  des  Juridictions  de 
leur  resrort  de  tenir  la  main  à  son  exécurioji;  sera  la  Présente  enregistrée 
au  Greffe  de  l'Intendance ,  imprimée ,  lue ,  publiée  et  affichée  par-iouç 
©ù  besoin  sera.  Donné  au  Port-au-Prince,  etc. 

R.  au  Conseil  du  Port-au-Prince  ,  le  zS  Octobre  IjnS^ 

Et  à  celui  du  Cap  ^  le  j  Novembre  suivant,  .  . 
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^^td^^RîèT  du  Conseil  du  Cap ,  qui  déboute  la  dame  Fleuve  de  M.  Mathéus  , 
Notaire  .,  de  sa  demande  afin  de  demeurer  dépositaire  des  Minutes  de. 
soft  Màfi. 

Des  2^1  Octobre  1775". 

Mémoire  du  Roi  à  MM.  le   Comte  d'Ennery  et  DE    Ï^AIVRE  , 
■..  fs-  p     -o. ,;.,/;,  .,^.,, concernant  une  nouvelle  Imposition, 

Pli"  j  Novembre  1775".        -'^^-A-jua-MSiC' 

E  terme  de  la  contribution  réglée  en  1769  à  Saint-Domingue  devant 
expirer  au  premier  Janvier  prochain  ,  Sa  Majesté  a  jugé  nécessaire  de 
faire  procéder  à  une  répartition  nouvelle  dans  la  forme  prescrite  par  l'Or-; 
dônnance  du  20  Septembre  de  la  même  année  1769  ;  elle  auroi:  désiré 
de  pouvoir  suivre  les  mouvemens  de  sa  bienfaisance  en  diminuant  la 
quotité  de  cette  contribution,  comme  elle  a  réduit  au  mois  d'Avril  der- 
nier, les  droits  imposés  sur  le  café,  sans  s'occuper  du  vuide  immense 
qui  en  résulteroit  ;  mais  elle  a  reconnu,  par  les  comptes  qu'elle  s'est  fait 
rendre,  que  la  somme  de  j  millions,  actuellement  perçue  étoit  fort  au- 
dessous  des  dépenses  que  l'administration  et  la  sûreté  de  la  Colonie  exigent; 
et  si  elle  se  réserve  d'employer  toutes  les  ressources  de  l'économie  pour 
parvenir  à  soulager  ses  Sujets,  elle  ne  peut  manifester,  q\iand  à  présent, 
ce  voéa  ,  qu'en  consentant  à  suppléer  par  les  fonds  de  la  caisse  de  France  , 
à  l'insuffisance  du  tribut  qu'elle  attend  ,  plutôt  qu'elle  ne  l'exige,  du  zèle 
et  de  l'attachement  dont  les  Habitans  se  sont  empressés  de  donner  dans 
-tous  les  temps  des  preuves  signalées. 

î'  Sa  Majesté  se  borne  en  conséquence  à  demander  à  sa  Colonie  de 
Saint-Domingue  Ja  continuation  de  la  contribution  de  5  millions  réglée 
en  l'yogi  elle  ordonne  à  cet  effet  aux  sieurs  Comte  d'Ennery  et  de  Vaivre 
de  convoquer  ,  conformément  à  l'Ordonnance  du  20  Septembre  de  la 
même  année  ,  une  assemblée  des  deux  Conseils  du  Port-auPrince  et  da 
Cap,  des  Officiers  Militaires  et  d'Administration  qui  ont  droit  d'y  assister, 
ec  des  Commandans  des  Milices  des  diffi^rens  Quartiers  ,  au  nombre 
prescrit,  et  de  leur  déclarer  que  son  intention  est  que  la  Colonie  continue 
de  payer  annuellement  pendant  six  ans,  à  compter  du  jour  que  la  répar- 
tition aura  été  réglée  ,  la  même  somme  de  j"  millions ,  à  laquelle  la  con- 
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iribution  a  été  fixée  en  I7(5p,  et  qu'il  soit  procédé  à  l'assiette  de  cette 
contribution. 

La  liberté  que  Sa  Majesté  entend  maintenir  dans  les  délibérations  ne 
lui  laisse  rien  à  prescrire  à  l'assemblée  sur  la  forme  de  la  répartition  , 
les  intérêts  de  toute  la  Colonie  qu'elle  représente  en  ce  moment ,  et 
ceux  de  Sa  Majesté  qui  en  sont  inséparables ,  lui  sont  confiés  3  l'impor- 
îance  et  la  dignité  de  ses  fonctions  déterminent  l'étendue  de  ses  devoir?. 
Sou  qu'elle  suive  le  plan  ancien ,  soit  qu'elle  en  établisse  un  nouveau  ; 
elle  doit  essentiellement  s'attacher  à  rendre  la'  répartition  la  moins  oné- 
reuse qu'il  sera  possible  ,  et  tenir  la  balance  Liplus  exacte  ,,reiaîivement 
a  la  nature  et  à  la  valeur  des  objets  sur  lesquels  elle  doit  être  assisëi 

Les  droits  sur  le  café  prôgressiv-ement  augmentés"  avecie  prik 'dë^Cettè 
denrée avoient  été  fixés  en"  1765!  à  14,  den'.  pour  livré,' ce  prix  étant  toniba 
tout  à  coup  de  24  à  ^  sols  la  livre,  rendoit  à  peine,  au  propriétaire  les 
frais  de  sa  culture ,  Sa  Majesté  s'est  empressée  de  prévenir  ,  autant  qu'il  en 
étoit  en  elle,  l'abandon  de  cette  partie  précieuse  dès  produits  de  îà' Co- 
lonie ,  en  réduisâiit  les  droits  à  4,  pour  cent  du  prix  vénal  •  mais  s'és  soins 
et  le  sacrifice  qu'elle  a  fait  deviendroient  superflus,  si  cette  juste  propû):'- 
tion  étoit  rompue;  et  son  intention  est  que  l'assemblée  la  maintienne, 
sauf  à  répartir  le  déficit  des  recettes  sur  les  autres  objets  de  perception  , 
'ainsi  que  sa  sagesse  le  lui  inspirera.  .  .  '   "' -    ■  ■  -  - 

Sa  Majesté  entend,  au  surplus  ,  qii'iî  soit'Hi^essd^mÔcè^-:!^^  des  dé- 
libérations dé  l'assemblée,  et  que  Copie  en  soït'  envoyée  au' Sècfétaire 
d'Etat  de  la  Pvlnrine,  avec  le  résultat  de  l'atesiette  de  la  coritributîpff,  pour 
être  approuvé  par  Sa  Majesté;  elle  veut  en  même-temps ,  pour  prévenir 
tout  délai  que  les  perceptions  soient  faites  dès  l'instant  où  le  résultat  aura 
ete  arrêté ,  et  que  la  perception  actuelle  soit  continuée  jusqu'à  cette 
époque,  qui  sera  aussi  rapprochée  que  les  circonstances- -poun-ûnt::!^ 
permettre. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  aux  sieurs  Comte  d'Ennery  et  de  Vaivre 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  Ordre ,  lequel  sera  registre  aux 
deux  Conseils  Supérieurs  du  Port-au-Prince  et  du  Cap.  Fait  à  Fon- 
■■lainebleau ,  etc. 

K.  av.  Conseil  du  Pori-^an-P rince  ^  h  premier  Avril  i  y  jS; 
Et  à  celui  du  Cap,  le  xx  du  même  mois. 


^ 
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Lettre  du.  Ministre  à  M. V Intendant , sur  la  distribution  des  Requêtes 
■:  diZi^' -^mi-  présentées  aux  Conseils. 

Du  p  Novembre  1777.  " 

'a  r  reçu  avec  votre  lettre  du  2  j  Juillet  la  copie  de  la  lettre  que  vous 
^vez  écrite  au  Poyçn  du  Conseil  Supérieur  du  Port-au-Prince  , 
le  ly  Juin  précédent,  et  la  délibération  prise  par  cette  Compagnie 
le  I  d  du  même  mois  ,  relativement  à  la  distribution  des  requêtes  qui 
lui  sont  présentées.  Le  Roi,  à  qui  j'en  ai  rçndu  compte,  a  jugé  qu'il 
(convenoit  de  distinguer  en  vous  deux  sortes  de  pouvoirs  ^  celui  d'Inteii- 
dam  ou  d'Administrateur  dç  la  Colonie,  et  celui  de  Premier  Président - 
des  dçux  Conseils  Supérieurs.  Vos  fonctions  en  cette  dernière  qualité  sont 
les  mêmes  que  celles  des  Premiers  Présjdens  des  Cours  du  Royaume; 
vous  ne  pouvez  les  exercer  qu'en  vous  conformant  aux  mêmes  règles, 
9UX  mêmes  usages  qui  s'y  observent.  D'ailleurs  ce  seroit  accorder  bieri 
peu  de  confiance  aux  Officiers  d'un  Tribunal  Supérieur  de  décider  que 
ceux  d'entr'eux  qui  ont  le  droit  de  le  présider  peuvent  manquer  de 
discernement  pour  le  choix  d'un  Commissaire  sur  une  simple  requête  , 
dont  le  rapport  ne  tend  jamais  à  un  jugement  définitif*  la  distribution 
s'en  fait  aux  Isles  du  Vent  ,  comme  en  France ,  par  le  Président  de  la 
séance.  Cette  forme  ne  peut  pas  offrir  dans  la  pratique  plus  d'inçonvé- 
niens  à  Saint-Domingue. 


t^        !! 


^ArrÉT  du  Conseil  du  Cap ,  touchant  la  présence  des  Lieutenans  Criminels 

aux  Exécutions, 

Du  10  Novembre   iJJ^, 

JtliT  de  suite  a  été  arrêté  que  le  Doyen  président  la  séance  ,  mandera  le 
Lieutenant  Criminel  eu  la  Chambre  du  Conseil ,  où  il  lui  enjoindra  d'ordre 
de  la  Cour  de  veiller  par  sa  présence ,  ou  celle  de  son  Lieutenant ,  aux 
exécutions  des  jugemens  en  matière  criminelle,  et  d'obvier  aux  inconvénient 
^éfultés  de  leur  absence  de  celle  du  7  de  ce  moi§. 
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Arrêt  du  Conseil  d'Etat ^  qui  casse  un  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux 
du  zi  Aoiit  i  jjS  ,  fait  défenses  de  le  mettre  a  exécution^  et  décharge 
le  C^û/^irai«e  Jean  Lafosse  5  des  condamnations  jy  portées  contre  lui. 

Du  25"  Novembre  iWj'. 

Oa  Majesté  étant  informée  que  le  nommé  Jacques  Bidet  Renoulleau, 
ci- devant  embarqué  sur  le  Navire  la  Toison-d'or ,  armé  à  Bordeaux  au 
mois  de  Novembre  1772,  sous  le  commandement  du  Capitaine  Jean 
Lafosse ,  auroit  été  débarqué  dudit  Navire  aux  Cayes  Saint-Louis  ,  Isic 
Saint-Domingue,  le  12  Juin  1773  ,  et  auroit  été  emprisonné  pour  cause 
d'insubordination  et  de  désobéissance,  de  l'autorité  du  Commissaire  de  la 
Marine  ,  destiné  audit  lieu ,  et  embarqué  le  lendemain ,  et  renvoyé  en 
France  sur  le  Navire  le  Comte  de  Clermont  y  de  Bordeaux  ;  que  ledit  sieur 
Bidet  se  seroit  pourvu  à  l'Amirauté  de  Bordeaux  le  22  Septembre  1775  « 
et  y  auroit  demandé  la  cassation  de  l'emprisonnement  fait  de  saprersonne 
aux  Cayes  Saint-Louis ,  et  de  son  renvoi  en  France ,  et  des  dommages- 
intérêts  contre  le  sieur  Jean  Lafosse ,  Capitaine  dudit  Navire  la  Toison^ 
d'or ,  pour  raison  dudit  emprisonnement  et  renvoi  en  France  ;  qu'il  seroit 
intervenu  Sentence  audit  Siège  de  l'Amirauté  le  y  Septembre  1774'» 
par  laquelle  \çs  Parties  auroient  été  renvoyées  à  se  pourvoir  par-devant 
qui  il  appartiendr  nt  j  que  sur  l'appel  de  cette  Sentence ,  porté  au  Parle- 
ment de  Bordeaux  par  ledit  Jacques  Bidet  ,  il  auroit  été  rendu  le  iZ 
Août  dernier ,  un  Arrêt ,  par  lequel  la  destitution  dudit  Bidet  et  son 
renvoi  en  France ,  auroient  été  déclarés  nuls  ,  vexatoires  ,  et  faits  sans 
cause;  et  ledit  Lafosse  auroit  été  condamné  aux  dommages-intérêts  envers 
ledit  sieur  Bidet,  résultant,  tantde  sa  destitution,  de  l'emprisonnement 
fait  de  sa  personne  et  de  son  renvoi  en  France ,  qu'autres  indues  vexa- 
tions commises  par  ledit  sieur  Lafosse  au  préjudice  dudit  sieur  Bidet ,  ou 
par  lui  provoquées  ;  il  auroit  en  outre  été  ordonné  que  la  note  insérée  au 
bas  du  rôle  d'équipage  du  Navire  le  Comte  de  Clermont,  relativement 
audit  Bidet,  seroit  biffée  et  bâtonnée  par  le  Greffier  de  ladite  Cour, avec 
permission  audit  sieur  Bidet,  de  faire  imprimer ,  publier  et  afficher  l'arrêt 
jusqu'à  concurrence  de  cent  exemplaires ,  qui  lui  seroicnt  passés  en  taxe; 
et  Sa  Majesté  considérant  que  cet  Arrêt  rendu  sur  un  objet  qui  intéresse 
essentiellement  la  police  et  discipline  des  gens  de  mer ,  ne  tend  qu'à 
anéantir  l'autorité  cjue  Sa  Majesté,  pour  le  maintien  de  ladite  discipline j 
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a  jugé  à  propos  de  donner  par  différentes  Ordonnances  et  Réglemens^ 
aux  Officiers  qu'elle  a  préposés  à  cet  effet  ;  et  qu'il  seroit  d'une  dangereuse 
conséquence  de  laisser  subsister  ledit  Arrêt  ;  vu  un  exemplaire  dudit 
Arrêt ,  et  vu  aussi  un  extrait  du  rôle  d'équipage,  rapporté  de  la  mer,  du 
Navire  le  Comte  de  Clermont  ,  sur  lequel  est  l'apostille  concernant  le 
renvoi  dudit  Jacques  Bidet  :  ouï  le  rapport ,  et  tout  considéré ,  le  Roi 
étant  en  son  Conseil ,  a  cassé ,  révoqué  et  annullé ,  casse  ,  révoque  eî 
annulle  ledit  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  du  21  Août  dernier,  et 
tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi  et  pourroit  s'ensuivre;  fait  Sa  Majesté  défenses 
de  le  mettre  à  exécution ,  décharge  ledit  Lafosse  des  condamnations  y 
portées  contre  lui  3  ordonne  que  le  présent  Arrêt  sera  exécuté  nonobstant 
toutes  oppositions  dont  si  aucune  interviewt ,  se  réserve  Sa  Majesté  la  coU' 
iioissance  à  soi  et  à  sondit  Conseil ,  etc. 


A.RKÛT  du  Conseil  du  Cap ,  qui  condamne  un  Curateur  aux  Vacances , 
même  par  corps  ,  si  besoin  est  ^  à  payer  le  montant  du  reliqua  par  lui 
avoué  dans  un  bref  état. 


Du  30  Novembre  lyyj'. 


Ordre  su  Roi  ,  qui  établit  un  Ingénieur  en  Chef  de  la  Partie  du 

Sud. 


Du  i"  Décembre  1775*. 
R.  au  Contrôle ,  le  5  Mars  ijjS. 


■■PW.m,.JtWG^.:.JVJK.».  r 


Arrêts  du  Conseil  du  Cap  ^  en  interprétation  d' Arrêts précédens. 

Des  2  et  i<5  Décembre  177J. 

Du  z  Décembre. 

V  u  par  le  Conseil  la  requête  de  Joseph  Verrier,  demeurant  en  cette 
Ville;  conclusions  de  Suarès  d'AIméida,  Substitut  du  Procureur-Général 
■du  Roi  3  ouï  le  rapport  de  M.  de  Saint  -  Martin ,  Conseiller,  et  tous 
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considéré ,  LA  Cour  en  interprétant ,  en  tant  que  de  besoin ,  les  dispo^ 
sitions  de  l'Arrêt  du  24  Octobre  dernier ,  déclare  qu'il  ne  bénéficie 
qu'en  faveur  de  la  veuve  Pierre  seulement,  sauf  au  Suppliant,  ses  droits 
vis-à-vis  Rimbert. 

Du  i  G  Décembre. 

Vu  par  le  Conseil  la  requête  de  duTillet  fils,  Curateur  aux  successions 
vacantes  dans  le  ressort  du  Port-de-Paix ,  conclusions  de  Siiarcs  d'Al- 
méida  ,  Substitut  du  Procureur-Général  du  Roi  ^  ouï  le  rapport  de  M.  de 
Saint-Martin,  Conseiller,  et  tout  considéré ,  la  Coua  interprétant,  en 
tant  que  de  besoin,  son  Arrêt  du  12  Janvier  dernier  ,  déclare  que  les 
cinq  têtes  de  Nègres  dont  s'agit ,  sont  comprises  dans  la  remise  qui  devoit 
être  faite  de  l'Habitation  Dupont, 


KÈC  LE  MENT  des  Administrateurs ,  portant  Tarif  des  Droiis  Curiaux , 
Droits  de  Fabrique  et  frais  de  Justice. 

Du  ^  Décembre  lyyy. 

Victor-Théresê  Charpentier  d'Ennery,  etc. 

Jean-Baptiste  Guillemin  de  Vaivre  ,  etc. 

La  suite  des  temps  ayant  rendu  insuffisans  ,  à  bien  àts,  égards  ,  les 
Tarifs  des  Droits  Curiaux ,  Droits  de  Fabrique  et  frais  de  Justice ,  il  est 
résulté  de  cette  insuffisance  un  excès  tout  opposé,  par  l'arbitraire  qui 
s'est  introduit  dans  ces  sortes  de  perceptions.  Il  nous  a  paru  très-instant 
de  remédier  à  un  si  grand  mal  ;  en  conséquence  nous  nous  sommes  fait 
représenter  les  anciens  Réglemens  reladfs  à  cet  objet  :  nous  les  ayons 
combinés  avec  les  convenances  actuelles  ;  et  après  avoir  consulté  le  voeu 
des  Conseils  Supérieurs  de  la  Colonie ,  dont  les  mémoires  et  observations 
nous  ont  servi  de  guide ,  dans  une  matière  oià  le  public  desiroit  depuis 
long-temps  que  l'on  établît  le  point  fixe  de  la  règle ,  nous  ,  en  vertu  des 
pouvoirs  à  nous  confiés  par  le  Roi  ,  et  jusqu'à  ce  qu'autrement  il  en  ait 
été  ordonné  par  Sa  Majesté,  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit 5 
savoir. 

Chap.  I".    Droits    Curiaux. 

Art.  I".  Il  ne  sera  rien  perçu  pour  un  baptême ,  pour  un  mariage 
sans  Messe ,  pour  l'administration  des  Sacremens.  .         .      gratis. 
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Art.  II.  Pour  la  levée  du  corps  et  enterrement  des  pauvres  Blancs  j 

libres  ou  affranchis,  ainsi  que  pour  l'enterrement  des  Esclaves.      gratis. 

Art.  III.  Pour  chaque  publication  de  bans  de  mariage,       i  1.  lo  s» 

Art.  IV.  Pour  une  Messe  basse  , 3 

Art.  V.PouruneGrand'Messe, au CuréouPrêtre officiant,  12 

Au  Diacre ,        5 

Au  Sous -Diacre , 5? 

A  chacun  des  Chantres  qui  auront  été  requis ,  .     .        5 

Art.  VI.  Pour  chaque  extrait  de  baptême,  mariage  ou 
sépulture,  ....  .         .  .       .        3 

Af.t.  VIL  Les  enterremens  des  Habitans ,  des  Bourgeois  ,  de  leurs 
femmes  et  de  leurs  enfaus  seront  divisés  en  trois  classes.  Le  plus  proche 
parent ,  l'héritier  ou  l'exécuteur-testamentaire  du  défunt  aura  la  faculté 
de  requérir  à  son  choix  celle  des  classes  qu'il  voudra  ;  et  si  cette  réqui- 
sition n'est  pas  faite  par  écrit ,  l'enterrement  fait  sera  toujours  réputé  de 
la  première  classe. 

Première  classe  à  un  seul  Prêtre.  Au  Curé  ou  Vicaire,  tant  pour  la  levée 
du  corps,  que  Messe  de  requiem ,  Nocturnes  et  tous  ses  droits  ,12!. 

Seconde  classe  à  trois  Prêtres.  Au  Curé  ou  Vicaire  officiant  pour  levée 
du  corps  ,  Messe  de  requiem  ,  Nocturnes  et  tous  ses  droits ,       1 8  1. 

Au  Diacre  et  Sous-Diacre  ,  chacun  ,         .  .  .12 

Troisième  classe  avec  tout  le  Clergé.  Au  Curé  ou  Prêtre  officiant ,  pour 
levée  du  corps, Messe  de  requiem  ,  Nocturnes  et  tous  ses  droits,  24  1. 

A  chacun  des  Prêtres ,  servant  de  Diacre  et  de  Sous-Biacre ,  î  y 

A  chacun  des  Prêtres  invités  au  convoi  et  qui  assisieront ,     5» 

Art.  VIII.  Les  services  seront  réglés  comme  les  enteneracris. 

Art.  ÎX.  Aux  convois  et  enterremens  de  la  seconde  et  troisième  classe, 
ârxquels  le  Curé  n'assistera  pas  en  ]3ersonne,  il  lui  sera  seulement  alloué 
pour  son  droit ,  ......  6  L 

Art.  X.  Toutes  offrandes  faites  avec  la  patène  et  l'étolc ,  et  à  l'adora- 
tion de  !a  Croix ,  ainsi  que  celles  du  pain  béni  ,  de  la  bénédiction  des 
femmes  après  leur  couche ,  et  les  cierges  desdites  offrandes  ,  ainsi  que 
ceux  des  baptêmes  et  mariages  ,  appartiendront  en  entier  au  Curé. 

Art.  XL  Les  cierges  des  enterremens  ,  Services ,  vœux  et  de  toutes 
Grand'Messes  chantées  en  actions  de  grâce  ,  appartiendront  moitié  au 
Curé  ,  et  moite  à  l'œuvre. 

Art.  XIL  Les  deniers  provenans  des  quêtes  faites  dai-is  les  Eglises 
peur  les  pauvres,  du  consentement  et  par  les  soins  du  Marguillieï  eo 
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charge ,  seront  remis  au  Cure  pour  cii  faire  la  distribution  ,  sans  être  tenu 
à  en  rendre  compte. 

Akr.  XIII.  Les  deniers  provenans  des  quêtes  qui  se  font  aux  difl^é- 
rentes  portes  de  l'Eglise,  les  jeudi,  vendredi  et  samedi  de  la  Semaine 
Sainte ,  seront  mis  dans  une  seule  masse  ,  dont  moitié  appartiendra  au 
Cure,  et  moidé  à  l'œuvre. 


'   -'«i 


Chap.  II.  Droits  de  Fabrique  ^  Chantres  et  Enfans  de  Chœur,  Bedeaux 

et  autres. 

Art.  î".  Les  cierges  àts  enterremens ,  services ,  vœux  et  de  toutes 
Grand'Messes  chantées  en  acdons  de  grâce,  appartiendront,  ainsi  qu'il 
est  dit  Article  XI  du  Chapitre  précédent ,  par  moitié  à  la  Fabrique. 

Akt-  II.  Les  deniers  provenans  des  quêtes  dans  les  Eglises  pendant- 
la  Semaine  Sainte,  ainsi  qu'il  est  dit  Article  XIÎI  du  Chapitre  précédent, 
appartiendront  par  moitié  à  l'œuvre  ,  et  le  Marguillier  en  exercice  sera 
tenu  de  les  porter  en  recette  dans  son  compte. 

Art.'IÏÏ.  Les  deniers  provenans  des  quêtes  ordinaires  et  jours  accou- 
tumés ,  appardendront  en  ender  à  la  Fabrique. 

Art.  IV.  Les  enterremens  des  pauvres  Blancs ,  libres  ou  affranchis  , 
seront  faits  gratis  ,  et  néanmoins  la  Fabrique  sera  tenue  de  fouiller  les 
fosses ,  et  de  fournir  la  chaux  vive. 

Art.  V,  Enterrement  des  Esclaves  ,  poiu-  la  fosse  et  chaux  vive  seu- 
lement, si  mieux  n'aime  le  Maître  faire  fouiller  la  fosse  et  fournir  la  chaux 
vive,  .  .  .  i  .  4  liv.  10  s* 

Première  classe  d'enterrement.  Pour  sonnerie  d'une  seule 
cloche  ,....•••• 
Poiu"  la  tenture  de  l'Autel ,  .... 

Pour  l'argenterie  simple ,  .  •  •    .       • 

Pou.r  le  drap  inortuaire  ,      • 

Pour  fosse  et  chaux  vive ,  .  .  .  ^ 

Lhi  seul  Cliantre ,       .     .      . 

Un  Porte-Croix,         ,...»' 
A  chaque  Porteur  du  corps , 
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Seconde  classe  d' enter rement.Vonx  sonnerie  de  deuïi  cloches,  24  L 
Pour  tenture  dans  l'Eglise ,  .  .  »  °         ■^4' 

Pour  le  retable  et  pei,te  à  l'Autel ,  ,  .  «        24. 

Pour  le  drap  moriuaii  e ,       »         .  ».  »■  »  ^ 
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Pour  la  fosse  et  chaux  vive  ,  .  .  . 

Pour  deux  Chantres  ,  à  chacun  d'eux  , 
Pour  le  Porte-Croix ,  .  .  .  . 

Pour  le  Bedeau ...... 

Pour  deux  Enfans  de  Chœur  ,  à  chacun  , 

A  chaque  Porteur  du  corps ,     ■      . 

Troisième  classe  d'' enterrement.  Pour  sonnerie  générale 


Pour  tenture  générale 


9 


10  s. 


10 

10 
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3 
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Pour  le  retable  et  pente  à  l'Autel  3 
Pour  l'argenterie  complète ,  .  .  . 

Pour  le  drap  mortuaire  et  ornement ,  ,         . 

Pour  tenture  de  la  porte  de  la  maison  du  mort  et  du 
de  l'Eglise ,,..... 

A  chacun  des   Chantres  qui  assisteront  au   convoi   et 
enterrement ,.....,..  p 

Tous  les  Enfans  de  Chœur ,  à  chacun ,       ,       .  .  2        J   s. 

Au  Suisse  de  l'Eglise ,  .  ,       '    ,  ,  .  6 

Au  Bedeau ,  ,,..,.  6 

Pour  la  fosse  dans  le  Cimeiiere  et  chaux  vive  ,  .  p 

A  chaque  Porteur  du  corps ,  .  ,  ,  ,  6 

Art.  VI.  Pour  la  fosse  dans  l'Eglise  à  l'égard  des  Commandans  en 
Second  ,  de  toutes  les  personnes  ayant  entrée  et  séance  aux  Conseils 
Supérieurs  ,  des  Lieutenans  de  Roi ,  Majors  ,  Aides-Majors  de  Places , 
Commissaires  de  la  Marine  ,  Commandans  des  ?vlilices  des  Quartiers  et 
Capitaines-Commandans  de  chaque  Paroisse,  Greffiers  en  chef  des  Con- 
seils Supérieurs  ,  des  Sénéchaux ,  leurs  Lieutenans  ,  Procureurs  du  Roi 
et  Greffiers  en  chef  des  Sièges  Royaux  ,  leurs  femmes  et  veuves  non 
remariées  ,  il  sera  payé  à  la  Fabrique  ,         .  .  .       lyo  1. 

Art,  vil  Pour  la  fosse  dans  TEglise  à  l'égard  des  Habitans,  Nota-' 
blés  Bourgeois  et  tous  autres  non  compris  dans  l'Article  précédent ,  et 
qui ,  sur  leur  demande  ou  celle  de  leurs  parens,  héritiers  ou  exécuteurs- 
testamentaires  ,  seront  enterrés  dans  l'Eglise  ,  il  sera  payé  à  la  Fabri- 
que ,         .         .  .  .  ,  .  .  .      3,000  L 

Art.  VIII.  Les  Corps  des  Gouverneurs-Généraux  et  Intendans ,  des 
Curés  et  Vicaires  ,  et  des  Marguilliers  en  charge ,  seront  enterrés  dans 
les  Eglises  aux  frais  de  la  Fabrique. 

Art.  IX.  Lorsqu'un  Habitant ,  Bourgeois ,  ou  autre ,  décédé  dans  le 
territoire  d'une  Paroisse  aura  désiré  d'être  enterré  dans  une  autre  Eglise, 
QU  que  ses  jparens  ^  héritiers ,  ex,écuteurs-te?tameutaires  le  requerront 
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ainsi ,  l'enlervement  sera  fait  dans  l'Eglise  indiquée,  en  payant  néanmoins 
une  somme  de  132  liv. ,  dont  le  quart  appartiendra  au  Curé  de  la 
Paroisse  du  décès  ,  pour  lui  tenir  lieu  de  ses  honoraires  ,  et  les  trois  quarts 
à  la  Fabrique  pour  ses  droits ,  le  tout  sans  diminution  des  droits  du  Curé 
et  de  la  Fabrique  du  lieu  où  se  fera  l'enterrement. 

Chap.  III.   Taxe  des  Juges  au.  Civil. 

Art.  I".  Pour  acte  de  tutelle,  curatelle,  avis  de  parens ,  entérine- 
ment  de  lettres  d'émancipation,  homologation  de  testament,  ordonnance 
délibérée  sur  requête ,  et  autres  actes  d'hôtel  de  semblable  nature ,  5)  1. 
Art.  II.  Pour  prestation  de  serment  et  récepdon  de  caution  pour- 
chaque  procès-verbal  ,  .  .  .  .  .  4  1.  10  s. 
Art-  III.   Pour   l'interrogatoire  sur  faits    et    articles  ,   par   chacue 

ïieure , ^1. 

Art.  IV.  Pour  vacations  aux  ventes  et  baux  judiciaires,  pour  chacune 
criée  sans  adjudication ,  .  .  .  .  .         .  o\. 

Pour  la  première  adjudication  ,        .  .  .  .         .         ig 

Et  pour    \ç.s  autres   adjudicadons    d'effets    compris   dans   la  même 
affiche ,  .  .  .  .  .         .  .  .         .        6\. 

Art.  V.  Pour  apposition ,  «levée  ou  reconnoissance  de  scellés ,  pour 
\ç:s  inventaires,  ventes  et  partages  es  cas  qui  les  compétent  dans  les  Villes 
et  Bourgs  de  leur  résidence  et  banlieue,  pour  chaque  heure,  .  ^  I. 
Art.  VI.  Lorsque  les  Juges  se  transporteront  dans  les  campagnes  , 
ils  se  taxeront  à  raison  de  So  liv.  par  jour ,  seront  tenus  de  vaquer  au 
moias  six  heures  de  chaque  journée  aux  actes  pour  lesquels  ils  se  seront 
transportés  ,  et  ne  pourra  être  employé  en  taxe  qu'une  seule  journée, 
tant  pour  l'aller  que  pour  le  retour,  à  moins  que  le  transport  ne  fût  au- 
delà  de  dix  Heues  de  leur  résidence  j  auquel  cas  ils  pourront  employer 

deux  journées  , gol. 

Art.  VII.   Pour  Sentences   rendues  contradictoirement  à  l'extraor- 
dinaire ......  f.\ 

Et  par  défaut ,  -    .  .  .  .  .  .  .  ,       o 

Art.  VIII.    Pour   l'audition  de   chaque  témoin  dans  une  enquête , 
^^  '  •  •  •  •  •  .  •  .  .    4  1.  10  s. 

Pour  le  procès-verbal  d'enquête ,        .  .  .  .6 

^^^'  ^^'  ^^^^  certificat  de  vie  et  légalisation  de  tous  actes  ,  sans  qu'ii 

puisse  être  perçu  de  plus  grands  droits  ,  sous  prétexte  de  contre-seing,  3  I. 

Art.  X.  Dans  les  procès  par  écrit,  les  Juges  se  taxeront,  eu  égard 

au  temps  qu'ils  y  auront  employé ,  à  raison  de  ^  liv.  par  heure ,      .  ^  i 
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En  conséquence,  ils  seront  tenus  d'écrire  sur  les  minutes,  et  en  toutes 
lettres ,  le  nombre  d'heures  ou  de  vacations  qu'ils  y  auront  employés;  et 
lorsqu'ils  enverront  au  Greffe  le  dïctum  ,  ils  le  c'ateront  et  signeront. 

Pareille  mention  sera  faite  par  les  Greffiers  sar  la  première  expédition 
qu'ils  en  délivreront ,  pour  en  cas  d'appel,  même  d'office  ,  si  lieu  y  avoit, 
être  lesdites  épices  et  vacations  réduites  et  modérées  par  les  Conseils. 

Art.  XL  Dans  tous  les  cas  où  les  Lieutenans  de  Juge  ,  Gradués ,  ou 
autres,  rempliront  les  fonctions  de  Juge  ,  ils  percevront  les  mêmes  droits 
que  ceux  fixés  pour  les  Juges. 

Au  Criminel.  Art.  XII.  Es  procédures  criminelles  où  il  n'y  aura  partie 
civile,  et  qui  seront  instruites  à  la  pequête  du  Procureur  du  Roi  ,  ne 
pourront  les  Juges  ordonner  aucune  taxe  en  leur  faveur .  celle  du  Pro- 
cureur du  Roi,  du  Greffier,  ni  des  Huissiers  j  à  eux  enjoint  <\t  tenir  la 
main  à  ce  qu'il  ne  soit  rien  perçu  esdits  cas. 

Art.  XIII.  Continueront  \qs  Juges  de  répondre  les  plaintes  sans 
aucuns  frais  dans  quelque  cas  que  ce  soit. 

Art.  XIV.  Lorsqu'il  y  aura  partie  civile  au  procès  ,  les  Juges  pren- 
dront pour  tout  procès-verbal  qui  exigera  leur  transport  en  Ville  ou  dans 
la  banlieue ,  par  heure ,  .  .  .  •  •  •  9  ^^ 

Et  lorsqu'il  y  aura  transport  dans  les  campagnes,  ils  se  taxeront  ainsi 
qu'il  est  dit  en  l'Article  VI  ci- dessus. 

Art.  XV.  Pour  l'interrogatoire  de  chaque  accusé,  par  heure,  p  1. 

Art.  XVI.  Pour  les  informadons  ,  pour  chaque  témoin,     .4    10  s. 

Art.  XVIL  Pour  proces-verbal  de  défaut ,  lorsque  tous  les  témoins 
assignés  sont  défaillans  ,  ,  ,  .  .  .  •  ^  '• 

Et  dans  tous  les  cas  où  aucuns  desdits  témoins  seulement  seroient  dé- 
faillans ,  il  ne  sera  fait  qu'un  seul  et  même  procès-verbal,  tant  de  presta- 
tion de  serment  pour  les  témoins  comparans  ,  que  de  défaut  pour  ceux 
qui  n'auroieut  pas  comparu  ,  auquel  cas  il  ne  sera  dû  qu'un  seul  et  même 
droit  de  .  .  .  .  .  .  .  •  .61. 

Art*  XVIîI.  Pour  Décret ,  Sentence  préparatoire  de  conversion  en 
procès  ordinaire ,  d'élargissement ,  ou  qui  règle  à  l'extraordinaire ,  le 
îout  sur  le  vu  des  informations  et  seulement  dans  le  cas  où  le  Juge  rend 
seul  ladite  Sentence  ,  .  .  .  .  •  •  .   i  j  1. 

Autorisons  toutefois  le  Greffier  audit  cas  à  se  faire  payer ,  par  rôle,  de 
l'expédi'don. 

Art.  XIX.  Pour  Sentence  défmidve  rendue  par  le  Juge  seul ,  sur  le 
VU  ç?»es  charges ,  autrement  qu'à  l'Audience  j  .  .  .       1 8  1, 

Art. 
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Art.  XX.  Pour  vccolen.ent ,  pour  chaque  témoin  ,  y  compris  le  pro- 
€cs-verba!  de  picscntaLion  de  témoins,  .  .  .  i  1.  lo  s. 

Art.  XXL  Poui-  confronta  ion  ,  par  chaque  témoin,  .  6 
Akt.  XXII.  Pour  toutes  Sentences  définitives  rendues  .'tprcs  ]c  P«.égle- 
ment  à  l'extraordinaire  par  le  Juge  et  deux  Assesseurs,  le  Juge  se  taxera, 
eu  égard  à  son  travail  ,  à  raison  de  rj  liv.  par  heure ,  ainsi  qu'il  est  dit  en 
rArticle  XI  ci-dessus  ,  et  sous  la  charge  portée  audit  article  ;  et  dans  ce 
cas,  chacun  des  Assesseurs  aura  le  tiers  de  la  taxe  du  Juge,  .  <)  1. 
,  A  r Amirauté.  Akt.  XXIII.  Pour  déclaration  d'arrivée  de  Navire ,  p 
Art.  XXÏV.  Pour  visite  de  Navire,  .  .  .  .    iS 

Art.  XXV.  Pour  les  états  des  vivres  ,  .  .  , 

Art.  XXVI.  Pour  enregistrement  de  passeport , 
Art.  XXVII.   Pour   cautionnement  ,  .  .  . 

Art.  XXVIII.  Pour  déclaration  d'avarie  avec  affirmation, 
Art.XXÎX.  Pour  les  Sentences  à  l'extraordinaire, 
Art.  XXX.  Pour  tous  procès-verbaux  dressés  en  l'hôtel  du  Juge,  12 
Pour  ceux  dressés  en  Ville  ou  à  bord  des  Navires,  par  heure  ,        ^ 
Art.  XXXî.  Pour  les  Procès-verbaux  et  Sentences  qui  permettent  au 
second  Capitaine,  ou  autre  Officier,  de  prendre  le  commandement  d'un 
Navire  pour  le  conduire  au  Port  de  sa  destination  ,  .  .         18  1. 

Art.  XXXII.  Pour  Xo.'i  Procès-verbaux  et  Sentence  d'adjudication  , 
les  droits  seront  les  mêmes  que  ceux  de  la  Juridiction. 

Art.  XXXIII.  Poin\franci3ation  d'un-Bâtiment,  .  .        i8î. 

Art.  XXX  ÎV.  Le  Procureur  du  Roi  en  PAmirautc,  dans  \qs  cas  où  sa 
•présence  est  nécessaire  et  le  Greffier ,  auront  chacun  les  deux  tiers  de  la 
taxe  du  Juge. 

Art.  XXXV.  Tous  Juges  ?>.oyaux  et  d'Amirauté  seront  tenus  ,  en 
îotues  Sentences  rendues  en  leur  hôtel ,  à  l'Audience  et-  sur  procès  par 
écrit  j  de  liquider  \q^  dépens  ,  en  égard  aux  frais  qui  auront  été  légitime- 
ment faits  sans  aucune  déclaration  de  dépens,  sauf  l'appel  de  ladite  liqui- 
dation en  la  Cour. 

Et  sera  alloué  auxdits  Juges  pour  ladite  liquidation  de  dépens ,  une 
livre  dix  sols  par  chaque  dossier  des  causes  jugées  définitivement  à  l'Au- 
dience, et  dans  lesquelles  il  y  aura  eu  des  défenses  légitimement  fournies; 
autorisons  les  Parties  qui  auront  obtenu  ào.^  dépens  à  répéter  contre  celles 
qui  auront  succombé,  cette  somme  faisant  partie  àts  dépens. 

Ne  pourra  au  surplus  ladite  somme  être  exigée  ni  perçue  par  lesdits 
Juges  dans  toutes  les  affaires  jugées  à  l'Audience  par  défaut ,  contre 
lequel  on  viendra  dans  la  huitaine  par  la  voie  dç  l'opposition,  ni  dans 
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les  affaires  sommaires  jugées  à  l'Audience  ou  en  l'hôtel  du  Juge,  ni 

même  dans  \qs>  instances  et  procès  par  écrit. 

Chap.  IV.  Taxe  des  Procureurs  du  Roi. 

ART.  I".  Les  Procureurs  du  Roi  en  la  Juridiction,  ainsi  qu'en  l'Ami- 
rauté, et  en  leur  absence  leurs  Substituts  ,  tant  en  matière  civile  que  cri- 
minelle ,  prendront  les  deux  tiers  de  la  taxe  des  Juges  dans  les  actes  où 
ils  aiu-ont  dû  assister ,  et  auront  réellement  assisté  avec  lesdits  Juges  ,  ou 
auront  dû  donner  et  auront  effectivement  donné  des  conclusions. 

Art.  II.  Lesdits  Procureurs,  du  Roi ,  et  en  leur  absence  leurs  Subs- 
tituts, dans  tous  les  actes  où  ils  auront  dû  être  employés,  et  auront  été 
présens  sans  les  Juges  et  avec  les  Notaires  ,  se  taxeront  à  raison  de  p  liy. 
par  heure  dans  le  lieu  de  leur  demeure  et  dans  la  banlieue ,  et  à  raison 
de  80  liv.  par  jour,  lorsqu'il  travailleront  dans  les  campagnes. 

Seront  tenus  auxdiîs  cas  d'écrire  de  leur  main ,  et  en  toutes  lettres  ,  sur 
les  minutes  ,  leur  taxe  et  le  nombre  d'heures  ou  de  journées  qu'ils  au'ront 
employées ,  de  tout  quoi  mention  sera  faite  par  les  Notaires  dans  la  pre- 
i«iere  expédition  qu'ils  en  délivreront  ,  et  cette  taxe  desdits  Procureurs 
du  Roi  ne  servira ,  à  l'égard  des  Notaires  ,  que  pour  fixer  le  nombre 
d'heures  ou  de  journées  de  leur  travail  •  ne  pourront  en  aucun  cas  lesdits 
Notau-es  ,  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être  ,  prétendre  d'autres 
droits  que  ceux  qui  leur  sont  attribués  dans  le  chapitre  du  présent  tarif 
qut  les  concerne  personnellement. 

Art.^  IIÏ.  Faisons  défenses  auxdits  Procureurs  du  Roi  et  à  leurs  Subs- 
tituts d'émolumenter  dans  aucune  affaire  où  leur  ministère  n'est  pas  de 
nécessité, 

■Chap.  V.  Taxe  des  Grefp^ers  des  Juridictions.. 

Art.  I".  Les  Greffiers  auront  les  deux  tiers  de  la  taxe  des  Juges  ,  5^ 
compris  h  première  expédition,  et  seront  tenus  de  frire  merrtioji  ,  tant 
sur  la  minute  que  sur  ladite  première  expédidon,  du  jour  qu'ils  l'auront 
délivrée. 

Art.  II.  Potir  les  défauts ,  .         ..  .  ,  .  jys. 

Art. m.  Pour  les  appointemens  à  mettre  ou  autre  Sentence 
préparatoire,  .  .  .  ...  .  ,  i  1.  10 

_  Art.  IV.  Pour  Sentence  délinitive  rendue  à  l'Audience  or- 
dinaire •  ....,.,  1       <: 

A]^T,  V.  Pour  acte  de  soumission  de  caution ,  renonciation  à  succès- 
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sîon,  à  commimauré  ,  nffirmstion  de  voyage,  et  autres  actes  dépareille 
nature,  y  compris  i'expcdiùon ,  .  .  .  .  .5]. 

Art.  VI.  Pour  acte  de  produit  au  Greffe,  •  •  •        3 

Akt.  vil  Pour  vcnncatioM  de  pièces  de  production  ,  pour  chaque 

^^^  ■>  •  '  ■  •  •  •  .  .  .    I  1.  I®  s. 

Art.  Vïîî.   Pour  i'cnregisu-ement    des   procuradons  ,  des  ac'es  de 

société,  coniinc  aussi  pour  l'insinuation  des  donadons  ,  subs.itutions ,  et 

autres  acres  sujets  à  publicadon,  non  compris  Pexpédition,  .        6  1. 

Art.  IX.  Pour  recherche  d'acte  dont  Pannée  est  certaine  j       •      5 

Et  où  il  faudroit  un  plus  long  temps  par  défaut  de  connoissance  de 

Pannée ,  6  liv.  par  heure ,  .  .  .  .  .  .6  1. 

Et  pour  recherche  des  actes  dont  la  date  est  certaine  ,      .      i  I.  10  s. 

Art,  X.  Pour  droit  de  cor,sJgnadon  d'espèces  ,  un  pour  cent,  quelque 

soit  la  durée  de  la  consignation,  .  .  .  .1  pour  100 

Art.  XL  Pour  l'acte  de  dépôt,       .  .'         .  .  .         3  j. 

Art.  XII.  Ne  prendront  aucun  droit  pour  les  dépôts  de  papiers,  que 
celui  dû  pour  l'acte  de  dépôt  •  et  pour  vériiication  des  papiers  ,  ils  pren- 
dront par  heure  ,  .  .  .  .  .  .  ^  (j  I 

Art.  XIII.  Pour  compuL-oire ,      .  .  .  .     •      .  (^ 

Art.  XIV.  Pour  clôture  d'inventaire,   .  .  .    '       .  ^ 

Art.  XV.  Pour  déclaration  de  départ  hors  de  î'Isle  ,  .  3 

Art.  XVî.  Les  secondes  et  autres  expéditions  de  Sentences  ,  baux 
judiciaires  et  autres  actes ,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  seront  payées^ 
à  raison  de  30  sols  par  rôle,  le  rôle  contenant  deux  pages ,  la  page  22 
lignes  ,  et  la  ligne  quatorze  syllabes  au  moins ,  et  ce  à  peine  de  600  liv. 
d'amende  pour  la  première  fois  ,  et  de  plus  grosse  peine  en  cas  de  réci- 
dive; et  seront  lesdites  amendes  prononcés  d'office  sur  le  vu  en  marge 
desdites  expéditions,  de  tout  quoi  nous  chargeons  la  conscience  des  Juges. 
Art.  XVII.  Pour  enregistrement  d'actes  de  liberté,  de  la  requête, 
ordonnance,  taxe  et  autres  pièces  y  jointes,         .  .  ,  i  §  ], 

Art.  XVIII.  Pour  la  réception  des  Officiers  attachés  à  la  Juridicdnn, 
y  compris  l'enregistrement  de  la  commission  ,  .  .  i  y  ]. 

Art.  XIX.  Pour  chaque  extrait  de  baptême,  mariage  et  sépulture  que 
les  Greffiers  délivreront  ...  o  1    r  c 

Art.  XX.  Pour  l'expédition  de  déclaration  de  maronage  ,1       10 
Art.  XXL  Autorisons  le  Greffier  à  percevoir  ,  pour  la  garde  des  sacs, 
par  chaque  procès  jugé  sur  appointemens  en  droit  ou  à  mettre  en  matière 
civile  ou  criminelle  lorsqu'il  y  aura  partie  civile  ,  sans  avoir  égard  au 
nombre  des  sacs,  .  .  00  l 
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En  conséquence  il  veillera  à  ce  qu'un  de  ses  Commis  retire  des  Greffes 


les  productions,  et  toutes  les  procédures  d'instruction  civile  ou  criminelle 
et  requêtes  sujettes  à  communication,  les  charge  sur  les  registres  ,  les 
porte  chez  les  Juges  ,  les  Prociireiu-s  du  Roi  et  leurs  Substituts  toutefois 
et  quaates  ,  les  retire  de  chez  lesdits  Juges,  Procureurs  du  Roi  et  Subsr 
tituts,  et  fasse  effacer  la  charge  j  à  l'effet  de  quoi  sera  tenu  ledit  Greffier 
d'avoir  deux  registres  cotés  et  paraphés,  l'un  pour  les  Juges,  le  second 
pour  les  Procureurs  du  Roi  et  leurs  Substituts. 

Art.  XXIf .  Es  procédures  criminelles  où  il  y  aura  partie  civile ,  les 
Greffiers  auront  les  deux  tiers  de  la  taxe  des  Juges*  y  compris  l'expédi- 
t'on,  sauf  toutefois  les  cas  où  ils  jugeront  plus  à  propos  d'être  payés  de 
l'expédition  seulement  par  rôle ,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  Xix'  de  la 
taxe  des  Juges  ;  comme  aussi  sans  préjudice  à  eux  de  se  faire  payer  de 
l'expédition  des  plaintes  des  parties  civiles  ,  suivant  le  nombre  des  rôles. 
^  Af.t.  XXIII.  Pour  lecture  des  Sentences  aux  condamnes  dans  les  cas 
où  il  y  a  partie  civile ,  .  .  .  .  .  ol. 

Art.  XXIV.  Les  Greffiers  seront  tenus  de  remplir  »  sur  les  minutes 
des  Sentences ,  les  sommes  auxquelles  se  trouveront  monter  les  dépens 
qui  auront  été  adjugés  et  liquidés  par  le  Juge  ,  en  même  temps  qu'ils' 
dresseront  lesdites  minutes  ,  dans  lesquelles  défenses  leur  sont  faites  de 
laisser  lesdites  sommes  en  blanc  ,  sous  les  peines  de  droit. 

Chap.  VI.  Taxe  des  Greffiers  des  Conseils  Supérieurs  au  civil. 

Art.  I".  Pour  le  relief  d'appel ,  anticipation  ,  désertion  et  autres  de 
pareille  nature ,  .  .  .  ,  .  51, 

Art.  II,  Poiu-  lettres  d'émancipation  ,.  bénéfice  d'âge  et  d'inventaire , 
de  requête  civile,  de  rescision  et  autres,  y  compris  l'expédition  de 
l'Arrêt,  .  .  .  .  .  20  L 

Art.  IIL   Pour  acte  d'affirmation  de  voyage,    y  compris 
l'expédition ,  .  .  .  .  .  410s. 

Art.  IV.  Pour  les  défauts,  congés,  appointemens  et  autres  Arrêts 
d'instruction ,  .  .  .  ,  ..  0  I. 

Akt.  V.  Pour  Arrêt  sur  requête,  .  .  .12 

Art,  VI.' Pour  Arrêt  déiiiiitif  rendu  es  Audiences  publiques,    18 

Et  lorsque  la  cause  aura  été  plaidce  seule  pendant  plusieurs  Audien- 
ces ,  le  Greffier  prendra  en  sus  de  ladite  somme  ,  pour  chaque  journée  de 
plaidoirie  ;>  ..  .  .  .  .  1 8  1. 

Ar>T.  VIL  Pour  Arrêt  rendu  sur  appointement  en  droit  ou  à  metu:e  , 


de  l* Amérique  sous  le  Vent.  6!i.p, 

laissons  à  la  conscience  du  Rapporteur  à  taxer  les  émolumens  du  Greffier. 

Art.  VlII.  Pour  acte  de  reprise  d'instance  ,  .  .      4.  I. 

Art. IX.  Pour  soumission  de  caution  ,  y  compris  l'expédition  ,  4 1.  1  o  s. 

AuT.  X.  Pour  procès-verbal  de  réception  de  caution  ,  y  compris  l'ex- 
pédition, .  .  .  .  .  .         (51. 

Aux.  XL  Pour  droit  de  consignation  d'espèces  ,  un  pour  cent ,  quelle 
que  3oit  la  durée  de  ladite  consignation,  .  .        i  p.  100 

Art.  XII.  Pour  Tacte  de  dépôt  ,  .  .  4  1.  10  s. 

Art.  XIII.  Pour  acte  de  production  au  Greffe,  ,        4,      10 

Art.  XIV.'  Pour  secondes  et  autres  expéditions  ,  le  Greffier  prendra 
30  sols  par  rôle  ,  et  sera  tenu  de  se  conformer  à  tout  ce  qui  est  dit  en 
l'Article  XVI  de  la  taxe  des  Greffiers  des  Juridictions  ,  et  ce  sous  les 
mêmes  peines,  .  .  ,  .  i  1.   10  s. 

Akt.  XV.  Pour  exécutoire  de  dépens  ,  .  12 

Art.  XVI.  Pour  recherche  d'acte  dont  l'année  est  certaine,  4.  1.  10  s. 

Et  où  il  faudroit  plus  de  dei«i-heure  par  le  défaut  de  connoissance  de 
l'année  ou  autres  renseignemens  suffisans,  le  Greffier  prendra  7  liv.  10  s. 
par  heure  qu'il  aura  passée  en  sus  de  la  première  demi-heure,  7  1.  10  s. 

Pour  droit  de  recherche  des  actes  dont  la  date  est  certaine,    2.        y 

Art.  XVII.  Pour  Airct  de  réception  de  tout  Officier  de  Sièges  in- 
férieurs ,  y  compris  l'expédition  et  autres  actes  qui  en  dépendent ,     30  1. 

Art.  XVIII.  Pour  Arrêt  de  réception  des  Avocats  ^  des  Médecins  , 
Chirurgiens,  Apothicaires,  Arpenteurs  ,  Prévôts  de  Maréchaussée  ,  leurs 
Lieutenans  et  autres  ,  y  compris  l'expédition  et  tous  les  actes  qui  en  dé- 
pendent, .  .  ,  .  .  .       40  L 

Art.  XIX.  Pour  Arrêt  de  réception  des  Curateurs  aux  successions 
vacantes,  Receveurs  des  Octrois  et  autres,  y  compris  l'expédition  et  tous 
les  actes  qui  en  dépendent,  .  .  .  .  roi. 

Art.  XX.  Lorsque  le  Greffier  travaillera  avec  les  Commissaires  de  la 
Cour,  il  sera  par  eux  taxé  à  raison  de  7  liv.  10  sols  par  heure  ,  si  c'est 
dans  la  Ville,  ou  banlieue. 

Et  si  c'est  dans  les  campagnes,  il  aura  les  deux  tiers  delà  taxe  desdits 
Commissaires,  laquelle  en  ce  cas  sera  fixée  à  120  liv.  par  jour,  et  les 
voyages  se  régleront  aiusi  qu'il  est  dit  en  l'Article  VI  de  la  taxe  des 
Juges. 

Art.  XXI.  Les  Arrêts  rendus  pour  enregistrement  des  titres  de  no- 
blesse ,  entérinement  des  lettres  de  grâce  et  autres  brevets  en  faveur  des, 
Parties,  seront  taxés  par  le  Rapporteur  qui  aura  égard  ùàns  sa  taxe  aux 
condition  et  fortune  des  Parties. 
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Au  Criminel.  Art.  XXIÏ.  Es  cas  où  il  y  aura  lieu  de  prononcer  des 
dépens,  les  droits  du  Greffier  seront  du  tiers  en  sus  de  ceux  fixes  pour 
Us.  Greffiers  des  Sièges  Royaux. 

;    Art.  XXIiï.  Pour  tous  Arrêts  préparatoires ,  .  .        12  1. 

Art.  XXIV.  Pour  Arrêt  définitif,  suivant  la  taxe  du  Rapporteur, 
Art.  XXV.  Continueront  lesdits  Greffiers,  d'expédier,  gratis, tous  Us 
Arrêts  portant  remboursement  des  Nègres  suppliciés. 

Art.  XXVI.  Autorisons  le  Greffier  à  percevoir,  pour  la  garde  des 
sacs ,  la^somme  de  60  iiv.  par  chaque  procès-  jugé  sur  appointemeiU  eu 
droit  ou  à  meître,  sans  avoir  égard  au  nombre  des  sacs  ,  et  sans  qu'il  puisse 
rien  exiger  ni  recevoir  pour  raison  des  causes  jugées  sur  délibéré ,  60  1. 
En  conséquence  il  veillera  à  ce  qu'un  de  ses  Commis  retire  les  pro- 
ductions du  Grefi^,  porte  les  sacs  chez  le  Rapporteur  et  le  Procureur- 
Général  du  Roi  ou  ses  Substituts  ,  et  fasse  généralement  tout  ce  que  les 
circonstances  requerront  de  lui  à  cet  cpard. 

Art.  XXYll.  hts  sommes  auxquelles  se  trouveront  monter  les  dé- 
pens nquidés  en  conformité  de  ce  qui  est  prescrit  par  PAnicle  IV  du 
chapitre  des  Avocats  ,  seront  exprimées  dans  les  minutes  des  Arrêts  et 
dans  les  grosses,  et  expéditions  desdits  Arrêts  ,  dans  lesquelles  le  Greffier 
\\ç  pourra ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être  ,  les  laisser  en  blanc. 

Çkap.    VII.    Taxe  du   Greffier  de  V Intendance. 

Art.  I".  Les  vacations  du  Greffier  de  l'Intendance  seront  payées  sm 
le  même  pied  que  celles  des  Greffiers  des  Conseils  Supérieurs, 

..  .^     ;   .  ■  CîlAP.  VIII.   Taxe  du  premier  Audiencier  de  la  Cour. 

Art.  I".  Pour  la  mise  au  rôle ,  .  .  .  4  1.  10  s. 

Art.  IÏ.  Pour  appel  des  causes ,  .  .  .  3 

Art.  III.  Pour  toutes  significations  des  actes ,  requêtes  et  procédures 
co.ncernant    l'instruction    d^s    Procès  ,    jusqu'à  l'exécutoire  des    déoens 

inclusivement  , ,  4  1.   /o  s. 

^  /ART.  IV.    Pour  causes    qui   n'auront  pu  être  appellées  pendant  les 
séances  ,  et  qui  seront  réinscrites  dans  les  rôles  de  l'année  suivante ,   3  1. 

Chap.  IX.  Taxe  du  Greffier  du  Parquet  de  la  Cour. 

Akt,  Y\  Pour  enregistrement  et  expédition  Acs  avis  ou  appointes 
du  Parauet ,  .  .  fC\ 


de  l'Amérique  sous  le  Vent,  '^^  i 

Art.  II.  Pour   les  conclusions  par  ccrit  es  Procès   civils 
appointes  ,  .  .  .  . 

Akt.  III.  Pour  Us  conclusions  par  écrit  sur  Jes  requêces ,  i  c    * 

Art.  ly.  Four  toutes  requêtes  à  fin  de  réception  dans  un  office  de 
Judicature  et  autres  sujets  à  réception  en  la  Cour,  fors  Us  Officiers  qui 
y  ont  séance  ,  .  .  .  ^ , 

••••.61. 

Chap.  X.  Taxe  des  Avocats  postulans  es  Conseils. 

Art.  Y\  Pour  un  seul  droit  de  conseil  sur  l'appel  verbal  des  Sen, 
tences  rendues  sur  billets  à  ordre,  comptes  arrêtés  et  autres  objets  de 
peu  de  discussion  ,  tant  en  demandant  qu'en  défendant ,  .  ^  \^ 

Art.  II.  Pour  droit  de  conseil  sur  toutes  les  autres  affiaîres,  sur  l'ap- 
pel-verbal ou  procès  par  écrit ,  tant  en  demandant  qu'en  défendant ,  12  1 
_  Art  III.  Pour  dresse  et  original  des  requêtes  libellées  à  fm  de  pro- 
vision, de  défenses  ,  de  lettres  de  rescision,  de  commission  et  de  toutes 
autres  requêtes  de  pareille  espèce ,  ou  de  nature  à  être  portées  en  la 
V.Jiambre  du  Conseil  pour   obtenir   Arrêt  sur   icelles  ,  .  i^  1 

Art.  IV.  Pour  requête  simple  de  relief  ou  d'anticipation  /  c' 

■  ,    "^f  ^-  y-  ^°^^"  '^'^''"  '  §'-o^--^^   et  première   copie    de  toutes  autres 

requêtes  dans  \cs  causes  et  appellations  verbales  ,  pour  chaque  rôle  d« 

deux  pages  ,  la  page  de  vingt^deux  lignes  ,  la  ligne  de  quatorze  syllabes 

îiu   moins  >  .  . 

Et  à  cet  égard  l'Article  XI  du  Titre  XXXI  de  l'Ordonnance  ^dt 
I667  sera  exécuté,  notamment  pour  ce  qui  regarde  le  rejet  hors  la  taxe 
des  ro.es  desdites  requêtes  et  écritures,  dans  lesquelles  il  aura  été  transcrit 
des  pièces  ou  des  choses  inutiles  ,  comme  aussi  ne  pourra  être  prétendu 
aucun  droit  pour  le  vu  et  examen  des  pièces  et  écritures  signi/ées  soit 
auxdites  causes  et  appellations  verbales ,  soit  en  procès  par  c'cit       ' 

Art.  VI.  Pour  dresse  ,  original  et  copie  des  attes  d'avenir,  a^es 

d  occuper  et  de  toutes  espèces  de  sommations  ,  tant  en  appellations  .-er- 

caies  ,  qu  en  procès  par  écrit  ,  .  .  .  ^1 

Art.  VîI.  Pour  comparution  aux  défauts  pris  au  Grè^^-       *  ù'  * 

Art.  VIII.  Pour  dresse  de  placet,  .  .  '        *        , 

Art.  IX^our  qualités  en  toutes  affiiires  plus  oti'moins"  étendues,  \ 

Art.  X.  Pour  chaque  mise  au  rôle  ,  .  .  .  ^  \ 

^    Art.  XI.  Pour  chaque  comparution  aux  Arrê:s  par  dJ^-î  fti-t^^de 

détendre  ,  en  débouté  d'oppositioii  et  de  remise ,  .         '^     "  '  j\  t 
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^  Sans   qu'it  puisse  être   prétendu  aucun  droit  pour  remontrance  quî 
n  aura  point  été  suivie  d'Arrêt. 

Art.   XIÎ.   Pour    comparution  et  plaidoirie  aux  aflaires  sommaires 
ou  de  peu  de  discussion  ,  .  .  .  .  ^     1 

Akt.   Xlil.    Pour  comparution  et  plaidoirie  aux  autres  affa^-es  de 
quelque   étendue  et   considération    qu'elles    puissent    être  ,  et   quelque 
nomore  d'Audience*  qu'elles  aient  tenu  ,  il  ;era  alloué  par  chaque  jour 
de  plaidoirie  ou  de  réplique ,  .  .  .  ,  .661 

Art.  XîV.  Pour  copie  des  Arrêts  et  de  toutes  autres  pièces,  pour 
caaque  rôle  comme  dessus  desdites  pièces  et  Arrêts,        .         i  1.  10  s. 
Art.  Xy.  Pour  dresse ,  original  et  copie  des  requêtes  d'opposition 
et  de  débouté  d'opposition  aux  Arrêts,  de  désertion  d'appel ,  de  désis- 
tementd'appel,  d'emploi  pour  griefs ,  d'autres  requêtes  aux  Commissai- 
re, sou  pour  £ure  information  ou  enquête,  soit  pour  taxe  d'anciennes 
affaires  ,  sent  pour  parvenir  à  toute  autre  procédure  d'instruction,      6  1. 
Ai\T.  XVI.  Pour  toute  com.munication  de  pièces  sans  déplacement  ou 
avec  déplacement ,  et  pour  celles  sur  récépissé  et  inventaire,  lorsqu'elles 
auront  été  ordonnées ,  .  .  .  .  ,,  1 

':   Art.  XVII.  Pour  dresse,  grosse  et  première  copie  des  inventaires  de 
communication  ,  pour  chaque  rôle  comme  dessus  ,        .        .      4  1.  i©  s. 

Art.  XVIIL  Pour  chaque  vacation  chez  le  Commissaire  et 
au  Grelfe  5  .....  ,  12^ 

Art.  XIX.  Pour  chaque  communication  au  Parquet,  vérifiée  par  les 
Gens  du  Roi ,       .    .  .  .  .  .  ^  ^  ^  j 

Art.  XX.  Pour  chaque  comparution  à  chaque  procès-verbal  de  pres- 
tation de  serment  par  les  Experts  ,  ou  par  les  témoins  dans  les  enquê- 
tes et  iijformaiions  ,  .  ^^1 
Art.  XXï.  Pour  assistance  aux  procès-verbaux  de  comparaison  d'écri- 
tures et  aut^i-es  actes  semblables,  pour  chaque  vacation  de  trois  heurts,  i  8  1. 
Art.  XXII.  Pour  dresse,  original  çi  copie  de  l'acte  de  mis  au  Grefie 
de  la  Sentence  dont  est  appel ,           .           ,           ,           .          4  1.  10  s. 
ART..XXni.  Pour  la  copie  à  garder  de  la  Sentence  dont  est  appe). 
en  forme  et  par   extrait  ,  pqur  chaque  rôle  de  l'expédition  dç  ladite 

s^';^-'^^^' ,     .    i.i.  10  s. 

Sans  qu'à  faute  par  l'Intimé  d'avoir  fourni  ladite  Sentence,  il  puisse, 
être  fait  par  l'Appellant  aucune  procédure  pour  obtenir  et  lever  rexécu- 
tQije  qui  sera  délivré  par  le  Greffier  de  la  Cour,  à  la  seule  représenta- 
lion  du  reçu  mis  au  bas  de  ladite  Sentence  par  Içs  Greffiers  de  la  Juri-. 

diction 


de  r Amérique  sons  le  Vent.  (5"^  5 

•diction  et  Amirauté,  et  ce  en  cxccudoii  de  l'Article  XVHÎ  du  Titre  XI 
de  l'Ordonnance  de  i  d^y  ,  et  encore  sans  qu'on  puisse  rcpcter  aucun 
ojou  pour  dresse  de  sommation  de  consigner  l'amende  et  de  bailler 
copie  de  la  quittance  de  ladite  amende,  ladite  sommation  comme  étant 
pjoccdure  nulle  et  frustTatoire. 

Alix.  XXIV.  Pour  dresse,  original  et  copie  de  Tappointemem  de 
conclusion  et  de  tous  autres  appoinrcmens  dans  le  cours  de  la  pro- 
cédure ,  .  .  ^'  , 

oans  quil  puisse  être  prétendu  aucun  droit  pour  la  dresse  du  défaut 
de  conclure  et  pour  cote  d'Arrêt  de  conclusion. 

Akt.  XXV.  Pour  savoir  le  nom  du  Rapporteur,  ensemble  et  nour 
la  dresse ,  original  et  cçpie  de  l'acte  de  dénonciation  de  la  distribution 

du  procès  ,  .  ^  , 

*  •  •  •  •  •  Ôi. 

Art.  XXV I.  Pour  dresse  ,  grosse  et  première  copie  des  griefs ,  ré- 
ponses à  iceux,  contrcdirs,  salvations  et  autres  ccritlircs  en  n^atiere  de 
proc.s  par  écrit ,  pour  chaque  rôle  comme  dessus  ,  .  .         5)  1. 

A:\T^.  XVil.  Pour  dresse  ,  grosse  et  première  copie  des  inventaires 
de  j-i-oduction,  pour  rôle  comme  dessus  ,  et  encore  pour  être  ledit  Ar- 
"c  e  Xî  du  Titre  XXXI  de  l'Ordonnance  de  1607,  exécuté  pour  ce  qui 
legarde  icsdits  mventaires  de  production  ,  ...  61. 

Art.  XyUI.^ Pour  vacation  à  l'acte  de  produit  au  Greffe  ,      .      12 
Sans  qu'il  puisse  être  prétendu  aucun  droit  pour  mettre  hs  pièces  en 
orare  et  le;  coter  ayant  la  production ,  ni  même  pour  la  coliadou  des- 
ones  pièces  au  Greffe. 

Art.  XXIX.  Pour  dresse,  original  et  copie  de  l'acte  portant  décîa- 

lation  que  jes  pièces  ont  été  produites  au  Greffe,  .  4  1.  10  s. 

Art.  XaX.  Pour  communication  des  mains  du  Rapnorteur  et  remise 

des  sacs ,  pour  droit  unique ,  .  .  .  \  il.  10  s. 

Art.  XXXI.  Pour  reirait  de  l'Arrêt  définitif ,        .        .        i       10" 

Art.  XXXII.  Pour  retrait  des  sacs ,  .  .  .       4      10 

Art.  XXXIII.  four  retrait  de  chaque  sac,  au-delà  du  nombre  de 

quatre  ,  .  .  .  .  . 

Art.  XXXIV.  Pour  dresse  et  original  des  requêtes  à  fin  d'Arrêt  ser- 
vant de  lettres  d'émancipation  et  de  bénéfice  d'inventaire,  6  1. 

Art.  XXXV.  Pour  dresse  de  tous  actes  extraordinaires ,  sommations, 
dénonciations  ou  autres  ac^es  et  exploits  ,  autres  néanmoins  que  ceux 
d  assignation  et  signification  d'Arrêt  ,  .  .  .  4  1.  10  s, 

Akt.  XXXVI.  Pour  le  droit  à  cause  de  toutes  requêtes  en  Jugement 
et  hors  Jugement,  .  .  .  ^  ,  .  ,  ?  ^^ 

Tome  F.  ^1^ 
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Art.  XXXVII.  Pour  le  même  droit  à  raison  du  retrait  du  Greffe, 
des  Arrêts  d'instruction  ,  interlocutoires  et  définitifs  rendus  à  l'Audien- 
ce,  comme  aussi  de  toutes,  autres  expéditions  c[ue  l'intérêt  des  Parties 
exige  de  prendre  et  de  lever  audit  Greffe  ,  .  .  i  1.  lo  s. 

Art.  XXXVIIÎ.    Pour    le    même    droit    à    cause    de    la    quittance 
d'amende  et  sur  celui  payé  à  l'Audiencier   pour  les  appels  de  cause 
seulement,  .        .  .  .  .  .  .        .         i  1.  los. 

Sans  qu'à  raison  des  significations  faites  par  l'Audiencier  ,  d'x\vocat  à 
Avocat  ou  autrement  ,  il  puisse  être  prétendu  aucun  autre  droit. 

A  HT.  XXXIX.  Pour  transport  et  assistance  dans  la  ville  du  Cap  ,  pour 
chaque  vacation  de  trois  heures ,  .         .  .  .  .      1 8  1. 

S'il  y  a  transport  dans  la  Campagne  ,  pour  chaque  vacation  ,  33 

Et  seront  les  jours  d'aller  et  de  retour  compris  chacun  pour  une  ou 
deux  vacations,  suivant  les  distances  spécifiées  dans  l'Anicle  VI  delà 
taxe  des  Juges. 

Art.  XL.  Dans  toutes  les  appellations  verbales  ou  appels  sur  procès 
par  écrit,  les  dépens,  tant  de  la  cause  principale  que  d'appel ,  seront 
par  la  Cour  vérifiés ,  modérés  ou  liquidés  d'oflice,  sans  déplacer,  encore 
qu'il  n'y  eut  aucune  demande  des  parties  à  cet  égard  ,  ni  appel  de  la 
liquidation  des  frais  et  dépens  faite  par  les  premiers  Juges,  à  l'effet  de 
quoi  les  Avocats  postulans  es  Conseils  Supérieurs  ,  tant  en  demandant 
que  défendant ,  seront  tenus  chacun  en  droit  soi  de  joindre  à  leur  dos- 
sier l'état  desdits  frais  par  eux  calculé  ,  certifié  et  si/^né ,  et  de  remettre 
au  Greffier  lesdits  mémoires  et  dossiers  aussitôt  après  leur  plaidoyerie  ou 
issue  de  l'Audience  ,  et  avec  leur  production  en  procès  par  écrit  ,  à 
peine  de  yoo  liv.  d'amende  pour  la  première  fois  en  cas  de  contraven- 
tion ,  et  d'interdiction  en  cas  de  récidive. 

Art.  XLI.  Enjoignons  auxdits  Avocats  de  représenter  et  remettre  à 
leurs  parues  lesdits  mémoires  de  frais  liquidés  en  conformité  de  l'Article 
ci-dessus  ,  et  leur  faisons  défenses  d'exiger  des  parties  des  sommes  excé- 
dantes celles  des  mémoires  liquidés,  le  tout  à  peine  de  joo  liv.  d'amende 
pour  la  première  fois  y  et  d'interdiction  en  cas  de  récidive. 


Chap.    XL    Taxe  des   Procureurs, 


Art.  I".  Pour  un  seul  di'oit  de  conseil  dans  toutes  les  causes  som- 
maires ,  ou  dont  le  titre  est  liquide  ,  .  .  .  .  3  1.  ' 
Sans  qu'ils  puissent  prendre  un  second  droit  de  conseil  dans  toutes 
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\c%  demandes  en  saisies-arrêts  et  autres  qui  sont  la   suite  du  titre  de 
créance  ou  de  sentence  de  condamnation. 

Et  seront  Icsdites  causes  jugées  sur  un  simple  acte  pour  venir  plaider 
sans  autre  procédure  ni  formalité,  et  sans  qu'il  soit  signifié  de  défenses  , 
si  elles  n'ont  été  ordonnées. 

Art.  il  Pour  un  seul  droit  de  conseil  dans  toutes  autres  affaires ,  3  I. 

Art.  III.  Pour  dresse  ,  original  et  copie  de  requêtes  introductives 
d  instance  es  matières  comprises  en  l'Article  I,         .  .  '       .  3  I. 

Art.  IV.  Pour  dresse  ,  original  et  copie  de  toutes  autres  requêtes 
introductives  d'instance,  .  .  ...  .  61. 

Laissons  à  la  prudence  du  Juge  de  taxer  au  rôle  ,  et  au  prix  qui  sera 
ci-après  fixé  ,  les  requêtes  en  plainte  et  celles  contenant  demande  en 
séparation  qui ,  par  leur  nature  ,  doivent  contenir  le  détail  des  faits. 

Art.  V.  Pour  dresse,  original  et  copie  de  toutes  ^\\\s  de  non-recevoir, 
exceptions  et  défenses  dans  les  affaires  d'Audience  ,  soit  qu'elles  soient 
fournies  sous  ce  titre ,  ou  en  forme  de  requête  incidente  ,         .  5)  1. 

Art.  VI.  Pour  dresse  ,  original  et  première  copie  de  toute  requête 
incidente  et  défenses  dans  les  affaires  considérables  et  de  discussion  dans 
les  causes  d'Audience ,  pour  chaque  rôle  d'écriture  qui  sera  de  vingt- 
deux  lignes  à  la  page,  et  de  quatorze  syllabes  à  la  ligne ,  4,  1.  10  s. 

Et  à  cet  égard  l'Article  XI  du  Titre  XXXI  de  l'Ordonnance  de  1 667 
sera  exécuté,  notamment  pour  ce  qui  regarde  le  rejet  hors  la  taxe  diÇ.i 
rôles  desdites  requêtes  et  défenses  dans  lesquelles  il  aura  été  transcrit  des 
pièces  entières  ou  des  choses  inutiles. 

Art.  VIL  Pour  les  copies  des  titres  et  pièces  fournies  avec  la  deman- 
de,  ou  lors  des  demandes  incidentes  et  des  sommations  et  contre-som- 
mations ,  et  aussi  pour  les  secondes  copies  des  requêtes  et  écritures , 
quand  il  y  aura  plusieurs  parties  en  cause  ,  pour  chaque  rôle  de  la 
quandté  ci-  dessus  ,  .  .  .         .  .  .         .  ly  s. 

Art.  VIIL  Pour  faire  mettre  la  cause  au  rôle  ,  .  .         ly  s. 

Art.  IX.  Pour  dresse,  original  et  copie  des  actes  d'avenir  et  d'oc- 
cuper ,  .  .  .  .  .  .  .  .  I  1.  10  s. 

Art.  X.  Pour  toutes  communications  de  pièces  avec  déplacement  ou 
sans  déplacement ,  et  pour  celles  sur  récépissé  et  inventaire  ,  lorqu'elles 
auront  été  ordonnées ,  .  .  .  .  .•         .      i  1.  10  s. 

Art.  XL  Pour  comparution  aux  Audiences  ordinaires  pour  requérir 
le  premier  défaut  ou  remise ,  .  .  .  .  .  5  1. 

Art.  XII.  Pour  comparution  et  plaidoirie  aux  sentences  d'instruc- 
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tionet  définitives,  même  aux  Audiences  extraordinaires   en  l'Hôteî  dt3 
•^"ge,      ^    .  .  . 5  1^ 

Art.  XIII.  Pour  dresse,  grosse  et  première  copie  dts  comptes  de 
tutelle  et  autres  comptes  ,  débats  et  soutènement  d'iceux  ,  pour  chaque 
rôle  ,  la  page  de  vingt- deux  lignes  ,  et  la  ligne  de  douze  syllabes 
seulement  ,..,„..  ,  ^  i 

Et  ne  seront  transcrits  auxdits  comptes  de  tutelle  que  la  commission 
du  reiîdant ,  l'acte  de  tutelle  et  l'extrait  du  Jugement  qui  condamne'  à 
rendre  le  compte,  et  dans  les  autres  comptes  les  pièces  principales 
seulement. 

^  Art.  XIV.  Pour  dresse,  grosse  et  première  copie  des  avertissemensj 
réponses  à  iceux  et  autres  écritures  de  droit  en  procès  par  écrit ,  pour 
chaque  rôle  ,  la  page  à  vingt-deux  lignes,  et  la  ligne  à  quatorze  sylla- 
bes, le  tout  comme  il  est  dit  en  l'Article  VI  du  présent  Chapitre,  4  1.  10  s. 
Art.  XV.  Pour  dresse ,  grosse  ei  première  copie  des  inventaires  de 
production  auxdits  procès  par  écrit,  pour  chaque  rôle,  comme  à  l'Ar- 
ticle précédent ,  .  .  .  ,  .  ,  ^  ^  j^ 
Et  sera  pareillement  ledit  Article  XI  du  Titre  XXXI  de  l'Ordon- 
nance de  166-]  exécuté  pour  rejet  hors  la  taxe  Aes  préambules  desdits 
inventaires  ,  lorsqu'il  y  aura  des  écritures  ou  avertissemens. 

Art.  XVI.  Pour  dresse,  grosse  et  première  copie  des  inventaires  de 
communication  et  des  déclarations  de  dépens  ,  pour  chaque  rôle 
comme  dessus  ,  .  .  ,  .  .  ,  .      2  1.  r  s. 

Art.  XVII.  Pour  vacadon  à  l'acte  de  produit  de  pièces  au  Greffe  , 
et  vérification  d'icelles  ,  .  ,  ,  .  .  4  }.  10  s. 

Art.  XVIII.  Pour  dresse,  original  et  copie  de  l'acte  de  mise  de  la 
production  au  Greffe  ,  ••....  ^  1, 

Art.  XIX*  Pour  communication  des  sacs  des  mains  du  Juge  ,  ea 
quelque  nombre  que  soient  lesdiîs   sacs  ,  .  .  .  6  \, 

Art.  XX.  Pour  le  retrait  desdits  sacs  du  Greffe  et  vériacanon 
des  pièces^,  .  .  ,  .  .  ,  .  4  1.  10  s. 

Art.  XXI.  Pour  dresse  et  original  de  chaque  carte  bannie  ou  aifiche, 
avec  détail  plus  ou  moins  étendu  ,  ....  6  \. 

Art.  XXÎI.  Pour  chaque  copie  de  ladite  carte  bannie  ou  affiche 
en  placard  ou  autrement,  .  ,  .  .  ,        i  1.  lol. 

Art.  XXIII.    Pour  chaque  présence  aux  adjudications  pour  requé- 
rir ,  opposer  ou  enchérir ,  .  .  ,  ,  .  ,       6  \. 
Art.  XXIV.  Pour  chaque  assistance  à  l'Hôtel  du  Juge  ou  au  Greffes 
aux  actes  dç  tutelle  j  curatelle  3  avis  des  parens  au  nom  d^s  requcrans  ^ 


de  V Amérique  sous  le  Vent.  ^37 

Opposans  ou  nominateuis  ,  ainsi  que  pour  la  présence  aux  oppositioiii>  ^ 
aux  scelles ,  inventaires  ou  actes  de  cautionnement ,  .  .6  1. 

Art.  XXV.  Pour  la  même  présence  aux  appositions  des  scellés ,  aux 
inventaires  ,  ventes ,  partages  ,  compulsoircs  ,  comparaisons  d'écritures 
et  autres  actes  de  semblable  espèce  ,  dans  la  Ville  et  lieu^  de  Ja  demeure 
des  Prociu-eurs ,  pour  chaque  vacation  de  trois  heures  ,  .  12  L 

Art.  XXVI.  Pour  la  même  présence  et  assistance ,  s'il  y  a  transport 
hors  le  lieu  de  ladite  detueure ,  pour  chaque  vacation  de  trois  heures  au 

"^°"^S' :27J. 

Et  seront  les  jours  d'allée  et  de  retour  comptés  chacun  pour  une  on 
deux  vacations ,  suivant  les  distances  spéciliées  dans  TArticie  VI  de  h 
taxe  des  Juges. 

Art.  XXVII.  Pour  dresse  de  tous  ^ctes  faits  hors  jugement ,  comme 
somn:iaî!0!is  ,  dénonciadons  et  autres  que  ceux  des  assignations  et  shnà- 
fications  de  Sentences  et  Arrêts,  .  .  ,  o  j^ 

Akt.  XXVÎII.  Pour  faire  répondre  toutes  sortes  de  requêtes  en  iyae- 
ment  ou  hors  jugement,  ....  Vcs. 

Art.  XXIX.  Pour  peines  et  soins  pour  chaque  légalisation  d'acte  .par 
^^  -^"Se,  .  .  .  ,  .  ,  lys. 

Ai\T.  XXX.  Pour  port  et  retrait  de  pièces  au  Greffe ,  autres  que  dans 
les  cas  mentionnés  dans  l'Article  XX  ci-dessus  ,  .  ,        j  r  5, 

Art.  XXXI.  Pour  la  signature  et  vérification  des  écritures  ,  quand  iea 
Parties  les  auront  faites  elles-mêmes,  .  ,  .  ^  1. 

Art.  XXXÎI.  Pour  le  droit  des  domiciles  élus  dans  Tétude  desdits 
Procureurs ,  pour  toutes  affaires ,  par  chaque  année  de  domicile  ,    i  jo  1. 
Et  ne  pourront  lesdits  Procureurs  rien  prétendre  pour  raison  de  do- 
micile élu  en  leur  étude  pour  quelques  affaires  seulement. 

Art.  XXXIII.  Pour  que  les  Juges  soient  en  état  de  liquider  les  dé- 
pens ,  ainsi  qu'il  leur  est  prescrit  par  l'article  du  chapitre  qui  ks  con- 
cerne dans  le  présent  tarif,  les  Procureurs  des  Parries  ,  tant  en  deman-' 
dant  qu'en  défendant ,  seront  tenus  de  joindre  ,  chacun  en  droit  soi',  à 
leur  dossier  un  mémoire  de  leurs  frais,  déboursés,  salaires  er  vacations 
par  eux  calculé,  certilié  et  signé  ,  et  de  remettre  au  Greffier  lesdîts  me' 
moires  et  dossiers  aussi-tôt  après  leur  plaidoirie  ou  issue  de  l'Audience  , 
et  avec  leiu  production  en  procès  par  écrit ,  à  peine  de  joo  iiv.  pour  h 
première  fois  ,  et  d'interdiction  en  cas  de  i-écidlve. 

Art.  XXXIV.  Enjoignons  aux  Procureurs  de  représenter  et  remettre 
à  leurs  Parties  lesdits  mémoires  de  frais  liquidés  ,en  conformité  de  l'Ar- 
licleXXXV  du  chapitre  qui  concerné  ks  Juges,  leur  faisons  défenses 
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d'exiger  des  Parues  des  sommes  excédantes  celles  des  mémoires  liqui- 
dés ,  Je  tout  à  peine  de  yoo  \ïy.  d'amende  pour  la  première  fois,  et  d'in- 
terdiction en  cas  de  récidive. 

Art.  XXXV.  Les  Procureurs,  en  remettant  à  leurs  Parties  ou  en 
adressant  aux  Avocats  des  Conseils  Supérieurs  les  dossiers  des  procédu- 
res par  eux  instruites,  joindront  auxdits  dossiers  le  mémoire  de  leurs 
frais  calculés,  cerdfié ,  signé  et  liquidé  sous  les  peines  portées  aux  ard- 
clés  ci- dessus. 

Chap.  XÎL  Taxe  des  Notaires. 

Art.  I".  Pour  recherche  d'acte  dont  l'année  est  certaine  ,        .      3  L 
Si  le  défaut  de  connoissance  de  l'année  ,  ou  autres  renseignemens  obli- 
gent à  u!ie  longue  recherche,  par  heure,  .  .  6  \. 

Pour  droit  de  recherche  des  actes  dont  la  date  est  certaine,    i       10  s. 
Art.  II.  Mention  ou  émargement ,  .  .  .         3 

Art.  III,  Collationné,  vidimé  mis  au  bas  des  pièces  qui  ne  contien- 
nent pas  au-delà  de  quatre  rôles ,  ,  .  .  .  .        3  1. 
Mis  au  bas  des  pièces  contenant  un  plus  grand  nombre  de  rôles ,  pour 
collation  desdites  pièces  sur  les  originaux,  l'acte  de  coliadonné  ,  vidimé 
compris ,  par  rôle ,           .          .           .           ,           ,.           .          .      1  j-  s. 
Art.  IV.  Acte  quelconque  en  brevet,      ,          ,          .          6 
Art.  V.  Contrat  de  mariage ,          ....        65 
Art.  VI.  Les  actes  purs  et  simples  ,  autres  que  le  contrat 
de  mariage ,            .          .          .           .           .          .          ,         12 

Art.  VII.  Les  inventaires  et  partages ,  et  généralement  tous  les  actes 
de  quelque  genre  et  espèce  qu'ils  soient,  lorsqu'ils  contiendront  des 
clauses  extraordinaires  ou  détails  qui  en  augmenteront  l'étendue  ,  seront 
payés  à  raison  de  8  liv.  par  heure  employées  à  la  passadon  desdits  actes, 
minute  et  expédition  comprises ,  ,  ,  .  .  ,8  1. 

A  l'effet  de  quoi  \e.s.  Notaires  seront  tenus  d'écrire  de  leur  main  ,  en 
toutes  lettres  ,  sur  la  minute  et  au  pied  de  ladite  expédidon  ,  le  temps 
qu'ils  y  auront  employé,  et  dateront  en  outre  le  jour  auquel  ils  délivre- 
ront ,  soit  la  première  ,  soit  les  autres  expédiions. 

l^Q  tout  à  peine  de  1000  liv.  d'amende  pour  la  première  fois ,  et  en 
ca?  de  récidive ,  d'interdicdon  pour  six  mois  ,  lesquelles  peines  seront 
prononcées  sur  une  simple  assignadon  qui  leur  sera  donnée  à  la  requête 
^a  Procureur  du  Roi,  avec  copie  du  procès-verbal  qui  aura  été  dressé  de 
i'éiiç  de  la  minute  et  de  celui  de  l'çxpédition  qui  aura  été  délivrée  sans 
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mention  du  jour  ni  du  coût  d'iceile  ,  sauf  à  la  Partie  à  se  pourvoir  en  ré-» 
duction  de  la  taxe  ,  s'il  y  échet. 

Art.  VIIÏ.  Lorsque  les  Notaires  seront  appelles  pour  la  confection 
éts  actes  hors  de  leur  étude ,  il  leur  sera  payé  en  sus  du  prix  de  l'acte 
pour  le  transport,  si  c'est  en  ville,         .  .  .  .  .61. 

S'il  y  a  transport  dans  les  campagnes  ,  il  leur  sera  payé  ,  tant  pour  les 
frais  de  transport  que  pour  leur  travail ,  60  liv.  par  jour  ,  et  moitié  pour 
la  demi-journée ,  .  .  .  .  .  ;  .  do  1. 

Au  moyen  de  ce  que  dessus  ,  les  Notaires  seront  tenus  de  délivrer 
gratis  la  première  expédition  des  actes  passés  à  la  campagne  ,  et  d'écrire 
de  leur  main  ,  en  toutes  lettres ,  sur  la  minute  et  au  pied  de  ladite  pre- 
mière expédition  ,  le  nombre  des  journées  qu'ils  auront  employées  et  la 
somme  par  eux  reçue  ,  le  tout  sous  les  peines  portées  en  l'article  ci-dessus. 

Akt.  IX.  Les  Notaires,  dont  la  résidence  est  fixée  à  la  campagne, 
se  conformeront  pour  tous  les  actes  passés  dans  le  lieu  de  leur  résidence 
aux  prix  fixés  pour  les  Notaires  des  Villes. 

S'il  y  a  transport  de  leur  résidence  jusqu'à  deux  lieues  ,  il  leur  sera 
payé  en  sus  du  prix  de  l'acte  ,  .  »  .  .  .  12  1. 

Et  s'il  y  a  transport  au-delà  de  deux  lieues  ,  il  leur  sera  payé ,  tant 
pbyi"  les  frais  de  transport ,  que  pour  leur  travail ,  par  jour        .        60  I. 

A  l'effet  de  quoi  ils  seront  tenus  d'écrire  de  leur  main  et  en  toutes  lettres 
sur  la  minute ,  et  sur  la  première  expédition  la  distance  des  lieux ,  le 
nombre  des  journées  employées  et  la  somme  par  eux  reçue  ,  sous  \ç.s 
peines  portées  audit  Article  VIL 

Art.  X.  Tous  les  actes  pour  la  rédaction  desquels  les  Notaires  seront 
appelles  pendant  la  nuit,  seront  payés  le  double  du  prix  ci-dessus ,  et 
sera  la  nuit  réputée  depuis  neuf  heures  du  soir,  jusqu'à  cinq  heures  da 
matin. 

Art.  XL  Pour  dépôt  de  pièces ,  .  .  .  .  3  I. 

Ne  prendront  aucun  autre  droit  pour  le  dépôt  des  papiers  que  celui  du 
pour  l'acte  de  dépôt. 

Et  pour  vérifîcation'des  pièces  ,  ils  prendront  par  heure,        .         6\. 

Art.  XII.  Droit  sur  l'argent  déposé  en  leur  étude  ,  un  pour  cent , 
quelque  soit  la  durée  du  dépôt,  .  .  .  .  i  p.  100 

Art.  XIIL  Pour  toutes  expéditions  ,  autres  que  la  première,  laquelle 
sera  toujours  comprise  dans  les  prix  établis  ci-dessus,  les  Notaires  pren- 
dront 30  sols  par  rôle  contenant  deux  pages  ,  la  page  22  lignes  ,  et  la 
ligne  14  syllabes  au  moins,  .  .  .  .  i  1.  los. 

A  l'effet  de  quoi  ils  seront  tenus  d'écrire  de  leur  main,  en  toutes 
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au  pied  desdites  expéditions,  le  nombre  de  rôles  eiUsolvu, 
S0113  les  peines  portées  en  i'Ardcie  VIL 

Art.  XÎV.  Les  Notaires  en  second  ,  dans  les  cas  où  leur  présencs  eil 
nécessaire,  seront  payés  de  leurs  vacadons,  à  raison  des  deux  tiers  du 
NoLaire  dépositaire  de  la  minute. 

Art.  X'V,  Ne  pourront  hs  Notaires  employer,  comme  présens  ,  les 
Officiers  de  Justice  qui  n'auront  pas  assisté  à  la  rédaction  de  leurs  actes  , 
sous  peine  d'interdiction  pendant  l'espace  de  six  mois  pour  la  première 
fois ,  et  de  destitution  en  cas  de  récidive. 

Art.  XVI»  Tous  Notaires  seront  tenus  d'écrire  de  leur  main  et  ea 
toutes  lettre,  ia  somme  par  eux  reçue  au  bas  de  toutes  les  expéditions 
qu'ils  délivreront,  de  quelque  espèce  et  naturç  qu'elles  puisse  être,  sous 
les  peines  portées  audit  Article  VIL 

Ckap.  XIIÎ.    Taxe  des  Audiencîers  es  Sièges. 

'Art.  1".  Pour  appel  des  causçs  ,  ....  il. 

Art.  il  Pour  alliches  ,  publicaùons  et  criées  des  cartes  bannies  con- 
cernant \ts  Epaves ,  .  ,         ,  ,  .  .         ,  ^  ]. 

Art.  III.  Pour  affiches,  publicaùons  et  criées  des  cartes  bannies  con- 
eçrnant  les  Particuliers  ,  ...  ,..(51. 

Et  quand  dans  une  carte  bannie  il  se  trouvera  plusieurs  adjudications, 
la  preniiere  sera  payée  à  raison  dç  6  liv. ,  et  les  autres  criées  à  raison  de 
3  liv.  seulement. 

Art.  IV.  Pour  affiche  et  publication  à  la  porte  de  l'Auditoire  de  tous 
actes  de  Justice  quelconques  ,       .  ,  .  .  .  .6  1. 

Aut.  V.  Pour  les  publications  des  permissions  d'affranchir  des  Escla-. 
^'ss  ,  ......  .  .  ,  si 

Çhap.  XIV.  Taxe  des  Huissiers. 

'Art.  I".  Pour  chaque  exploit  simple  en  Ville, -compris  la 
GOpie,  ......  .  .  il.  ros. 

Art.  il  Pour  exploit  de  saisie-arrêt ,  y  compris  les  copies,  5 
Art.  ÏII.  Pour  exploit  de  saisie  ,  exécudon  de  meubles  ,  y  compris  les 
copies  et  recorps  ,  .  .  .  .  .  .  .     1 8  1. 

Art.  IV.  Pour  vente  de  meubles  en  Villes ,  par  vacitiou  de  trois 
Iiçures,  y  compris  la  preniiere  expédidon^-        .  .  .  12  I. 

Et 
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i-t  si  la  vacation  n'est  pas  de  trois  heures ,  ce  sera  à  raison  de  4  liv. 
par  heure ,  .  .  .  ,  .  .  .  4 1. 

-t-t  seront  tenus  de  déposer  au  Greffe  le  procès-verbal  de  vente  desdits 
meubles,  les  secondes  et  autres  expéditions  devant  appartenir  au  Greffier. 

Art.  V.  Pour  significations  de  pièces  et  autres  copies  qu'ils  délivre- 
ront, ij-s.  par  chaque  rôle  qu'ils  seront  tenus  d'écrire  lisiblement,  15"  s. 

Art.  VI.  Pour  publication  de  baux  à  ferme,  .  .       3  1. 

Art.  VII.  Pour  Procès-verbal  d'apposition  d'afikhes  aux  portes  des 
Eglises  et  Auditoires ,  .  .  .  ,  3  1. 

Art.  VIII.  Pour  signification  de  Sentence ,  y  compris  la 
copie, 2I.  js. 

Art.  IX.  Pour  procès-verbal  de  perquisition  ,     .  .  6 

Art.  X,  Pour  capture  et  emprisonnement  de  personnes  libres,  pouc 
eux  et  leurs  records,  y  compris  le  procès-verbal  et  acte  d'écrou,  et  dé- 
nonciation'd'écrou, ^y  1, 

Art.  XI.  Pour  protêt  de  lettres  de  change  et  mandats ,  y  compris  les 
copies  et  records  ,  .  .  .  .  .  .  .  ^1, 

Art-  XII.  Pour  exploit  d'offres  réelles,  y  compris  les  copies  et 
records ,  .  .  .  .  .....      o 

Arr.  XIII.  Pour  un  commandement  en  Ville ,  y  compris  la  copie  da 
jugement  ou  du  titre  en  vertu  duquel  il  est  fait ,  .  .  .3  U 

Art.  XIV.  Pour  une  assignation  à  cri  public  et  le  visa  du  Juge,  3 

Art.  XV.  Pour  un  procès-verbal  de  fermeture  de  portes  en  Ville,  3, 

Art.  XVI.  Pour  un  procès-verbal  de  carence  en  Ville ,        .  5 

Art.  XVII.  Pour  un  procès- verbal  de  rébellion ,  y  compris  les  salaires 
ides  records  ,  .  .  .  .  .  j^l. 

Art.  XVIII.  Lorsque  lesdits  Huissiers  exploiteront  dans  les  Instances 
et  procès  pendant  au  Conseil ,  y  compris  les  significations  d'Arrêts ,  ils 
prendront  le  tiers  en  sus  des  taxes  ci-dessus  énoncées ,  sauf  le  droit  de 
transport  qui  sera  le  même. 

Art.  XIX.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  transport  dans  les  campa- 
gnes ,  ils  prendront  en  sus  des  taxes  portées  ci-dessus ,  par  lieue,      2  U 

Chap.  XV.  Taxe  des  Curateurs  aux  Successions  vacantes. 

^  A^T.I  .  Pour  leur  droit  sur  les  sommes  qui  se  trouveront  en  espèces,' 

*    *  •  •  •  •  .  .  .  2  et  demi  p.  i  oo 

Art.  II.  Pour  les  obligations,  billets,  cédules  et  compte,  lorsqu'ils 

en  auront  fait  le  recouvrement,         ,,  .  .         ,  lop.  IQ^ 
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Art.  IïI.  Et  lorsqu  il  n'y  aura  que  les  diligences  sans  recouvremenf, 
les  débiteurs  étant  solvables ,         .  •  •  •  .       i  p.  i  oo 

Art.  IV.  Pour  les  baux  d'immeubles  et  produit  net  de  gestion ,  lors- 
qu'ils en  auront  fait  le  recouvrement ,  .  .      .    .  yp.  lOO 
Et  si  le  recouvrement  n'est  pas  fait ,          .           .          •  i  p.  loo 
Art.  V.  Pour  ia  vente,  tant  des  meubles  que  des  immeubles,  lors- 
qu'ils eu  auront  fait  le  recouvrement,  dix  pour  cent.     .      .  lo  p.  loo 
Et  s'il  ne  l'ont  pas  fait,  cinq  pour  cent.          .          .           .    ;  p.  lOO 
Art.  VI.  Lorsque  dans  les  successions  vacantes  il    se  trouvera  des 
biens  immeubles  que  les  Curateurs  seront  dans  le  cas  de  régir  jusqu'à  ce 
qu'ils  puissent  les  meure  à  bail  à  ferme ,  lesdits  Curateurs  seront  obbgcs 
de  tenir  ou  faire  tenir  sur  l'Habitation  un  livre-journal  coté  &   paraphe 
par  le  Juge ,  dans  lequel  seront  inscrits  journellement  les  revenus  qui  s  y 
fabriqueront  ou  s'y  récolteront ,    faute   de   quoi  lesdits  revenus  seront 
évalués  sur  le  pied  de  la  plus  forte  récolte ,  &  sur  le   plus  haut  prix  ries 

denrées.  ^  t      j 'u- 

Art.  Vir.  Seront  tenus  de  faire  des  diligences  contre  les  débiteurs 
solvables,  faute  de  quoi  il  ne  leur  sera  alloué  aucune  commission  ;  leur 
défendons  d'en  faire  aucune  contre  les  insolvables,  en  justihant  seulement 
par  un  acte  signé  du  Juge,  du  Procureur  du  Roi  ou  des  Notanes^  dans 
les  Quartiers   éloignés   ladite  insolvabilité,  sans  qu'ils   soient  obliges  a 

4'autres  formalités.  r      j? 

Art.  VIIÎ.  Pour  toutes  Requêtes  à  la  Jurisdiction  aux  fins  dapposi- 
,îion  de  scellés  ,  inventaire  &  vente  ,  sera  alloué  aux  Curateurs.  ,      .    S^ 

■    Art.  IX.  Pour  toute  Requête  à  la  Cour 

Art.  X.  Ne  pourront  les  Curateurs  employer  dans  leurs  comptes  que 
-les  frais  de  procédure  ,  tant  en  demandant  que  défendant,  qui  auront  ete 
iépitimement  faits  &  suivant  la  taxe  des  Juges. 

''art  XI.  Lorsque  les  biens  d'un  défunt  seront  situés  en  différentes 
Juricdinions .  le  Curateur  de  chacune  des  Jurisdictions  gérera  ce  qui  sera 
dans  son  ressert ,  &  sa  commission  lui  sera  payée  suivant  le  présent  re- 
clemeu^;  anrès  quoi  il  rendra  compte  de  sa  gesuon  au  Curateui  (lu 
Sri.cipal  domicile  dudit  déRuit,  sans  que  ce  Curateur  puis^  Prétendre 
■  pour  c^la  autre  commission  que  de  ce  qu'il  aura  géré  lui-même.  _ 

Art  XII.  Les  Curateurs  aux  biens  vacans  donneront  avis  aux  héri- 
tiers des  successions  dont  ils  se  trouveront  chargés ,  dans  un  mois  au  phis 
tard,  a  compter  du  jour  du  der^s  de  celui  de  cujus  ;  en  conséquence 
seront  tenus  ,  sous  peine  de  radiation  de  leurs  droits  cSc  de  p.us  gra.de 
peine  s'il  y  échet,  deTemetire  leuis  lettres  tomes  ouvertes  au  Procureur 
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<îu  Roi  de  leur  Jurisdidion  par  tripHcata,  &:  relire  vont  de  lui  un  certificat 
de  ladite  remise;  seront  tenus  lesdits  Proci;reav  du  Roi  d'en  faire  inces- 
samment l'envoi  à  leur  adresse,  et  d'en  donner  tous  ics  trois  mois  une 
liste  au  Procureur-Gcncral. 

Chap.  XVI.    Taxe  des   Gardiens  et  Séquestres. 

Art.  I".  Pour  les  Gardiens  établis  aux  saisies  des  meulles,  pat 
chaque  jour  ,  .  .  .  .  .  •  •  •        3  ^* 

Art.  II.  Pour  Séquestre  établi  aux  saisies  des  fruits,  pour  chaque 
jour ,........'  6  ï. 

Art.  III.  Ne  pourra  être  établi  Séquestre  aucun  homme  à  gage  ou 
demeurant  ordinairement  sur  l'Habitation  ,  ni  parent  ou  allié  de  la  partie 
saisie. 

Chap.  XVII.  Taxe  des  Geôliers  et  Concierges, 

Art.  I".  Pour  droits  d'écrou,  d'entrée  et  de  sortie  de  chaque  pri-« 
sonnier  libre  ,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'il  puisse  être ,         6  1. 

Art.  II.  Pour  droits  de  garde ,  gîte  et  nourriture  au  pain  et  à  l'eau  de 
chaque  prisonnier  libre  malade ,  .  .  .  .  .         2  I.  j"  s» 

Art-  III.  Pour  droits  de  garde,  gîte  et  nourriture  au  pain  et  à  l'eau 
de  chaque  prisonnier  libre ,  .  .  .  .  .       i  1.  los. 

Art.  IV.  Pour  droits  d'écrou,  d'entrée  et  de  sortie  de  chaque  pri- 
sonnier esclave ,  emprisonné  pour  quelque  cause  que  ce  soit ,  ou  par 
quelque  voie  que  ce  puisse  être  ,  .  .  .  .  .       3  1. 

Art.  V.  Pour  droits  de  garde ,  gîte  et  nourriture  de  chaque  esclave 
auxvivres  du  pays,- par  jour ,  .  .  .  .  .  ij"  s. 

Et  lorsque  lesdits  esclaves  seront  malades ,  il  sera  alloué  audit  Geô- 
lier ,  ......  .  il.  10  s. 

Art.  VI.  Pour  droits  d'inscription  d'écrou ,  d'entrée  et  de  sortie  de 
chaque  bête  cavaline,  azine  et  autre  mise  en  fourrière ,  par  telle  cause  et 
raison  que  ce  puisse  être ,  .  .  ,        .  .  .  .  5 1. 

Art.  VII.  Pour  droits  de  garde,  soin  et  nourriture  desdites  bêtes  ca- 
valines  ,  azines  et  autres,  par  jour,  .  .  .  .       2  1.  y  s.- 

Art.  VIII.  Pour  extrait  des  registres  de  la  geôle  dclvré  aux  parties  , 
soit  d'emprisonnement  ,  recommandation,  soit  de  décharge  et  sortie,  3  I, 

Art.  IX.  Pour  droit  de  correction  par  chaque  esclave  battu  de  l'ordre 
de  son  Maître ,  .  .  .  .  .  .  .       i  1.  i  o  s. 

Art.  X.  En  cas  de  maladie  des  prisonniers ,  le  Geôlier  sera  tenu  de 
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la  faire  constater  par  un  certificat  en  bonne  forme  du  Chirurgien  chargé 
des  prisons ,  de  la  durée  de  la  maladie  de  chacun  des  prisonniers,  à  peine 
de  radiation  de  leur  dépense. 

Chap.  XVIII.  Droits  des  Jaugeurs  et  Etalonneurs. 

Art.  I".  Lorsque  les  Etalonneurs  seront  nommes  par  Justice  pour 
faire  des  vérifications  de  poids,  mesures  et  aunes  en  présence  des  Pro- 
cureurs du  Roi,  soit  à  la  réquisition  desdits  Procureurs  du  Roi  ,  ou  sur 
\ts  plaintes  des  particuliers,^  il  leur  sera  alloué  dans  les  lieux  de  leur 
demeure  pour  vérification ,  procès-verbal  et  affirmation ,  .  1 8  1. 

Akt.  II.  Lorsque  lesdits  Etalonneurs  se  transporteront  hors  des  lieux 
de  leur  demeure  ,  ils  auront  3  liv.  par  lieues  en  sus  des  droits  énoncés 
dans  le  présent  tarif ,        .         .  .  .  •  *  ♦3-^* 

Art.  Iîî.  Les  Etalonneurs  auront  pour  la  vérification  et  marque  de 
chaque  poids,  .  ...  .  .  .  ,       îO  s. 

Pour  aflinement  et  ajustement  de  chaque  fléau  ou  balance,       î  î.  îo  s. 

Pour  décharger  les  poids  lorsqu'ils  sont  trop  forts,  par  chaque  po-ds 
en  sus  du  droit  de  vérification ,         .  .  .  •  •  i  y  s. 

Pour  recharger  les  poids  lorsqu'ils  sont  trop  foibles ,  une  livre  par 
chaque  poids  ,  y  compris  le  plomb,  si  mieux  n'aime  i'FIabitant  fournir  le 
plomb  ,  auquel  cas  l'Etalonneur  n'aura  que  .  .         •  i  y  s. 

Pour  ajuster  les  aunes  et  demi-aunes,  les  garnir  et  les  étamper  confor- 
mément aux  Ordonnances  ,       .  .  .  •  •  4Î.  103. 

Art.  IV.  Seront  tenus ,  pour  leurs  fonctions ,  de  se  conformer  à  l'Or- 
donnance du  ij  Mars  ij^o,  enregistrée  le  2(5  Mai  suivant. 

Art.  V.  Les  mesures  et  poids  non  étampés  seront  confisqués  a  leur 
profit ,  et  \à  moîîié  des  amendes  prononcées  contre  les  contrevenans  leur 
appartiendra  ,  lorsqu'ils  auront  eux-mêmes  donne  avis  de  la  contravention. 

Chap.  XIX.  Taxe  des  Voyages, 

Art.  î".  Aux  Commandans  en  Second  et  à  toutes  les  personnes  qui 
■  ont  entrée  et  séance  aux  Conseils  Supérieurs  ,  par  jour,  .  66  1. 

Art.  II.  Aux  Lieui'enans  de  Pvoi  et  Major  de  Places,  par  jour,    66 
Art.  m.  Au  Directeur-Général  et  Ingénieur  en  Chef,  par  jour,  6(> 
Art.IV.  Aux  Colonels, Lieutenans-ColonelsetMajors,  par  jour,  66 
Art,  V.  Aux  Sénéchaux  ,   Aides-Majors  de  Places  ,  Capiuiines  de 
-  Troupes  entretenus  et  OfBciers  d'Adimnistration ,  Capitaines  de  Milice  3 
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Gentilshommes  dont  les  titres  sont  enrecistjés  ,  et  antres  Ofîjciers  des 
Sièges  Royaux  et  d'Amirauté,  par  joi'.r ,  .  .  .  yo  1. 

Akt.  VI.  Aux  Avocats,  Médecins,  Notaires,  Procureurs,  Chirur- 
giens ,  Greffiers-Commis  et  Huissiers-Audienciers  ,  par  jour,      .      40  J. 

Art.  VII.  A  tous  Officiers  de  Troupes  et  Milices  ,  Bourgeois ,  Ha- 
titans  ,  Notables  et  Capitaines  de  Navire  ,  par  jour,  .  .       30  1. 

Art.  VIII.  A  tout  homme  blanc ,  pour  lui  et  son  cheval ,  par  jour,  1 1 1. 

Art.  IX.  A  tous  Quaterons,  Mulâtres  ,  et  autres  gens  de  couleur,  à 
pied  ou  à  cheval ,  par  jour  ,  .....  c)]. 

Art.  X.  A  tous  Nègres  libres  ,  par  jom-,        .  .  .  6 

Art.  XI.  Et  ne  sera  passé  en  la  Cour,  savoir,  pour  les  causes  d'Au- 
dience ,  qu'un  seul  voyage  de  deux  jours  pour  le  séjour ,  et  pour  le  procès 
sur  appointement  en  droit  ou  à  mettre,  que  trois  voyages ,  et  deux  jours 
de  séjour  pour  chaque  voyage. 

Chap.  XX.  Salaires  des  Témoins, 

Art.  P^  Les  Juges  sont  et  demeurent  autorisés  à  faire  la  ta:^e  ^0.% 
salaires  et  voyages^  des  témoins  qui  le  requerront ,  lorsque  jes  procureurs 
du  Roi  agiront  d'office  en  matière  criminelle,  et  qu'ils  serontseuls  pavtie, 
auquel  cas  les  Juges  se  conformeront  en  ce  qui  concerne  les  voyages  ,  à 
ce  qui  a  été  fixé  à  cet  égard  au  chapitre  précédent,  et  en  ce  qui  concerna 
\q&  salaires  au  présent  chapitre. 

Ai>T.  II.  A  tout  Gentilhomme,  Officier  d'épce  ou  de  robe  ,  Habitant, 
Négociant,  Marchand,  et  autres  qui  vivent  bourgeoisement ,  leurs  femmes 
et  enfanî  ,  .  ,  .  .  .  .  .  .  i  ç  L 

Art.  IIÏ.  Aux  Gens  de  métier  et  autres  qui  travaillent  pour  gagiîer 
Jeur  vie ,  .  .  .  .  .  .  .  ,  o  |^ 

Art.  IV.  Aux  Compagnons,  Apprentifs  ,  Commis,  Raffineurs  ,  Eco- 
nomes, et  autres  gens  à  gages  ,  .  .  .  .  .  6  l. 

Art.  V.  Aux  femmes  qui  ont  des  métiers  et  travaillent  pour  gagner 
leur  vie,  .  .  .  ,  .  .  ,  .      4.  i-  10  s. 

Art.  VI.  A  tout  homme  et  femip.e  de  couleur  et  sang-mêlé 
^it)re,  .......  o  <r 

Art.  VII.  Aux  Esclaves,  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  .  ij- 

Chap.  XXI.   Taxe  des  Médecins  et  Chirurgiens, 
Art.  I".  Les  Médecins  et  Chirurgiens  du  Roi,  et  autres  nommés  ^ 
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Justice  pour  procéder  eu  ville  aux  visites ,  rapport  de  blessures ,  ouvér-* 
turc  de  cadavre  ,  et  présence  aux  questions  des  criminels  poursuivis  à 
îa  requête  des  Procureurs  du  Roi,  et  où  il  n'y  aura  point  de  partie  civile  , 
îie  pourront  rien  recevoir  ni  exiger. 

Art.  II.  S'ils  se  transportent  à  la  Campagne,  les  Médecins  auront 
par  jour,  pour  leurs  frais  de  voyage  &c  nourriture  seulement.    .    .    56.L 

Et  les  Chirurgiens  , .      2^ 

Art.  ni.  Lorsque  les  Juges,  pour  éviter  à  frais,  nommeront  ô,cs 
Chirurgiens  résidans  dans  les  lieux  eioignés,  Je  transport  &  le  voy::ge 
tîesdits  Chirurgiens  ,  soit  pour  prêter  serment  entre  les  mains  du  Com- 
missaire nommé, soit  pouraller  procédera  la  visite  &  opération  ordonnée, 
leur  sera  payé  par  jour  ,  à  raison  de  .  .  .  18 

Les  sommes  ci-dessus  leur  seront  allouées  par  les  Commissaires  des 
Conseils  Supérieurs  &  Juges,  &  ils  en  seront  payés  par  le  Receveur  des 
Epaves  &:  confiscations  sur  la  taxe  desdits  Commissaires. 

Art.  IV.  Dans  les  Procès  criminels  où  il  y  aura  partie  civile ,  il  sera 
taxé  par  rapport  &  affirmation  faite  en  Ville ,  savoir  : 

Au  Médecin  du  Roi  ,  .  .  .  .  •  3  "^ 

Aux  autres  Médecins,        .  .  .  •  •  3^ 

Aux   Chirurgiens  du  Roi ,  .  .  •  •  3  ® 

Aux  autres  Chirurgiens ,  .  .  .  .24. 

Art.  V.  Lorsqu'il  y  aura  ouverture  de  cadavre  >  il  sera  taxé  pour 
ladite  ouverture  ,  rapport  &  affirmation ,  savoir  : 

Au  Médecin  du  Roi ,  s'il  y  est  appelle ,  .    .  .  36 

Aux  autres  Médecins,  .  •  •  •  3*^ 

Au  Chirurgien  du  Roi  qui  aura  fait  l'ouverture,     .         .  3^ 

Aux  autres  Chirurgiens ,        .  .  .  •  3^ 

Art.  VI.   Lorsqu'ils  seront  appelles  hors  des  Villes  &  lieux  de  leur 
résidence,  outre  les  sommes  ci-dessus  taxées,  il  sera  alloué  pour  frais 
de  voyage  &  par  jour  ,   y  compris  ceux  du  départ  &  du  retour,  savoir  : 
Au  Médecin  du  Roi,  .  .  _    •  3*^ 

Aux  autres  Médecins  ,  .  .  ~  •   •  3® 

Aux  Chirurgiens  du  Roi ,        .  .  •  2^ 

Aux  autres  Chirurgiens ,  .  •  •  ^° 

Art,  VÏÏ.  La  première  visite  en  Ville,  de  jour,  sera  taxée  aux 
Médecins  à  raison  de  .  •  •  •  ^'^ 

Toutes  les  visites  suivantes  ,  à  raison  de  .  •  j* 

Art.  VIII.  Les  visites  rendues  pendant  la  nuit  seront  taxées  à  raison 
'^u  double  porté  ea  l'article  ci- dessus. 


de  l* Amérique  sous  le  Vent.  ^^^% 

Et  la  nuit  sera  réputée  à  cet  égard  depuis  neuf  heures  du  soir ,  jusqu'à 
cinq  heures  du  matin. 

AfvT.  IX.  Les  visites  des  Médecins  en  Campagne  seront  taxées  par 
chaque  journée  ,  à  raison  de  .  .  •  661. 

Et  il  ne  poiura  être  porté  en  taxe  qu'une  seule  journée ,  tant  pour 
l'allée  que  pour  le  retour,  à  moins  que  le  transport  ne  fût  au-delà  de  dix 
lieux  de  leur  résidence  ,  auquel  cas  ils  pourront  employer  deux  journées. 

Art.  X.  Le  Chirurgien  en  Ville  ne  sera  payé  qu'en  raison  des  remè- 
des qu'il  aura  fournis  et  des  parsemens  et  traitemens  qu'il  aura  faits, 
mais  il  lui  sera  payé  dix  livres  par  chaque  visite  de  nuit,  réputée  comme 
en  l'ardcle  VllI  ci-dessus. 

Akt.  XL  II  sera  payé  au  Chirurgien  de  Campagne  qui  ne  sera  pas 
abonné,  outre  les  remèdes  qu'il  aura  fournis  et  les  pansemens  et  traitemens 
qu'il  aura  faits,  à  raison  de  trois  livres  par  chaque  lieue,  le  jour;  et  à 
ra'son  de  six  livres  aussi  par  chaque  lieue,  la  nuit,  réputée  comme  en 
l'article  VIII  ci-dessus. 

Art.  XII.  Les  Médecins  du  Roi ,  et  à  leur  défaut  les  autres  Médecins  , 
continueront  de  faire  les  taxes  ordonnées  en  Justice  des  comptes  de  Chi- 
rurgiens ,  partie  d'Apothicaire  et  autres  de  cette  nature  5  et  pour  chacune 
desdites  taxes  ils  pourront  prendre  ,  savoir  : 

Les  Médecins   du  Roi  ,  .  .  .  .  .  18  I. 

Les  autres  Médecins  ,  .....  ij* 
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Chap.    XXII.    Taxe  des  Arpenteurs, 

Art.  I".  Les  Arpenteurs  nommés  par  Justice  pour  procéder  à  toute 
opération  relative  à  leur  état,  pour  l'intérêt  des  Parties,  prendront  pour 
eux  &  leiu-  porte-chaîne,  p.ar  chaque  jour,  à  compter  depuis  celui  de 
leur  départ,  jusqu'à  celui  de  leur  retour  inclusivement  ,  pour  voyage  j 
nourriture  ,  vacations  ,  rédaction  de  la  minute  de  leur  procès-verbal,  pian 
et  première  expédition  ,  savoir  : 

L'Arpenteur-Général ,  .      '     •  '•  .  •  60 

Tout  autre  Arpenteur  ,  .  .  •  .  .  jo 

Et  ils  seront  tenus  de  travailler  six  heures  au  moins  par  chaque  jour. 

Art.    il   Ils  seront  aussi  tenus  d'inscrire  de  leur  main  ,   et  en  toutes 

lettres  sur  leur  niinute  et  première  expédition  du  procès-verbal  et  du  p!?.n, 

la  distance  des  lieux   où  ils   auront  opéré  à  leur  résidence,  le  nombre 

des  jours  qu'ils  auront  emplo}és  pour  chaque  opération,  le  tout  à  peine 

de  mille  livres  d'a.ueude  pour  la  première  fois ,  et  d'interdicdon  en  cas 
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de  récidive,  lesquelles  peines  seront  ordonnées  d'office  par  le  Juge  qui 
les  aura  commis,  sur  le  vu  et  en  marge  desdites  expéditions ,  de  tout  quoi 
nous  chargeons  sa  conscience  et  ceile  du  Procureur  du  Roi. 

Art.  III.  Pour  secondes  expéditions  et  autres,  il  sera  payé  à  raison 
de  trente  sols  par  rôle,  le  rôle  contenant  deux  pages ,  la  page  vingt-deux 
lignes,  et  la  ligne  douze  syllabes  au  moins         ,         .  .         il.  los. 

Pour  le  plan  ,  si  mieux  n'aime  ledit  Arpenteur  le  faire  estimer  pac 
l'Arpenteur  Général  .  .  .  .  .30 

Et  pour  le  certificat        .  .  ,  •  .30 

A  l'effet  de  quoi  lesdits  Arpenteurs  seront  tenus  d'écrire  en  toutes 
lettres  et  de  leur  main  ,  au  pied  desdites  expéditions ,  plan  et  certificat  , 
le  solvic  ;  le  tout  sous  les  peines  portées  en  l'article  précédent. 

Art.  IV.  Les  arpentages  ,  révisions  d'arpentages  et  toutes  autres; 
opéradons  faites  à  la  réquisition  des  Habitans  seront  payés  de  gré  à  gré  et 
suivant  leur  convendon.  Voulons  néanmoins  qu'à  défaut  de  convention 
avouée  ou  par  écrit,  lesdites  opérations  soient  payées  sur  le  pied  réglé 
par  l'article  premier  du  présent  chapitre. 

Chap.    XXIII,    Taxe  des  Experts ,   Habitans  et  Bourgeois. 

Art.  I".  Leurs  salaires  et  vacations,  s'ils  en  requièrent,  seront  taxés. 
par  les  Commissaires  et  Juges ,  ainsi  que  leurs  procès- verbaux  ,   selon 
l'étendue  de  leur  travail  et  la  distance  des  lieux  de  leur  demeure ,  dont 
audit  cas  ,  ils  seront  tenus  de  faire  mention  dans  leursdits  procès-verbaux, 
et  du  temps  qu'ils  y  auront  employé. 

Chap.  XXÎV  et  dernier.   Taxe  des  Experts  ,    Charpentiers ,  Mapons  et 

autres   ouvriers. 

Art.  î*^'.  Leurs  salaires  en  Ville  seront  de  quinze  livres  par  chaque 
vacation  de  trois  heures ,  y  compris  leur  rapport  qu'ils  déposeront  au 
Greffe.  .  .  .  •  .  .         15- 1. 

Art.  II,  Leursdits  salaires,  à  la  Campagne,  seront  de  quarante-cinq 
livres  par  chaque  jour,  et  en  outre  leur  sera  passé  une  journée  pour 
l'allée  et  le  retour  ,  suivant  la  distance  des  lieux  ,  ainsi  qu'il  est  spécifié 
à  l'ardçle  VI  du  chapitre  des  Juges  ,  le  tout  y  compris  frais  de  voyage , 
nourriture  et  coût  du  rapport  qui  sera  par  eux  dressé  et  déposé  au  Greffe. 

Faisons  défenses  à  tous  Officiers  de  Justice  et  à  toutes  lespersonnes  dont 
Içs  droits  sont  fixes  dans  les  divers  chapitres  du  présent  Tarif,  d'en  per- 
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ceVair  nî  laisser  percevoir  d'autres,  ni  pour  plus  grosse  somme,  de  faire 
aucun  traite  ,  composition  ou  paction  pour  leur  tenir  lieu  desdits  droits  , 
salaires  et  vacations,  et  d'employer  directement  ni  indirectement  aucun 
moyen  tendant  à  éluder  l'exécution  dudit  Tarif,  en  quelque  manière  et 
sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être, à  pe^n:  àa  punition  exemplaire. 
Ne  pourront ,  au  surplus,  les  peines  portées  dans  le  présent  Tarif  contre 
ceux  qui  contreviendront  à  qnelqu'unes  de  ses  disposii.:ons,  être  réputées 
comminatoires,  et  seront  prononcées  même  d'office,  s'il  y  a  lieu,  par  les 
Juges  et  les  Conseils  Supérieurs  ,  encore  qu'il  n'y  eût  aucune  plainte  , 
soit  de  la  part  des  Parties ,  soit  de  la  part  du  Ministère  public. 

Et  seront  exécutés  les  Arrêts  et  Réglemens  en  toutes  leurs  dispositions 
non  contraires  au  Tarif;  prions  MM.  les  Officiers  du  Conseil  SupérieuE 
du  Cap  et  du  Port-au-Prince ,  d'enregistrer  les  présentes  en  leur  Greffe; 
et  mandons  à  ceux  d^s  Jurisdictions  de  leur  ressort  de  tenir  la  main  à  son 
exécution  ;  sera  icelle  enregistrée  au  Greffiï  de  l'Intendance ,  imprimée  , 
iue_,  publiée  et  affichée  par-tout  où  besoin  sera.  Donné  au  Port-au-Prince, 
îe  4  Décembre  177^.  Signés  d'Ennery  et  de  Vaivre, 

R..  au  Conseil  du  Port-au-Prince  ,  le  7  Décembre  l'J'jS. 
Et  à  celui  du  Cap  y  le  t  g  du  même  mois. 


ÎjETT RE  des  Administrateurs  aux  Receveurs  de  V Octroi ,  pour  recevait^. 
.      le   Quadruple  d'Espagne  cordonni  k  raison  de  i%6  liv.y  et  les  autre$^ 
Pièces  d'or  d'Espagne  également  cordonnées  à  proportion. 

Du  7  Décembre  T-TJS' 

V  ous  voudrez  bien ,  MM.,  à  compter  de  la  réception  de  cette  Lettre,- 
et  jusqu'à  nouvel  ordre  ,  recevoir  et  donner  pour  126  liv.  le  quadru- 
ple d'Espagne  cordonné ,  et  à  proportion  la  double  pistole  ,  pistole  et 
demi-pistole  d'Espagne,  également  cordonnées j  il  vous  en  sera  teim 
compte  sur  ce  pied.  Nous  allons  faire  enregistrer  la  présente  Lettre  aii 
Contrôle  de  la  Marine,  pour  vous  servir  de  décharge.  Nous  avons  l'hoil-^ 
neur  d'être,  etc.  Signés ,  d'Ennery  et  de  Vaivre, 
'R>  au  Contrôle  i  le  S  Décembre  t  y  •/ 5. 
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Lettre  du  Ministre  aux  Officiers  du  Conseil  du  Port-au-Prince    sur 
un  refus  d'enregistrer  un  Brevet  de  Naturaiué. 

Du  1 1  Décembre  177/. 

J'ai  rendu  compte  au  Roi  du  refus  que  vous  avez  fait,  le  21  JuiîîeC 
dernier ,  d'enregistrer  un  Brevet  de  naturalité ,  accordé  au  sieur  Helirt 
Autrichien,  le  7  Mars  précédent,  sous  le  prétexte  que  l'Ordonnance  du 
28  Septembre  1772  ne  concerne  que  ies  places  d'A^dministration  et  les 
offices  de  judicature.  Sa  Majesté  a  désapprouvé  ce  refus  ,  ou  plutôt  cette 
innovation  contraire  à  un  usage  aussi  ancien  que  les  Colonies  ,  et  qui 
n'a  jamais  varié  que  dans  les  cas  où  les  parties  se  sont  adressées  direc- 
tement au  Garde  des  Sceaux.  Vous  devez  savoir  que  ces  grâces  sont 
presque  accordées  sur  la  demande  des  Administrateurs ,  à  des  Habitans 
très-éloignés  de  la  France,  et  qui  n'y  ont  pour  la  plupart  aucune  rela- 
tion. S'il  falloit-  suivre  la  forme  usitée  dans  le  Royaume  pour  les  expé- 
dier ,  il  arriveroit  souvent  qu'elles  dcmeureroient  sans  effet ,  ou  qu'elles 
seroient  sujetes  à  de  longs  retardemens  ,  à  moins  que  le  Département  no 
se  chargeât  de  faire  les  démarches  et  l'avance  des  frais  au'exigeroient 
d€s  Lettres-patentes  revêtues  du  Sceau  :  c'est  par  ces  motifs  que  l'usage 
des  Brevets  s'est  introduit.  L'intention  de  Sa  Majesté  est  que  vous  pro- 
cédiez sans  délai  à  l'enregistrement  de  ce  Brevet ,  en  conséquence  àts 
lettres  de  jussion  qui  vous  seront  remises  par  les  Administrateurs ,  et  que 
dorénavant  v.ous  fassiez  enregistrer  55115  difficulté  tous  les  Ordres ,  Brevets 
et  autres  Titres  qui  vous  seront  adressés  avec  mandement,  attesté  par  la 
seule  signature  du  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  Département  de  la  Marine 
et  des  Colonies.  Sa  Majesté  vous  ordonne  de  faire  enregistrer  cette  Let- 
tre :  elle  compte  que  vous  ne  mettrez  à  l'avenir  aucun  retardement  à 
l'exécution  de  ses  volontés. 
"     K.  au  Conseil  du  Port-au-Prince  ,  /e  .  . , 


Qrdqnj^A^JÇE    des  Administrateurs  ,   qui    accorde    a.oo    liv.   pour 
chaque  Déserteur^ arrêté-  par  la  Maréchaussée  y   au  lieu  de   loo   livl 

payées  précédemment,  -  - 


^u  ï 6  Décembre  i^JS, 


E.  au  Contrôle, ,  le  i  8, 


.  L 


de  l* Amérique  sous  le  Vent. 


'Arrêté  du  Conseil  du  Cap  y  c  on. fin  natif  d'une  Sentence  du  Siège 
Royal  de  la  même  Ville  ^  portant  qu'une  donation  en  usufruit  ^ 
contenue  en  un  Contrat  de  Mariage,  de  la  portion  appartenante  au, 
premier  mourant  dans  la  communauté  en  faveur  du  survivant ,  serA 
réduite  à  moitié  comme  gênant  la  légitime  des  Enfans. 

Du  j^  Décembre  lyvj. 

Tntre  Madame  de  Rejynaud ,  épouse  en  premier  noces  de  M.  Rey  ^  et 
les  Héritiers  Rey.  Plaidans  MM.  d'Augy  ,  Prévost  ,  fils  ,  et: 
Gautrot. 


Jugement  du  Tribunal  Terrier ,  qui  enjoint  au  Greffier  du  Siège 
Royal  du  Cap  d'envoyer  en  minute ^  au  Greffe  du  Tribunal,  les  Cort"> 
clusions  du  Procureur  du  Roi  et  l'avis  du  Juge, 

Du  20  Décembre  lyv;*. 

1  ouTvu  et  considéré,  et  mûrement  examiné,  le  Tribunal  assemblé  ea 
la  manière  ordinaire;  ouï  M*^  Fougeron  des  Buissons,  Conseiller  ,  en  son 
rapport,  etc.  enjoint  au  Greffier  de  la  Juridiction  du  Cap  ,  d'envoyer  en 
minute  au  Greffe  du  Tribunal  les  conclusions  du  Procureur  du  Roi  et 
l'avis  du  Juge ,  et  nommément  en  l'Instance  dont  il  s'agit ,  en  consé- 
quence qu'un  extrait  du  Jugement  sera  à  la  requête  du  Procureur  du  Roi 
du  Cap  signiffié  au  Greffier  de  la  Juridiction  en  ce  qui  le  concerne. 


Ordonnance  des  Administrateurs  j    concernant  les  Quais  ,  ReniM 
biais  et  Pavés  du  Port-au-Priice* 

Du  20  Décembre  i"]"!^» 

Victor-Thérèse  Charpentier  d'Ennek Y,  etc. 

Jean-Baptiste-Guillemin  DE  Vaivre,  etc. 
.  Quoique  les  terreins  situés  le  long  cle«  deux  Ports  des  cette  ViHç 
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n'aient  été  concédés  que  sous  la  condition  et  charge  imposés  aux  conces:^ 
sionnaires  ,  de  parfaire  sous  quatre  mois  une  estacade  en  pieux  au  bord 
de  la  mer  sur  les  alignemens  indiqués,  d'opérer  sans  discontinuer  les 
remblais  nécessaire*,  tant  de  chacun  desdits  emplacemens  ,  que  de  la 
partie  du  quai  et  rues  qui  en  dépendent  sur  la  hauteur  requise ,  et  de  ne 
construire  des  magasins  qu'au  préalable  lesdits  quais  et  remblais  ne  fus- 
sent fiits  ,  et  ce  à  peine  de  réunion ,  etc.  lesdits  concessionnaires  n  ont 
cependant  pas  satisfait  à  ces  obligations,  ils  se  sont  pour  la  plupart  con- 
tenté de  remblayer  la  portion  de  terrein  où  ils  ont  élevé  leurs  magasins  , 
sans  remblayer  également  la  portion  de  quai ,  passages  et  rues  y  attenants, 
en  sorte  que  le. bord  de  la  mer  ne  forme  aujourd'hui  dans  ces  endroits 
qu'un  cloaque  infect  ,  et  qui  nuit  à  la  salubrité  de  l'air  ,  interrompt  la 
commLmication,'^êne  le  déchargement  des  Navires ,  concourt  au  com- 
blement desdits  Ports  par  la  chute  successive  des  terres  non-retenues  , 
er:.pourroit  dans  un  cas  d'incendie  occasionner  par  le  défaut  d'espace 
suffisant  entre  la  Ville  et  la  Rade  ,  des  progrès  de  l'un  à  l'autre  qu'il  est 
important  de  prévenir;  d'autre  côté,  voulant  procurer  eSicacemenî  iexcn 
•cBtiôn,,^usqu'à  présent  négligée  de  la  part  de  quelques  propnetaires,  de 
i'Ordonnance  du  2  Avril  1774,  enregistrée  au  Conseil  Supérieur  le  14 
dudit  mois,  concernant  l'alignement  et  pavage  de  ladite  Viile;  nous,, 
€h  vertu  des  pouvoirs  à. nous  donnés  par  Sa  Majesté  ,  avons  ordonne  et 
ordonnons  ce  qui  suit.  ' 

î^ÀsïTF^.'Baris  trois  mois  pour  tout  délai,  à  compter  du  jour  de  ia 
pBbîiéation  des  présences ,  tout  propriétaire  d'emplacement  situé  en  ceue 
\V3lle  le  long  de  la  nïer  ,  sera  tenu  de  faire  et  parfaire  les  portions  ne 
quai  et  remblais  qui  lui  incombent ,  conformément  à  son  titre  de  con- 
cession ,  sur  les  largeurs  ,  longueurs  et  hauteurs  qui  lui  seront  données 
par  les  Voyei^s  V  sotis  l'inspection  de  ingénieur  du  Roi  ,  à  peine  contre 
les  coiicessionnaires.d'emplacemens  vides  etnonbatis  de  réunion  au 
Domaine  de  Sa  Majesté  ,  laquelle  sera  par  nous  prononcée  sur  le  certi- 
ficat dudit  Voyer,  et  à  la  poursuite  du  Procureur  du  Roi  de  k  Juridic- 
tion, sans  qu'il  soit  besoin  d'autres  formalités  ;  et  quant  aux  concessioii- 
naires  de  terreins  bâtis  à  peine  de  1000  liy.  .d'amende  ,  moiùé  applicable 
au  profit  de  Sa  Majesté,  moitié  au  profit  dudit  Voyer;  comme  encore 
d'admdication  desdits  ouyrages.  à  leurs  frais  ,  pour  le  paiement  desquels 
il  sera  décerné  contre  eux  la  contrainte  par  corps  s'il  y  échet  ;  f'^^^'f'^ 
adjudication  faite  auTabais  à  la  barre  du  Siège ,  à  la  diligence  dudit  Pro- 
■çyreur  du  Roi  ,  et  sur  le  certificat  dudit  Voyer. 

"•:^RT.,II.^Enioig!Tons  de  nouveau  l'exécution  de  l'Ordonnance  du  2 
■     ii  nu.;;-. 
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Avril  1774»  coricernariî  le  nivellement  et  pavage  des  rues,  et  noianinieat 
de  l'Article  IV ,  en  ce  qui  touche  l'adjudication  au  rabais  sur  les  proprié- 
taires en  retard,  des  ouvrages  en  ce  genre  restant  à  faire  à  leur  charge. 
Ordonnons. qu'il  y  sera  procédé  sous  trois  semaines,  à  compter  de  la 
publication  des  présentes,  et  outre  ce  sous  les  peines  avant  dites  d'amen- 
de ,  de  contrainte  et  de  réunion  ,  ainsi  qu'il  est  expliqué  en  l'Article 
précédent  j  ne  pourront  en  aucun  cas  lesdites  peines  être  réputées  com-^ 
minatoircs. 

Prions  MM.  les  Officiers  du  Conseil  Supérieur  du  Port-au-Prince  de 
faire  enregistrer  la  présente  en  leur  Greffe;  et  mandons  aux  Officiers  de 
la  Juridiction  de  ladite  Ville  de  tenir  la  main  à  son  exécution.  Sera  icelîe 
enregistrée  au  Greffe  de  l'Intendance,  etc.  etc.  etc.  Do>;né  au  Port-ati- 
Prince  ,  etc. 

R.  au  Conseil  du  Port-au-Prince  ,  le  lendemain. 
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'ArB-ÊT  du  Conseil  d'^Etat  ,  qui  permet  aux  NégGcians  de  Rocks  fort  le 
Commerce  des  Colonies  Françaises  -,  conjornicment  aux  Lettres-Patentes 
du  mois  d\4vril  ijij. 


Du  22  Décembre  1777. 


Arrêt  du  Conseil  d'Etat ,  en  faveur  d'un  Habitant  ,  Âppellant  d'une 
Ordonnance  des  Administrateurs  ^  qui  déclarait  libres  quelques-uns  di 
ses  Esclaves. 

Du  22  Décembre  1775". 

i3aR  la  requête  présentée  au  Roi,  étant  en  son  Conseil  ,  par  le  sieur 
Morisseau  d'Ester,  Habitant  de'  l'Artibonite  ,  contenante  qu'il  a  recours 
.à  l'autorité  du  Roi  contre  une  Ordonnance  du  Général  et  de  l'Intendant 
de  Saint-Domingue  ,  qui  tend  à  soustraire  les  Esclaves  à  l'autorité  de  leurs 
Maîtres  5  et  aux  solemnités  requises  par  les  loix  pour  rendre  valable  la 
concession  de  leur  liberté. 

Philippe  Morisseau  ,  frère  du  suppliant,  n'a  laissé  en  mourant  qu'unç 
succession  onéreuse  ;  il  n'en  a  pas  moins  accordé  la  liberté  par  son  testa- 
nient  à  0  Mulâtres  ou  Mulâtresses ,  et  entre  autres  à  la  nomme  Marie-», 


V.   ^\ 


*5L 


I 


-'Jis 


PSIP 


I 


^i*4  l^olx  et  Const.  des  Colonies  Françaises 

Victoire  et  à  sa  fille.  A  sa  mort  tous  quittèrent  l'Habitation  sans  permise 
sion  du  suppliant  ,  quoiqu'il  soit  de  principe  certain  que  dans  cei  cas  , 
pour  que  la  liberté  leur  soit  valablement  acquise,  il  faut  le  consentement 
de  l'héritier ,  que  cet  héritier  lui-même  en  demande  la  ratification  aux 
Général  et  Inrendant ,  et  que  le  tout  soit  enregistré  au  Greffs  après  les 
formalités  requises.  Le  suppliant  se  pourvut  par  requête  aux  Supérieurs 
pour  faire  rentrer  ses  Esclaves  dans  le  devoir,  et  afin  qu'ils  ordonnassent 
que  s'ils  résistoient  à  rentrer  sur  fHabitaaon  ,  la  Maréchaussée  lui  prêtât 
main-forte  pour  les  faire  mettre  à  la  barre  <ju  en  prison. 

Les  Supérieurs  se  conformèrent  aux  loix  de  la  Colonie  ,  par  leur 
Ordonnance  du  i y  Février  1771 ,  en  lui  accordant  ces  demandes,  et  en 
1  exhortant  à  leur  demander  lui-même  la  grâce  que  son  frère  avoit  eu 
intention  de  procurer  à  ces  Esclaves  ,  si  ces  Esclaves  travailloient  par 
leur  conduite  à  la  mériter.  L'intention  du  suppliant  étoit  certainement 
conforme  à  celle  de  son  frère;  mais  ces  Esclaves  avoient  commencé  par 
le  braver  et  par  déserter  :  Marie- Victoire  sur-tout  avoit  tenu  les  discours 
les  plus  insolens  sut  le  supphant  et  sur  sa  femme.  Il  ne  vouloit  que  leur 
faire  sentir  leur  ingratitude  ,  et  leur  faire  voir  que  leur  sort  dépendoit 
de  lui.  Les  quatres  Mulâtres,  sur  la  simple  publicité  de  l'Ordonnance 
des  Chefs,  retournèrent  chez  leur  Maître  3  et  celui-ci  satisfait  de  leur 
conduite  ,  a  sollicité  lui-même  et  a  obtenu  des  Supérieurs  la  ratification 
de  leur  liberté.  Marie-Victoire  seule  et  sa  fille  resta  dans  sa  révolte.  L:i 
Maréchaussée  la  ramena  ;  elle  fut  mise  quelques  jours  à  la  barre ,  et 
ensuite  on  la  laissa  en  liberté  sur  l'Habitation  pour  lui  donner  la  faculté 
de  ménter  son  affranchissement.  Elle  déserta  une  seconde  fois,  et  con- 
tinua à  tenir  les  mêmes  propos  sur  ses  ALaîtres.  Ce  ne  fat  qu'avec  peine 
que  le  suppliant  parvint  à  obtenir  de  nouveaux  ordres;  la  Maréchaussée 
ramena  de  nouveau  Marie- Victoire  sur  l'Habitation,  où  elle  n'essuya  pas 
plus  de  mauvais  traitemens.  Elle  resta  libre  et  fut  tranquille  pendant 
quelque  tems  ;  mais  \&%  sieurs  de  Noiivos  et  de  Bong.irs  ayant  quitté  la 
Colonie,  elle  crut  pouvoir  profiter  de  l'absence  des  Supérieurs,  qui  étoient 
instruits  de  sa  conduite  ,  pour  s'évader  une  troisième  fois. 

Un  Notaire  trouva  le  moyen  de  prévenir  \ç%  nouveaux  Chefs  en  faveur 
de  la  Mulâtresse  :  en  vain  le  suppliant  par  ses  lettres  a-t-il  fait  ses  repré- 
sentadons  sur  le  droit  qu'il  avoit  sur  Marie- Victoire  ,  jusqu'à  ce  qu'elle 
eût  mérité  sa  liberté,  et  sur  les  dangers  qu'il  y  avoit  de  favoriser  la  révolte 
publique  d'une  Esclave  contre  sou  Maître;  les  intrigues  du  Notaire  ont 
rendu  ces  considérations  impuissantes. 

Le  24  Mai  177^  est  intervenu,  sur  la  requête  de  la  Mulâtresse,  une 


de  V Amérique  sous  le  Fent.  'Cyj 

t>rdonnai]ce ,  par  laquelle  il  est  dit  :  «  Déclarons  la  suppliante  et  Marie- 
Rosalie-Florimonde  Cocosby  ,  son  enfant,  libres  de  naissance;  en  con^ 
séquence  les  gardons  et  maintenons  dans  Icdk  état  de  liberté  ,  pour  en 
jouir  sa^ns  aucun  trouble  ,  ainsi  qu'elles  en  ojit  joui  ou  du  jouir  par  le 
passé.  Ce  faisant,  flitsons  défenses  aux  sieur  et  dauie  Morisseau,  et  à  tous 
autres ,  d'exercer  à  ravenir  contre  lesdites  Marie  Victoire  et  Marie-Rosalie- 
Florimonde  Cocosby  aucune  voie  de  fait ,  sous  peine,  etc.  ladite  Ordon- 
nance sera  publiée  l'Audience  tenante  ,  et  enregistrée  au  Grefre.  » 

Les  moyens  d'appel  contre  cette  Ordonnance  sont  palpables.  Celle  de 
1771  .  rendue  par  MM.  de  Nolivos  et  de  Eongars  ,  étoit  conforme  au* 
loix  de  la  Colonie,  hts  Maîtres  ne  sont  pas  capables  seuls  de  donner  la 
liberté  à  leurs  Esclaves;  le  bon  ordre  exige  qnt  \çs  Supérieurs  jugent  de» 
raisons  de  ce  bienfait,  et  veillent  à  ce  qu'il  ne  soit  point  accordé  avec 
indiscrétion.  Marie-Victoire  ne  pouvoit  ignorer,  après  l'Ordonnance  de 
l'J■Jl,^\\c  sa  liberté  étoit  incomplète,  qu'elle  ne  la  tenoit  que'd  un  défunt 
qui  avoit  xm  hériiier  dont  le  consentement  étoit  nécessaire.  y\près  ce  con- 
sentement il  failloit  encore  la  ratilication  des  Chefs  :  ces  Chefs  lui  avcient 
prescrit  par  leur  Ordonnance  de  travailler  par  sa  conduite  à  mériter 
cette  grâce.;  elle  ne  l'avoit  pas  fait.  Les  nouveaux  Chefs  n'avoient  pas  le 
droit  de  détruire  une  Ordonnance  postérieure  à  ce  qui  avoit  été  prescrit 
par  une  précédente ,  qui  ne  pouvoit  être  réformée  que  par  le  Conseil 
du  R.oi. 

L'extrait  baptistaire  de  Marie -Victoire ,  du  13  Août  17.18,  011  la 
mère  de  cette  Mulâtresse  est  qualiiiée  libre  ,  et  signé  de  François  et  Phi- 
lippe Morisseau  ,  père  et  parrain  ,  a  sans  doute  paru  une  pièce  décisive 
aux  nouveaux  Chefs;  mais  ils  n'auroient  pas  tardé  à  savoir  que  ces  cnon- 
ciadons  sont  sans  conséquence  dans  les  extraits  de  baptême  ,  qui  ne  sonî- 
point  les  actes  par  lesquels  on  affranchit  les  Esclaves.  Ces  extraits  peu- 
vent bien  supposer  la  liberté,  mais  jamais  la  donner  si  d'ailieurs  elle  n'a 
pas  été  accordée  dans  les  formes  prescrites  par  les  loix  et  par  des  actes 
forme's  et  solemnels.  L'acte  de  ratification  de  l'affranchissement  de"  la- 
nière de  Marie-Victoire  ,  aussi  visé  dans  l'Ordonnance  ,  n'a  pas  phis  de 
force  dès  que  la  possession  d'état  de  la  fille  est  directement  contraire  ;  si- 
Marie- Victoire  étoit  née  libre ,  elle  ne  seroit  pas  restée  Esclave  pendant- 
fa  vie  de  celui  qui  avoit  affranchi  sa  mère  ;  il  n'auroit  pas  donné  pas  son 
testament  à  Marie- Victoire  la  liberté  qu'elle  etlt  tenue  de  sa  naissance 
sinvant  l'Ordonnance  dont  est  appel,  etc.  A  ces  ces  causes  requéroit,  etc. 
ouf  le  raprort,  et  tout  considéré  :  le  Roi  étant  en  son  Conseil ,  a  reçu 
et  reçoit  ledit  sieur  de  Morisseau  d'Ester  appeUaut  de  ladite  Oï<iom^^ 
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des  sieurs  Chevalier  de  Valliere  et  de  Montarcher ,  Général  et  Inten-^ 
dant  de  Saint-Domingue,  du  2.^  Mai  1774;  faisant  droit  sur  ledit  appel , 
déclare  ladite  Ordonnance  incompétemment  rendue  ,  nulle  et  comme 
non-avenue;  ordonne  que  l'Ordonnance  rendue  par  les  sieurs  Comte  de 
Nolivos  et  de  Eongars  ,  Général  et  Intendant  de  ladite  Colonie  ,  le  15, 
Février  1771  ,  sera  exécutée  suivant  sa  forme  et  teneur;  et  que  le  pré- 
sent Arrêt  sera  enregistré  et  publié  par-tout  où  besoin  sera.  Fait  au 
Conseil  d'Etat ,  etc.  " 


■A  RRÉT  du  Conseil  du  Cap  ,  qui  à  défaut  de  Juges  dans  le  Siège  Royal 
du  Fort  Dauphin  pour  prononcer  sur  un  Procès  criminel ,  donne  pour 
Assesseurs  au  Sénéchal  dudit  Siège,  Me.  Sainte-Marxe  ,  Ueute- 
nant  de  Juge  du  Cap ,  et  Me.  d'Augy  ,  Avocat  en  la  Cour. 

Du  27  Décembre  1775*. 


[Ordonnance  da  Juge  de  Police  du    Cap,  touchant  le  transport  et 
le  dépôt  de  la  Poudre  à  feu. 

Du  7  Janvier  177^' 

Sur  ce  qui  a  été  représenté  par  le  Procureur  du  Roi ,  que  nonobstant 
le  défenses  portées  par  les  Ordonnances  et  réitérées  verbalement,  nombre 
de  particuliers  dans  la  Ville  conservent  chez  eux  et  dans  les  magasins 
une  quandté  considérable  de  poudre  à  feu  ;  qu'ils  la  font  même  porter 
d'un  lieu  à  un  autre  sur  des  cabrouets  ,  ce  qui  seul  est  capable  dans  des 
secousses  violentes  d'y  mettre  le  feu,  et  d'occasionner  avec  la  perte  des 
citoyens  un  incendie  horrible;  nous,  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du 
Procureur  du  Roi ,  faisons  défenses  à  tous  et  chacun  les  particuliers  et 
Capitaines  de  Navire  résideas  en  Ville,  d'y  conserver  des  poudres  a 
feu  dans  les  Magasins;  leur  enjoignons  au  contraire  de  les  faire  trans- 
férer dans  le  jour  et  sans  délai  dans  les  magasins  et  lieux  destines  a  cet 
çffet ,  sous  peine  d'y  être  contraints  par  amende  qui  sera  fixée  suivant 
i'exigeance  du  cas  ,  même  sous  peine  d'être  poursuivis  extraordinaire- 
8J&K  s'il  y  a  lieui  enjoignons  en  outre  à  tous  ceux  qui  seront  dans  le 

cas 
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tas  d'en  faîre  transporter ,  de  faire  faire  lesdits  transports  à  icte  d'hom- 
mes ,  même  par  mer  jusqu'à  la  Fossette  pour  éviter  les  inconvéniens  qur 
peuvent  arriver  dans  le  tumulte  de  la  Ville.  Mandons  aux  Inspecteurs  de 
Police  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ,  etc. 
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ARRÊTÉ   du    Conseil  du    Cap  ,   sur  la  forme   à   observer  pour  Us 
Réceptions  et  les  Nominations. 

Du  lo  Janvier  xqqS. 

v-»UR  ce  qui  a  ete  observé  par  aucims  de  Messieurs-j  qu'il  conviendrok 
de  constater  l'usage  observé  en  la  Cour  pour  la  récepdon  àt^  Officiers 
ayant  commission  à  l'effet  de  séance  en  icelle,  ou  d'exercer  \q^  fonctions 
de  judicature  dans  \t%  Sièges  inférieurs  ,  comme  aussi  pour  la  nomi- 
nation des  Offices  de  comptables  à  la  nomination  de  la  Cour,  et  de~ 
iixer  l'usage  invariablement  à  l'avenir  ;  la  madère  mise  en  délibération  , 
OUI  sur  ce  Suarès  d'AIméida  ,  Substitut  du  Procureur-Général ,  et  faisant 
fonctions  dudit  Procureur-Général,  et  lui  retiré,  a  été  arrêté  que  suivant 
ce  qui  s'est  pratiqué  en  ladite  Cour,  l'objet  des  délibérations  sur  lesdites 
réceptions  et  nominations  préalablement  discuté  par  les  membres  lors 
cleliberant  en  la  Cour ,  il  sera  procédé  à  icelles  par  voie  de  scrutin  ;  que 
les  réceptions  des  membres  ayant  séance  en  la  Cour ,  continueront  d'exi- 
ger les  deux  tiers  des  suffrages ,  et  \q%  autres  réceptions  et  nominadons 
seulement  la  pluralité  du  nombre  des  délibérans  ,  à  l'effet  de  quoi  il  sera 
remis  ,  ainsi  qu'il  a  été  pratiqué  ci-devant  par  le  Greffier  en  la  Cour  ,  à 
chacun  des  membres  présent  à  la  séance  deux  bulletins,  lors  des  réceptions, 
exprimant  diversement  l'un  et  l'autre  votum  ,  et  lors  des  nominadons 
autant  de  bulletins  qu'il  y  aura  de  requêtes  présentées  ,  chacun  d'iceux 
contenant  le  nom  d'un  des  Aspirans;  à  l'effet  l'an  desdits  bulletins  roulé 
et  terme  être  remis  par  chacun  àt%  délibérans  au  Président  de  la  séance,  qui 
a  1  instant  en  fera  l'ouverture  ,  et  à  fur  et  mesure  de  l'ouverture  d'iceux 
sera  inscrit  par  le  Greffier  le  votum  y  contenu,  et  lors  du  nombre  requis 
pour  déterminer  la  réception  ou  la  nomination ,  le  surplus  desdits  bulle- 
tins demeurera  non  ouvert  et  supprimé ,  ainsi  que  ceux  qui  auront  été 
semis  a  chacun  de  Messieurs  3  et  sera  ainsi  fait  et  continué  à  l'avenir. 
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Arrêt  Ju  Conseil  du  Port-au-Prince ,   touchant  les  Sentences  rendues 
en  V Hôtel ,  et  écrites  sur  les  Dossiers. 

Du  lo  Janvier  1770. 

Entre  le  Franc  de  Sainte-HauMe  ,  etc.  et  Forgcrit ,  etc.  Faisant  droit 
sur  les  conclusions  de  notre  Procurem-Général,  fait  défenses  à  tous  Juges 
de  faire  écrire  sur  le  dossier  des  parties  ,  le  prononcé  des  sentences 
qu'ils  rendront  de  la  main  des  Procureurs  ;  leur  enjoint  de  l'écrire  ,^de 
le  signer  et  cCqïx  approuver  les  ratures  de  leur  main  ,  pour  de  suite  être 
porté  sur  le  plmiiitif  des  AudieiKCs  ,  et  signé  d'eux  sur  ledit  plumitif 
dans  les  24  heures  ;  ordonne  que  le  présent  Arrêt  sera  envoyé  dans  les 
Juridictions  du  ressort ,  pour  y  être  lu ,  publié  et  registre  ,  etc. 


Ordonnante  du  Roi  ,  portant  Amnistie  en  faveur  des  Soldats 
Déserteurs  des    Troupes  de  la  Alarme  et  des  Colonies  ,  et  qui  ordonne 

'■  au  à  r avenir  ils  seront  attachés  aux  Chaînes  de  Forçais  établies  dans 
les  Ports  de  Brest ,  Toulon  et  Rochefort, 

Du  13  Janvier  ijj6. 


E5^5Ksgas5:ssESJags*iEwa3gai 


Commission  d'un  Commissaire  de  la  Nation  Françoise  auprès  du 
Gouvernement  Espagnol  de  Santo-Domingo. 

Du  ij  Janvier  iTJÔ. 

V  ictor-Théresë  Charpentier  d'Ennery,  etc. 

Jean-Baptiste  Guillemin  de  Vaivre  ,  etc. 

Etant  nécess:aire  de  charger  de  nos  pouvoirs  une  personne  capable  et 
expérimentée  ,  pour  traiter  avec  son  Excellence  M.  le  Président  et 
Gouverneur-Général  de  la  partie  de  cette  Isle  appartenante  à  Sa  ^trfajesté 
Catholique  le  Roi  d'Espagiic ,  de  difl^rentes  afi^aires  importantes  con- 
cernant le  Gouvernement  de  cette  Colonie ,  et  notamment  le  recouvre- 
ment des  Nègres  François  fugitifs,  qui  ont  passé  et  passent  journeilemeuî 


ie  r Amérique  sous  le  Kent.  lS^«f 

dans  la  Partie  Espagnole,  ou  autres  dont  nous  pouvons  îe  charger  par, 
des  instructions  particulières  ;  nous  avons  rommé  et  député  ,  nommons  et 
députons  Commissaire  eu  cette  partie  M.  de  Seintey,  Chevalier  de  l'Or- 
dre Koyal  et  MiHtaire  de  S.  Louis ,  pour  traiter  avec  sadite  Excellence 
des  diftérens  objets  intéressant  la  Nation  Françoise;  voulons  que  la  pré- 
sente lui  serve  de  créance  auprès  de  son  Excellence ,  que  nous  prions  de 
lui  accorder  en  ladite  qualité  \qs  privilèges  et  protection  dont  il  aura 
besoin  ,  et  dus  au  caractère  dont  il  se  trouve  revêtu. 

Le  traitement  de  mondit  sieur  de  Seintey  sera  de  200  liv.  par  tête 
d'Esclaves  fugitifs  qu'il  aura  fait  rentrer  dans  la  Partie  Françoise  ,  sans 
distmction  d'âge  ni  de  sexe  ,  ni  de  la  distance  des  lieux  où  ils  auront  été 
ramenés  :  ladite  somme  sera  retenue  à  son  profit  par  les  différens  Rece- 
veurs des  épaves  de  la  Colonie  ,  sur  les  propriétaires  qui  les  réclameront 
et  auxquels  ils  seront  rendus,  ou  sur  le  montant  d^^s  ventes  et  adjudica- 
tions qui  en  seront  faites  à  la  Barre  des  Sièges ,  faute  de  réclamation  dans 
le  temps  prescrit ,  sans  qu'il  puisse  néanmoins  en  prétendre  le  payeinenc 
a  la  charge  du  Roi  ou  du  Propriétaire  dans  le  cas  de  mort  des  Esclaves 
avant  la  remise  ou  vente  d'iceux ,  ou  même  dans  le  cas  d'insuffisance  du 
prix  desdites  ventes,  sur  lequel  tous  autres  frais  justes  et  légitimes  devront 
être  prélevés  par  privilège  et  préférence.  Ledit  traitement  lui  tiendra 
lieu  de  tous  appointemens  dont  auroient  pu  jouir  ses  prédécesseurs  et  ce  à 
compter  du  présent  jour.  Mandons  à  MM.  \ts  Commandans  pour  le  Roi 
et  Commandans  de  Paroisses  de  cette  Colonie ,  de  lui  accorder  main- 
forte  toutes  les  fois  qu'il  la  requérera,  et  les  prions  de  lui  prêter  tous  les 
secours  dont  il  pourra  avoir  besoin  pour  remplir  sadite  mission.  Sera  la 
présente  enregistrée  au   Greffe  de  l'Intendance.    Donné  au  Port-au- 
Prince ,  etc. 

R.  au  Greffe  de  V Intendance  ^  le  i  g  Avril  suivant. 


Arrêté  du  Tribunal  Terrier  en  forme  de  Règlement  y  touchant  V  envoi 
des  avis  des  Juges- Commissaires. 


L 


Du  2^  Janvier  177 «S". 


E  Tribunal  assenablé,  considérant  les  abus  commis  joiimellemem  pai 
les  Greffiers  des  Juridictions,  relativement  aux  avis  dormes  par  les  Juges 
^es  lieux  dans  U^  affaires  dont  ils  conjioissewt  çn  qualité  de  Commissaùe* 


^6o  Loîx  et  Const,  des  Colonies  Françoise^ 

du  Tribunal  Terrier  ,  lesdits  Greffiers  déposant  les  minutes  de  ces  avîsf 
parmi  celles  de  leurs  Greffes ,  en  donnant  communication  aux  parties ,  et 
même  leur  en  délivrant  des  expédions  collationnées  ,  de  sorte  qu'intrui-» 
tes  du  contenu  elles  se  livrent  à  la  discussion  de  ces  avîs  ,  dans  des  écri- 
tures qu'elles  produisent  ensuite  au  Greffe  même  du  Tribunal  ,  et  les 
contredisent  comme  de  simples  écrits  de  leurs  parties  adverses. 

Four  reir.édier  efficacement  à  ce  désordre  ,  le  Tribunal  a  statué  et 
arrêté  que  l'Article  V  du  Titre  IIÎ  de  l'Ordonnance  du  i8  Mars  I7!^6  „ 
ponant  création  du  Tribunal  Terrier  ,  sera  exccuté  selon  sa  forme  et 
teneur  ;  en  conséquence  ,  et  pour  en  assurer  l'exécution  ,  ordonne  à  tous 
Juges  ses  Commissaires  de  remettre  leurs  avis  cachetés  sous  une  même 
.enveloppe,  que  les  conclusions  des  Procureurs  du  Roi  qui  aurom  procédé, 
aux  Greffiers  de  leurs  Sièges;  enjoint  à  ceux-ci  de  les  joindre  et  erivoyec 
en  cet  état ,  avec  les  procédures  et  inventaires  de  production,  au  Grefcer 
du  Tribunal  ;  ordonne  que  ce  dernier  demeurera  responsable  envers 
celui  du  Siège  des  fieux  du  montant  de  la  taxe  apposée  auxdits  avis  ,  à 
l'effet  de  quoi  l'autorise  à  se  faire  payer  de  ladite  taxe,  conjointement 
avec  le  coût  et  l'expédition  du  Jugement  du  Tribunal ,  par  les  parties 
qui  se  les  feront  délivrer.  Sera  le  présent  Arrêté  envoyé  aux  Procureurs 
du  Roi  de  tous  les  Sièges  de  la  Colonie,  pour  être  à  leur  diligence 
communiqué  aux  Juges  et  Greffiers,  et  inscrit  sur  les  registres  du  GreHe  , 
de  quoi  ils  certifieront  le  Tribunal  au  mois.  Fait  et  arrêté,  le  Tribunal 
séant,  au  Port-au-Prince  ,  le  aj  Janvier  ijjô.  Signés  ,  d'Ennesy  ,  de 
(Vaivre,  Fougeron  des  Buissons  ,  Chambellan  et  Mabtin  Bel- 
-XEFONEi ,  Greffier. 

i?.  au  Siège  Royal  du  Cap  ^  le  5  Février  suivant. 

Jugement  du  Tribunal  Terrier,  qui  interdit  pour  j  mois  un  Arpert" 
teur  qui  a.-  délivré  un  faux  certificat  ,  et  le  condamne  par  corps  en. 
5oo  liv.  d'amende  envejrs  le  Roi  ^  interdit  un  autre  Arpenteur  pendant: 
un  an  pour  avoir  jait  des  opérations  frustratoires ,  et  avoir  délivré 
une  expédition  non  conforme  à  la  minute  ;  fait  défenses  auxdits  Arpen-^ 
leurs  de  récidiver  sous  plus  fortes  peines  ;  ordonne  que  le  Jugement  se  rct 
im.primé  et  a-fflché  a  leurs  frais  dans  toutes  les  Villes  et  Bourgs  de  la. 
Colonie.)  à  la  diligence  des  Procureurs  du  Roi  ^  qui  en.  certifieront  I\ïl}.f. 
les  Général  et  Intendant  dans  le  mois  pour  ceux  du  Ressort  du  Con-~ 
seil  du  Port-au-Prince  ,  es  dans  six  semaines  pour  ceux  du  ressort  du 

'  ■    Conseil  du  Cap.  .     .  •         '  ■  • 

Du  2^  Janvier  ^"JJp.o. 


de  H Amérique  sous  h  Vent, 


A 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap ,  touchant  V ordre  de  ses  Séances» 
Du  ad  Janvier  1776". 


été  arrêté  qu'à  compter  du  lundi  26  Février  prochain  et  à  l'avenir,' 
les  Audiences  de  la  Cour  seront  tenues  et  ouvertes  les  landi  ,  mardi  , 
mercredi  et  jeudi  de  cliaque  semair.e  sans  interruption,  et  \qs  vendredi 
et  samedi  la  Cour  entrera  pour  vaquer  à  l'expédidon  ^iQs  aflàires  crimi- 
nelles et  de  rapport  ,  enregistreraens  et  autres  délibéraùons  de  la  Com- 
pagnie. 

Qu'èsdites  Audiences  des  lundi ,  inardi  et  mercredi ,  depuis  S  heures 
jusqu'à  <;  heures  çt  demie  ,  sera  appelle  le  rôle  des  affaires  soniriiaires 
et  de  peu  de  discussion  ,  et  depuis  10  heures  jusqu'à  midi  sera  appelle 
le  grand  rôle  ordinaire,  à  l'effet  de  quoi  seront  pour  ledit  jour  26  Fé- 
vrier les  divers  rôles  actuels  arrêtés  en  deux  rôles  pour  lesdites  Audien- 
ces ,  et  renouvelles  à  l'avenir  tous  \çs  ans  après  les  vacances  du  mois  de 
Juillet,  réglées  par  l'Ordonnance  de  Sa  Majesté;  seront  en  marge  desdits 
rôles  indiqués  les  causes  -hn^  lesquelles  le  Ministère  public  sera  inté- 
ressé ,  et  sera  ouï,  et  sera  ladite  indication  annoncée  par  l'AudJencieL' 
lors  de  l'appel  desdites  causes. 

Le  jeudi  de  chaque  semaine  l'Audience  tiendra  depuis  8  heures  jus- 
qu'à II  ,  et  y  seront  appeliées  les  causes  exigeant  célérité  et  retirées  des 
rôles  pour  être  jugées  définitivement  à  ladite  Audience ,  et  le  Ministère 
public  y  sera  pareillement  ouï  es  cas  qui  le  requièrent. 

Entre  les  deux  Audiences  susmentionnées  et  après  l'Audience  da 
Jeudi  ,  il  sera  procédé  à  l'examen  et  jugement  des  requêtes  et  autres 
afiaires  de  nature  à  être  mises  sur  le  Bureau;  sauf  à  être  indiqué  de  rele- 
vées des  Audiences  ou  Séances  extraordinaires,  toutes  fois  et  quantes  et 
selon  que  la  nature  et  la  qualité  des  affaires  le  requéreront.  Et  icra  le  pré< 
sent  Arrêté  adressé  à  MM.  les  Général  et  Iiiiendaiit. 


■■M 


»i 


i 


m^- 


L@lx  et  Const.  des  Colonies  Francoîseè 


Arrêt  du  Conseil  d'Etat ,  qui  y  en  interprétant  en  tant  que  de  besoin  , 
celui  du  i  o  Février  IJJX  ,  qui  commet  le  sieur  RiSTEAU  au  recouvre- 
ment  des  sommes  dues  à  la  Compagnie  des  Indes  dans  les  Isles  de 
r Amérique  y  attribue  aux  Inîendans  desdites  Isles  la  connaissance  des 
contestations  nées  et  à  naître  y  où  La  Compagnie  des  Indes  sera  partie  ^ 
pour  statuer  sur  icelles  ,  sans  frais  en  dernier  ressort  y  et  sur  les  con- 
clusions du  P rocureur-Général  de  Vun  des  Conseils  Supérieurs  desdites 
Isles  y  dans  les  cas  qui  requéreront  Vintervention  du  Ministère  public  ; 
avec  mandement  aux  Général  et  Intendant  des  Isles  sous  le  V^ent ,  ou 
leur  Kepresentans  ,  et  aux  Conseils  Supérieurs  de  tenir  la  main  à 
Vexécution.  du  présent  Arrêt  ,  qui  sera  enregistré  t  lu  y  publié  et 
affiché. 

Du  10  Février  1775. 


JR.  au  Conseil  du  Cap  y  le   i    Octobre  lljS* 
Et  à  celui  du  Port-au-Prince  y  le  j. 


LiETT RE  du  Ministre    aux  Administrateurs  ,   concernant  les  Avocats i 


'd 


Du  12.  Février  1T]6. 

Vous  m'avez  fait,  MM,,  par  votre  lettre  commune,  le  renvoi  de 
l'Arrêt  du  Conseil  d'Etat  ,  du  20  Mai  de  l'année  dernière  ,  concernant: 
les  Avocats  :  v  ms  avez  bien  fait  de  me  le  renvoyer  comme  inutile. 

Les  Avocats  sous  le  nom  de  Postulans  sont  compris  dans  le  nombre 
de  ceux  dont  la  nomination  est  déférée  en  commun  par  la  nouvelle 
Ordonnance  aux  Gouverneur-Général  et  Intendant.  Le  visa  des  Arrêts 
de  réception  appartient  cependant  à  l'Intendant  seul,  non  comme  Admi- 
nistrateur ,  mais  comme  Juge  et  Président  du  Conseil ,  cette  foHcdon  ne 
pçut  être  partagée. 


de  t Amérique  sous  le  Vent. 


663 


Traité  des  Limites  ,  sub  sperati,  entre  MM. les  Comtes  h'Ennertt 
et  DE  SoLANO  ,    Couvernenrs- Généraux  des  Parties   Françoise  e$ 

Espagnole  de  Saint-Domingue. 

Du  2_9  Février  177^. 
V.le  Traité  définitif  du  3  Juin  l'JJ'J- 

Traité  de  Police ,  sub  sperati,  entre  MM.  les  Comtes  d'Ennert 
et  DE  Sol  AN  o  ,  Gouverneurs  -  Généraux  des  Partie  Françoise  et 
Esspagnole  de  Saint-Domingue. 

Du  25)  Février  177^. 

V.  le  Traité  définitif  du  ^  Juin    fJJJ' 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ^  touchant  VAudiencier  de  la  Cour. 

Du  7  Mars  1775. 

V 
V  u  par  la  Cour  la  requête  de  Baudu  ,  Huissier  Audiencier  en  la  Cour  j 

conclusions  de  Suarès  d'Almcida  premier  Substitut  du  Procureur- Général 

du  Roi  3  ouï  le  rapport  de  M.  Mesnard  du  Coudray,  Conseiller,  et  touc 

considcré  j  la  Cour  a  renvoyé  et  renvoie  le  Suppliant  à  l'exécution  du 

tarif,  et  cependant  l'autorise  à  percevoir  une  somme  de  3  liv.  sur  tous 

les  défauts  faute  de  comparoir,  lesquels  ils  continuera  de  mettre  sur  le. 

bureau  comme  '^-"  îe  passé. 


.^ 


■ctm 


Loix  êî  Const.  ies  Colonies  François ei 


'^RP^ÉT  du  Conseil  d'Etat  ,  qui  permet  aux  Négocians  des  Ports  de 
Saint-Brieux,  Binicet  Portérieux^  défaire  directement  le  Commerce  des 
Isles  et  Colonies  Françaises  de  V Amérique  ^  conformément  aux  Lettres'^ 
patentes  du  mois  d'Avril  ijin. 

Du  14  Mars  i''j']6, 

[Un  autre  Arrêt  du  Conseil  d'Etat ,   du  j  Octobre  de  la  mime  année  ^ 
à  restraint  cette  permission  au  seul  Port  de  Saint-Brieux. 


^^RRÉT  du  Conseil  du   Cap ^  touchant  les  Plaidoyers  3   Mémoires  et 

Ecrits. 

Du  18  Mars  1775. 

JLjNTRe  le  sieur  D.. . .,  etc.  Et  faisant  droit  en  outre  sur  autres  et  plus 
amples  conclusions  de  notre  Procureur-Général ,  ordonne  que  nos  Or- . 
donnances  ,  Arrêts  et  Réglemens  de  notredite  Cour ,  concernant  la  disci- 
pline du  barreau,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur;  en  consé- 
quence fait  défenses  très-expressément  à  tous  Avocats  postulans  ,  et  autre» 
Officiers  chargés  de  la  défense  des  Parties  de  répandre  dans  des  plaidoyers, 
écrits  ou  mémoires  aucuns  faits  calomnieux  et  termes  injurieux  aux  Par- 
ties ,  et  contraires  à  la  décence  ,  au  bon  ordre  et  aux  devoirs  de  leur 
profession,  et  ce  sous  peine  d'interdiction,  et  telle  autre  réparation  qu'il 
appartiendra;  enjoint  aux  Juges  du  ressort  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
du  présent  Arrêt  ;  et  sera  à  cette  fin ,  le  présent  Arrêt  à  la  diligence  de 
notre  Procureur-Général,  adressé  aux  Juridictions  du  ressort  pour  y  êtrç 
lu  Audieuce  tenante,  çt  registre  es  registres  d'icelles,  etc. 


^RRè^, 


^de  P Amérique  sous  le  Venu. 


Arrêt  du   Conseil  du  Cap  ,   concernant  les  Exécuteurs-testamentaires 
et  les   mandataires. 

Du    i8  Mars   1775. 

V  ^       • 

X-iNTRE  Jes  Sieurs  Mathelin  et  Pierre  Dumé  ,  etc. 

NoTREDiTE  Cour  ordonne  que  Jes  Réglemens  concernant  les  Exé-*' 
cuteurs  testamentaires  en  cette  Colonie ,  et  notamment  l'Ordonnance  du 
2  Février  171 1  ,  enregistrée  en  notredite  Cour,  seront  exécutés  selon 
leur  forme  et  teneur;  en  conséquence  enjoint,  aux  termes  de  ladite 
Ordonnance,  à  tous  Exécuteurs  testamentaires  et  autres  personnes  char- 
gées de  procuration  pour  recueillir  des  successions  en  cette  Colonie,  de 
rapporter  tous  les  ans  audit  Procureur-Général  \t%  comptes  de  leur  gestion 
et  recouvrement  des  deniers  qu'ils  auront  fait  en  leursdites  qualités , 
comme  aussi  de  lui  faire  apparoître  dans  l'an  et  jour  les  diligences- qu'ils 
auront  faites  pour  avertir  X^'s,  héritiers,  pour,  en  cas  qu'il  seroit  reconnu 
de  la  mauvaise  foi  ou  de  la  négligence  de  leur  part  dans  l'administration 
des  biens  et  dans  le  recouvrement  des  deniers,  être  par  notre  Procuretir- 
Général  et  par  notredite  Cour  pourvu  suivant  l'exigence  du  cas  et  ainsi 
qti'elle  avisera  bon  être  ,  le  tout  conformément  et  ainsi  qu'il  est  prescrit 
par  ladite  Ordonnance  :  enjoint  pareillement  aux  Juges  du  Ressort  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  de  ladite  Ordonnance,  suivant  et  ainsi  qu'if 
appartiendra  :  ordonne  en  outre  que  le  présent  Arrêt  sera  imprimé  ,  lu  à 
l'Audience  et  affiché  où  besoin  sera,  à  la  diligence  de  notre  Procureur-^ 
Général;  qu'expéditions  dudit  Arrêt  seront  envoyées  es  Sièges  du  Ressort 
pour  y  être  pareillement  lues ,  etc. 

Ce  Règlement  faisait  partie  d'un  Arrêt  cassé  par  arrêt  du  Conseil?  rivé 
du  Roi,  mais  seulement  dans  ses  dispositions  particulières  et  iadi-\ 
pendantes  du  Règlement. 


F^'^'^  ^ 


nu 


1 
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'Lolx  et  Const.  des  Colonies  Frûnçolseé 


f 


m 


Ordonnance  des  Administrateurs  concernant  les  Nègres  Espagnols. 

pris  en  maronnage» 

Du  30  Mars   I77<^. 

ictor-Thekese  Charpentier  ,  Comte  d'Ennery,  etc. 
Jean-Baptiste  Guillemin  de  Vaivre,  etc. 

Extrait  des  Traites  et  conventions  faits  entre  MM.  les  Comtes  d'En^ 
ïiery  et  de  Solano,  etc.  le  2^  Février  1778. 

«  Con^me  l'usac^e  de  la  Nation  Françoise  est  de  vendre  juridiquement 
^  les  Neares  esclaves  après  trois  mois  de  détention  sans  réclamation,  et 
„  que  p?"sé  l'année  de  l'adiudicaiion  ils  ne  sont  plus  réciamables;  le 
,)  Plénipotentiaire  François  est  convenu  qu'on  ne  vendroit  plus  ainsi  es 
.,  Necres  Espagnols  ,  et  qu'on  feroit  avertir  l'Officier  Espagnol  le  plus 
,>  à  portée  de  les  retirer,  et  qu'ils  seroient  nourris  dans  les  prisons  sans 

^)  frais  ».  ... 

Pour  procurer  pleine  et  entière  exécution  à  la  convention  ci-dessus  , 
^ous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  les  Nègres  Espagnols  pns  en 
maronage  dans  la  partie  Françoise  ,  et  constitués  dans  les  geôles  des  dil- 
férentes  Jurisdicdons ,  ne  seront  pins  vendus  à  l'avenir  comme  épaves  a 
la  barre  des  Sièges;  mais  seulement  détenus  et  nourris  sans  répétition  , 
aux  frais  de  la  caisse  des  amendes  ,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient^  retires  par 
l'Officier  de  Sa  Majesté  Catholique,  le  plus  à  portée,  d'après  i  aveitis- 
sement  que  lui  en  aura  été  fait.  „  1  -   -, 

Seront  tenus  les  Geôliers,  sous  peine  de  yoo  livres  d  amende  aussi-tol 
l'écrou  desdiîs  Nègres  ,  d'en  prévenir  les  Commandans  et  Subdelegues 
du  département ,  lesquels  en  suite  d'examen  et  de  vérification  ,  et  sur  la 
réclamation  de l'Ôfi^cier  Espagnol  que  leditCommandailtauramcessamment 

fait  avertir,  donneront  un  ordre  signé  d'eux  auxdits  Geôliers,  de  remettre 
sur  le  chaiW  lesdits  Nègres  au  préposé  dudit  Officier  de  Sa  Majesté 
Catholique  sans  autre  formalité,  pour  être  ledit  ordre  et  le  reçu  ducut 
Préposé  mis  au  bas,  d'icelui  déposés  au  Greffe  de  la  Junsdiction  ,  saut 
auxdits  Commandans  et  Subdéiégués  à  se  retirer  pardevers  nous  aans 
les  cas  qui  leur  paroîtroient  douteux  ,  à  l'effet  d'être  statue  ce  qu  il  appar- 
tiendra; seront,  au  surplus  les  frais  de  nour-iture  et  geôle  taxes  en  Is 
siaaiere  acafutul^^e  par  les  Offic--ers  des  lieux.  ^t   ,^^^._ 
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Sera  la  prcsente  Ordonnance  cnrcgisirce  au  Greffe  de  l'TnteiMaire  , 
imprimée,  pubhi'c  et  aflichce  par- tout  où  besoin  sera;  prions  MM.  les 
Officiers  des  Conseils  Supérieurs  de  la  faire  pareillement  emegisirer  en 
leurs  Grefles;  et  enjoignons  à  ceux  des  Juridictions  de  tenir  la  main  à  son. 
exécution.  Mandons  à  tous  Commandans  pour  le  Roi  et  Subdélégucs  de 
*"'y  conformer  en  ce  qui  les  concerne.  Donné  au  Port-au-Prince ,  etc. 

Signé  d'Ennery  et  de  Vaiv*E. 

R-  au  Conseil  du  P ort-au-F rince  ,  le  i  S  Avril  iJjS, 

Et  à  celui  du  Cap  ,  le  zz. 


F  ROcès-V  E  RB  AL  de  F  Assemblée  Coloniale  pour  VOctroi  tenue  ati 

Port-au-Prince. 


Des  i".  et  6  Avril  i77(S". 

./ilujourd'hui  i"  Avril  177*^,  en  vertu  de  la  convocation  faite  païf 
MM.  les  Général  et  Intendant,  par  leur  lettres  communes  de  8  et  13: 
Février  dernier  ,  conformément  à  l'Ordonnance  du  Roi  du  20  Septembre 
ijôp;  l'Assemblée  s'est  formée  dans  la  salle  ordinaire  des  Audiences  du 
Conseil  Supérieur  du  Port-au-Prince,  où  chacun  a  pris  place  sur  les  hauts 
sièges  dans  l'ordre  suivant  : 

Sur  un  fauteuil  étant  au  fond  de  ladite  salle. 

M.  le  Comte  d'Ennery  ^  Comte  du  Saint-Empire,  Marquis  d'Ennery,- 
Maréchal  des  Camps  et  Armées  du  Roi ,  Grand-Croix  de  l'Ordre  Royal 
et  Militaire  de  Saint-Louis,  Inspecteur-Général  d'Infanterie,  Directeur- 
Général  des  Troupes  ,  Fortifications  ,  Artillerie  et  Milices  de  toutes  \çs 
Colonies,  Gouverneur-Lieutenant-Générai  des  Isles  Françoises  sous  le 
iVent  de  l'Amérique  et  dépendances. 

A  la  droite  de  M.  le  Gouverneur-Lieutenant-  Général, 

M.  de  Vaivre  ^  Conseiller  du  Roi  en  ses  Conseils  et  en  sa  Cour  de 
Parlement  de  Franche-Comté  ,  Intendant  de  Justice,  Police  ,  Finances  j 
de  la  Guerre  et  de  la  Marine  des  Isles  Françoises  de  l'Amérique  sous  1<? 
ÎV^ent,  Premier  Président  des  deux  Conscilss 


^ 
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M.  Caignet ,  Commissaire-Général  de  la  Marine ,  Ordonnateur  aii 
|3ap. 

M.  Prévost  de  la  Croix  ,  plus  ancien  des  Commissaires  de  la  Marine 
employés  dans  le  ressort  du  Conseil  Supérieur  du  Port-au-Prince. 

M.  Bourdon,  Doyen  du  Conseil  Supérieur  du  Port-au  Prince. 

M.  Fougeron  des  buissons  ,  M.Mottet  de  Fontbelie ,  M.  DelamardeîU 
de  Grandmaison  ,  Conseillers  audit  Conseil. 

M.  Mesnard  du  Coudray ,  Conseiller  et  Député  du  Conseil  Supérieur 
'du  Cap. 

M.  Reynaud  de  Saint-Hilaire  ,  M.  de  Volumhrun ,  Assesseurs  au 
Con'seil  Supérieur  du  Port-au-Prince. 

M.  Grasset ,  Chevalier  de  Saint-Louis,  Commandant  par  commission 
les  Milices  du  Quartier  du  Port  de  Paix,  Partie  du  Nord. 

M.  Buttet,  Comm.andant  par  commission  les  Milices  du  Quartier  de 
S.  Louis ,  Partie  du  Sud. 

M.  de  Saimard  de  Beqidgny ,  Commandant  par  ancienneté  les  Milices 
du  Quartier  du  Pedt-Goave  ,  Partie  de  l'Ouest. 

M.  du  Houley ,  Commandant  par  ancienneté  les  Milices  du  Quartier 
<de  Limonade  ,  Partie  du  Nord. 

M.  iViirai;/;:,- Chevalier  de  Saint-Louis,  Commandant  par  ancienneté 
^es  Milices  du  Quartier  de  Saint-Marc ,  Partie  de  l'Ouest. 

M.  Mansigny  y  Commandant  par  ancienneté  \qs  Milices  du  Quartier 
idu  Cap  Tiburon  ,  Partie  du  Sud. 

M.  Balan,  Commandant  par  ancienneté  les  Milices  du  Quartier  du 
iPort-au-Prince  ,  Partie  de  l'Ouest, 

A  la  gauche  de  M.  le  Gouverneur-Lieutenant-Général.. 

M.  de  Micoud  y  Brigadier  des  Armées  du  Roi ,  Chevalier  de  l'Ordre 
Koyal  et  Militaire  de  Saint-Louis,  Commandant  en  Second  de  la  Partie 
de  l'Ouest. 

M.  de  Lasalle  ',  Colone'l  d'Infanterie,  Chevalier  de  S.  Louis  ,  Lieu- 
îenant  de  Roi  au  Port-au-Prince. 

M.  Ackard  de  Champrogtr ,  Député  du  Conseil  Supérieur  du  Cap  j 
Doyen  de  tous  MM.  les  Conseillers  présens. 

M.  Gakeure  de  Vernot ,  Sous-Doyen  du  Conseil  Supérieur  du  Port-. 
a'H-Prince. 

M.  Chamhellan  ,  M.  Joully  de  la  Perrière  ,  M.  Bonnel ,  M^  Hachln^ 
Conseillers  audit  Conseil. 

M,  Bauduj3  Ass;§sseur  au  Conseil  Supérieuï  du  Port-au-Priace, 
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M.  /ie  Mondion  ,  Chevalier  de  Saint-Louis ,  Commandant  par  commis- 
sion les  Milices  du  Quartier  du  Limbe  ,  Partie  du  Nord. 

M.  Je  Spechbak  ,  Chevalier  de  Saint-Louis,  Commandant  par  commis- 
sion Jes  Milices  du  Quartier  de  la  Grande-Anse ,  Partie  de  l'Ouest. 

M.  de  Champigny  ,  Commandant  par  commission  les  Milices  du  Quar- 
tier du  Fond  ,  Partie  du  Sud. 

AL  Cairou ,  Commandant  par  ancienneté  les  Milices  du  Quartier  du 
Cap  ,  Partie  du  Nord. 

M.  Fournier  de  VHermitage,  Commandant  par  ancienneté  les  Milices 
du  Quartier  de  Jacmel, Partie  du  Sud. 

M.  CoUiriy  Commandant  par  ancienneté  les  Milices  du  Quartier  de 
Léogane,  Partie  de  l'Ouest. 

I\L  Desrné  des  Joutiercs ,  Commandant  par  ancienneté  les  Milices  du 
Quartier  du  Mole  Saint-Nicolas  ,  Partie  du  Nord. 

M.  Potenot  de  Saint- Cjr  ,  Commandant  par  ancienneté  les  Milices- 
du  Quarder  de  Mirebalais  ,  Partie  de  l'Ouest. 

A  l'extrémité  de  ces  deux  raiîgs  et  au  milieu  de  la  salle,  en  face  du 
fauteuil  de  M.  le  Gouverneur-Général,  étoit  une  table  dans  le  parcjuet  de 
l'Assemblée  pour  MM.  les  Gens  du  Roi. 

M.  D elamar délie  i  Procureur-Général  du  Conseil  Supérieur  du  Port-' 
au-Prince,  après  s'y  être  placé  seul ,  a  fait  part  à  l'Assemblée  d'une  diffi- 
culté qui  s'élève  entre  ses  Subsdtuts  et  le  Substitut  du  Procureur>Générai 
du  Cap;  ce  dernier  ,  moins  ancien  qu'eux,  prétend  néanmoins  les  pré- 
céder, en  sa  qualité  de  représentant  du  Procureur-Général  du  Conseil 
Supérieur  du  Cap  ,  absent  de  la  Colonie  ;  sur  quoi  ajant  été  délibéré  ,  a 
été  arrêté  qu'attendu  l'absence  de  la  Colonie'  du  Procureur- Générai  da 
Cap  ,  la  préséance  étoit  dévolue  audit  Substitut  du  Procureur-Général  du 
Cap ,  sur  ceux  du  Procureur-Général  du  Port-au-Prince  ,  quoique  plus 
anciens  en  réception;  alors  M.  Deîamardelie  a  requis  qu'il  lui  fut  donné 
acte  que  cette  décision  ne  pourroit ,  dans  aucun  cas  et  dans  aucun  temps, 
préjudicier  au  droit  de  préséance  qu'a  incontesiablement ,  par  la  supério-- 
rite  de  son  titre  ,  un  Frocureur-Gcnéral  présent ,  quoique  moins  ancien 
en  réception  qu'un  Substitut  d'un  Procureur-Général  absent  de  la  Colo- 
nie; lequel  acte  lui  a  été  accordé  par  l'Assemblée. 


\:\    «J 


A  la  suite  de  M,  Deîamardelie  ^  se  sont  donc  placés  ." 


M.  Suarès  d' Alméida  ,  comme  represenîain  le  Piociireur- Général  da 
^Conseil  Supérieur  du  Cap  >  absent  de  la  Colonie, 


y 
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M.  Allemand^  Substitut  du  Procureur-Général  du  Conseil  Supérieur 

du  Port-au-Prince. 

M.  Margarïteaii ,  Substitut  du  Procureur-Général  du  même  Conseil. 

Vis-à-vis  la  table  de  MM.  les  Gens  du  Roi ,  et  au-dessous  du  fauteuil  da 
M.  le  Gouverneur-Général ,  étoient placés  à  une  autre  table  : 

M.  Blanchard  de  Lavarie ,  Greffier  en  Chef  du  Conseil  Supérieur  du 
Port-au-Prince. 

MM.  Prieur  et  Honnet ,  Greffiers-Commis  du  même  Conseil. 

Ei:  sur  un  tabouret  j  devant  une  petite  table  ,  à  la  droite  et  plus  bas  qua 
celle  des  Gre^ers  : 

M^  Grenier^  Huissier  Audiencier  dudit  Conseil. 

Alors  M.  Delamardelle,  Procureur-Général  du  Conseil  Supérieur  du 
Port-au-Prince,  a  mis  sur  le  bureau  expédidon  de  l'Arrêt  du  Conseil 
Supérieur  du  Cap,  du  13  Février  dernier,  qui  nomme  MM.  Achaidde 
Champroger  et  Mesnard  Ducoudray ,  Conseillers ,  avec  le  Procureur- 
Général  ,  poiir  ses  Députés  à  ladite  Assemblée;  ce  fait ,  les  portes  de  la 
salie  ont  été  ouvertes  au  public  ,  et  M.  le  Général  a  parle  ainsi  : 

»  MM.  vous  Gonnoissez  déjà  en  partie  l'objet  qui  nous  rassemble  au- 
jourd'hui ;  vous  allez  en  être  instruits  plus  en  détail  par  la  lecture  du 
Mémoire  du  Roi  ;  Sa  Majesté  vous  demande  la  même  somme  que  vous 
îui  avez  accordée  en  1770 ,  et  vous  laisse  ,  comme  vous  l'avez  toujours 
été ,  entièrement  les  maîtres  de  l'assiette  et  de  la  répartition  de  l'imposi- 
tion, sur  laquelle  vous  aurez  diffcrens  changemcns  à  faire,  à  cause  de  la 
diminution  du  piix  du  café  et  de  la  nécessité  d'en  maintenir  la  culture. 

L'envoi  dans  les  Colonies,  par  précaution,  des  meilleures  et  plus  an- 
ciennes Troupes  que  le  Roi  ait  à  son  service,  vous  prouve,  MM. ,  à  quel 
point  il  est  occupé  de  votre  défense,  dont  la  Métropole  supportera  la  plus 
grande  partie  des  frais  ,  puisque  Sa  Majesté,  en  augmentant  ses  dépenses, 
ne  vous  demande  rien  de  plus  qu'en  1770. 

Les  Assem.blées  générales  de  la  Colonie  ,  qui  ont  été  tenues  jusqu'à 
ce  jour  ,  ont  toujours  donné  au  Roi  des  marques  de  leur  zèle,  de  leur 
respect  et  de  leur  attachement.  Je  suis  persuadé,  MM.,  que  j'aurai  les 
mêmes  comptes  à  rend:e  de  celle-ci  ,  et  que  j'aurai,  à  mon  retour  en 
Fmnce,  la  douce  satisfaction  de  pouvoir  dirç  ^  avec  vérité,  à  Sa  Majesté^ 
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qne  j'ai  trouvé  dans  tous  les  ordres  de  la  Colonie  ,  îc  plus  grand  zcle 
pour  son  service,  la  plus  exacte  obéissance  à  ses  volontés,  la  plus  grande 
lidélitc  et  le  plus  parfait  attachement  à  sa  personne  ;  quentîn  ,  je  n'ai  vu 
à  Saint-Domingue  que  des  Sujets  iîdcics  et  soumis  ,  et  dont,  comme  Ad- 
ministrateur, je  n'ai  qu'à  me  louer  à  tous  égards. 

Je  profite,  MM. ,  avec  bien  de  l'empressement ,  d'une  occasion  aussi 
nationale  pour  prendre  congé  de  la  Colonie  ,  l'assurer  à  jamais  de  mon 
attachement  et  du  désir  que  j'ai  de  mériter  son  estime.  Je  pars  incessam- 
ment, et  je  m'esdmerai  fort  heureux ,  si  la  Colonie  a  assez  de  confiance 
en  moi  pour  me  regarder  comme  son  ami  et  son  dépuré  à  la  Cour  3  elle 
peut  compter  sur  la  fidélité  de  mes  services.  Les  bontés  qu'on  a  eues  ici 
pour  moi ,  ne  s'effaceront  jamais  de  ma  mémoire  ;  et  je  regarderai  comme 
un  bonheur  et  un  bienfait,  quand  les  Colons  en  général,  et  chacun  de 
vous  en  particulier ,  MM.  ,  me  mettront  à  portée  de  leur  prouver  la  re- 
connoissance  et  l'attachement  dont  je  ferai  toujours  profession  pour  ceue 
Colonie.  » 

M.  le  Général  ayant  cessé  de  parler  ;,  M.  l'Intendant  a  dit  : 

»  MM.,  l'augmentation  survenue  dans  les  dépenses  de  la  Colonie  depuis 
l'époque  de  la  précédente  Assemblée;  l'envoi  récent  de  trois  bataillons 
de  l'Infanterie  de  France;  le  renforcement  des  Régimens  du  P.ort-au- 
Prince  et  du  Cap  ;  et  la  diminution  considérable  de  recettes  ,  tant  dans 
les  six  derniers  mois  de  l'exercice  de  1775"  ?  que  dans  les  trois  premiers 
de  cette  annéfe,  causée  par  la  réduction  des  droits  à  l'exportation  du  café, 
sembloient  vous  annoncer  la  nécessité  d'un  surcroit  de  contribution  ;  elle 
ne  seroit  que  trop  indispensable  en  effet ,  si  le  Roi  n'eût  préféré  de 
chercher  dans  la  bienfaisance  de  son  coeur  des  ressources  plus  nobles  ; 
Sa  Majesté  daigne,  MM,,  ne  demander  à  ses  lideles  Sujets  de  Saint-Do«> 
mingue ,  par  le  mémoire  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  présenter  , 
qu'un  tribut  égal  à  celui  qu'ils  viennent  d'acquitter,  tout  insuffisant  qu'il 
soit  aujourd'hui;  l'économie  suppléera,  autant  qu'il  sera  possible,  à 
cette  insuffisance;  mais  l'économie  a  ses  dégrés  et  ses  bornes;  ce  qu'elle 
ne  pourra  opérer  tout-à-coup,  c'est  la  générosité  du  Prince  qui  le  prend 
à  sa  charge;  elle  y  pourvoit,  en  consentant  de  puiser,  quant  à  présent, 
dans  la  caisse  de  France,  le  surplus  des  fonds  dont  nous  aurons  besoin.. 
Un  Monarque  ,  MM.,  qui  ne  veut  ainsi  régner  qu'en  bon  pcre ,  quel 
retour  de  reconnoissance,  de  zcle  et  d'attachement  ne  doit-il  pas  attendre 
de  ses  enfans?  Vous  vous  êtes  toujours  distingués  par  l'accord  de  ces 
seiîdnrens  avec  ceux  de  la  plus  respectueuse  soumission  .envers  le  Trone^ 
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Jaloux  de  représenter ,  principalement  en  ce  point,  l'universalité  des 
Habitans  de  cette  vaste  Coionie ,  vous  dirigerez ,  par  un  si  grand  contre- 
poids ,  la  balance  qui  vous  est  confiée  de  leurs  intérêts,  ou  plutôt  des 
intérccs  réunis  du  Souverain  et  des  Peuples.  Arbitres  de  la  répartition  de 
l'Octroi,  vous  la  déterminerez  avec  tant  de  sagesse,  que  les  intentions 
de  Sa  Majesté,  et  votre  propre  vœu  ,  ne  seront  point  exposés  à  se  trou- 
ver déçus  ai  da:is  les  proportions  de  l'assignat ,  ni  dans  le  produit  des 
perceptions  à  établir.  Paurai  l'honneur  de  donner  à  MM.  les  Commis- 
saires ,  que  vous  ne  manquerez  pas  de  nommer,  le  tableau  exact,  par 
nature  de  droits  et  par  suite  d'années,  de  ce  qu'a  rendu,  jusqu'au  pre- 
mier Janvier  177 6',  la  contribution  réglée  en  1770  ;  j'espère  qu'il  les 
mettra  en  état  de  procéder  avec  la  plus  grande  connoissance  de  cause  à 
î'assiette  de  celle  qui  va  vous  occuper,  et  au  règlement  sur  d'autres 
objets  ,  du  vuide  résultant  de  la  diminution  des  droits  sur  le  café.  Je  leur 
oflie  d'ailleurs  tous  les  renseignemens  qu'ils  pourront  désirer  et  qui  seront 
en  mon  pouvoir.  » 

M.  l'Intendant  a  ensuite  ordonné  ,  au  nom  de  l'Assemblée ,  la  lecture 
du  mémoire  du  Roi ,  dont  la  teneur  suit ,  ce  qui  a  été  exécuté  à  l'instant 
par  le  premier  Greffier-Commis  du  Conseil  du  Port-au-Prince. 

V.  ce  mémoire  à  la  date  du  5  Novembre  lyjS. 

Après  quoi  MJ^C.  les  Gens  du  Roi  se  sont  levés,  et  M.  Delamardelley 
Procureur- Général  du  Conseil  Supérieur  du  Port-au-Prince  ,  portant  la 
parole ,  ont  dit  : 

)■)  MM.,  la  demande  du  Roi,  portée  par  le  Mémoire  dont  on  vient  de 
vous  faire  lecture ,  quelque  affligeante  qu'elle  soit ,  puisqir'elle  a  pour 
objet  un  impôt ,  est  néanmoins  expriniée  en  termes  trop  flatteurs  pour 
ne  pas  rappeller  à  des  François  tout  leur  amour  pour  notre  auguste 
Monarque.  » 

Au.  mot  seul  d'impôt ,  l'homme  foibîe  frissonne  ;  mais  l'homme  rai- 
sonnable, l'Administrateur  éclairé,  forcé  de  reconnoître  que  toute  société 
est  dans  un  état  perpétuel  de  guerre,  triste  effet  de  la  condition  humaine; 
rAdministrateui  éclairé  ,  disons- nous  ,  ne  voit  dans  un  impôt  qu'un 
moyen  nécessaire  pour  conserver  le  bon  ordre.  Soyons-donc  Adminis- 
trateurs ,  MM.  ,  mais  soyons-le  comme  des  hommes  instruits  ,  qui  con-i 
noissent  l'étendue  et  les  bornes  de  leur  pouvoir  ^  comme  des  hommes 
publics  qui  ,  sacrifiant  au  bien  général  toute  espèce  d'intérêt  particulier, 
ne  s'appesantissent  point  sur  les  détails  qui  étegnentle  géfue,  en  faisant 
perdre  de  vue  les  points  capitaux  qui  déterminent  les  gcands  résultats. 

En 


àe  l* Amérique  sous  le  Vent,  '(J75 

ï!n  portant  la  vue  d'un  pôle  à  l'autre ,  votre  ame  doit  embrasser ,  en 
quelque  sorte ,  les  deux  hémisphères  ,  pour  envisager  tous  les  hommes 
s'unissant  par  le  commerce ,  ne  former  pour  ainsi  dire  qu'une  tamiile  , 
et  devenir  citojens  de  l'univers.  Dans  cet  ensemble  général  et  philoso- 
phique ,  qui  tient  à  l'humanité  entière ,  vous  appercevrez  les  peuples  , 
distingués  par  les  mœurs  et  \q%  usages ,  par  le  génie  national  et  les  pro- 
ductions du  sol ,  se  diviser  en  sociétés  particulières  ;  d'où  naissent  des 
intérêts  opposés  ,  qui  les  mènent  nécessairement  à  des  systèmes  différens 
de  cop.duite  et  d'administration. 

A  ce  spectacle  en  succède  insensiblement  un  autre  qui  nous  touche 
de  plus  près  :  vos  yeux  particulièrement  fixés  sur  la  France ,  en  verront 
sortir  de  fidèles  sujets,  qui ,  transplantés  dans  un  nouveau  monde  ,  font 
hommage  à  leur  patrie  de  leurs  premiers  succès.  Mais  déjà  la  Colonie 
naissante  a  besoin  de  secours,  elle  l'attend  ,  elle  l'obtient  de  sa  Métro- 
pole, et  contracte  dès-lors  envers  elle  une  obligation  qui  la  met  néces-- 
sairement  dans  sa  dépendance.  C'est  donc  le  double  intérêt  de  la  Colonie 
et  de  la  Métropole  que  nous  allons  discuter  dans  ce  moment ,  en  rappel- 
iant  \^%  obligations  réciproques  qui  \qs  attachent  l'une  à  l'autre. 

Dans  le  système  actuel  de  l'Europe  ,  la  Colonie  de  Saint-Domingue  , 
relativement  a  la  France  ,  n'est  point  un  établissement  formé  par  une 
surabondance  de  population  ,  qui  ,  soulageant  par  sa  transmigration  le 
pays  qu'elle  abandonne,  vase  fixer  dans  de  nouveaux  climats,  se  nourrit, 
se  soutient ,  se  défend  elle-même.  C'est  un  établissement  formé  par  un 
essaim  de  François  ,  soutenu  dans  sa  naissance  par  la  France ,  nourri  et 
défendu  par  la  France,  et  réparant  sans  cesse  ses  pertes  aux  cépens  de  la 
l-rance.  Il  est  visible  qu'un  Etat  qui  coaserveroit  une  pareille  Colonie, 
sans  espoir  de  compensation ,  courroit  visiblement  à  sa  ruine. 

Si ,  comme  nous  l'avons  dit,  la  Colonie  s'est  vue  étayée  dans  sa  nais, 
sance  par  les  forces  de  la  France;  si  elle  ne  se  conserve  aujourd'hui  que 
par  des  secours  journaliers  que  sa  Métropole  lui  envoie  sans  cesse;  si  le 
défaut  de  manufactures  et  de  denrées  nécessaires  à  la  vie  ne  nous  donne 
qu une  subsistance  précaire,  qui  nous  tient  dans  la  dépendance  absolue 
de  la  trance  ,  s'il  est  enfin  contre  l'ordre  moral  qu'un  pays  donne  tou- 
jours sans  jamais  recevoir  ,  il  faudra  en  conclure  que  la  Colonie  a  con- 
tracte envers  la  France  deux  obligations  :  la  première,  en  naissant  à 
J  ombre  de  son  pavillon  ;  la  seconde  ,  en  se  soutenant  et  se  conservant 
par  ses  soins. 

Par  le  commerce  exclusif  de  la  Métropole  ,  le  premier  hommage  est 
icndu;  le  premier  tribut  est  payé.  S'il  y  avoit  en  effet  concurrence  de  k 
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part  de  PEcrangei-  pour  l'exportation  de  nos  denrées  ,  ie  'bénéfice  seroît 
certain  pour  nos  Colons  ;  mais  ce  bénéfice  qui  leur  échappe  ,  en  tonrnant 
an  profit  du  commerce  de  France,  acquitte  dès  lors  la  Colonie  de  sa  pre- 
mière obligation.  Ne  nous  en  plaignons  pas, MM.,  c'est  une  conséquen 
de  la  venté  avancée,  que  la  Colonie,  formée  aux  dépens  de  la  Métropol 
est  redevable  à  la  Métropole. 

.  La  seconde  obligation  de  la  Colonie  envers  la  France  qui  la  défc-nd  , 
ne  peut  être  acquittée  que  par  un  impôt  ;  notre  propre  conservation 
l'exige  :  c'est  une  suite  nécessaire  du  principe  ,  que  dans  toute  société 
chaque  citoyen  qui  en  est  membre  doit  payer  pour  sa  sûreté. 

Ne  perdons  pas  de  vue  néanmoins  une  vérité  importante  :  la  Colonie 
n'étant  utile  à  la  France  que  par  les  productions  de  son  sol,  la  France  ne 
doit  rien  négliger  pour  pousser  nos  cultures  à  leur  plus  haut  degré  de 
perfection  5  c'est  incontestablement  son  grand  oeuvre,  et  ce  doit  être  aussi 
k  but  du  commerce.  Ainsi  tout  impôt  qui  tendra  à  mettre  des  entraves 
aux  cu'turesj  tout  iaipôt  qui  ,  n'ayant  pas  pour  base  l'égalité  dans  la 
répardiion  3  jettera  dès-lors  le  découragement  dans  l'am'e,  parce  crue  le 
propre  de  l'injustice  est  de  faire  une  plaie  ;■  tout  impôt  de  cette  nature  » 
disons-nous  ,  porte  nécessairement  avec  lui  un  caractère  de  réprobation  , 
puisqti'il  détruit  l'objet  majeur  qui  fait  la  com^pensation  des  avances  de  Ja 
Métropole,  en  sappant  par  les  fondemens  les  maximes  précieuses  de.  la 
plus  saine  administration.  ' 

"Quel  est  donc  l'impôt  le  plus  léger  que  puisse  supporter  la  Colonie  f 
iQnei  est  cet  impôt  privilégié  qui,  sans  faire  tort  au  commerce  de  Frraice  ^ 
..et  fi-appant  imperceptiblement  sur  les  cultures  de  Saint-Domingue  ,  esË 
dans  le  cas  de  frayer  aux  dépenses  qu'exige  la  sûreté  des  peuples?  Nous 
Be  craignons  pas  de  l'avancer  ,  ,MM.  ,  et  vous  en  êtes  sans  doute  mii- 
jnëment  convaincus  ,  cet  impôt  est  celui  qui  se  paie  sur  la  denrée  qui 
s'exporte. 

Pour  développer  nos  idées  sur  cet  article  ,  considérons  un  instant  nos 
'denrées  soriir  de  nos  Ports,  circuIaKt  cnst;ite  dans.  l'Europe  ,  &-  mettant 
à  conîribudon  l'Etranger.  Ecartons  tourc  espèce  de  raisonnemens  ;  ils 
peuvent  éblouir  :  ne, nous  attachoris  ■qiu^à  des  faits;  c'est  à  eux  seuls  qu':-p- 
p-artieirt  d'évidence^.      , 

'  Par  qui  les  droits  de  sorde  sur  les  denrées  sont-ils  payes  dans  la  Colo- 
nie ?  :Esi-ce  par  le  Cultivateur  ,  ou  par  le  Commerçant  l 

Pour  fixer  les  doutes  sur  cette  question  intéressante,  il  est  essentiel  de 
;^anir  d'un  point  fixe  ,  et  qui  soit  incontestable.  Quel  est  l'egent  qui  met 
îê'.prix  aux  denrées  des  Colonies?  Ce  sqiat  ks  demandes  qui  s'en  fons 


x\r'  de  t Amérique  ^otls  ic  J^enti        '  <>7J!' 

fAms  les  Vom  de  France  par  les  conspainiateurs  de  tomes  les  Nations  ; 
demandes  dont  rcffet  nécessaire  est  de  refluer  jusqu'ici.  Ainsi  le  prix  d^ 
nos,  denrées  varie  à  raison  du  plus  ou  du  moins  de  demandes  :  voilà  le 
thermomètre  des  ventes  :  voilà  l'effet  absolu  de  la  concurrence. 

Si  le  Cultivateur  qui  vend  sa  denrée  quitte  de  toute  imposition  parott, 
au  premier  coup-d'ceil ,  ne  rien  payer;  si ,  d'un  autre  côté ,  le  com  ncrce , 
qui  tait  l'avance  de  notre  impôt,  et- qui  s'en  fait  ensuite  rembourser, 
semble  souvent  n'agir  qu'à  l'aventure;  ce  sont  deux  erreurs  :  la  marche 
du  commerce  n'est  rien  moins  qu'incertaine  lorsqu'elle  est  prise  en  masse. 
•Pour  peu  en  effet  qu'on  y  fasse  attention ,  on  verra  qu'elle  est  le  résultat 
nécessaire  de  la  conduite  combinée  de  quelques  hommes  de  génie  de  cette 
im.}X)rtante  profession,  qui,  en  donnant  la  commotion,  déterminent,  pac 
leur  exemple ,  le  mouvement  général. 

C'est  du  fond  de  leur  cabinet ,  que  ces  hommes ,  si  nécessaires  à  la 
-splendeur  d'un  Etat ,  donnent  des  loix  à  l'univers  ender  :  c' est-là  qu'ils 
ca'cuient  les  frais  de  leurs  arméniens  ,  le  séjour  de  leurs  Vaisseaux  dans 
les  rades  de  la  Colonie  ,  les  avances  de  notre  imposition  ,  et  les  risques 
de  la  mer  :  ils  sont  instruits  de  la  valeur  de  nos  denrées  dans  le  marché 
de  l'Europe  :  ils  combinent  en  conscqueace  les  offres  qu'ils  nous  font, 
et  s'assurent  par-là  ou  du  remboursement  de  leurs  avances  lors  des  achats, 
ou  de  leurs  reprises  sur  le  consommateur  François  et  Etranger  :  enfin  ils 
font  ici  leurs  retours  en  marchandises  d'Europe,  et  trouvent  leurs  bénéfi- 
ces dans  l'impôt  qu'ils  mettent  alors  sur  l'Habitant  consommateur;  impôt 
dont  ce  consommateur  ne  peut  se  garantir,  parce  que  les  denrées  qu'oix 
lui  vend  sont  de  première  nécessité. 

La  machine  nne  fois  montée  sur  ce  ton  ,  roule  circuîairement  sur  elle- 
même  sans  presque  varier ,  par  la  raison  qu'elle  tient  son  mouvement 
d'un  privilège  exclusif,  qui,  ne  souffrant  point  de  concurrence,  préparc 
nécessairement  à  la  masse  totale  du  commerce  de  France  des  bénéfices 
certains  :  l'expérience  ,  ce  frondeur  impitoyable  des  objections  qu'on 
pourroit  nous  faire  à  ce  sujet  ,  démontre  invinciblement  cette  vérité  de 
fait ,  en  écartant  toutefois  quelques  cas  d'exception  qui  conduiroient  à 
l'erreur  si  l'on  calculoit  d'après  eux.  L'histoire  des  Nations  ne  nous  four- 
nit que  trop  le  tableau  frappant  de  combinaisons  fautives,  qui,  ayani: 
pour  base  l'exception  ,  ont  produit  une  infinité  d'erreurs  politiques  qi^ 
ont  bouleversé  des  Empires.      ^':)■'iv^M  :  hraoO^lvl  rorJ  rrCi?.- 

Près  as  cent  millions  de  denrées  de  la  Colonie  arrivent  tous  les  ans 
dans  les  Ports  de  France  :  leiransport  en  est  fait  par  deux  sortes  d'Ar-i 
iMareurs;  pai  ceiiù.qni  se:comeme-d'tm  çimpie  bénéfice  sur  le  fret  j  et  pal 
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l'Armateur  qui  faisant  le  commerce  pour  son  propre  compte,  âcliete  nos 

denrées  et  vend  les  siennes. 

Il  est  démontré  dès-lors  que  la  première  classe  de  ces  Armateurs  ne 
fait  aucune  avance  de  l'Octroi  j  ainsi  voilà  d'abord  la  moitié  du  commerce 
de  France  absolument  indifférente  sur  l'assiette  de  notre  imposition. 

Quant  à  l'autre  classe  d'Armateurs  qui  fait  l'avance  de  l'impôt  ,  ses 
iVaisseaux  arrivent  dans  les  Ports  de  France ,  le  rendez-vous  général  du 
commerce  d'Europe.  C'est-là  que  le  sucre ,  le  café  et  l'indigo  se  parta- 
gent entre  le  consommateur  François  et  le  consommateur  Etranger ,  qui , 
à  raison  du  besoin ,  tombent  nécessairement  sous  les  coups  du  commerce  : 
c'est  donc  dans  ce  moment  l'Etranger  lui-même  qui  supporte  une  partie 
de  nos  charges  :  or,  quelle  plus  belle  opération  en  fait  d'impôt,  que  celle 
qui  met  à  contribution  l'Etranger ,  souvent  notre  ennemi ,  et  qui  nous 
prépare  ainsi  des  ressources  comre  lui. 

Qu'on  ne  dise  pas  que ,  dans  cette  hypothèse ,  le  consommateur  Fran- 
çois est  au  moins  chargé  de  l'autre  partie  de  notre  impôt ,  parce  que  ce 
seroit  encore  une  erreur  :  des  yeux  clairvoyans  n'apperçoivent  ici  qu'une 
avance  dont  le  remboursement  est  déterminé,  par  cette  raison  majeure, 
que  le  Cultivateur  François  conserve  toujours  sur  celui  de  Saint-Domin- 
gue ,  l'empire  que  lui  donnent  et  sa  denrée  de  première  nécessité  et  la 
.vente  exclusive  qui  l'accompagne. 

Le  Commerçant  qui  paie  les  droits  à  la  sortie,  n'est  donc,  dans  cette 
opération  ,  que  l'agent  qui  ,  en  provoquant  les  échanges  ,  donne  d'une 
main  reprend  de  l'autre,  après  avoir  calculé  l'avance  de  l'impôt,  comme 
il  calcule  les  frais  de  son  armement  et  les  profits  qui  en  sont  la  suite. 

Nous  croyons  donc,  MM.,  devoir  assurer  que  l'assiette  de  l'imposition 
sur  la  sortie  des  denrées  ,  est  une  opération  sage  en  temps  de  paix ,  mais 
qu'elle  devient  de  la  plus  grande  justice  en  temps  de  guerre,  on  pourrok 
dire  de  la  plus  indispensable  nécessité  ,  comme  étant  la  seule  qui  con- 
vienne à  la  nature  de  la  Colonie,  la  seule  qui  puisse  remplir  avec  succès 
le  but  que  le  Souverain  se  propose  pour  notre  défense. 

Les  avantages  qui  résultent  de  l'Octroi  sont  constans  :  le  Cultivateur 
qui  commence  est  ménagé ,  opération  nécessaire  et  qui  tient  à  l'esseiice 
des  cuhures  naissantes  :  le  Cultivateur  qui  ne  fait  rien ,  ou  qui  essuie  des 
pertes  ,  en  diminuant  sa  consommation ,  est  sûr  de  payer  peu  :  eniin  la 
perception  de  l'Octroi ,  (elle  qu'elle  est  établie ,  est  de  la  plus  gi-ande  sim- 
plicité; ce  qui  est  le  caractère  essentiel  d'une  opération  de  finance.  Point  de 
Commis  soudoyés  qui  absorbent  une  partie  du  capital,  et  qui  présentent 
l'image  de  la  guerre  dans  le  sein  même  de  la  paix  j  point  d'entraves,  point 
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^e  contraintes  ;  l'Administrateur  ne  s'intrigue  point  pour  tourmenter  le 

citoyen  qui  doit  l'honorer  et  le  chérir. 

D'après  ces  considérations  ,  MM.,  vous  devez  vous  appercevoir  que 
nous  établissons  ici ,  comme  une  vérité  inhérente  à  la  nature  de  notre 
Colonie ,  que  la  capitation  sur  les  Nègres  attachés  aux  cultures  est  un 
impôt  injuste  au  fond ,  et  contraire  aux  vues  d'une  saine  politique;  il 
est  difficile  dans  sa  perception  ,  et  ne  présente  aucune  égalité  dans  sa 
répartition. 

Il  est  injuste  au  fond,  disons-nous,  parce  qu'un  Esclave  à  la  mamelle, 
ou  dans  la  décrépitude  de  la  vieillesse ,  est  imposé  comme  utile  à  l'Ha- 
bitant ,  lorsqu'au  contraire  il  lui  est  à  charge ,  et  que  l'humanité  seule , 
ou  l'apperçu  d'un  bénéfice, très-incertain  dans  l'avenir,  le  portent  à  kii 
donner  des  secours  ;  l'injustice  même  est  telle ,  qu'après  la  mort  de  la 
majeilre  partie  d'un  attelier,  souvent  enlevé  pas  une  épidémie,  l'impo- 
sition subsiste  encore  pendant  l'année  ,  et  doit  être  payée  par  le  Maître. 

Cet  impôt  est  contraire  aux  vues  d'une  saine  politique,  parce  que 
dans  un  pays  qui  n'a  point  de  commerce  intérieur  pour  le  Cultivateur  ; 
dans  un  pays  dont  l'Etat  est  trop  sage  pour  faire  le  fonds  du  iiuméraire 
quand  l'Etranger  s'en  charge;  dans  un  pays  enfîn  qui ,  sur  cet  article  , 
est  toujours  dans  une  existence  précaire,  il  doit  passer  en  principe, 
qu'on  ne  peut  demander  au  Cultivateur  un  impôt  en  argent  lorsqu'il 
n'en  a  pas.  En  agir  autrement,  c'est  lui, donner  de  l'inquiétude;  c'est, 
par  conséquent,  décourager  son  industrie;  c'est  afFoiblir  ses  cultures  5 
c'est,  en  \an  mot,  'sapper  de  fond  en  comble  cette  maxime  précieuse  ^çs 
Colonies,  qu'étant  faites  pour  la  Métropole,  la  masse  de  leur  revenu, 
qui  lui  appartient ,  ne  peut  être  le  fruit  de  la  gêne  et  des  entraves. 

Cet  impôt  ,  disons-nous  encore  ,  est  difficile  dans  sa  perception. 
Cette  difficulté  qui  vient  presque  toujours  de  l'impuissance ,  doit  rap- 
peller  à  l'Administrateur  des  Finances  combien  il  en  coûte  à  son  cœur 
d'user  des  voies  de  rigueur  pour  faire  la  rentrée  de  cet  impôt  ;  de  tous- 
côtés  ne  voit-on  pas  les  Maréchaussées  en  campagne  ,  à  la  poursuite  sou- 
vent d'honnêtes  Habitans  ,  s'écarter  ainsi  du  but  de  leur  institution ,  et 
pour  porter  secours  à  une  branche  de  l'Administration ,  en  négliger  la 
plus  importante,  celle  qui  intéresse  la  sûreté  publique ,  et  pour  laquelle 
elles  sont  créées. 

Enfin  ,  cet  impôt  n'offre  aucune  égalité  dans  sa  répartition  ,  et  ce  vice 
essentiel ,  contraire  à  la  nature  de  tout  impôt ,  injurieux  à  l'humanité, 
offensant  même  pour  la  justice  du  Souyerajja  qui  porte  cgalcAieat  tous 
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ses  ShjetG  dans  son  cœur;  ce  vice  essentiel ,  disons-nous>  sùfFit  seul  pou? 

Fanéantir.  -      - 

Il  n'y  a  personne  d'entre  vous,  MM.,  qui  ne  connoisse  combien  la 
feature  des  terres  est  différente  dans  la  Colonie. 

Une  terre  argileuse  et  compacte  peut  également  faire  du  sucre,  comme 
mie  terre  légère  et  calcaire  ;  mais  quelle  différence  dans  l'exploitation  î 
îa  première  exige  un  mobilier  immense  ,  pour  la  diviser  et  la  rendre 
accessible  aux  impressions  de  l'air  et  du  soleil  ;  la  seconde, au  contraire j 
atténuée  par  sa  propre  nature  ,  a  besoin  de  la  moitié  moins  de  bras  pouc 
faire  la  même  quantité  de  revenu  que  la  première. 

Qu'en  résuîte-r-ilf  une  inégalité  absolue  dans  la  répartidon  de  l'impôt 
sur  les  Nègres;  le  propriétaire  en  effet  d'une  terre  légère  ,  faisant  autant 
de  revenu  avec  la  moitié  moins  d'esclaves  que  le  propriétaire  d'une  terre 
compacte,  et  ayant  d'ailleurs  moins  de  frais  d'exploitation  ,  fait  nécessai- 
rement plus  de  bénéfices  ,  et  paie  moins;  on  le  demande  à  des  hommes 
faisonnables;  où  est  dans  ce  moment  la  justice  dans  la  répartition  d'un 
pareil  impôt ,  lorsque  l'égalité  qui  en  doit  faire  l'essence ,  cesse  absolu- 
inent  d'en  être  la  base?  ' 

Quelles  que  soient  au  surplus,  MM.,  ces  considérations  sur  la  capita- 
lion  des  Nègres  attachés  aux  cultures  ,  nous  croyons  devoir  vous  prévenir 
qu'elles  doivent  être  pesées  avec  les  inconvéniens  de  trop  charger  les 
denrées  de  la  Colonie;  ce  qui  pourroit  donner  à  la  France,  à  certains 
égards  ,  un  désavantage  réel  dans  le  marché  de  l'Europe  ;  toutes  les  opé- 
rations de  commerce  et  de  h'nance  ont  un  point  de  perfection  qu'il  faut 
saisir;  si  l'on  s'en  écarte,  l'écueil  est  à  côté;  le  mal  suit  de  près. 

C'est  à  votre  discernement,  MM. ,  que  Sa  Majesté  coniîe  le  soin  de 
balancer  cette  opération  importante  à  laquelle  est  particulièrement  attaché 
le  bonheur  de  ses  Sujets;  insisier  plus  long-temps  de  notre  part  sur  cet' 
article ,  ce  seroit  douter  de  vos  lumières  et  de  la  pureté  de  vos  vues.        ;, 

Nous  nouô  bornerons  donc  actuellement  à  parcourir  succinctement  les; 
autres  objets  sur  lesquels  il  convient  de  faire  l'assiette  de  l'imposition. 
-  Les  Sucres  bruts  et  terres  ,  l'îndigo  et  le  Coton  ,  se  soutiennent  avec 
avantage  ;  c'est  une  vérité  reconnue  ;  les;Sirop3  et  les  T:ilîas  n'ont  qu'une 
maladie  momentannée,  par  la  guerre  de  la  Nouvelle  Angleterre  avec  sa 
Métropole.  Ces  objets  peuvent  donc  supporter  ,  à  la  sortie  ,  la  majeure 
partie  de  notre  impôt. 

Le  Café  doit  être  singulièrement  ménagé  ;  ce  sont  les  vues  du  Souve-; 
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raln  ;  te  sont  sûrement  aussi  les. vôtres,  parce  qu'il  est  dans  votre  rœur 
d'ctre  justes.  ....,'; 

•     Un  t'ruit  de  soitie  sur  !esC«irs.  a  toujours  fait  partie  de  l'impôt,  ainsi 
<ju\iu  droit  sur  'es  loyers  des  ir.aisor.s  des  Vilies  de  laCoioivic. 

Eniln,  MM.,  une  capiiatioii  sm  les  Nègres  di^s  Villes  et  Boin-gs  ,  suc 
ceux  employés  à  des  manufactures  dotii  les  ouvrages  ne  s'exporteiu  point, 
Bur  ceux  des  Chirurgiens  d'Habitations  et  dç$  Ouvriers;  une  capitation  , 
diso.îs-nous,  siu"  tous  ces  Nègres ,  est  un  impôt  de  toute  justice. 

On  ne  peut  leur  appiicj'-ter  à  bien,  des  cgards  ce  qiie  nous  avons  diê 
sur  les  Nègres  attaelies  aiix  cultures ,  parce  que  s'il  n'y  a  point  de  com- 
inerce  intérieur  pour  le  Cultivateur,  dont  la  denrée  s'e^-porte  .  et  qui,  à 
la  sonie  payant  l'impôt  j  doit  ^nre  exempt  de  tout  autres  ^Ln'en  est  fSi 
.de  même  des  propriétaires  d'esclaves  employés  aux  n^iamifactm'es ,  et  dé 
ceux  d'^i  ouvriers  i  eux  seuls  ont  le  privilège  d'un  commerce  intérieur'^ 
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-ménager  de  grands  profits  ;  les  exempter  de  tous  droits,  ce  seroit  les  dé- 
charger absolument  de  tout  impôt;  cela  n'est  pas  juste  3  Jcur  industrie 
concentrée,  dans  la  Colonie  ,  n'offre  au  Commerce  del^'rance  aucune  spci- 
culation  à  faire;  dès-lors  ils  sont  par  le  fait  même  exempts  de  tous  droits 
de  sortie;  ils  doivent  donc  payer  d'une  autre  manière  ce  c^u'e^tige  leur 
•propre  sûreté. 

î  Après  avoir  indiqué  légèrement  \cs  diflerens  objets  sur  lesqnc-s  nOws 
..pensons  que  doit  porter  l'imposition,  il  ne;  nous  reste  actuellement,, 
MM,  5  qu'à  abandonner  à  votre  sagesse  le  soind'iîne  répartki'ôn  dont  la 
justice  vous  conciliera  cgaleir.ent  les  bontés  du  Roi,  Teiame  des  Admi- 
nistrateurs, et  la  reconnoissance  Aqs  Peuples,  Heureux  encore  ,  dans  un 
moment  d'amertume,  puisqu'il  est  marqué  par  le  départ  d'un  Chef  que 
nous  aimons  ,  de  trouver  dans  M.  le  Comte  d'Eunery  un  interprète  de 
rios  sen;imens  auprès  du  Trône  !  11  présentera  air  Roi,  n'en  doutez  pas, 
J>1M.,  les"vo?ux  de  la  Colonie,  avec  ccue  chaleur'  et  cet  enthousiasme 
-qui  font  son  caractère  principal  ,  et;  qui  ,  en  lui  l^usant  parcourir  en  trcs-^ 
peu  de  temps  touies  les  branches  de  l'Administration  ,  a  imprimé  strr 
chacune  d'elles  des  traits  ineffaçables  qui  en  assure  le  bon  ordre.  Puissent 
-les  Colons  de  Saint-Domingue  être  corivaincus  de  cette  vérité  importante 
que  M.  le  Comte  d'Ennery  a  si  bien  réduite  en  fait ,  c[ui  est,  que  i'AoI- 
-niirnstration  est  toute  action  ,  et  que  le  bonheur  des  Teuples  est  scmve-^ 
liincment  attaché  à  la  vertu  severe  d'un  Chef,  dotn  l'ame  brûlante  pyrifîç 
5de  son  souffle' lo'.res  les  parties  qu'elfe  embi'assé  !  » 
:;    Le  discours  dci  Geus.  du  Roi  achevé ,  leurs  conclusions  mises  siii  It 
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Bureau  et  le  Puolic  retiré  ,  il  a  été  «ommé  deux  Commissaires  ,  l'un  "dit 

-  Consei.  Supérieur  du  Cap  ,  l'autre  de  celui  du  Port-au-Prince  ,  pour  exa- 
miner .e  Mcmou-e  du  Roi ,  et  en  faire  le  rapport.  Lesdits<:ommissaires 
sont  sortis  pour  vaquer  sur  le  champ  audit  examen  3  puis  étant  rentrés  ; 
■OUI  le  rapport ,  lecture  prise  des  conclusions  des  Gens  du  Roi,  signées 
de  M.  i^elauiardelle,  Procureur-Général  du  Con.eil  Supérieur  du  Port- 
au-Prince  ,  la  matière  mise  en  délibération  ,  et  la  délibération  conclue  , 

T.  F,r"^'  ^^  ^"^  '""'^^  °"'  "^  om^xit^  au  Public,  et  il  a  été  prononcé  par 
M.  l'Intendant.  ^  ^ 

Les  Gens  du  Roi  ouïs  en  leurs  conclusions ,  et  \t%  Commissaires  en 
leur  rapport,  l'Assemblée  a  ordonné  et  ordonne  que  le  Mémoire  du 
Koi,  en  date,  à  Fontainebleau  ,  le  y  Novembre  177;.  Signé  Louis  , 
et  plus  bas,  DE  Sartine,  sera  enregistré  ,  pour  être  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur  5  en  conséquence,  que  les  cinq  millions  demandés  par  Sa 
Majesté  seront  imposés  poiu  être  payés  annuellement,  pendant  le  temps  et 
espace  de  cinq  années  consécutives  ;  et  pour  procéder  à  l'assiette  et  ré- 
partition dudit  impôt  ,  a  nommé  quatre  Commissaires  ;  savoir ,'  deux  de 
MM.  les  Conseillers  ,  l'un  du  Conseil  Supérieur  du  Cap  ,  et  l'autre  de 
celui  du  Port-au-Prince  ,  et  deux  de  MM.  \^^  Commandans  des  Milices 
de  la  Partie  du  Nord  et  de  celle  du  Sud  ;  ordonne  en  outre  que  l'Arrêt 
du  Conseil  Supérieur  du  Cap,  du  13  Février  dernier ,  contenant  nomi- 
mtioii  de  ses  Héputês  à  la  présente  Assemblée,  demeurera  dépose  au 
Greffe  du  Conseil  Supérieur  du  Port-au-Prince.  A  renvoyé  à  délibérer  , 
sur  le  rapport  à  faire  par  lesdits  Commissaires,  au  Samedi  6  du  présent 
mois,  ^ 

Du  Samedi  6  Avril, 

Ce  jour,  tous  MM.  qui  avoient  été  présens  à  la  précédente  séance , 
se  sont  rendus  en  la  même  salle  du  Conseil  Supérieur  du  Port-au-Prince, 
et  les  Commissaires  nommés  par  l'Arrêté  du  Lundi  premier  de  ce  mois, 
ayant  annoncé  qu'ils  étoient  prêts  à  rendre  compte  de  leur  travail,  un 
d  entr  eus  a  dit  ; 

»  MM, ,  h  commission  dont  vous  nous  avez  chargés,  a  pour  objet  de 
parvenir  à  l'assiette  et  reimposition  du  même  impôt  de  cinq  millions  ré- 
parti en  l'j'jo. 

Les  tableaux  fournis  par  M.  l'Intendant,  du  produit  des  recettes  véri- 
Siees  pendant  les  cinq  dernières  années  ,  prouvent  que  la  recette  générale 
a  ete  de  25?,;o2,028  liv.  16  p  den.  Il  résulte  aussi  que  le  café  compris 
ms  U  dernière  imposition  à  laison  de  i  ^  deiî.\  a  produit ,  dans  la  masse 
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générale,  une  somme  de  8,63^,622  liv^  d  sols  2  den. ,  et  d'après  les 
calculs  que  nous  avons  faits,  l'année  commune,  en  prenant  le  dioit  actuel 
sur  le  cdfc  à  raison  de  l  8  liv.  par  millier ,  ainsi  qu'il  a  été  depuis  réglé  , 
se  monte  à  4,783,^^2  liv.,  d'où  il  resuite  im  déficit  de  2ï{5,yo8  liv. 
sur  les  cinq  millions  demandés  par  Sa  Majesté,  et  accordés  par  votre  dé' 
libération  du  premier  de  ce  mois. 

Pour  remplir  ce  déficit,  l'opération  la-plus  simple  serait  de  répartir  une 
somme  suffisante,  par  égalité,  sur  chaque  objet  imposé  en  1770,  par 
exemple  ,  d'un  dixième  sur  chaque  nature  de  droit  ,  ce  qui  donneroit, 
pour  produit  annuel  y, 20 1,5) 4.8  liv.  6  sols;  et  c'est  le  premier  plan  que 
nous  vous  proposons,  saufà  votre  sagesse  à  charger  un  objet  plus  quQ 
l'autre  ,  de  manière  cependant  à  obtenir  le  même  résultat.  r 

.  Un  second  pian  de  répartition  consiste  à  augmenter  d'un  cinquième 
l'évaluation  ^Q'i  barriques  du  sucre  fabriqué  ;  cette  évaluation  paroît  être 
une  balance  du  poids  moyen  auquel  \q^  sucres  sont  livrés  aux  embarca- 
dères ;  en  1770  ,  les  barriques  déclarées  du  poids  de  mille ,  ont  été  reçues 
pour  un  millier;  en  1771  ,  cette  évaluation  a  été  forcée  et  augmentée 
d'un  cinquième  par  un  ordre  de  M.  l'Intendant;  et  il  résulte  qu'en  portant 
cette  même  évaluadon  au  poids  de  quinze  cens  ,  ce  sera  assurer  d'autant 
la  fidélité  des  déclarations;  et  il  rentrera  à  la  décharge  commune  un  cin- 
quième en  sus  du  produit  de  la  recette  sur  cette  denrée  ,  si  l'on  peut 
estimer  en  général  que  la  barrique  pesant  réellement  quinze  cens  ,  n'a 
été  déclarée  précéd._mment  que  pour  douze  cens. 

Ayant  à  remplir,  comme  nous  l'avons  observé,  un  déficit  de  2i5,5'o8 
liv.,  et  le  résultat  de  cette  opération  paroissant. porter  à  un  cinquième  en 
sus  le  produit  du  droit  sur  les  sucres  ,  qui  s'est  élevé,  année  commune, 
à  deux  millions  cent  soixante-sept  mille  cinq  cens  soixante  et  dix-huit 
livres  ,  il  se  trouvera,  pour  produit  annuel,  une  somme  de  ^,^2^,^86 
liv.,  et  l'excédant  des  cinq  millions  balancera  le  produit  effectif  acquis 
par  cette  opération. 

Un  troisième  plan  ,  proposé  d'après  la  liberté  accordée  par  le  mé- 
moire de  Sa  Majesté,  seroit  de  dresser  la  répartition  des  cinq  millions, 
en  portant  l'imposition  des  Nègres  cultivateurs  seulement,  sur  les  autres 
objets  imposés  en  1770. 

Dans  ce  plan,  soumis  à  la  décision  de  la  présente  Assemblée ,  nous 
avons  encore  recherché  à  répartir  ce  nouvel  objet  de  déficit,  avec  l'é- 
quité la  plus  scrupuleuse  et  le  plus  impartiale  ,  sur  les  contribuables  ;  et 
cette  répartition  peut  s'établir  ainsi  qu'il  suit: 

C'est  la  manière  adoptée  par  Vxissemblée, 
Tome  J^,  Rrrr 
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Le  résultat  du  calcul  nous  ayant  donné  pour  produit  total ,  y>2^ô,iç^'i, 
auquel  il  peut  être  ajouté,  l'année  prochaine,  par  évaluation,  une  sommé 
d'environ  vingt-mille  livres  sur  les  maisons  des  villes  du  Port-au-Prince, 
de  Léogane,  Petit-Goave  et  Jacmel;  le  total  montera  alors  à  j-,^  10,000  liv! 
environ,  et  l'excédant  des  y,ooo,ooo  balancera  l'incertitude  de?  évalua- 
tions et  du  produit  effectif  d'après  cette  opération. 

Sous  ces  divers  points  de  vue,  nous  avons  ,  MM.  ,  rempli  notre 
mission ,  dont  le  but  a  été  de  parvenir  à  l'assiette  et  réimposition  des 
5,000,000  demandes  par  Sa  Majesté.» 

Après  ce  compte  rendu  par  les  Commissaires,  et  délibérant  sur  les  di- 
vers plans  de  répartition  par  eux  proposés  ;  ouis  sur  le  tout  les  gens  du 
Koi  ,  M.  Delamardelle ,  Procureur -Général  du  Conseil  Supérieur  du 
Port-au-Prince,  portant  la  parole,  I'Assemblée  a  ordonné  et  ordonne  ce 
qui  suit  : 

Art.I".  L'imposition  annuelle  de  y,ooo,ooo  en  argent,  à  percevoir 
suivant  l'arrêté  du  premier  du  présent  mois,  pendant  cinq  années  consé- 
cutives,  commencera  du  premier  Mai  prochain,  sauf  en  ce  qui  sera  dit 
ci-après  relativement  au  droit  de  deux  et  demi  pour  cent  sur  les  loyers  des 
maisons  des  villes  du  Port-au-Prince,  Léogane,  Petit-Goave  et  Jacmel; 
en  conséquence  l'imposition  ancienne  demeurera  prorogée  jusqu'audic 
four  premier  Mai. 

Art.  il  Les  y, 000,000  seront  imposés  ,  quoique  dans  d'autres  pro- 
portions, sur  les  mêmes  objets  qu'ils  l'ont  été  dans  la  dernière  assiette  ,  à 
l'exception  néanmoins  de  la  capitation  des  Nègres  esclaves  de  culture, 
laquelle  demeurera  supprimée  ,  sous  le  bon  plaisir  du  Roi  ,  à  compter 
de  l'époque  portée  en  l'article  précédent. 

Art.  IIL  Les  droits  de  sortie  à  payer  pour  Iqs  denrées  de  la  Colonie 
seront  perçus ,  savoir:  .        „.„fi  .", 

Sur  les  Indigos ,  à  raison  de  10  sols  par  livre,  net. 
Sur  les  Sucres  bruts,  à  raison  de  18  livres  par  millier. 
Sur  les  Sucres  blancs,  à  raison  de  ^6  livres  par  millier. 
Sur  les  Cafés ,  à  raison  de  1 8  liv.  par  millier ,  faisant  les  quatre  pour 
cent  du  prix  vénal. 

Sur  les  Tafias ,  à  raison  de  6  liv.  par  barrique ,  ou  1 2  liv.  par  bou- 
caut. 

Sur  les  Sirops,  à  raison  de  7  liv.  10  sols  par  boucaut,  et  3  liv.  i  J"  sols 
par  barrique. 

Sur  ks  Cotons ,  à  raison  de  2  sols  6  deniers  par  livre. 
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Sur  les  Cuirs  en  poil ,  à  raisoiî  de  deux  liv.  par  banneîte;' 

Sur  les  Cuirs  taiîncs ,  à  raison  de  20  sols  par  côté. 

Art.  IV.  Très-expresses  inhibitions  et  défenses  sont  faites  à  tous 
Capitaines  de  navires  ou  autres  bâtimens  quelconques  ,  de  charger  ou 
laiser  charger  à  leurs  bords,  sous  quelques  causes  et  prétextes  que  ce 
soit,  aucunes  denrées,  de  quelque  nature  qu'elles  puissent  être,  après 
avoir  retiré  leurs  expéditions  des  Bureaux  de  l'Octroi  et  des  classes,  sous 
prétexte  de  chargement  sous  voile ,  et  ce  à  peine  de  1000  liv.  d'amende 
contre  lesdits  Capitaines ,  et  de  conuscation  desdites  marchandises. 

Art.  V.  Tous  Capitaines ,  Fréteurs ,  Habitans  ,  Chargeurs  et  autres 
qui  auront  fait  de  fausses  déclaradons  du  poids  i\ç.^  denrées  de  la  Coloniç 
qu'ils  auront  chargées,  seront  condamnés  en  3,000  liv.  d'amende,  eii 
leur  propre  et  privé  nom.  Et  pour  assurer  l'exécution  du  présent  artic'e. 
Sa  Majesté  demeure  trcs-humblement  suppliée,  dans  les  cas  où  lesdi  es 
peines  n'auroient  pu  avoir  leur  eflét  dans  la  Colonie,  d'ordonner  qu'elles 
seront  poursuivies  ,  prononcées  et  exécutées  dans  les  diflérens  Ports  du 
Royaume  ,  sur  la  vérification  qui  sera  faite  au  Bureau  du  domaine  d'Oc- 
cident ,  pour ,  le  produit  d'icelles ,  être  ensuite  versé  dans  la  caisse  de  la 
Marine  en  ladite  Colonie ,  par  remplacement  des  droits  dont  elle  auroit 
été  frustrée. 

Art.  VI.  Seront  censées  les  barriques  de  Sucre,  tant  blanc  que  brut, 
peser  au  moins  ijoo  liv.  net,  et  payeront  en  conséquence,  sans  préju- 
dice de  la  déclaration  de  l'excédant  et  paiement  du  droit  pour  icelui ,  sous 
les  peines  portées  au  précédent  article. 

Art.  vu.  Les  Habitans  des  villes  et  bourgs  des  deux  ressorts  paye» 
ront  annuellement ,  par  chaque  tête  de  Nègres  à  eux  appartenans  dans 
lesdites  villes  ,  la  somme  de  24,  liv.  sans  distinction  d'âge  ni  de  sexe. 

Art.  VIII.  Les  Habitans  propriétaires  des  manufactures  de  Poteries  , 
Tuileries  ■  Briqueteries,  Fours  à  chaux,  de  même  que  les  Chirurgiens  et 
Economes  employés  sur  les  habitations,  les  Charpentiers,  Maçons,  Cou- 
vreurs et  autres  y  travaillans  sans  aucune  résidence  fixe,  comme  aussi  les 
Entrepreneurs  de  cabrouetage  et  charoyage ,  payeront  annuellement  par 
chaque  tête  de  Nègres  attachés  auxdites  manufaétures ,  professions ,  métiers 
ou  entreprises  et  à  leur  service,  la  somme  de  2^  liv.,  sans  distinction  pa- 
reillement d'âge  ni  de  sexe. 

Art.  IX.  Les  Propriétaires  des  maisons  des  villes  du  Cap  ,  Fort-* 
Dauphin,  Port-de-Paix ,  Saint-Marc,  Saint-Louis,  les  Cayes-du-Fond  et 
autres  villes  et  bourgs  compris  dans  la  dernière  imposition,  continueront  à 
payer  un  droit  de  deux  et  demi  pour  cent  sur  le  produit  annuel  de  leursdites 
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maisons,  ce  qui  aura  lieu  également  pour  celles  ci-devant  exceptées  des 
villes  du  Port-au-Prince  ,  Léogane ,  Petit -Goave  et  Jacmel,  mais  à 
compter  du  premier  Janvier  1777  seulement,  en  ce  qui  touche  ces  der- 
nières. 

Est  ordonné  à  cet  effet ,  que  par  A^%  Commissaires  qui  seront  nom- 
més ,  il  sera  procédé  au  rôle  de  répartition  dudit  droit ,  et  qu'en  consé- 
quence \ç,s  propriétaires  desdites  maisons  seront  tenus  de  leur  représenter 
leurs  baux  à  fermes  d'icelles  ,  si  elles  sont  louées  ;  et  qu'à  l'égard  de 
celles  qui  sont  occupées  par  les  propriétaires  ,  elles  seront  estimées  par 
lesdits  Commissaires  ,  lesquels  seront  nommés  par  chacune  des  Cours 
dans  leur  ressort ,  et  qde  la  taxe  par  eux  ainsi  faite  sera  exécutée  provisoi- 
rement. 

Est  néanmoins  ordonné^  que  les  maisons  desdites  Villes  ,  qui  sont  ac- 
tuellement en  construction  ,  seront  exemptes  de  ladite  imposition  pendant 
tout  le  temps  de  ladite  construction ,  et  un  an  après  qu'elles  auront  été 
parachavées,  à  la  charge  par  les  propriétaires  d'en  faire  leur  déclaration 
pardevant  lesdits  Commissaires  ;  faute  de  quoi  ,  ils  seront  condamnés  à 
une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  que  le  double  du  droit  auquel 
ils  auroient  été  imposés. 

Est  ordonné  en  outre,  que  dans  le  cas  où  il  y  auroit  lieu  d'accorder 
quelques  diminutions  sur  ledit  droit ,  ou  même  Ag%  exemptions  totales  à 
quelques  propriétaires  dont  les  maisons  auroient  été  incendiées  ou  ren- 
versées par  force  majeure,  lesdits  propriétaires  se  pourvoiront  pardevant 
MM.  les  Général  et  Intendant  de  la  Colonie. 

Art.  X.  MM.  les  Général  et  Intendant  demeurent  invités ,  en  rendant 
compte  du  résultat  de  l'Assemblée,  de  présenter  au  Roi,  dans  l'assurance 
de  la  parfaite  soumission  ,  du  respect,  de  l'amour  et  de  la  reconnoissance 
dont  la  Colonie  est  pénétrée  pour  la  personne  sacrée  de  Sa  Majes;é  ,  un 
tribut  plus  juste  encore  que  celui  qui  vient  d'être  réglé  en  conformité  de 
ses  ordres. 

Ils  demeurent  pareillement  invités  de  remercier  en  son  noni  le  Mi- 
nistre ,  des  soins  particuliers  qu'il  donne  à  s,ç.i  intérêts,  et  de  lui  en  de- 
mander la  continuation. 

A  quoi  MM.  les  Général  et  Intendant  ont  répondu  ,  qu'ils  s'acquitte- 
roient  d'un  devoir  aussi  flatteur ,  avec  autant  de  vérité  que  d'empres- 
sement. 

Art.XÏ.  L'Assemblée  ordonne  que  la  présente  Délibération  et  Arrêtés 
y  contenus  seront  lus ,  imprimés  ,  publiés  et  affichés  par-tout  où  besoin 
sera  3  et  que  copies  coUatiounées  en  seront  adressées  aux  Juridictions  dei 
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deux  ressorts  ,  pour  y  être  pareillement  registrées ,  lues  ,  publiées  et  affi- 
chées à  la  diligence  des  Substituts  des  Procureurs-Généraux  du  ivoi  en 
l'un  et  l'autre  Conseils  Supérieurs  ,  qui  en  certifieront  au  mois  leurs  Cours 
respectives. 

Fait  en  l'Asséemblé  générale  de  la  Colonie ,  composée  Aç:s  deux 
Conseils  Supérieurs  ,  des  Officiers  Militaires  et  d'Administration  y  ayant 
séance ,  et  des  Commandans  des  Milices  des  différens  Quartiers ,  ou  plus 
anciens  Officiers  les  représentant,  convoqués  en  conséquence  du  Mémoire 
du  Roi  du  $  Novembre  i')'1S  -,  et  tenue  au  Port-au-Prince  les  i"  et  5 
Avril  177  e'. 

R.  au  Conseil  du  Cap  3  le  zz  Septembre  iJ-jS. 


Arrêt  du  Conseil  d'Etat  ^  qui  casse  celui  du  Conseil  du  Cap  y  du 
xt  Janvier  iJJ-^i  concernant  le  Registre  secret  des  Délibérations 
de  cette  Cour  ;  et  Lettre  du  Ministre  sur  le  même  sujet. 

Des  13  et  18  Avril  iT]6. 

Du  1 3  Avril, 

J-<  E  Roi  s'étant  fait  représenter  en  son  Conseil  l'expédition  d'uli  Arrêt 
du  Conseil  Supérieur  du  Cap  en  l'Isle  Saint-Domingue  du  21  Janvier 
1773  ,  par  lequel  cette  Cour  a  ordonné  que  le  registre  secret  de  ^qî, 
délibérations  ,  qui  étoit  resté  au  Greffe  jusqu'à  cette  époque,  seroii  remis 
et  confié  à  l'un  des  Conseillers;  Sa  Majesté  auroit  reconnu  que  ce  chan- 
gement ne  pouvoit  avoir  pour  objet  que  de  soustraire  à  l'œil  de  l'Admi- 
îiistration  les  actes  qui  seroient  inscrits  sur  ce  registre  ,  et  qu'en  effet  le 
sieur  Intendant  n'a  pu  obtenir  la  communication  de  mémoires  qui  doi- 
vent y  être  portés  ;  et  voulant  Sa  Majesté  faire  rentrer  les  choses  dans 
leur  ordre  ancien  et  naturel;  ouï  le  rapport,  le  Roi  étant  en  son  Conseil 
a  cassé  et  annulie  ,  casse  et  annuile  l'Arrêt  du  Conseil  Supérieur  du  Cap, 
du  21  Janvier  1773  ,  ordonne  en  conséquence  Sa  Majesté  que  le  registre 
secret  des  délibérations  de  cette  Compagnie  sera  remis  es  mains  dii 
Greffier,  lequel  sera  tenu  d'en  donner  communication,  et  d'en  délivrer 
des  extraits  aux  Gouverneur  et  Intendant  de  la  Colonie  ,  toutes  les  fois 
qu'il  en  sera  par  eux  requis.  Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  aux  Gouver- 
neur-Lieuienant-Général  et  Intendant  des  Isles  sous  le  Vent  de  tenir  la 
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maia  à  l'exécution  du  présent  Arrêt,  et  aux  Officiers  du  Conseil  Supé- 
rieur du  Cap,  de  procéder  à  son  enregistrement.  Fait  au  Conseil 
d'Etat ,  etc. 

R.  au  Cumeil  du  Cap  ,  le  8  Octobre  suivant. 

Du  z8. 

J'ai  été  informé ,  MM. ,  que  par  un  Arrêt  du  2 1  Janvier  1775,  vous 
avez  ordonné,  etc.;  ces  dispositions  annoncent  de  votre  part  le  désir  de 
vous  soustraire  à  l'œil  de  l'Administration,  et  vous  ne  devez  par  ignorer 
qu'il  doit  s'étendre  sur  toutes  les  parties  du  Gouvernement ,  vous  pouvez 
bien  faire  tenir  un  registre  de  vos  délibérations  qui  soit  secret  pour  le 
public;  mais  il  doit  être  ouvert  dans  tous  les  temps  aux  Administrateurs  , 
a  qui  rien  de  ce  qui  se  passe  dans  la  Colonie  ne  doit  être  caché  ;  il  est 
évident  que  vous  ne  l'avez  tiré  de  son  dépôt  naturel  et  confié  à  l'un  de 
vous,  que  pour  mettre  le  Greffier  dans  l'impossibilité  de  le  communiquer 
aux  Administrateurs,  dont  l'un  est  votre  Président;  Sa  Majesté  n'a  pu 
îolerer  ce  renversement  de  l'ordre,  elle  a- cassé  en  son  Conseil  votre 
Arrêt  du  21  Janvier  1773  ;  et  en  me  chargeant  de  vous  marquer  son 
mécontentement,  elle  m'a  ordonné  de  vous  prescrire  de  remettre  sur  le 
champ  ce  registre  secret  en  votre  Greffe  ;  elle  approuvera  cependant  que 
vous  le  déposiez  cacheté ,  etc. 

Péposé  au  Conseil  du  Cap  ,  ledit  jour  8  Octobre. 
Le  registre  a  été  déposé  cacheté. 
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oi  j  portant   rétablissement  de  la  Majorité  dti 
Cap. 


Du  ly  Avril  1776", 
JS»  au.  Contrôle f  U  5  Septembre  suivant. 
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Lettre  du  Ministre  aux  Administrateurs  ^  sur  l  touque  ae 
il  faut  compter  les  appointemens  des  Officiers  de  Justice, 

Du    1$  Avril    1775. 


J-«E  s  Officiers  de  Justice  ne  jouissent  véritablement  de  leur  état  que  du 
moment  de  la  prestation  de  serment ,  et  ils  ne  doivent  être  payés  de  leurs 
appointemens  qu'à  compter  de  ce  moment  même. 
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Ord  0  n  nan  ce  des  Administrateurs  ^  concernant  les  frais  de  restitutioti 
des  Esclaves  fugitifs  ramenés  de  V Espagnol. 

Du  16  Avril  i']^6. 

V  ictor-Thérese  Charpentier  d'Ennery  ,  etc. 

Jean-Baptiste-Guillemin  DE  Vaivre,  etc. 

Extrait  du  traité  de  Police  conclu  le  25J  Février  IJJ^ ,  entre  MM«- 
les  Comtes  d'Ennery  et  de  Solano ,  etc.  suif  sperati. 

«  Il  sera  payé  à  la  Nation  chez  laquelle  on  arrêtera  des  Esclaves  fu- 
»  gitifs  de  l'autre  Nation ,  1 8  piastres  gourdes  pour  la  capture  de  chacun 
;)  desdits  Esclaves  ;  et  pour  la  conduite  une  piastre  gourde  pour  le 
»  lancier ,  et  autant  pour  lé  cheval,  par  journée  de  six  lieues  •  il  sera  mis 
)•>  deux  conducteurs  ou  lanciers  pour  un  ,  deux  ,  trois  ou  quatre  Escla- 
»  ves  ;  et  quand  il  y  en  aura  un  plus  grand  nombre  ,  un  lancier  pour  deux. 
»  Du  jour  de  la  prise  à  celui  de  la  remise  dans  les  prisons  Françoises  , 
))  il  sera  payé  un  escalin  par  jour  pour  nourriture  et  par  tête  d'Esclaves, 
))  l'escalin  valant  la  huitième  parde  de  la  piastre  gourde,  n 

Etant  nécessaire  de  procurer  par-tout  les  moyens  les  plus  efficaces  le 
recouvrement  des  Esclaves  François  fugitifs  dans  la  Parde  Espagnole  | 
nous  en  vertu  des  pourvoirs  à  nous  accordés  par  le  Roi ,  avons  ordonné 
et  ordonnons  l'exécution  des  conventions  ci-dessus ,  indépendamment 
desquelles  il  sera  payé  à  l'Officier  charge  par  nous  de  veiller  sur  les 
lieux  à  la  restitution  desdiîs  Esclaves ,  une  somme  de  200  iiv.  par  tête, 
d'iceux ,  sans  distinction  d'âge  ni  de  sexe,  et  sans  égard  à  la  distance  plus 
ou  moins  grande  des  endroits  où  il  les  aura  fait  ramener  j  ladite  somme 
à  retenir  par  les  F^eceveurs  des  Epaves  sur  les  propriçiaites  qui  les  récla^ 
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meront ,  et  auxquels  ils  seront  rendus ,  ou  sur  le  montant  àe%  ventes  qui 
en  seront  faites  à  la  Barre  des  Sièges,  faute  de  réclamation  dans  les  temps 
prescrits  ,  sans  néanmoins  que  ledit  Officier  ptiisse  prétendre  ledit  droit 
à  ia  charge  du  Roi  ou  du  Propriétaire,  en  cas  de  mort  desdits  Esclaves  , 
avant  lesdites  remise  oa  vente ,  ni  en  cas  d'insuffisance  du  prix  des  ad- 
judications ,  sur  lequel  tous  autres  frais  justes  et  légitimes  devront  être 
prélevés  et  acquittés  par  privilège  et  préférence. 

Nous  ,  Intendant ,  ordonnons  en  conséquence  à  tous  Receveurs  des 
Epaves  de  se  conformer  aux  dispositions ,  tant  dudit  Traité  du  25)  Février 
^TV^j  que  Aqs  Présentes;  moyennant  quoi  il  leur  sera  fait  état  dans  la 
dépense  de  leurs  comptes  des  sommes  qu'ils  auront  payées  en  vertu 
d'icelles,  en  par  eux  rapportant  toutes  pièces  et  certificats  nécessaires  au 
soutien.  Prions  MM.  les  Officiers  des  Conseils  Supérieurs  ,  d'enre- 
gistrer la  présente  Ordonnance;  et  mandons  à  ceux  des  Juridictions  de 
leur  ressort  de  tenir  la  main  à  son  exécution;  sera  la  Présente  em-egistrée 
au  Greffe  de  l'Intendance,  imprimée  ,  lue,  publiée  et  affichée  par-tout 
où  besoin  sera.  Donné  au  Port-au-Prince  ,  etc. 

R.  au  Conseil  du  Port-au-Prince  ,  le  .  .  , 
"Et  à  celui  du  Cap  ,  le  2.  Mai  IJ7&. 
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RÈGLEMENT  du  Conseil  du  Port-au-Prince  ^    concernant  ses 

Audiences , 

Du  16  Avril  1771Î. 

V^  E  jour  le  Procureur-Général  du  Roi  est  entré  en  la  chambre  du 
Conseil  ,  et  a  dit,  que  par  le  Règlement  de  la  Cour  du  p  Juin  1773  ,  il 
est  ordonné,  etc.  c^u'il  est  forcé  d'annoncer  à  la  Cour  qtfe  depuis  le 
dernier  rôle  arrêté  au  mois  de  Janvier  dernier,  il  n'y  a  eu  que  deux 
causes  de  plaidées  ,  et  que  toutes  celles  qui  ont  reçu  leur  décision  ne 
sont  venues  que  parce  qu'elles  ont  été  fixées  à  jour  certain  par  Arrêts  ou 
par  Flacets:  ensorte  que  les  Parties  dont  les  causes  sont  sur  le  rôle  ,  et 
qui  n'ont  aucuns  moyens  valables  à  proposer  pour  les  fane  tirer  de  ce 
rôle  et  les  fan-e  appeller  ,  sont  sûres  d'avoir  des  affaires  interminables  ; 
que  pour  remédier  à  cet  abus  ,  il  paroît  convenable  ,  etc.  ;  sur  quoi  la 
matière  mise  en  délibération  ,  et  ouï  le  rapport  de  MM.  Gabeure  de 
Yernot  et  Motiet  de  Fontbelle  ,  Commissaires  ,  la  Cour  a  ordonné 
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iet  ordonne  qne  son  Arrêt  de  Règlement  du  ^  Juin  1775  sera  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur  ;  et  au  surplus  que  des  trois  jours  d'Audience 
destines  aux  affaires  ordinaires,  les  causes  mises  au  rôle  seront  appellées 
les  Jeudis  et  Samedis  ,  et  que  celles  dont  l'Audience  est  fixée  à  jour  cer- 
tain ,  soit  par  Arrêt ,  soit  par  Placet,  seront  appellées  les  Mardis  ;  à  l'effet 
de  quoi  sera  fait  un  rôle  particulier  desdites  causes  5  que  des  trois  jours 
d'Audience  destinés  aux  afiaires  sujettes  à  communication  au  Ministère 
public ,  les  causes  mises  au  rôle  des  Gens  du  Roi  seront  appellées  les 
Vendredis  et  Mercredis ,  et  que  celles  fixées  à  jour  certain  par  Arrêts  ou 
par  Placets  ,  seron:  appellées  les  Lundis ,  d'après  un  rôle  particulier  qui 
sera  fait  desdiics  causes. 
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Arrêt   du   Conseil  du  Port-au-Prince  ,  qui  astraint  les  O^ciers  des 

Juridictions  et  Amirautés  de  son  ressort  à  résider  au  Chef-lieu  de  leurs 

Sièges. 

Du  2(5  Avril  177(5. 

V  u  par  la  Cour  le  réquisitoire  du  Procureur-Général  du  Roi  contenant 
qu'il  ne  peut  garder  plus  long -temps  le  silence  sur  l'abus  qui  règne  dans 
presque  toutes  les  Juridictions  du  ressort ,  abus  occasionné  par  le  défaut 
de  résidence  des  Officiers  de  Justice  dans  le  chef-lieu  de  la  Juridiction  ; 
que  dans  une  Colonie  comme  Saint-Domingue,  la  Police  doit  être  active 
et  continuelle  :  or ,  sans  résidence  dei  Officiers  de  Justice  ,  point  de 
Police  ;  que  dans  un  établissement  de  commerce  comme  cette  Colonie» 
les  demandes  du  commerce  sont  instantes  et  journalières  ,  et  doivent  être 
jugées  sur  le  champ  par  extraordinaire  à  l'hôtel  du  Juge  :  or,  sans  rési- 
dence des  Officiers  de  Justice ,  point  d'expédition,  point  de  justice 
prompte  ;  que  si  l'on  oppose  que  jamais  Justice  ne  vaque  ,  et  que  les 
Officiers  de  Justice  absens  sont  remplacés  par  des  Procureurs  qui  en  font 
les  fonctions;  on  répond,  en  convenant  du  principe  ,  que  la  chose  ne  doit, 
avoir  lieu  que  dans  les  cas  d'absence  momentanée,  et  non  pas  quand 
l'absence  est  perpétuelle  ^  parce  qu'alors  c'est  abuser  du  principe  en  subs- 
tituant l'abus  à  la  reg'e  ;  que  le  bon  ordre  est  donc  intéressé  à  la  résidence 
ÛQs  Officiers  de  Justice  ,  que  le  Procureur-Général  du  Roi  ne  peut  se 
dispenser  de  conclure,  etc.;  la  Cour  enjoint  à  tous  les  Sénéchaux, 
leurs  Lieutenans  et  Substituts  du  Procureur-Général  du  Roi ,  et  Officiers 
des  Amu-autés ,  de  garder  la  résidence  dans  le  chef-lieu  de  la  Juridicdou 
Tome  y,  Ssss 
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où  ils  auront  été  reçus ,  en  y  prenant  un  domicile  réel  et  efFectif ,  et  ce 
sous  peine  d'être  interdits  pour  trois  mois  de  toutes  fonctions;  et  pour 
assurer  l'exécution  du  présent  Arrêt,  ordonne  que  par  les  Greffiers  des 
Juridictions  et  Amirautés  du  ressort  ,  il  sera  adressé  tous  les  trois  mois 
au  Procureur-Général  du  Roi  en  la  Cour ,  un  relevé  du  plumitif  des 
aiFaires  ordinaires  qui  auront  été  jugées  à  l'Audience  et  à  l'Hôtel  ;  or- 
donne que  copies  collationnées  du  présent  Arrêt  seront  envoyées  dans 
les  Juridictions  et  Amirautés  du  ressort ,  pour  y  être  lues ,  publiées  et  re-i 
gistrées ,  etc. 


Arrêt  du    Conseil  du   Cap,  qui  juge   que  les  Etats  de  Médecin  e$ 
d'' Apothicaire  sont  incompatibles. 

Du  2_9  Avril  i'T^6, 

V  u  par  le  Conseil  la  requête  de  Nicolas  Menot ,  Docteur  en  Médecine 
de  la  Faculté  de  Montpellier ,  conclusions  de  Suarès  d'AIméida  Premier 
Substitut  pour  le  Procureur-Général  du  Roi ,  ouï  le  rapport  de  M.Mesnard 
du  Coudray  ,  Conseiller,  et  tout  considéré;  la  Cour,  avant  faire  droit, 
a  ordonné  et  ordonne  que  le  Suppliant  optera  entre  l'exercice  de  l'état 
de  Médecin  et  de  la  profession  d'Apothicaire-Droguiste. 


■HHwnmHMWiagwjBtaaaaiiBisas 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap,  touchant  la  Distribution  gratuite  de  U 
Justice  de  sa  part. 

Du  2_9  Avril  1775. 

\^E  jour  les  Gens  du  Roi  sont  entrés ,  et  Suarès  d'Almédia ,  Premier 
Substitut  du  Procureur-Général  du  Roi,  et  faisant  les  fonctions  dudit 
Procureur- Général  absent ,  portant  la  parole ,  ont  dit  : 

«  MM.,  la  distribution  gratuite  de  la  justice  dans  Us  Cours  Supé- 
rieures de  la  Colonie,  est  une  des  plus  belles  prérogatives  de  leur  consti- 
tution, et  une  des  plus  précieuses  aux  Membres  de  la  Cour,  Dans  l'origine 
de  l'établissement  des  Conseils  Supérieurs,  et  jusqu'au  2(^  Juillet  1^66  , 
date  de  l'enregistrement  de  l'Edit  du  Roi  sur  la  discipline  des  Conseils 
de  Saint-Domingue,  les  Membres  des  deux  Cours  n'étoient point  obligés 
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à  résidence  ,  et  leurs  séances  n'étoient  ni  exactes  ni  assez  fréquentes  ;  le 
nombre  et  l'importance  des  affaires  constentieuses  ont  rendu  nécessaires 
les  séances  assidues  ,  et  alors  Sa  Majesté,  en  établissant  la  Loi  de  la  rési- 
dence des  Membres  de  chacune  des  Cours  dans  le  lieu  désigné  pour  la 
tenue  de  ses  séances ,  s'est  chargée  de  leur  assigner  une  indemnité  sur  sa 
caisse  :  tel  est  l'ordre  public  relativement  à  l'Administration  de  la  justice 
en  cette  Colonie  ;  les  Sujets  du  Roi  obtiennent  la  jusdce  qui  leur  est  due 
sans  frais  ni  rétributions  envers  les  Magistrats  Supérieurs ,  et  ces  Officiers 
tiennent  du  Roi  leur  indemnité  à  raison  de  leur  déplacement ,  et  de  l'exac- 
titude de  leur  service.  En  aucun  cas  un  acte  de  justice  ne  suppose  un 
calcul  d'intérêt  entre  le  Particulier  et  les  Juges  Supérieurs  ;  tout  est  gratuit 
de  leur  part  :  leur  indemnité  accordée  par  le  Prince  les  honore  ,  et  leurs 
fonctions  saintes  et  importantes  demeurent  dans  toute  leur  pureté.  Ainsi , 
MM.,  ce  Règlement,  si  digne  de  la  bienfaisance  et  des  vues  de  Sa  Ma- 
jesté ,  imprime,  à  l'exercice  de  la  justice  et  de  vos  fonctions,  leur  véri- 
table caractère  ;  cette  Loi  vous  impose  un  devoir  qui  vous  est  cher ,  et 
elle  exige  de  tous  un  nouveau  tribut  de  respect ,  d'amour  et  de  recon- 
noissance.  Votre  conduite  ,  MM. ,  a  fait  une  maxime  de  ce  même  devoir  ; 
soit  que  les  Commissaires  de  la  Cour  aient  vaqué  avec  déplacement,  soit 
qu'ils  se  soient  transportés  hors  de  la  Ville  et  dans  les  campagnes ,  ces 
diverses  missions ,  ainsi  qu'il  est  consigné  dans  vos  registres  ,  n'ont  donné 
lieu  à  aucune  taxe  ;  un  sentiment  aussi  noble  que  légitime  vous  fait  re- 
jetter  avec  indignation  l'idée  d'une  présentation  pécuniaire  de  la  part 
d'un  Justiciable  envers  un  Juge  Supérieur. 

Vous  n'avez  pu  voir,  MM. ,  sans  inquiétude  les  conséquences  qu'on, 
pourroit  drer  de  l'Article  XX  du  Chapitre  VI  du  Tarif  ou  Règlement 
donné  au  Port-au-Prince,  le  4  Décembre  1775"  >  enregistré  en  la  Cour  le 
i_9  du  même  mois  5  cet  Article  porte,  etc. 

Il  est  certain  que  ce  Règlement  n'a  statué  sur  aucune  taxe  à  Pégard  des 
Juges  Supérieurs,  puisqu'il  n'en  peut  exister;  il  ne  conserve  donc  que 
la  taxe  revenant  au  Greffier,  elle  est  établie  d'après  une  proportion,  prise 
à  la  vérité,  par  estime,  mais  qui  n'a  et  ne  peut  avoir  un  objet  réel,  ou 
d'intérêt  ou  d'attribution  de  taxe  aux  Membres  de  la  Cour. 

C'est,  MM.,  pour  consacrer  votre  vœu  sur  ce  que  cet  Article  dans  sa 
rédaction  pourroit  laisser  d'incertitude,  et  obvier  à  toute  interprétation 
contraire  aux  Rcglemens,  et  à  l'usage  le  plus  constant;  qu'en  conséquence 
nous  requérons  qu'il  soit  dit ,  etc. 

Les  Gens  du  Roi  ouïs  et  retirés ,  la  matière  mise  en  délibération  ,  LA 
Cour  ordonne  que  l'Article  XX  du  Chapitre  VI  du  Tarif,  donné  au 
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Port-au-Prince  par  MM.  les  Général  et  Intendant ,  le  4  Décembre  I77_f  y 
enregistré  en  la  Cour  le  ip  Décembre  suivant ,  sera  exécuté  en  ce  qui 
regarde  la  taxe  fixée  par  ledit  Article  à  l'égard  du  Greffier  de  la  Cour, 
en  cas  de  transport  en  la  Ville ,  Banlieue ,  et  dans  les  Campagnes  5  et  ne 
pourra  être  induit  au  surplus  des  termes  dudit  Article  dérogeance  à  ce 
qui  a  eté^observé  constamment  par  les  Commissaires  de  la  Cour,  n'y  être 
perçu  à  l'avenir  des  Justiciables  aucune  somme  ou  taxe  à  raison  du  dé- 
placement des  Officiers  de  la  Cour  dans  la  Ville  ou  dans  les  Campagnes 
lors  des  difFérens  actes  de  Justice  auxquels  ils  auront  été  commis  ,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  puisse  être^  et  sera  le  présent  Arrêt  imprimé, 
lu  a  l'Audience ,  et  affiché  par-tout  où  besoin  sera ,  et  expéditions  d'icelui 
adressées  es  Juridiction  du  ressort ,  etc. 


Lettre  du  Ministre  aux  Administrateurs  ,  contenant  plusieurs  pria-, 
cipes  sur  la  distribution  des  Eaux  dans  la  Colonie, 

Du  6  Mai  i77<5'» 
T 

*?'aî  reçu ,  MM,,  le  mémoire  des  sieur  et  dame  de  Chavannes  ,  qui  se 
plaignent  du  préjudice  que  leur  cause  l'enlèvement  des  eaux  de  leur  ha- 
bitation pour  l'usage  des  Habitans  de  la  Ville  du  Port-au-Prince;  il  est 
certain  que  les  eaux  étant  à  Saint-Domingue  la  source  de^  richesses  ,  elles 
appartiennent,  ainsi  que  vous  l'observez  à  tout  le  monde  à  propordon 
des  cultures.  Une  habitation,  peut  en  conséquence  forcer  son  voisin   à 
lui  céder  le  superflu  de  ses  eaux  sans  aucun  dédommagement  ;  ce  prin- 
c  pe  doit  avoir  lieu  ,  à  plus  forte  raison ,  lorsqu'il  s'agit  des  besoins  pu- 
blics d'une  grande  Ville.  J'ai  vu  par  les  pièces  que  vous  m'avez  adressées 
que  la  nécessité  de  l'opération  dont   se  plaignent  les  sieur  et  dame  de 
Chavannes ,  ainsi  que  la  quantité  d'eau  qui  doit  être  réservée  pour  les 
besoins  de  leur  habitation ,  ont  été  régulièrement  constatées  par  le  procès^ 
verbal  de  M.  Demoulceau  ;  le  Roi,  à  qui  j'en  ai  rendu  compte,    vous 
autorise  à  rendre  une  Ordonnance  qui  détermine  la  quantité  d'eau  qui 
sera  destinée  pour  les  besoins  de  la  Ville;  mais  Sa  Majesté  vous  recom- 
mande d'en  réserver  tout  ce  que  les  sieur  et  dame  de  Chavannes  pour- 
ront raisonnablement  exiger  pour  le  service  de  leur  habitadon,  et  de  leur 
maison;  Sa  Majesté  approuve  pareillement  que  vous  fassiez  compter  à  ces 
propriétaires  une  somme  de  3 OjOOO  liv.  argent  de  la  Colonie,  moins 
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J30nr  indemnité  qu*ils  n'ont  pas  droit  de  prétendre  que  par  gratification  ; 
yous  préviendrez  avant  tout  les  sieur  et  dame  de  Chavannes  de  ce  que  je 
vous  marque  :  je  ne  doute  pas  qu'ils  ne  défèrent  volontiers  à  la  décision 
de  Sa  Majesté. 

R.  au  Contrôle  ,  le  premier  Octobre  suivant. 


Ordr.e  du  Roi,  qui  établit  M.  le  Vicomte  DE  CnoiSEULy  en  qualité 
d'Inspecttur^Général  de  la  Frontière  de  la  Partie  Françoise  de  Vlsls 
Saint-Domingue, 

Du  13  Mai  177<J. 
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Orbon  N  ANCE  des  Administrateurs  ,  qui  fixe  les  Limites  réciproques 
des  deux  Paroisses  du  Port  de  Paix  ,  et  du  Gros  Morne. 

Du  i^  Mai  i']'j6, 

V  u  leproccs-verbaljleplan  dressé  par  l'Arpenteur  VernotDesrocîies,  en 
exécution  de  noire  Ordonnance  du  2$  Novembre  1776'jet  tout  considéré. 
Nous  Général  et  Intendant  avons  homologué  et  homologuons  ledit  proccs- 
verbal,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  :  ordonnons  en  consé- 
quence que  les  limites  de  séparation  des  deux  Paroisses  du  Port  de  Paix 
et  du  Gros  Morne ,  demeureront  fixées  conformément  audit  proccs-verbai 
et  au  plan  dressé  par  l'Arpenteur  Vernot  Desroches ,  que  nous  avons  pa-* 
raphé,  ne  varietur  ;  et  sera  notre  présente  Ordonnance  et  ledit  Procès- 
verbal  enregistrés  au  Greffe  de  l'Intendance ,  et  le  plan  déposé  en  icelui  j 
pour  y  avoir  recours  dans  le  besoin.  Donné  au  Port-au-Prince,  etc. 

Signé  d'Ennery  et  de  Vaivbe. 

R,  au  Greffe  de  l'Intendance 3  le  z5  Octobre  suivant» 
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'Arrêt  de  Règlement   du  Conseil  du  Port-au-Prince,   concernant  les 
Requêtes  présentées  à  la  Cour  pour  les  Places  qui  sont  à  sa  nomination. 

Du  17  Mai  1775. 

i-/-A  Cour  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  Procureur-Général  du 
Roi ,  a  ordonné  et  ordonne  qu'il  ne  sera  plus  à  l'avenir  nommé  à  aucune 
place  dépendante  de  la  Cour ,  si  ce  n'est  dans  les  derniers  six  mois  de 
l'exercice  du  Comptable  alors  pourvu ^  à  l'effet  de  quoi,  déclare  nulles 
et  comme  non-avenues ,  toutes  requêtes  à  ce  sujet,  qui  dans  toute  autre 
époque  que  celle  ci-dessus  fixée  ,  seront  remises  au  Procureur-Général 
du  Roi,  auquel  il  est  enjoint  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent 
Arrêt  de  Règlement. 
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Ordonnance  des  Administrateurs ,  concernant  les  Chemins. 


Y. 


Du  5  Juin  177(5'. 


ictor-Théresé  Charpentier  d'Ennery,  etc. 
Jean-Baptiste  Guillemin  de  Vaivre  ,  etc. 
^  Les  chemins  royaux  de  cette  Colonie,  et  \qs.  branches  qui  y  commu- 
niquent étant  souvent  impraticables ,  malgré  les  travaux  qu'on  a  coutume 
d'y  fau-e,  nous  avons  pensé  que  le  mal  venoit  en  grande  partie  d'une  ré- 
partition vicieuse  de  ces  mêmes  travaux,  et  que  sans  les  rendre  plus  oné- 
reux, il  seroit  possible,  au  contraire  d'en  adoucir  le  poids,  en  les  rendant 
plus  utiles.  Le  moyen  qui  nous  a  paru  le  plus  propre  pour  y  parvenir  , 
c'est  d'assigner  à  chaque  habitant  une  portion  de  chemin  déterminée  sur 
le  nombre  de  ses  esclaves  d'une  pan  ,  et  de  l'autre  sur  la  difficulté  de 
l'ouvrage ,  qu'il  fût  seul  chargé  de  réparer  et  entretenir.  Mais  si  la  corvée 
pubhque  doit  cesser  dans  tous  \ts  cas  où  cette  nouvelle  forme  pourra  être 
adoptée  avec  succès ,  elle  doit  continuer  d'avoir  lieu  dans  ceux  ou  la  réu- 
nion des  forces  des  différens  atteliers ,  seroit  absolument  indispensable. 
C'est  sur  ce  plan ,  éprouvé  et  suivi  dans  d'autres  Colonies ,  qu'après  nous 
être  fait  représenter  les  Ordonnances  du  P^oi  et  Réglemens  de  nos  prédé- 
cesseurs sur  la  matière  ,  nous  ,  en  vertu  des  pouvoirs  à  nous  donnés  pap 
aa  Majesté,  avons  ordonné  çt  ordonnons  ce  qui  suit; 
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Art.  I".  En  général ,  il  ne  sera  plus  fourni  à  l'avenir  de  corvée  de 
Nègres ,  pour  travailler  en  commun  à  la  réparation  des  chemins ,  sauf 
dans  les  cas  où  l'on  ne  pourroit  en  user  autrement ,  soit  à  cause  de  i'é- 
loignement,  soit  par  d'autres  raisons  de  localité. 

Art.  il  Chaque  Paroisse  réparera  et  entretiendra  ses  chemins ,  tant 
celui  qu'on  appelle  Royal  ou  Grand  chemin ,  que  ceux  de  communication 
aux  embarcadères,  aux  Eglises  et  de  l'intérieur  des  terres  auxdits  chemins 
royaux. 

Art.  III.  Aussitôt  la  publication  de  la  présente  Ordonnance  ,  les 
Commandans  des  Milices  de  chaque  Paroisse,  sous  l'autorité  des  Etats- 
Majors  ,  feront  faire  avec  la  plus  grande  diligence  par  le  Voyer,  et  à  son 
défaut  par  les  Arpenteurs  de  ladite  Paroisse  ,  le  toisé  exact  desdits  che- 
mins Royaux  et  de  communication.  L'état  de  ce  toisé  désignera  tous  les 
travaux  à  faire  pour  combler,  escarper ,  saigner  et  procurer  tous  change- 
mens  nécessaires.  Ces  travaux ,  à  l'exception  des  ponts  et  pavés ,  seront 
évalués  en  réputantune  toise  pour  deux,  trois  ou  plus,  suivant  la  quantité 
et  qualité  des  ouvrages; 

Art.  IV.  Le  Commandant  indiquera  une  assemblée  des  Paroissiens , 
où  le  toisé  sera  rapporté.  Il  sera  nommé  trois  Commissaires ,  qui  feront 
la  visite  des  chemins  pour  reconnoître  l'exactitude  du  toisé ,  procéder  à 
l'évaluation  du  travail ,  entre  Its  habitans  de  la  ParoiiTe ,  selon  le  nombre 
de  leurs  esclaves. 

Art.  V.  Les  ponts  sur  les  rivières ,  ainsi  que  les  pavés  desdits  ponts 
et  de  leurs  abords  ,  se  feront  et  répareront  par  entreprise  aux  frais  de  la 
caisse  de  la  Colonie ,  et  la  Paroisse  n'en  supportera  que  l'entretien  cou- 
rant seulement. 

Art.  VI.  Dans  la  répartition ,  chaque  habitant  sera  partagé ,  par  pré- 
férence et  autant  qu'il  se  pourra,  de  la  portion  du  chemin  qui  passe  sur 
ses  terres ,  en  qui  en  est  la  plus  voisine. 

Art.  VII.  La  répartition  ainsi  faite,  sera  rapportée  dans  une  seconde 
assemblée  où  les  habitans  qui  se  croiront  lésés ,  pourront  exposer  leurs 
raisons,  et  si  elles  ne  sont  pas  trouvées  bonnes,  la  répartition  subsistera, 
et  les  changemens ,  s'il  y  en  a  d'indiqués ,  se  feront  sans  aucune  considé- 
ration ,  le  tout  provisoirement  et  jusqu'à  ce  que  par  nous  il  en  ait  été  au- 
trement ordonné. 

Art.  VIII.  Les  Commandans  des  Paroisses  feront  connoître  à  cha- 
que habitant  la  portion  de  chemin  à  sa  charge,  elle  sera  désignée  par  des 
poteaux  ou  pierres  à  sa  marque,  et  chaque  habitant  y  fera  travailler  sans 
délai , 


*1 


'm, 

I 


> 


Zoix  et  Const.  des  Colonies  Françaises 
Art.  IX.  Les  liabitans  seront  autorisés  à  prendre  des  roches  dans  les 
carrières,  ou  terres  qui  se  trouveront  le  plus  à  portée  du  chemin  qu'ils 
auront  a  reparer,  sans  rien  payer,  le  tout  néanmoins  sur  l'indication  qui 
leur  en  sera  faite  par  le  propriétaire  desdites  carrières  et  terres  5  et  à  la 
charge  en  outre  de  n'endommager  ni  plantations  ni  clôtures  et  de  ne  se 
servir  desdites  roches  que  pour  l'entretien  desdits  chemins ,  sous  peiiie 
de  toutes  pertes ,  dommages  et  intérêts. 

^  Art.  X.  La  répartition  se  renouvellera  tous  les  trois  ans  sur  le  der- 
RÎer  recensement. 

Art.  XL  L'Etat-Major  ,  le  Commandant  de  quartier  et  \qs  Com- 
Biandans  de  Paroisse  feront  quatre  visites  par  anj,  en  Janvier,  Avril, 
Juillet  et  Octobre ,  de  tous  les  chemins  royaux  et  de  communication  de 
leur  départemex^t.  Ils  instruiront  le  Gouvernement  de  la  négligence  de 
chaque  habitant  à  réparer  la  portion  de  chemin  qui  lui  aura  été  assignée, 
a  faire  les  fossés  ordonnés  et  à  tailler  les  haïes,  et  généralement  de  toute 
contravention  à  l'ordre  établi. 

Art.  XIL  Sur  le  compte  qui  en  sera  rendu  au  Gouvernement  par  le 
Commandant  de  la  Paroisse,  tout  habitant  qui  n'aura  .pas  fai|  la  portion 
de  chemin  qui  kii  aura  été  assignée  ,  sera  condamné  à  l'amende  d'ui^e 
piastre  par  toise  de  chemin,  ladite  amende  applicable  aux  ouvrages  pu- 
blics de  la  Paroisse ,  et  le  chemin  sera  réparé  à  ses  dépens  et  sur  les 
avances  qu'en  fera  le  Gouvernement,  sauf  le  remboursement,  même  par 
corps. 

Art.  XIIÎ.  Les  habitans  des  plaines  qui  auront  moins  de  ly  Noîrs , 
et  les  habitans  des  mornes  qui  en  auront  moins  de  j ,  ne  contribueront  à 
l'ouverture  ,  confection ,  réparation  et  entretien  des  chemins  royaux  et  de 
Êommumcation  ,  si  ce  n'est  seulement  dans  les  cas  de  corvées  générales 
ou  extraordinaires  ,  à  moins  que  le  chemin  ne  passe  sur  leur  propre 
îerrein.  » 

Art.  XïV.  La  largeur  àes  chemins  royaux  sera  de  60  pieds  dans 
îa  plaine,  et  de  30  dans  U^  mornes^  la  largeur  des  chemins  de 
communication  sera  de  ^o  pieds  dans  la  plaine,  et  de  ij  dans  les 
mornes. 

Art.  XV.  Les  chemins,  tant  royaux  que  de  communication  ,  seront 
toujours  bombes  et  élevés  par  le  milieu.  Il  sera  fait  des  fossés  de  droite 
et  de  gauche  pour  l'écoulement  des  eaux,  et  particulièrement  dans  les 
endroits  marécageux,  ainsi  que  dans  ceux  où  se  rend  l'égoût  des  terres  ar- 
rosées. Le  débouché  sera  déterminé  par  le  Voyer,  sinon  par  les  Arpen- 
teurs de  la  Paroisse  3  en  présence  du  Commandant ,  de  Ja  manière  la 
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inoins  dommageable  au  chemin,  soit  dans  le  fossé  du  même  coté,  soit 
flans  le  fossé  opposé  ,  s'il  est  nécessaire ,  jusqu'à  la  plus  prochaine  ravine 
©u  ruisseau. 

AjRT.  XVI.  A  défaut  de  pente  sufilsante  de  l'un  ou  de  l'autre  coté 
du  chemin  pour  l'écoulement  des  eaux  d'arrosage,  il  sera,  par  les  per- 
sonnes nommées  en  l'article  précédent ,  cherché  et  tracé  un  autre  écou- 
iement  sur  les  terres  des  propriétaires,  même  des  voisins,  si  besoin  est,  dans 
l'endroit  le  moinj;  onéreux  pour  eux.  Ordonnons  que  les  fossés ,  travaux 
et  entretiens  seront  faits  en  conséquence  aux  frais  des  intéressés  auxdites 
eaux,  sans  préjudice  encore  de  tous  dommages  et  intérêts,  à  leur  charge, 
sW  y  échet. 

Art.  XVIÎ.  Les  ruisseaux  d'arrosage  traversant  les  chemins,  seront 
ferrés  solidement  dans  le  fond  et  dans  leurs  bords. 

AsT.  XVIII.  Les  Habitans  dont  les  possessions  sont  traversées  par 
des  chemins  Royaux  ou  de  communication  ,  sur  lesquelles  ils  ont  des 
barrières  ,  entretiendront  lesdiies  barrières  faciles  à  ouvrir ,  et  ne  pour- 
ront les  fermer  à  clef  pendant  la  nuit ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit; 
ils  conserveront  au  chemin  la  largeur  prescrite  ,  soit  que  sur  cette  lar- 
geur ils  fassent  deux  barrières  ,  l'une  pour  les  cabrouets  ,  l'autre  pour  les 
cavaliers,  soit  qu'ils  Vitn  fassent  qu'une  seule,  sous  peine  d'être  privés 
de  leurs  barrières. 

Akt.  XÏX.  Les  levées  nécessaires  dans  les  lieux  marécageux  ,  les- 
quelles passeront  dans  les  savannes  ,  seront  ime  fois  faites  ou  réparées 
par  les  corvées  publiques  ,  et  ensuite  tomberont  à  la  charge  et  entretieiB 
des  propriétaires  desdites  savannes  ,  si  mieux  n'aiment  ces  derniers  ga-* 
rantir  lesdites  levées  a  leurs  frais ,  par  les.  haies  ou  autres  moyens  suffisans, 
de  la  fréquentation  de  leurs  bestiaux ,  auquel  cas  ils  ne  seront  tenus  que 
de  leur  part  proportionnelle  dans  l'entretien  desdites  levées. 

Art.  XX.  Seront  à  la  charge  des  propriétaires  la  confecdon  ,  répa-* 
ration  et  entretien  des  ponts  sur  les  fossés  et  canaux  qu'ils  auront  prati-» 
qués  ,  soit  pour  égoutter  leurs  terres  ,  soit  pour  d'autres  usages. 

Art.  XXI.  Les  chemins  particuliers  demeureront  à  la  charge  des  Ha- 
bitans qui  s'en  servent,  sans  qu'à  raison  de  ce  ils  puissent  être  dispensés 
de  contribuer  à  la  confection ,  réparation  et  entretien  des  chemins  Royaui 
et  de  com.munication. 

Art. XXII.  Il  sera  établi  dans  chaque  Paroisse,  si  fait  n'a  été^  un  où 
plusieurs  Voyers ,  suivant  le  liesoin  ,  lesquels  veilleront  à  la  bonne  ma-* 
nutention  des  chemins  ,  sous  les  ordres  des  Commandans  de  Paroisse 
qu'ils  avertiront  de  ce  qui  sera  à  y  faire  j  ils  visiteronc  à  cet  effet  lesdit^ 

Tome  ^,  Xil\ 
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chemim  qnatre  fois  au  moins  chaque  ann^e  ,  et  en  rendront  compte/lânfc 
audu  Commandant  qu'au  principal  Officier  de  l'Etat-Major  du  dépar^ 
lement,  •'  ^ 

Art.  XXÎÎÎ  Seront  au  surplus  exécutés  les  Ordonnances  du  Roi  et 
Keglemens  sur  Jes  chemins ,  selon  leur  forme  et  teneur,  et  sans  aucune 
dérogation,  le  présent  Règlement  n'ayant  pour  objet  que  de  changer  les 
corvées  incommodes  aux  Habitans  en  une  répartition  qui  leur  laisse  plus 
«e  liberté  dans  leurs  travaux. 

iwmT  ^^^t  ^^S'^"^^"^  enregistré  au  Greffe  de  Plntendance;  prion» 
MM.  les  Officiers  des  Conseils  Supérieurs  de  le  faire  pareillement  enre^ 
gistrer  en  leurs  Greffes.  Mandons  à  tous  Commandans  pour  le  Roi,  Com- 
mandans  de  Quartier  ou  de  Paroisse,  de  s^y  conformer  en  ce  qui  les 
concerne.  Doi\NÉ  au  Port-au-Prince,  etc. 

R.  au  Conseil  du  Port-an-  Prince ,  le  5  Juin  ijyS, 

Et  à  celui  du  Cap  ,U  ij  du  même  mois. 


^4f 


Orboi^nancb  de  M.  V Intendant  ,  concernant  U  Formation  et 
l'Envoi  des  Etats  et  Bordereaux  de  situation  des  Caisses  des  Comptables^ 
ainsi  que  des  Magasins» 

Bu  3  Juin  inn6, 
•Pean-Baptiste  Guillemin  de  Vaivre    etc 

îroi^  m^i!  '^''ï  ^"^'-^  5;°^°'  '^^  "°"^  ^"i°"'^d^"^  d'adresser,  tous  les 

-de  h X.' o  rT""  ^^i^'  ^'  ''  ''"•^"^'  ""  -b^--  ^-"—  exact 
pré  mé  :'!"  ^^^/"—  ^-^  la  Colonie ,  que  l'état  des  choses  y  soit 
mlmTT  ^""^"^""^'"  ^  ^'^  yeux  que  s'il  les  voyoit  sur  les  lieux 
W  ^  T  ^"'''^  "^'"^  '°"'  ^''  ^"^^^"^  en  rendre  compte  à  Sa  Ma- 
e  te     dontl'nKention  d'ailleurs  est  qu'à  partir  du   .".  Janvier  177^, 

ZluJ      ^T"%"'"''''''''  '  ^'  comptabilité  soient  mises  en  règle  à 

Z,n     l"       '  ^^"''  ^'  ^^^'""^"  ^^-'"^"^  consommés,  ensorte  que  les 

S.t      "''  "- "''  '"^'"'  ^'"^  ^'  '''  ^'«^^  ^^^^°>"--  à  la  fin  de  l'année 
su    ante ,  et  ainsi  successivement  ;  nous  sommes  déterminés  à  procurer  et 

eu  0^0  '  ^"\T.T  ^''  ''''''  ^^  ^'^"^°"^^  ^^^  "°"^  est  confiée  ,  i'exc- 
séaZr  "  ^"'^"^  "  ^"P°"^"^  ^"  b^-  ^-  -rvice,  et  en  con- 

Ak.  T«T'  '''°"'  °'^°""^  "^  ordonnons  ce  qui  suit  : 
..  ^ftïti  ,  lous  bordereaux  et  états  des  Comptables,  ayant  que  dénoua 


de  VAméfiquô  sous  le  Vent,  'Çç^p 

•être  par  eux  envoyés ,  seront  à  l'avenir  certifiés  par  l'Officier  principal 
d'Administration  ,  ou  Subdélégué,  qui  nous  représentera  sur  les  lieux  , 
après  due  vériticadon  sur  pièces  et  registres,  sans  que  lesdites  vérification 
et  apostilles,  s'il  y  échet,  puissent  retarder  ledit  envoi  dans  le  temps 
prescrit,  si  ce  n'est  de  notre  agrément. 

Art.  II.  Les  Trésorier  principal  de. la  Marine,  Receveur-général  de 
la  Colonie  ,  Trésorit^rs  particuliers  ou  Receveurs  de  POctroi,  Trésoiiers 
des  Invalides  ,  Receveurs  particuliers  des  Droits  domaniaux  et  seigneu- 
l'iaux ,  dresseront  incessamment  un  état  général  de  ce  qui  peut  être  dû 
a  leurs  caisses  jusqu'à  l'époque  du  51  Décembre  177J  ,  à  quelque  dtre 
que  ce  soit.  Il  sera-  divisé  par  nature  de  droits  ;  il  contiendra  le  montant, 
la  date  et  la  cause  de  la  créance  du  Roi ,  ainsi  que  le  nom  du  débiteur , 
émargé ,  autant  que  faire  se  pourra ,  de  solvabilité  ou  insolvabilité  de  ce 
dernier;  ledit  état  nous  sera  envoyé  pour  le  l^^  d'Août  prochain  au  plus 
tard.  Tous  les  six  mois  il  sera  fait  un  état  particulier ,  et  dans  la  même 
forme ,  des  créances  survenues  depuis  ladite  époque  du  3  i  Décembre 
'TTy^pour  nous  être  pareillement  adressé;  savoir:  celui  des  six  premiers 
mois  de  la  présente  année  dans  le  courant  d'Août  prochain  ;  et  celui  àzs 
Six  derniers  mois  dans  le  courant  de  Février  1777,  et  ainsi  de  suite  en 
suite. 

Arr.  III.  A  compter  du  5  1  Décembre  1775",  chaque  Comptable 
fournira  exactement  tous  \qs  mois  son  bordereau  de  caisse  en  deux  cha-! 
pitres  de  recette  et  dépense ,  avec  récapitulation  et  balance  ;  \qs  borde- 
reaux déjà  envoyés  dès  cette  époque  seront  refaits  dans  la  forme  suivante. 

Le  premier  ardcle  de  recette  sera  formé  du  restant  en  caisse,  à  la  date 
du  précédent  bordereau ,  s'il  y  en  a  eu.  Dans  ledit  chapitre  seront  portes  ^ 
article  par  article ,  en  observant  de  les  réunir  sous  la  dénomination  de 
chaque  espèce  de  droit ,  l'époque  et  montant  des  sommes  perçues  ,  avec 
renonciation  sommaire  de  la  cause  ou  titre  de  la  percepdon  ;  il  en  sera 
usé  de  même  pour  les  recettes  extraordinaires  ;  les  quittances  d'Octroi  et 
de  loyers  de  maisons  y  seront  rapportés  nom  par  nom  ,  numéro  par  nu-» 


mero. 


Dans  le  chapitre  de  dépense  ,  seront  portés  l'époque  et  le  montant  des 
paiemens  et  à  comptes ,  les  noms  des  parties  prenantes ,  l'objet,  le  titre 
de  paiement,  comme  Ordonnances,  Ordres,  Adjudicadons ,  Baux, 
JVlarchés ,  etc.  dont  la  date  sera  énoncée  par  le  Comptable;  les  apostilles 
de  l'Officier  principal  d'Administration  ou  de  notre  Subdélégué,  enrem" 
£)Ui;ûnt  la  dernière  colonne  j  elles  indiqueront^  par-tout  où  besoin  sera^ 
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les  prix  desdites  Adjudications ,  Baux  et  Marchés ,  les  causes  des  augmciî-* 
talions  ou  diminuiions  ,  les  noms  des  Adjudicataires  et  Fournisseurs ,  et 
tous  autres  renseignemens  propres  à  mettre  plus  à  découvert  chaque  article 
particulier  de  recette  et  de  dépense,  prévue  ou  imprévue. 

Art.  IV.  Chaque  Receveur  de  l'Octroi  adressera  tous  les  mois  au 
.Trésorier  principal  de  la  Marine.,  les  Ordonnances  en  règle  des  paiemens 
qu'il  aura  faits ,  conformément  au  bordereau  que  ledit  Receveur  nous  en 
aura  fourni ,  et  dans  le  même  ordre. 

Art.  V.  Lesdits  Receveurs  de  l'Octroi  enverront  leurs  comptes  de 
l'année  à  la  vériiication  ,  dans  le  mois  de  Janvier  de  l'année  suivante. 

Art.  Vî.  En  Février  de  chaque  année ,  les  Comptables  mentionnes 
en  l'Article  II ,  nous  enverront  un  état,  par  extrait  seulement,  des  sommes 
qui  resteront  dues  à  leurs  caisses  au  3  i  Décembre  précédent,  et  par  détail 
dénominatif,  de  celles  qu'ils  auront  recouvrées  sur  les  anciennes  créan- 
ces j  ce  qui  sera  spécialement  observé  par  les  Receveurs  de  l'Octroi , 
qurn:  aux  quittances  des  droits  de  Capitation  et  droit  sur  les  loyers  de 
maisons, 

,  -Art.  VII.  Les  Curateurs  aux  successions  vacantes  continueront  de 
n.ous  adresser  leurs  bordereaux  ,  dans  le  temps  et  dans  la  forme  accoutu- 
mée ,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  autrement  pourvu, 

-  Art.  VIÎI.  A  compter  de  la  susdite  époque  du  3  i  Décembre  1775", 
et  sauf  à  refondre  les  états  déjà  envoyés ,  les  Garde-Magasins  de  la  Marine 
et'  ceux  de  l'Artillerie  nous  fourniront  chaque  mois  l'état  vérifié  et  cer- 
tifié ,  comme  il  a  été  expliqué  en  l'Article  I". ,  tant  des  approvisionne- 
inens  envoyés  de  France,  que  des  achats  faits  dans  la  Colonie ,  ainsi  que 
de  l'emploi  et  consommation  d'iceux  ;  ledit  état  sera  formé  d'un  chapitre- 
de  recette  et  d'un  chapitre  de  dépense  balancés;  le  chapitre,  de  recette 
contiendra  ,  article  par  article  ,  les  qualités,  la  quantité  et  la  nature  des 
2pprovisionnemens  de  toute  eipece,  avec  l'époque  de  leur  réception  dans 
les  magasins ,  le  prix  des  objets,  les  noms  des  Fournisseurs  ,  les  revenans- 
bons ,  et  les  causes  qui  les  auront  produits  :  le  chapitre  de  dépense  con- 
îiendra,  article  par  article,  les  qualités  et  quantités  délivrées,  leur  desti- 
nation ,  l'époque  des  livraisons ,  les  déficits  et  les  causes  qui  y  auront 
donné  lieu-. 

Il  nous  sera  fourni  en  outre ,  à  la  fin  de  chaque  année,  une  récapitu- 
lation générale ,  avec  balance  des  approvisionnemens  reçus  et  délivrés, 
de  Jeux  emploi  et  des  quantités  qui  resteront  dans  les  magasins. 
;>era  la  présewte  Ordonnance- ewegistfée  au  .Gom-ôiedç  la  Marine  j  , 


âe  V Amérique  sous  h  Vent,       -^  7Ç-* 

imprimée  et  envoyée  par  M.  le  Contrôleur,  à  tous  Officiers  d'Admi- 
nistration et  nos  Subdélégués  ,  Garde-  Magasins  et  Comptables  ,  auxqnel* 
nous  enjoignons  de  s'y  conformer  ,  chacun  en  droit  soi ,  sous  les  peines 
qu'il  appartiendra.  Donné  au  Port-au-Prince ,  etc. 

i?.  au  Contrôle  ^  le  j  Juin  t'jjG, 


>;   iU  •£  a.  ii-.-». 


Ordonnance  du  Juge  de  Police  du  Cap  ,  qui ,  attendu  les  ravages 
d^unt  Epii^ootie  ,  défend  de  vendre  de  la  Viande  fumée  ou  séchée  an 
Soleil  ^  connue  sous  le  nom  de  Tassau. 

Du  3  Juin  î77<^o 

J^UR  ce  qui  a  été  représenté  par  le  Procureur  du  Roi,  qit'il  ccoît  iil-' 
formé  par  le  Gouvernement  que  les  viandes  fumées  on  séchées  au  Soleil 
qui  étoit  introduites  dans  cette  Ville  ,  provenoient  la  plupart  d'animauK 
morts  de  la  maladie  épidémique  qui  a  fait  &  qui  fait  encore  des  ravages 
cruels,  (Se  que  ces  viandes  mangées  par  les  Nègres  Esclaves  leur  cau- 
soient  les  accidens  les  plus  funestes;  Nous  faisant  droit  sur  les  con-*- 
elusions  du  Procureur  du  Roi,  &  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné  ,  faisons  défenses  à  toutes  personnes  de  vendre  de  ladite  viande 
fumée  ou  séchée  au  Soleil,  connue  sous  le  nom  de  Tassau ;\q\xx or ào^" 
rions  au  contraire  de  la  faire  brûler  &  consommer  par  le  feu ,  ou  autre-» 
ment ,  sous  peine  contre  ceux  qui  en  vendront  ou  débiteront ,  ou  qui  en 
garderont  chez  eux  ,  outre  la  conliscation  de  ladite  viande  qui  sera  sur  le 
champ  brûlée ,  d'une  amende  de  mille  livres ,  même  de  plus  forte  peine 
s'il  y  échet.  Ordonnons  en  conséquence  aux  Inspecteurs  ,  de  faire  des 
viiites  exactes  dans  la  Ville,  &  à  la  Maréchaussée  dans  les  Campagnes  , 
chez  tous  les  Gens  de  couleur  débitant  ladite  viande  ,  même  chez  tous 
les  Blancs  qui  petivent  en  avoir  pour  la  vendre  en  gros  ou  en  détail ,  d'y 
saisir  ladite  viande,  &  de  dresser  des  procès-verbaux  des  contraventions' 
qui  pourroient  être  faites  à  la  présente  Ordonnance,  pour  à  la  dijioence 
du  Procureur  du  Roi  être  fait  droit  contre  eux  ,  ainfi  qu'il  appartiendra  j 
&;  sera  la  présente  lue ,  publiée  &  affichée  ,  etc..  Signé  Esteve, 
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ArkÛt  de  Règlement  du  Conseil  du  Cap,  concernant  les  Passagers, 
Du  4  Juin  177 (S", 


rouis,  etc.  Entre  le  fieur  Che.alier,  Habitant  au  Terrier-Rou.e , 
AppeIJant     etc.  Faisant  droit  sur  les  plus  amples  conclusions  de  nftr^ 
Procureur  General    ordonnons  que  les  Passagers  du  Ressort  de  notr.dite 
Cou. ,  seront  tenus  d'avoir  des  Livres  en  due  forme,  sur  lesquels  ils  por- 
teront a  fur  et  mesure  et  exactement  les  denrées  et  autres  effets  qui  leur 
seront  cqnfîcs ,  et  feront  menrion  en  marge  desdits  articles  inscrits  ,  de  la 
remise  et  decnarge  d  iceux,  soit  par  acquit  des  personnes  intéressées ,  ou 
mention  d  ordre,  réguliers  aux  fins  de  retirer  lesdits  effets,  et  ce  à  peine 
4  en  repondre  en  leur  propre  et  privé  nom,  de  tous  dépens,  dommages 
et  intérêts  et  aturçs  peines  qu'il  appartiendra:  ordonne  que   le   présent 
Arrêt  sera  lu  a  1  Audience,  et  adressé  es  Jurisdictions  du  ressort  pour  y 
être  pareillement  lu,  etc.  r        j 
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>ll2yo,NNANC£  duJagede  ^ollceduCap,  qui  défend  aux  Nègres  de 
sortir  après  on^e  heures  du  soir  sans  billets  de  leurs  Maîtres,  à  peine 
de  quinze  coups  de  fouet  à  la.  geôle,  et  de  plus  grande  peine  en  cas  de 
rcadtve  ,  même  d^tre  poursuivis  extraordinai rement ,  s'iljr  écket. 


TuMiée  le  8. 


)u  I  Juin  1T]6^ 


dRRÊT  du  Conseil  du  Cap,  qui  destitue  un  Procureur  pour  s'être  rendu 
cessionnaire,par  abus  de  confiance  et  à  vil  prix,  sous  un  nom  interposé, 
.  d'une   créance  dont   les    titres  lui  étoient  remis  comme  Procureur  du. 
Créancier. 

Pu  7  Juin  1776', 


de  r Amérique  sous  le  Venu 


Lettre  du  Ministre  aux  Administrateurs  pour  envoyer  des  Planta 
de  toute  la  Celonie, 


Du  7  Juin  I77<f. 


O RDO N  NA  N  C  E  des  Administrateurs  ,  qui  homologue  la  Délibératiort 
des  Habitans  de  la  Ville  dU  Fort  Dauphin  pour  la  construction  d'une 
Fontaine. 

Du  p  Juin  1775, 


K.  au  Conseil  du  Cap  le  ^  Juillet  suivant. 


'Arrêt  du  Conseil  du  Cap,  qui  défend  &ux  Huissiers  de  signifier  des ' 
Actes  de  se  pourvoir  contre  les  Décisions  de  la  Cour  y  aux  Conseils  de' 
Sa  Majesté. 

Du  12  Juin  I77<5^. 

V^  E  jour,  M.  Suarez  d'Almeida,  premier  Substitut  du  Procureur  Gé- 
néral du  Roi  en  la  Cour,  et  faiscint  lés  fonctions  dudit  Procureur  Général' 
absent ,  est  entré  et  a  dit ,  qu'il  lui  étoit  parvenu  l'original  d'un  Exploit' 
de  signification  en  date  du  3  Octobre ,  Requête  de  la  dame  veuve  Des- 
touches ,  fait  par  Mathieu  Miot ,  Huissier  reçu  en  la  Cour;  que  par  cet 
Exploit ,  malgré  les  dispositions  des  Arrêts  et  Réglemens  ,  et  l'autorité 
due  aux  Arrêts  de  la  Cour,  il  auroit  été  dit  et  signifié  à  la  danie  veuve 
Deslouches  et  Héritiers  Chabanon  au  domicile  de  Laborie  leur  Avocat 
en  la  Cour  ,  que  la  dame  veuve  Destouches  se  porte  Appellarite  au  Con- 
seil des  Dépêches  du  Roi  de  l'Arrêt  intervenu  entre  les  Parties  le  2  y  Juin 
lors  dernier  ;  que  le  Libelle  de  cet  Acte  extrajudiciaire  manifeste  une 
contravention  formelle  de  la  part  des  Huissiers  établis  en  Bourse  corn-* 
mune;  en  conséquence  il  représentoit  ledit  Acte  extrajudiciaii^e  ,  et  re- 
quéroit ,  etc.  Ouï  ledit  W.  Suarez  d'Almeida  pour  le  Procureur  Général 
du  Roi;  lui  redré,  a  été  arrêté  que  \q^  Directeurs  de  la  Bourse  desdits 
Huissiers  seroient  à  l'instant  maiidés  aux  pieds  de  la  Cour  et  leur  serait 


t..   ^V 
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^it  par  le  -Présidenr  cle  la  Séance,  que  la  Cour. par  grâce  ne  prononçoit 
point  pour  cette  fois  de  peine  contre  eux;  à  eux  enjoint  de  se  conformer 
aux  dispositions  de  l'Aerêt  du  Conseillars  établi  au  Petit-Goave  du  12 
Juillet  1727  ,  et  de  l'Arrêt  du  Conseil  d'Etat  enregistré  en  la  Cour  le 
■20  Mai  1764,  et  autres  Rcgiemens  sur  les  formes  prescrites  pour  se 
pourvon-  au  Conseil  d'Etat  de  Sa  Majesté;  leur  fait  itératives  défrises  de 
signifier  de;  Actes  contenant  appel  des  Arrêts  de  la  Cour  ,  sous  peine 
4'intefdieîà35ii^ei  d'amende. 


% 

r..^- 


IrrÉté  du   Conseil  du    Cap  ,  touckaru la  Préséance  d'encrç  k  Doj/en 
de  la  Cour  et  le  Commissaire  de  la  Marine, 

Du  17  Juin  i77(5', 

UR  la  difficulté  qui  s'ei^  élevée  entre  M.  le  Doyen  du  Conseil  et  M. 
Lascaris  de  Jauna,  Commissaire  de  la  Marine,  concernant  la  préséance 
accordée  à  ce,  premier  sûr  le  Commissaire  de  la  Marine,  par  l'Arrêt  de 
la  Cour  du  24  Août  177 j;  eux  retirés,  a  été  arrêté  que  lorsque  M.  le 
Président  du  Conseil  se  trouveroit  aux  Séances ,  le  Commissaire  de  la 
Manne  auroit  la  préséance  sui  le  Doyen ,  et  que  ceiui-ci  l'auroit  sur  le 
Commissaire  de  la  Marine,  lorsque  M.  le  Président  ne  se  trouveroit  pas 
aux  Séances;  et  ce  aux  termes  et  en  conformité  de  ce  qui  a  été  réglé  pat 
ledit  Arrêt  de  la  Cour  du  2^  Août  177^,  qui,  dans  ledit  cas,  sera  exé- 
cuté selon  sa  forme  et  teneur. 

-    ï^oyei  r  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  ij  Avril  zjjj. 


Lettre  des  Administrateurs ,  &  Arrêt  du   Conseil  du  Cap  ^  touchant 
le  dépôt  du  Flan  de  la.  Ville  ^  au  Greffe  de  la  Cour, 

Du  20  Juin  1776'. 


Ess I  E u  R  s  j  nous  avons  l'honneur  de  vous  adresser  le  Plan  de  la 
Ville  du  Cap  ,  pour  servir  au  jugement  des  contestations  qui  pourroient 
s'éiever  en  matière  de  nivellement  et  alignement  des  rues  ;  nous  vous 
prions  d'en  ordonner  à  cet  effet  le^  dépôt  en  votre  Greife  ou  en  celui 
cfe  la  Jurjsdiction  ;  sur  quoi  la  matière  mise  en  délibération  :  La  Couk 

ordonne 
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ordonne  que  ladite  Lmtre  sera  déposée  au  Grefle,  préalablement  paraphée 
par  le  Président  ne  varietur ,  et  que  ledit  Plan  fait  le  4  de  ce  mois  ,  et 
%né  par  le  sieur  Rabié ,  Ingénieur  eu  Chef,  vu  et  approuvé  par  MM. 
les  Général  et  Intendant  aujourd'hui  20  Juin  iTjC,  et  d'eux  signé,  sera 
^lissi  paraphé  par  Ki.  le  Président,  et  remis  ensuite  au  Procureur  Géné- 
ral du  Roi,  pour ,  aux  termes  et  en  conformité  de  l'Arrêt  de  la  Cour  du 
II  Novembre  1774,  »  ^^^^  ^cdit  plan  déposé  au  Greffe  de  la  Juridic- 
tion ;  ordonne  au  surplus  que  par  le  Vo)'er  de  cette  Ville ,  il  sera  fait 
deux  copies  dudit  Plan  ,  pour  être  placées  en  forme  de  tableau,  l'une 
dans  la  Chambre  des  Délibérations  de  la  Compagnie  ,  et  l'autre  au  Par- 
quet des  Gens  du  Roi  ;  les  frais  desquelles  deux  copies  seront  payées  au- 
dit Voyer  des  deniers  de  la.  Caisse  Municipale  par  le  Receveur  chargé 
«i-e  ladite  Caisse ,  sur  l'Ordonnance  de  M.  le  Président. 


Arrêt  de    RégUment  du    Conseil  Supérieur   du    Cap ,    touchant   les 

Arpentages, 

Du   20  Juin    177(5. 

V>  E  jour ,  le  Procureur  Général  du  Roi  ouï  en  sa  Remontrance  ver- 
bale ,  et  retiré;  la  CouR  délibérant  à  l'occasion  des  deux  Arrêts  inter- 
venus ce  jour  sur  délibéré,  entre  Dubuisson  et  Georges  es  noms,  et 
entre  Pecholier  et  le  nommé  Hérivaux  ,  a  été  arrêté,  que  lors  delà  pro- 
nonciation des  susdits  Arrêts ,  à  PAudience ,  il  sera  dit  par  M.  le  Pré- 
sident, que  par  les  dispositions  de  l'Arrêt  de  la  Cour  en  forme  de  Règle- 
ment du  7  Mars  J772  ,  et  en  conformité  de  l'Ordonnance  de  MM.  les 
Général  et  Intendant  en  date  du  ij  Janvier  1732,  il  efl  réglé  et  de  Jurisj» 
prudence  confiante,  qu'il  ne  peutetnedoit  être  tracé  es  arpentages  aucunes 
Jiisrerej  plus  étendues  et  autres  qu'il  n'est  énoncé  dans  les  concessions, 
sans  que,  sous, prétexte  de  déficit  de  la  contenance  portée  par  lesdites 
concessions  ,  il  puisse  être  ajouté  sur  la  hauteur  ce  qui  se  trouveroit  man-, 
qucr^ur  la  longueur,  ou  surJa  longueur  ce  qui  manqueroit  sur  la  larr, 
gêur,:etce:sous  les  peines  portées  par  lesdits  Réglemens;  qu'il  est  égale-' 
ment  de  maxiiye  et  une  des  conditions  des  utres  de  concessions,  que  le% 
Coiicessioniiaires  qui  n'ont  point  de  possession  légale  ,  et  n'ont  point  fait 
reconnoitre ,  arpenter  ni  bornoi-  les  terrcins  à  eux  concédés  suivant  la  con- 
dition et  le  terme  porté  csdires  concessions  ,  ne  peuyent  à  raison  de  leurs- 
4ites  cou  cessions  préjudiciel  aux  droits  acquis  par  autres  concessions 
Tome  r,  Vyyv 
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qui  seroient accordées,  même  postérieurement,  régulièrement  reconnues, 
bornées  et  arpentées,  et  aux  droits  de  la  propriété  en  ce  cas  assise  et  re- 
connue; auquel  cas  les  derniers  Concessionnaires  ont  la  pleine  propriété 
requise  par  les  Réglemens  et  une  possession  légale-,  en  conséquence  de 
leur  prise  de  possession,  bornage  et  arpeiunge  ;  que  le  maintien  de  ces 
rnaximes  conformes  à  l'esprit  et  à  la  lettre  des  Réglemens,  assurées  par 
la  Jurisprudence  de  la  Cour,  étant  important  à  la  sûreté  des  propriétés  et 
è  la  tranquillité  publique  ,  les  Avocats  et  Postulans  de  la  Cour  et  autres 
Officiers  du  Ressort,  sont  avertis  de  les  suivre,  et  de  ne  s'en  pas  écarter 
dans  les  cas  où  cDes  ont  une  juste  applicaiion;  ordonné  est  qu'expéditions 
du  présent  Arrêté  seront  adressées  es  Jurisdictions  du  Ressort,  pou  y  être 
îuçs  ,  Audience  tenante,  et  enregistrées  es  Registres  desdites  Jurisdic- 
tions, à  la  diligence  du  Procureur  Général  et  de  ses  Substituts  ,  esdits* 
Sièges,  qui  en  certiiiçront  la  Cour  au  mois;  comme  aussi  que  le  présent 
Arrêté  sera  transcrit  sur  le  registre  des  Avocats  postulans  en  la  Cour;  et 
copie  d'icelui ,  à  la  diligence  du  Procureur  Général  du  Roi,  signifiée  à 
l'Arpenteur  Général  du  Ressort,  lequel  sera  tenu  d'en  instruire  les  Ar- 
penteurs des  divers  Quartiers  ,  à  ce  qu'ils  n'en  ignorent  et  ayent  à  s'y  con-- 
former ,  sous  les  peines  portées  par  lesdites  Ordonnances  et  Arrêts  dg 
Réglemens ,  et  autres  peinçs  ,  dommages  et  intérêts  qu'il  appartiendra. 


Arrêt  :é  du   Ççnsell  du  Cap  ,  qui  fixe  le  nombre  des  Officiers  mili^'^ns 
dnns  le  Ressort  de  la  Cpur, 

Du  sj  Juin  ivyf?, 

K^v.  jour,  MM."  les  Général  et  Intendant  présens  à  la  Séance  ,  la  Cour 
délibérant  sur  la  nécessité  de  fixer  le  nombre  des  Avocats  postnlans. 
Notaires  et  Procureurs  des  Jurisdictions,  et  de  pottrvoir  aux  inconvéniens 
et  abus  résultans  du  trop  grand  nombre  desdits  Officiers  ,  MM.  Achard 
de  Çhamproger  et  Mesnard  Ducoudray  ,  Commissaires  nommes  par  l'Ar-» 
rêtc  du  2  2  Avril  dernier  ,  ont  mis  sur  le  Bureau  des  observations  des 
Juges  et  Procureurs  du  Roi  des  Jurisdictions  du  Ressort  ;  lecture  fait© 
desdits  Mémoires  et  Observations,  ouï  Suarès  d'Almeida,  Premier  Sub-^ 
stitut  faisant  les  fonctions  de  Procureur  Général  du  Roi  en  la  Cour;  lui 
retiré  ,  ouï  pareillement  le  rapport  desdits  Commissaires  ;  ;.A  Cour  çr» 
conformité  de  l'article. 3*7  de  POrdonnance  du  Roi  du  i".  Février  1^66^ 
^  ordonna  et  ordonne  que  le  nombje  des  Avocats  postulans  en  la  Cour» 
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sera  et  denv.ureura  fixe  et  réduit  à  douze,  celiù  des  Notali-es  à  dix  , 
résidans  en  la  Ville  du  Cap  ,  et  eu  outre  un  pour  chaque  Paroisse  daii^ 
l'étendue  de  la   Juvisdiction  du  Cap  ,  et  le  nombre  des  Procureurs,  es 
Jurisdiction  ordinaire   et  Siège  d'Amirauté  de  ladite  Ville,  à  dix -huit  ; 
qu'en  la  Jurisdiction  et  Amirauté  de  Fort  Dauphin ,  le  nombre  des  No- 
taires sera  tixé  à  cinq,  dont  deux  résidans  en  ladite  Ville,  un  à  Ouana- 
rointhe ,  un  au  Terrier  rouge  ,   et  un  au  Quartier  et  Paroisse  du  Trou  ; 
celui  des  Procureurs  csdites  Juridictions  à  six,  résidans  en  ladite  Ville  du 
Fort  Dauphin  ;  qu'en  la  Juridicdon  et  Amirauté  du   Port  de  Paix ,  le 
nombre  des  Notaires  sera  fixé  à  six,  dont  deux  résidant  ci\  ladite  Ville, 
deux  au  Môle  Saint-Nicolas,  un  au  Quartier  de  Jean  Rabel  ,  et  un  en 
.celui  du  Gros  Morne;  et  le  nombre  des  Procureurs  à  celui  de  six,  rési- 
dans pareillement  dans  ladite  Ville;  ordonne  que  les  Avocats  postulans 
en  la  Cour,  Notaires  et  Procureurs  esdics  Sièges  du  ressort  actuellement 
pourvus,  continueront  leurs  fonctions  comme  par  le  passé,  pour  la  pré- 
sente réduction  n'avoir  lieu  qu'à  la  mort,  démission  ou  destitution  desdits 
Officiers,  et  les  remplacemens  ou  réception  d'iceux  n'avoir  pareillement 
lieu  qu'à  défaut  du  nombre  ci-dessus  fixé;  et  sera  le  présent  Arrêt  lu  à 
l'Audience  de  la  Cour ,  et  envoyé  es  Juridictions  du  ressort ,  etc. 


Arrêt  du  Consul  du  Cap ,  touchant  une  Ai 
tt  rendue  Esclave, 


be  erJeTce  dans  sa  Patrie 


i 
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Du  25*  Juin  177^. 

Ah  Y  s  s  A  ,  née  sur  les  bords  du  Sénégal ,  y  fut  enlevée'  et  conduite 
dans  rlsle  de  la  Grenade  ^  Vune  des  Antilles  ^  ou  elle  resta  en  la  puissance 
du  sieur  C.  .  ,  François  ,  qui  avait  eu  part  à  V enlèvement  fait  par  un. 
Bâtiment  Anglais. 

Le  sieur  C, . .  étant  passé  à  la  Martinique  ,  et  ensuite  à  Saint-Domin- 
gue ,  y  mena  Ahyssa.  Dans  une  maladie  le  sieur  C.  .  .  eut  un  accès  de 
frénésie  dans  lequel  il  essaya  de  se  couper  la  gorge;  Ahyssa  ,  surnommée 
Colombe  ,  témoin  de  de  projet ,  le  secourut  malgré  lui  ,  et  fut  même  dan-> 
gereusement  blessée  à  là  maWpar  le  rasoir. 

Le  sieur  C.  .  . ,  qui  mourut  des  suites  de  son  entreprise  ,  avoit  queU 
ques  mois  auparavant  accordé  la  liberté  à  Ahyssa  par  un  testament  olo' 
graphe  du  i/j.  Mai  i  JJ^-* 
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^  Ahyssa.donr  le  Curateur  à  la  succession  vacante  du  sieur  C.  voulait 

s  emparer,  se  fit  nommer  un  Curateur  qui  défendit  à  la  demande  tendante 

a  la  faire  vendre  comme  Mulâtresse  dépendante  de   la  suc^snon  G        • 

■    ma^Sentence  du  Siège  du  Cap ,  du  ^^  Janvier  ^yy  6 ,  canonisa  cet'te' de^ 

•  frl'Tl  ^^'^)y''^  ^"'"  'é'^^^^o'^t  sa  liberté  comme  Moresque,  inter* 
:   Vint  L  Arrêt  dont  s  agit,  i      y        • 

r  Apres  queMorcau  de  Saint-Méry,  Avocat  des  Appellans  (  AhyssaJet 
son  Curateur)  et  de  Sapt ,  Avocat  de  l'Intimé,  (  Je  Curateur  aux  vacan- 
ces )  ensemble  Suarcs,  Premier  Substitut  du  Procureur-Général  du  Roi 
ont  ete  ouïs  et  tout  considéré,  la  Couk,  avant  faire  droit,  a  ordonné 
e  ordonne  qt,e  dans  le  terme  et  délai  de  trois  mois,  à  compter  de  Ja 
date  du  présent  Arrêt ,  la  Partie  de  Moreau  de  Saint-Méry  se  pourvoira 
pard^.nt  MM.  X..  Général  et  Intendant  aux  fins  de  f^ire  Ltifil^  la 
Jibeite  a  elle  accordée  par  le  testament  de  feu  C.  .  .,  s'il  y  échet ,  dépens 

JA^?'TT''J'!  ^^---r^^r......,V.  ^y  Juillet  ryyff,  Ahjssa  , 

^^^e  Colombe,  fut  déclarée  libre  et  affranchie.  JJ     y       J        » 


Edit  portant  établissement  à  Versailles  d'un  Dépôt  des  Papi, 


des  Colonies, 


apiers  publia 


S 
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Du  mois  de  Juin  i']']6, 

T 

±-.otjis ,  etc.  Les  Papiers  publics  des  Colonies  Françoises  de  l'Amérimie 
de  1  Afrique  et  de  l'Asie  ont  été  de  tous  Jes  temps  exposés ,  par  J'effet  du 
climat,  a  plusieurs  causes  de  destruction.  Lçs  actes  d'une  génération  se 
conservent  a  peine  sans  être  altérés,  pour  la  génération  suivante-  et  l'état 

■  civil ,  comme  \^s  propriétés  de  ceux  de  nos  Sujets  qui  habitent  ces  Pays 
se  trouvent  compromis.  L'inutilité  A^,  moyens  essayés  jusqu'à  ce  jour  sur 
l^s  lieux  pour  conserver  ^t%  titres  qui  intéressent  aussi  essentiellement  le 
Jepos  et  la  sûreté  des  familles ,  ne- nous  laisse  de  ressource  que  dans  l'é 
lablissement ,  en  France,  d'un  dépôt  où  sefont  apportées  les  expéditions 

■  légales  et  authentiques ,  tant  des  Registres  de,I?aptêmes ,  i^ariacr^es  et  se- 
-pultures,  que  de  tous  actes  judiciaires  et  extrajudiciaires  ,  conc-rnajit  les 
personnes  et  les  propriétés  pour  le  passé^  et  pour  l'avenir  des  duplicata 
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éit%  actes  qui  auront  lieu  après  l'enregi-strement  du  présent  Edit.  Les  ori- 
giria\ix  laisses  sur  les  lieux  pourront -aussi  être  suppléés,  en  cas  de  perte 
ou  d'autres  accidens  ,  par -des  copiés  de  ces  expéditions  bu  duplicata, 
lesquelles  seront  envoyées  dans  les  Colonies  où  il  en  sera  Ibesoin.  Un 
autre  effet  de  cet  établissement,  sera  encore  de  fournir,' sur  l'existence 
•    de  nos  Sujets  qui  passent  dans  lesditesCoionies, -des  renseigneniens,  que 
le  trop  grand  éloignem^nt  ne  ■  permet  de  se  procurer  qu'avec  peine  ,  et 
dont  le  défaut  arrête  souvent  :de§arrangemens  intéressans  pour  les  fa- 
milles :  A  <;es  causes,  etc.  voulons  et  nous  plait  ce  suit  :  -^ 
lî^cq  AlS*i  il??.,  Il-i^eîa  établi  là' 'VeïSâilles,  pour  la  conservation  et  sûreté 
'*  des  Pfeipieri  publies  Me  "nos  Goloni es',  un  dépôt  ^soûs  le  nom  de  Dépôt 
''■dès  Ckd'rtres  dès  Col<37iiei ,  dontiiafçsfuié  sera 'déterminée  par-le  présent 
«'"'Edit.Jn  '^  ij?î;it3jD  ao  z'j-iiR*oYi  2^1  asq  îQ^ruioijiîtioa  Ja'ZSJfigie  JtixnA 
'  -  ''■A'W^t  lï/JE'sëfalfai¥tnèeS'^ailirt»)iehrv^aï'  l^erGrèMërl^des'Ciôrfseiils'Su- 
péïîeurs  ,  un  relevé  sommaire  des  enrégistremens  faits  avant- cet  Edit , 

-  -des  Ibix  émanées  de  noire  auto-rité",  et  des  expéditions  ,  tant  des  Régie- 
« 'mens  faits  par  les  Gouvef-némrs?-,Génèraux  et  liitendansV  avec  menticn 
-■-sô!ihiiïâii:eîdé leurs  enregistreâiléïïs,  que  des  Réglemens^ faits  par  les  Côn- 
'  stiU  Supérieurs.  -Gn  remontera  ^ < ^uîi  iremps"  aussi. reculé  que  l'état  des 

Registres  poiwra  le  permettre^ -'Ces  relevés,  et  expéditions  seront  signés 
par  lesdits  Greffiers  ,  et  visés  parde  Président  de  chaque 'ConseîlV 

Art.  III.  ÏjQs  Curés  ou  Desiservans  les  Paroisses  -,  feront ,  aux  frais 
des  Paroisses,  un  double  signé  d'eux,  et  légalisé  par  le  Supérieur  Éc- 

-  clésiastique,  des  Registres  de  baptêmes ,  mariages  et  sépultures  ,  dont  ils 

-  seront  dépositaires;  et  li^s  Préposés  aux  Hôpitaux  civils  ,  un  double'  àçs 
-Registres  d'inhumation  qui  auront  précédé  l'enregistrement  du  présent 

-  Edit ,  pour  être  remis,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-aprcs. 

<        Art.  IV.  Les  Curés  ou  Desservans  les  Paroisses  seront ,  en  cas  de 
ç  refus  ou  négligence,  contraints,  à  la  poursuite  de  nos  Procureurs,  parla 
•'•  saisie  de  leur  temporel,  ou  de  celui  des  Missions  dont  ils  relèvent ,  à  la 
remise  desdits  Registres.  Les  Préposés  aux  Hôpitaux  civils  seront  con- 
traints par  des  an:endcs  qu'ils  ne  pourront  répéter  sur  les  biens  desdits  Hô- 
pitaux.' 

Ar.T.  V.  Les  Greffiers  feront  aussi  incessamment  expéditions  signées 

d'eux,  et  visées  par  le  premier  Officier  du  Siège,  sans  frais,  des  Pvegis- 

tres-de  baptêmes,  de  mariages  et  de  sépultures  déposés  en  leurs  Greffes, 

•  dont  le  premierr  double  ne  se  sera  pas  trouvé  es  mains  du  Curé  ou  Des- 

■  servant  de  la  Paroisse,  avec  lequel  ils  vérifieront  le  rombre  et  les  an- 
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nées  des  Registres  dont  il  se.tmuyera  dépositaire;  à  quoi  les  Greffiers 

seront  contraints  par  interdiction  ,;  à  Ja  pourjjuite  de  nos  Procureurs. 

A.RT.  VI.  Enjoignons  aux  Gouverneurs-Généraux  et  Intendans  ,•  aux 
Conseils  Supérieurs,  et  à  nos  Procureurs^Généraux- ,  de  tenir. la  main  à 
ce  que  les  expéditions  ci-dessus  prescrites- refassent  avec  le  plus  de  di- 
ligence et  d'exactitude  qu'il  sera  possible  ,  et  soient^,  tous  les  trois  mois, 
remises  aux  Greffes  des  Intendances-et  SubdÂ'légations ,  suivant  les  rési- 
dences,  avec  des  états  dans  la  fo.rineideeet^x.roeptionnés  ci-après. .  ,, 

Art.  VIÎ.  Les  Fardes  intéressées 'à  des  actes,  jugea-sens  ou  Arrêts 
de  date  antérieure  à  l'enregistrement  du  présent  Edit  ;  pourront',  pour 
leur  sûreté ,  a-emettre  à  kurs  frakj.  aux  .Greffiers  des  iOD/isçils  Sqpéïjeurs 
,  ou  des.Jygesjdés  lieux â  ides  ..expéditions  desdits  , actes  ,  Jiigemens.,pu 
Arrêts ,  signées  et  collationnées  par  les  Notaires  ou  Greffiers  dépositaires 
des  minutes,  et  visées  par  le  Président  du  Conseil  on  pu ,\t  Jtig^  ordi- 
naire,,  sans  fr.ais.  Jl  s.era,fai!t.59mmairement  mention, du  dépôt  par  lesdits 
.Greffiers  sur  un  Registre  tenu  à  cet  effet,:  coté  et  paraphé  par  le  Président 
.■çJu^Conseil  ou  par  le  Jiige  des  lieùC-sa^M frais;  eï  pGur.ladite  mention, 
-,  11. sera  payé  pô^ir  chaque  dépôt  aux  .Qreffijers  un  droit  de  cinq  sous,  mon- 
;  iPoiede  France,  dans  les.  Colonies  oà  les.paiemens.se  font^é]!  ceye-Jiîy^n- 
:  noie ,  et  de  sept  sous  sixdeniers  dans  les  autres  Colonies,  -.a  ^-yJ^i-^i 
Art.  VIII.  Les  Officiers  des  Classes  dans  les  Colonies  Françoises  , 
feront  iacessamraent  un, relevé  des  Passagers  arrivés  de  France >  ou  autres 
lieux,  et  de  ceux  qui  seront  partis  desdites  Colonies:,  soit  pour  France  , 
soit  pour  une  autre  Colonie  depuis  l'année  1749  inclusivement,  autant 
que  l'état  des  Registres  tenus  et  des  Rôles  .d'équipages; icxpédiés  m  Bu- 
reau jusqu'à  ce  jour  pourra  le  permettre.  Usera  pareillement  adressé  par 
le  Secrétaire  d'Etat,  ayant  le  département  deJa  Marine-^  des  ordres  aux 
Officiers  des  Classes  des, Ports  .de  France  où  se  fout  les  en-ibarquemens 
pour  iQi  Colonies,  de  faire  un  relevé  par  année,  depuis -et  compris  l'Jà^ç  , 
de;  Rôles  d'jiquipages ,  en  ce  qui  concerne  seulement  les  Passagers  qui 
y  sont  portés,  soit  eh  allant,  soit  en  revenant ,<  lesquels  relevés  seront 
vises,  tant  dans  les  Colonies  que  dans  les  Ports  de  France,  parles  Offi- 
ciers supérieurs  d'Administration  ,  et  adressés  ,  par  ces  derniers  ,  au  Se- 
crétaire d'Etat  ayant  le  département  de  la  Marine.  ' 

Art.  IX.  Apres  l'enregistrement  du  présent  Edit,  les  Greffiers  des 
Conseils  Supérieurs  feront  expédition  des  Loix  qui  érnaneronî  à  l'avenir 
de  nous,  et  des  Régîcmens  qui  seront  faits  par  les  Gouvemeurs'-Géné- 
Taux  et  Inteudaus,  avec  mention  dcî  Arrêts  d'cJiregisu-eme^r,  ainsi  qae 
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des  Arrêts  de  Rcglemeiu  faits  par  les  Conseils  Supciienrs  ,  et  ces  expé- 
ditions seront  visées  des  Présidens  de  chaque  Conseil  Supérieur. 

Art.  X  Les  Curés  ou  Desservans  les  Paroisses  tiendront ,  à  l'avenir  , 
aux  frais  de  la  Paroisse  ,  un  troisième  Registre  pour  les  baptêmes,  ma- 
riages et  sépultures,  dans  la  forme  prescrite  par  les  Ordonnances ,  et  leur 
signature  sera  légalisée  au  bas  de  la  dernière  page,  par  le  Supérieur  Ec- 
clésiastique. Les  Préposés  aux  Hôpitaux  civils ,  tiendront  aussi  un  troi- 
sième Registre  dQs  inhumations  faites  auxdits  Hôpitaux;  et  leur  signature 
sera  légalisée  au  bas  de  la  dernière  page,  par  le  Juge  des  lieux,  sans 
frais. 

Art.  XI.  Les  Notaires  retiendront ,  aux  frais  des  Parties ,  deux  mi- 
nutes des  différens  actes  qu'ils  recevront ,  dont  l'une  sera  destinée  pour 
le  dépôt,  et  visée,  sans  frais,  par  le  Juge  des  lieux  :  exceptons  néari*- 
moins  de  la  nécessité  de  la  seconde  minute  les  actes  d'inventaire ,  de 
partages  ou  de  vente  sur  inventaire;  sauf  aux  parties  à  remettre  ,  à  leurs 
frais,  expéditions  desdits  actes,  aux  termes  de  l'article  VU,  lorsqu'elles 
le  croiront  nécessaire  pour  leur  sûreté. 

Art.  XII  Exceptons  pareillement  de  la  nécessité  des  deux  minutes 
le  rédaction  des  testamens  ,  si  les  ciconstrances  ne  permettent  pas  de 
dresser  sur  le  champ  une  seconde  minute  :  voulons  en  ce  cas,  que  la  se- 
conde minute  soit  remplacée,  aux  ftais  des  parties,  par  une  expédition 
faite  et  signée  dans  \cs  quinze  jours  de  l'ouverture  et  publication  desdits 
lestamens ,  et  visée  par  les  Juges  des  lieux ,  sans  frais. 

Art.  XIII.  Les  Greffiers  des  Conseils  Supérieurs  et  des  Sièges  infé- 
rieurs retiendront  par  devers  eux,  aussi  aux  frais  communs  des  demandeurs 
et  des  défendeurs ,  des  expéditions  dts  Avvêis  et  Jugemens  définitifs  , 
rendus  contradictoirement  ou  par  défaut ,  en  matière  civile  seulement , 
lesquelles  expéditions  seront  visées  par  les  Présidens  des  Conseils  et  par 
les  Juges  des  lieux,  sans  frais  :  exceptons  de  la  disposition  du  présent  ar- 
ticle les  Jugemens  rendus  sur  action  purement  personnelle  entre  Parties 
présentes  ou  domiciliées  dans  la  Colonie, 

Art.  XIV.  Les  Greffiers  du  Tribunal -Terrier  retiendront  égale- 
ment,  aux  frais  des  Parties,  des  expéditions  des  Jugemens  définitifs 
rendus  contradictoirement  ou  par  défaut ,  lesquelles  expéditions  seront 
visées  par  le  Président  du  Tribunal. 

Art.  XV.  Pourront  les  Parties  intéressées  aux  concessions  des  tet-r 
lems  dans  les  campagnes  et  des  emplacemens  en  ville ,  et  aux  procès^ 
verbaijx  d'arpentage  et  placement  desdites  concessions  antérieures  ou 
postérieures  à  l'enregistrement  du  présent  Edit,  déposer  aux  Greiïbs  de^ 
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-lieux  de  leur  rcsidence,  aux  termes. de  rardcle  VII,  des  expéaitions 
desdits  actes,  lesquelles  seront'signées  par  les  dépositaires  des  inimités^, 
-et  visées,   savoir,  les  concessions,  par  les  Gouverneur-Général  e:  In- 
tendant, les  procès-verbaux  d'arpentage  ou  de  placement,  étions  autres 
actes  de  cette  nature,  par  le  Juge  des  lieux ,  sans  frais. 
-     -Art.  XVI.  Les  Greffiers  des  Intendances  ou  Subdcîégaiions  reiierr'-" 
■•dront  pareillet-nent,  aux  frais  des  Parties  ,  une  seconde  minute  des  actes 
d'afFranchissement,   qui  sera  visée  par  les  Gouverneur  et  Intendant  ;  et 
il  sera  permis  aux  libres  et  aux  affi-anchis  de  remettre ,  aux  termes  de 
l'article  VII ,  expédition  des  actes  d'alÎTanchissement  accordés  précédem- 
ment à  eux  ou  à  leurs  auteurs,  signée  du  Greffier  de  l'Intendance  ou  de  îa 
Subdélégadôn  j  déposiEairë  de  la  minute,  et  visée  par  les  Gouverneur  et 
-Intendant.  .  -     ■ 

Art.  XVII.  Les  Curés  ou  Desservans  les  Paroisses,  les  Préposés  aux 
Hôpitaux  civils,  les  Greffiers  des  différens  Tribunaux  et  les  Notaires 
seront,  à  ia  difigence  de  nos  Procureurs-Généraux  et  de  leurs  Substituts, 
tenus  de  remettre  dans  le  premier -mois  de  ckaque  année  au  Greffe  de 
l'Intendance  ou  de  la  Subdélégàtion  le  plus  prochain  de  leur  résidence., 
les  doubles  des  registres  de  baptêmes,  mariages  et  sépultures ,  les  dovr- 
■bles  des  registres  d'inhumations  faites  aux  Hôpitaux  civils  ,  les  expédi- 
tions des  Loix  et  des  Reglemens  ,  les  doubles  minutes  ou  expéditions  defe 
actes  ou  Jugemens  retenus  ou  reçus  par  eux  dans  le  cours  de  l'année  pré^ 
cédente.  Chacun  de  ces  dépositaires  dressera,  en  même  temps,  trois  états 
sohimaires  des  registres  et  pièces  qu'il  aura  à  déposer,  contenant  le  nom- 
bre et  l'année  des  registres ,  la  date  des  Arrêts  et  Jugemens ,  la  nature 
et  la  date  do-s.  actes,  avec  les  noms  des  Parties. 

.  Art.  XVIIL  Ces  états  seront  certifiés  par  les  déposans ,  et  visés  sans 
frais  ;  ceux  des  Desservans  des  Paroisses  ,  des  Préposés  aux  Hôpitaux 
civils,  et  des  Greffiers  des  Sièges  Royaux,  Civils  et  d'Amirauté,  par 
les  Juges  des  lieux;  ceux  des  Greffiers  des  Intendances  ou  Subdélégations, 
du  Tribunal-Terrier  et  des  Conseils  Supérieiu-s  par  les  Présidens  respectifsl 

Art.  XIX.  Deux  de  ces  états  seront  remis  au  Greffe  de  l'Intendance 
-ou  de  la  Subdelégatton,  suivant  la  résidence  du  déposant  :  l'un  sera  en- 
voyé en  Franée  ;  le  second  restera  en  dépôt  au  Grefie  de  l'Intendance  ou 
de  la  Subdélégàtion  ,  pour  y  avoir  recours  en  cas  de  besoin  ;  le  troisième 
demeurera  es  mains  du  déposant ,  pour  lui  servir  de  décharge  :  à  l'effet 
de  quoi,  le  Greffier  de  l'Intendance  ou  de  la  Subdélégàtion  certifiera, 
sans  frais,  au  bas  de  ce  troisième  état,  que  remise  lui  a  été  faite  des 
jxieces  y  mentionnées,  ■  ; 

Art, 
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Art.  a  a.  Les  Oïlicicrs  des  Classes,  tiendioin,  ù  l'avenir,  un  Reolstie 

;COte_  et    paraphe    par     rOffider    supérieur    de  ■  l'Adn.u;,stra  ion  ,    qui 

contiendra   .'es   noms   et    quaihcs  d,s    Passagers    arrivés    de  France  oa 

d  autres  lieux  clans   la  Co'oi.ie  ,  les  iioms  des  Navires  sur  lesquels   ils 

.auio.u  p:i^c,    et  la  date  <ie  leur  arrivcç",   ainsi  que  les  noms  et  qua- 

.iucs  CCS,  Passagers  qui  partiront,  des  Colonies  ,  l.s  noms    des   Navires 

r^ur ^ lesquels   ib    passeront   et  la   da^e   de  leur   départ,    avec  mention 

,ue,ieur  desnnauon  pour  France,  pour  une  autre  Colonie  ou  autre  lieu 

quelconque  i    duquel    Registre   il   sera    fait  un  relevé,   qui    sera    v^sc 

:par_x  Uli,aer  supérieur  de  i'Adn^nistraùon,  et  de  posé  ,  dans  le  premier 

;i^o.s  de  cnaque  ai.nee ,  au  Grefle  de  l^Lucdance  ,  pour  être  envo^é  ea 

France.  Il  sera  également  tenu  dans  les  Ports  de  France,  par  les  Offi^ 

oers  des  Classes,  pareil  registre  contenant  les  ;.oms  et  qualités  des  Passa- 

•gers  allant  aux  Colonies,  ou  venant  d'icelies  ,  dont  le  relevé  fait  en  la 

iv.eme  forme  sera  adressé  tous  les  ans  au  Sécréta.. e  d'Etat  ayant  Je  Dépar* 

JLtmGn-i  de  la  Marine.  ^ 

t;  AiiT.  XXI.  Le  Greffier  de  intendance  ou  de  ïa  SubdéMgation  dres- 
.seia  un  état  général  sommaire  des.  papiers  qui  lui  auront  été  remis  otx 
•  envoies,  par  chapitres  séparés,  où  seront  oistingucs  les  regitres  de 
^aptemes,  manages  et  sépultures,  les  Arrêts  et  Jugcmens,  les  actes  passés 
rt.vant  hotau-es,  les  actes  remis  par  les  Parties,  les  affranchissemens ,  les 
concessions  la  qualité  et  la  résidence  du  déposant  er  la  date  de  laremisp 
en  son  Grefîe;  cet  état  général  sera  visé  de  l'Luendant. 
•^  Art.  ZXIL  Les  relevés,  doubles  minutes  et  expéditions  ordonnés 
pai  les  art-.cles  preccdens,  seront  écrits  sur  papier  à  la  Telliere  eu  écri^ 
:tme  courante  et  seront  payés  à  raison  de  vingt  sous  le  rôle  dans  les 
-Colonies  ou  les  pa.emeus  se  font  en,  monoie  de  France,  et  de  trente 
.ous  dans  J^s  awres  Colonies,  le  rple  pontenaat  deux  pages  de  2^  lianes 

m  pacnemdes  relevés  et  expéditions  ordonnes  par  les  Articles  II    V   IX 

A  tk'ë  '  i  ,  1  ■         ',  "■'™''  'l'=P<='"'=^"éc?«='i.-es  ponr  lex«t,t,on  L 

:Aitic.e.  c.-apres,  desquels  paiement  il  sera  amraelle.nent  par  rimer,daiit 

.     ART.  AAin.  Tons  Icsdits  papiers  ,  avec  les  états  gémraux  et  oarti- 

ca  s^Iscdr  ;  "'■°"'  d™;.-'  '"*="'^  ■-"=  -'"  ''^'  '-  ""  p'-i-- 

le,',,,     ''''^«^"  ^'  l'itxendant.  et  eitargees,  ,.ar  les  ordres  dudic 

rir^r  '*^^""  °" '''""""  ^^"'""'  ^^-  co„no,ssetv,ent;  le  procès 
■    "         ■'•■''-'Si'-  *  Xxxx 
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Verbal  de  scellé  et  le  connoissement  seront'  envoyés  par  l'Intendant  an 
Secrétaire  d'Etat  ayant  le  Département  de  la  Marine.  Les  clefs  des  caisses 
seront  confiées  à  l'Officier  d'Aidministration  embarqué  sur  l'un  de  nos 
Vaisseaux,  duaux  Capitaines  de  Navires  marchands  qui  auront  signé  les 
connoissemens  ;  enjoignxDns  audit  Officier  d'Administration  et  auxdiis  Ca- 
pitaines de  veiller  avec  la  plus  grande  attention  à  la  conservation  de  ces- 
papiers,  et  à  ce  que  lés  caisses  lesxontenant  soient  placées  dans  l'endroit 
le  plus  sain;  à  peine  contre  les  Officiers  d'Aministration  ,  d'interdiction  , 
et  contre  les. Capitaines  des  Bàtimens  marchands,  d'être  privés  de  com- 
inandement  pendant  une  année  pour  la  première  fois  ,  et  pour  toujours 
en  cas  de  récidive  ;  lem  permettons,  en  cas  de  nécessité,  d'ouvrir  les 
caisses  pour,  en  déplacer  les  papiers;  de  quoi  il  sera  dressé  un  proces- 
vcrbal  signé  par  les  Oiiiciers  de  l'Etat-Major  de  nos  Vaisseaux,  ou  par 
les  Officiers  des  Navires  marchands;  et  envoyé  au  Secrétaire  d'Etat  ayant 
le  Département  de  la  Marine.  • 

Art.  XXIV.  Ces  caisses  seront  remises  avec  les  clefs ,  au  premier 
Officier  d'Administration  du  Port  de  l'arrivée  ,  lequel  en  déchargera  le 
connoissemenr,  après  avoir  vérifié  les  scellés;  et  s'ils  ne^paroissent  pas 
entiers ,  ou  si  les  événemens  ont  donné  lieu  ù  quelques  avaries  ou  dé- 
placemens  pendant  la  traversée,  il  en  sera  donné  avis  au  Secrétaire  d'Etat 
ayant  le  Département  de  la  Marine,  sur  les  ordres  duquel  il  sera  dresse 
dans  le  Port ,  s'il  y  échet,  procès- verbal  de  l'état  dts  caisses  et  de  la  na- 
ture et  des  suites  des  avaries. 

Art.  XXV.  L'Officier  d'Aministration  adressera  lesdites  caisses  par 
la  Messagerie  au  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  Département  de  la  Manne, 
lequel  ordonnera  la  levée  des  scellés ,  après  qu'ils  auront  été  reconnus 
«ur  les  procès-verbaux  faits  dans ^  l'es  Colonies,  dans  les  Bàtimens  de 
■transport,  ou  dans  les  Pons  du -débarquement,  et  vérification  du  con- 
tenu desdjtcs  caisses  ,  par  confrontation  des  états  ordonnés  par  les  Ar- 
ticles XVIÎ  et  XXI  du  présent  Edit;  de  quoi  il  sera  dressé  procès-verbal, 
au  pied  duquel  et  sur  l'ordre  du  Secrétaire  d'Etat  ayaftt  leDépartement 
delà  Marine,  le  Directeur  du  dépôt ,  que  nous  commettrons  par  un 
brevet  particulier  ,  prendra  charge  des  papiers  y  eontenus,  dont  îl  lui 
sera  remis  un  double- souscrit  dudit  Secrétaire  d'Etat. 

Art.  XXVL  Ceux  qui  auront  intérêt  a  demander  expédition^  de 
quelques  pièces  faisant  partie  du  dépôt^,  s'adresseront  au  Directeur  d'ice- 
-lui,  en  lui  justifiant  de  leurs  drohet  qualité,  soit  par  àcs  titres, soit  par  le 


certihcat 


en  bonne  forme,  des  Jui'es  de  leur  Domicile. 


Art.  XXVÏL  Les  expéditions  visées  par  le  Directeur  du  dépôt  feront 
foi  en  justice;  elles  seront  délivrées  sans  frais  sur  papier  commun  ,  et  ne 
seront  sujeites  au  contrôle,  comme  étant  représentatives  de  titres  et-  actes 
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passés  et  reçus  dans  des  pays  où  le  papici  timbré  ni  contrôle  n'ont  pas 
lieu,  à  moins  qu'il  n'en  soit  fiiit  usage  en  justice  réglée;  auquel  cas 
Jesdites  expéditions  seront  contrôlées  j  et  hs  droits  acquittés  dans  les 
Bureaux  les  plus  prochains  ,  conformément  à  la  Déclaralion  du  6  Dé- 
cembre T707  ,  et  à  l'Article  XCVII  du  Tarif  du  contrôle  du  2^  Sep- 
tembre 1722. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  le;  Gouverneurs  et 
Lieutenans-Généraux  pour  nous  ,  et  les  Intendans  des  Colonies  Fran- 
çoises  de  l'Amérique  ,  de  l'Afrique  et  de  l'Asie  ,  et  aux  Oiiiciers  de  nos 
Conseils  Supérieurs  desdites  Colonies  ,  que  notre  présent  Edit,  etc. 

R.  au  Conseil  du  Cap  ,  le  z.j  Novembre  l'JjS» 
Et  à  celui  du  Port-au-Prince  ,  le  lendemain. 


L  ETTRES-PATEif  T  E  s  concernant  les  Juifs, 
Du  mois  de  Juin  ijjô, 

J-i  o  u  I  s ,  etc.  Par  Lettres-Patentes  de  Henri  II ,  du  mois  d'Août 
lyyo,  en  forme  de  Chartres  ,  enregistrées  au  Parlement  de  Paris  le  22 
Décembre  de  la  même  année ,  et  par  plusieurs  autres  Lettres-Patentes 
données  de  Règne  en  Règne  pour  la  confîrma'tion  de  ces  premières  ,  et 
notamment  par  Henri  III  au  mois  de  Novembre  15*74,  P^*-'  Louis  XlVi 
au  mois  de  Décembre  1 6^6,  et  par  Louis  XV,  notre  très-honoré  Seigneur 
et  Aïeul ,  au  mois  de  Juin  1725  ,  lesdites  Lettres  enregistrées  en  notre 
Parlement  de  Bordeaux  ;  il  a  été  permis ,  etc.  Lesdits  Marchands  Portu-i 
gais  Nous  ont  très-humblement  fait  exposer  ,  par  le  sieur  Rodrigues  Pe-^ 
reyre ,  leur  Agent  à  Paris  ,  Membre  de  la  Société  Royale  de  Londres  , 
notre  Pensionnaire,  et  notre  amé  Secrétaire-Interprète  pour  les  Langues 
Espagnole  et  Portugaise ,  que  leur  admission  en  France  et  la  confirma- 
tion de  leurs  privilèges  ,  qui  depuis  plus  de  deux  siècles  leur  a  été  ac- 
cordée de  règne  en  règne  ,  ont  été  juftifiées,  tant  par  leur  attachement 
inviolable  pour  les  Rois  nos  Prédécesseurs  ,  et  pour  notre  Personne  sa-^ 
crée  ,  que  par  leur  application  et  leurs  talens  dans  le  commerce ,  à  h 
prospérité  et  à  l'étendue  duquel  ils  ont  contribué  dans  notre  Royaume, 
par  le  moyen  de  leurs  relations  au-dedans  et  au-dehors  ,  et  qu'ils  ont 
même  étendu  par  les  nouvelles  branches  qu'ils  y  ont  ajoutées,  le  tout  à 
^'avantage  du  Public  et  de  nos  revenus ,  sans  qu'il  soit  jamais  résulté  da 

?^xxx  ij 


f. 


'à 


71^  Zo/x  ei  Const.  des  Colonies  Françaises 

leur  séjour  en  France  et  de  leurs  usages  particuliers,  aucun  inconvénienî 
pour  nos  autres  Sujets.  Et  voulant  favorablement  traiter  lesdits  Expo- 
sans,  après  nous  être  assurés  de  la  bonne  conduite  desdits  Marchands 
Portugais  dans  les  lieux  où  ils  se  sont  établis ,  et  les  ayant  reconnus  pour 
bons,  utiles  et  Mdeles  Sujets,  nous  avons  bien  voulu,  à  l'exemple 
des  Rois  nos  Précédesseurs  ,  leur  accorder  des  marques  de  notre  bien- 
veillance et  de  notre  royale  protection.  A  ces  causes  ,  etc.  confirmons 
toi:5  et  chacun  les  privilèges ,  franchises  et  immunités  qui  ont  été  accor- 
dés auxdits  Marchands  Portugais  par  les  Lettres-Patentes  ,  en  forme  de 
Chartres,  données  en  leur  faveur  au  mois  d'Août  lyyo,  et  par  les  autres 
Lettres-Patentes  des  Rois  nos  Prédécesseurs.  Maintenons  lesdits  Marchands 
Portugais,  tant  cetax  qui  sont  déjà  établis  et  domiciliés  dans  notre  Royau- 
me ,  Pays  ,  Terres  et  Seigneuries  de  notre  obéissance ,  que  ceux  qui  vou- 
dront y  venir  dans  la  suite,  dans  la  pleine  possession  et  paisible  jouissance 
desdits  privilèges  ,  à  la  charge  de  se  faire  immatriculer  pardevant  les 
Juges  des  lieux  qu'ils  auront  choisis  pour  leur  résidence  ;  leur  permet- 
tons d'y  demeurer  et  vivre  suivant  leurs  usages  ,  ainsi  qu'à  leurs  Fem- 
mes, Enfans,  Commis,  Facteurs  et  Serviteurs  à  perpétuité  ;  voulons  qu'ils 
soient  traités  et  regardés  ainsi  que  nos  autres  Sujets  nés  en  notre  Royau- 
me,  et  réputés  tels,  tant  en  jugement  que  dehors;  faisant  très-expresses 
inhibitions  et  défenses  de  leur  donner  aucun  trouble  ni  empêchement.  Si 
donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  Conseillers,  les  Gens  tenant 
notre  Cour  de  Parlement  à  Bordeaux ,  Présidens  ,  Trésoriers  de  France 
généraux  de  nos  Finances ,  et  à  tous  autres  loos  Officiers  et  Justiciers  q[u'il 
appartiendra,  etc. 

R.  au  Parlemenî  de  Bordeaux  y  le  8  Mars  z  777» 

Les  dlsposuîons  de  ces  Lettres-Patentes  ont  été  adoptées  par  le  Coiv^ 
seil  du  Cap  y  en  faveur  des  Juifs,  V,  son  Arrêt  du  %i  Juin  z^8z* 


ArrÀT  du  Conseil  du  Cap,  touchant  ta  Préséance  entre  les  Procureurs. 

Gradués  et  les  non  Gradués^ 

i 

Du  4  Juillet  1776"» 

I^E  jour ,  les  Gens  du  Roi  sont  entres  ,  ec  ont ,  en  exécution  de  l'Ar* 
ïêî  delà  Cour  du  12  Féviier  dernier j  rendu  con-^pte  du  Mémoire  des 
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Trocureiirs  non  gradués  de  la  Jurisdiciion  du  Cap ,  en  réponse  à  la  Re- 
quête des  Gradués  :  les  Gens  du  Roi  ouïs  et  retires ,  la  matière  mise  en 
délibération,  et  tout  considéré 3  la  Cour  a  ordonné  et  ordonne  que  l'Ar- 
rêt de  Règlement  du  2()  Mars  i7(J^sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur; 
en  conséquence,  que  \ç:s  Procureurs  gradués  seront  maintenus  dans  le 
Siège  du  Cap,  et  tous  autres,  dans  la  préséance  sur  \^%  non  gradués j( 
nonobstant  l'ancienneté  de  Commission  et  réception  en  l'Offics  de  Pro- 
cureur ,  comme  aussi  que  les  Gradués  décaniseront  toujours,  et  feront 
toutes  les  fonctions  ^ç,%  plus  anciens  du  Tableau ,  par  exclusion  aux  Pro- 
cureurs non  gradués. 


Ordonnance  des  Administrateurs  ^  concernant  les  Poids  tt  Prix 

du  Pain» 


V. 


Du  y  Juillet  177^. 


ictoh-Thérese  Charpentier  d'Ennery,  etc.  | 

Jban-Baptiste-Guillemin  de  Vaivre  ,  etc. 

L'espèce  de  monnoie  qui  a  cours  dans  la  Colonie  ne  permettant  pas 
de  baisser  ou  de  hausser  le  prix ,  mais  seulement  le  poids  du  Pain  selon 
ia  valeur  variable  des  Farines ,  nous  avons  cru  devoir  établir  à  cet  égard 
une  échelle  de  proportion  qui ,  en  ménageant  Us  intérêts  du  Consom- 
mateur, laissât  en  même  temps,  dans  tous  les  cas,  un  bénéfice  suffisant 
aux  Boulangers;  en  conséquence,  Nous,  en  vertu  des  pouvoirs  à  noui 
donnés  par  Sa  Majesté ,  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Les  Boulangers  ne  pourront  fabriquer  dans  la  Colonie  que 
des  Pains  et  demi-Pains,  dont  l'un  sera  vendu  quinze  sols,  et  l'autre  sept 
sols  six  deniers. 

Art.  II.  Quand  le  baril  de  Farine,  du  poids  de  180  livres  net,  se 
vendra  dans  le  Commerce 

De  45-  à  60  liv. ,  le  Pain  de  i y  sols  pèsera.      .  ,  34  onces. 

Le  Pain  de  7  sols  6  den.       .  .  .  . 

De  ^o  à  7;  liv. ,  le  Pain  de  i  j  sols  pèsera. 

Le  Pain  de  7  sols  6  den 

De  75-  à  50  liv. ,  le  Pain  de  i ;•  sols  pèsera 

Le  Pain  de  7  sols  six  deu 

De  5)0  à  10 j-  liv.,  le  Pain  de  i  j  sols  pèsera     . 

De  lOj-  à  lao  liv.  ^  le  Pain  de  i  j  sols  pesgca  , 
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De  120  à  13  y  iiv. ,  le  Pain  de  ij  sols  pèsera  .  «  I7  0ncçs» 

De  135"  à  lyo  ïiv.,  le  Fain  de  ly  sols  pèsera  .  »  ly 

De  ijo  à  i6j  iiv.j  le  Pain  de  ij"  sois  pèsera  .  .  14 

Défendons  à  tous  Boulangers  ,  lorsque  le  baril  de  Farine  se  vendra 
dans  le  Commerce  00  liv.  et  au-dessus  ,  de  faire  fabriquer  des  Pains  de 
7  sols  6  deniers,  vulgairement  nommés  Pains  à  Nègres  :  vouions  qu'à 
ce  prix  de  po  Hv. ,  il  ne  puisse  être  fabriqué  que  des  Pains  de  ij"  sols. 

Art.  IÏL  Enjoignons  aux  Officiers  de  Police  des  différentes  Juris- 
dictions  de  procéder  chaque  semnine,  avant  l'Audience ,  à  la  taxe  du 
Pain,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  ci-dessus. 

Art.  IV.  Sera  l'Ordonnance  de  taxe  desdits  Officiers  de  Police  por- 
tée sur  le  Plumitif  de  leur  Audience;  et  à  chaque  mutation  du  poids  dw 
Pain,  sera  ladite  Ordonnance  lue  ,  publiée  et  affichée  dans  tous  les  carre- 
fours et  lieux  accoutumés  des  Villes  et  Bourgs  dans  lesquels  le  baril  de 
Farine  se  vendra  au  même  prix  qu'au  chef-lieu  de  la  Jurisdiction. 

Art.  V.  Dans  tous  les  lieux  où  il  ne  se  trouvera  que  des  Substituts 
des  Procureurs  du  Roi ,  ou  Commissaires  des  Sièges  à  défaut  de  Substi- 
tuts ,  seront  tenus  lesdits  Substituts  ou  Commissaires  d'informer  diligem- 
ment lesdits  Procureurs  du  Roi  des  mutations  qui  arriveront  dans  le  prix 
dQs  Farines  au  lieu  de  leur  résidence  ,  afin  qu'il  y  soit  incessamment 
pourvu  par  une  Ordonnance  particulière  de  taxe  ,  laquelle  sera  rendue 
par  le  Juge  de  Police  du  chef-lieu  de  la  Jurisdiction. 

Art.  VI.  A^^ant  égard  à  la  difficulté  des  transports  ,  autorisons  les 
Boulangers  résidans  dans  les  montagnes  à  diminuer  d'une  once  le  poids 
de  chaque  Pain  de  i y  sols,  et  d'une  demi-once  le  poids  de  chaque  Paia 
de  7  sols  6  (len.  qu'ils  vendront,  conformément  aux  dispositions  du  pré- 
sent Règlement. 

Art^  VIL  Enjoignons  à  toutes  personnes  qui  voudront  exercer  l'état 
àQ  Bouhkger,  d'en  faire  leur  déclaration  aux  Greffes  des  Jurisdictions  , 
s'ils  sont  re°sidans  dans  une  Ville  où  il  y  a  Jurisdiction  ,  et  pardevant  les 
Subsùuts  ou  Commissaires  des  Sièges  dans  les  endroits  éloignés  :  leur 
enjoignons  pareillement  de  déposer  auxdits  Greffes,  ou  chez  lesdits  Sub- 
stituts ou  ComtTiissaires  ,  T'étampe  des  deux  lettres  initiales  de  leur  nom  3 
dont  nous  ordonnons  qu'ils  se  servent  pour  marquer  les  Pains  qui  sorti- 
ront de  leur  Fabrique. 

Art.  VIII.  Tous  les  Boulangers  seront  tenus  d'avoir  des  poids  em 
règle  :  à  l'effet  de  quoi ,  ordonnons  aux  Etalonnçurs  d'en  faire  la  vénfî.^ 
■cation  tous  les  trois  mois. 
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Art.  IX.  Les  Boulangers  qui  seront  trouvés  en  contravention  au  pré- 
sent Règlement,  seront  condamnés  en  yoo  1.  d'amende  pour  la  piemierc 
fois;  en  $00  liv.  d'amende  et  trois  mois  de  prison  pour  la  seconde;  en 
joo  liv.  d'amende  et  trois  mois  de  prison  pour  la  troisième,  et,  dans  ce 
dernier  cas ,  leur  Boutique  sera  murée  ,  avec  défenses  à  eux  de  faire  à 
l'avenir  le  métier  de  Boulanger  ;  les  amendes  ci-dessus  applicables  , 
moitié  aux  Inspecteurs ,  Exempts  et  Archers  de  la  Police  ,  et  à  leuE 
défaut ,  à  la  Brigade  de  la  Maréchaussée. 

Art.  X.  Enjoignoî^s  auxdits  Officiers  ,  Brigadiers  ,  Archers  de  Police 
et  Cavaliers  de  la  Maréchaussée  ,  de  veiller  soigneusement  à  l'exécution 
du  présent  Règlement ,  en  constatant  les  contraventions  qni  pourroient  y 
être  faites ,  par  des  procès-verbaux  qu'ils  remettront  sur  le  champ  aux 
Procureurs  du  Roi ,  pour ,  sur  leurs  réquisitoires ,  être  par  les  Juges  de 
Police  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

Sera  la  présente  enregistrée  au  Greffe  de  la  Subdélégation  de  cet;e 
Ville  ,  imprimée,  publiée  et  affichée  par-tout  où  besoin  sera.  Prions  MM» 
les  Officiers  des  Conseils  Supérieurs  de  l'enregistrer  en  leurs  Greffes,  eç 
mandons  à  ceux  des  Jurisdictions  de  tenir  la  main  à  son  exécution.  DoNNâ 
au  Cap  ,  etc. 

R.  au  Conseil  du  Cap ,  le  l  o  Juillet  l'JJ^' 

Et  à  celui  du  Port-au-Prince  ^U  ij  du  même  mots. 


Ordonnance  des   Administrateurs,  concernant  les  Quarts  et 
Tierfons  de  Sucre. 


Du  j-  Juillet  177(5. 


V 


ictor-Thékese  Charpentier  d'Ennery,  etc. 

Jean-Baptiste-Guillemin  de  Vaîvre  ,  etc. 

Sur  les  représentations  qui  nous  ont  été  faites  que  les  Receveurs  de 
l'Octroi  se  croient  astreints  par  l'article  i5  da  Procès-verbal  de  l' Assem- 
blée générale  de  la  Colonie  ,  tenue  au  Port-au-Prince  les  i".  et  6  Avril 
dernier,  à  ne  percevoir  les  Droits  de  sortie,  imposés  sur  les  Sacres  ,  que 
sur  le  pied  de  ij-oo  liv.  pesant  par  chaque  futaille,  sans  distinction  des 
quarts  et  tierc^ons  formant  quelquefois  l'excédant  des  étnvées ,  ce  qui  non 
seulement  n'est  pas  juste  en  soi  ,  mais  nuiroit  à  l'exporiation  dudit  excé- 
dant ^  que  les  Chargeurs  préféreroient  de  ne  point  embarquer  j  plutôt 
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que  d^en  payer  des  Droits  aussi  considérables  ; 'à  quoi  voulant  pour^ 
x-oir,  xNous  ,  en  vertu  des  pouvoirs  à  nous  donnés  par  Sa  Maiesté,  inter-> 
prêtant  en  tant  que  besoin  seroit  l'article  6  dudii  Procès-verbal,  avons 
©rdonne  et  ordonnons  ce  qm  suit  : 

^  Art.  I"  Depuis  vingt  barriques  créoles  de  Sucre  terré  ou  brut  répu- 
tées du  poids  de  rjoo  liv.  net,  jusqu'à  trente  barriques,  le  Chargeur 
pourrra  passer  à  sa  déclaration  trois  quarts  et  un  tierçon  ,  ou  un  quart  et 
deux  tierçons  ,  le  quart  de  200  livres  pesant  net,  desquels  il  ne  payera 
les  Droits  que  sur  le  pied  dudit  poids.  Défendons  de  donner  auxdits 
quarts  et  tierçons  un  poids  au-dessus  de  celui  qui  vient  d'être  fixé. 

Art.  il  En  conséquence,  nous  Intendant  ordonnons  à  tous  Rece- 
veurs de  1  Octroi  de  se  conformer  à  la  disposition  du  précédent  article, 
et  les  autorisons  à  rembourser  ce  qu'ils  auroient  perçu  pour  Droits  de 
sortie  desdits  quarts  et  tierçons  au-delà  du  poids  fixé' par  ledit  article  , 
.duquel  remboursement  il  leur  sera  fourni  valable  décharge,  en  par  eux 
rapportant  avec  la  présente  Ordonnance  le  reçu  du  Chargeur,  au  pied 
m  double  de  sa  déclaration. 

^  Sej-a  ia  présente  Ordonnance  enregistrée  au  Greffe  de  la  Subdéléga- 
îion  de  cette  Ville,  imprimée,  publiée  et  affichée  par-tout  où  besoin 
?era  Prions  MM.  \^,  Officiers  des  Conseils  Supérieurs  de  l'enregistre^ 
en  leurç  Greffes. DoNNé  au  Cap,  etc, 

R,  au  Conseil  du  Cap  h  10  Juillet  ijje. 

Et  4  celui  du  Port-m-P rince  le  ij  du  même  mois. 


i 


^RSONNA  N  CE  des  Administrateurs  ,  qui  accorde  au  nommé  Vincent 
Olliviery  Nègre,  Capitaine  de  Nègres  libres,  une  pension  viagère  de 
^Q  Q  liv,  à  prendre  sur  la  Caisse  des  Libertés, 

Pu  8  Juillet  I77(j, 

^ous  parlerons  ailkurs  de  ce  Negrç  estimable  ^  m&rt  plus  qui;  centenaire 
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Brevet  d'AboUnon  ,  pour  les  Sieurs  M. ... 
Du  6  Juillet  i77<5. 

Aujourd'hui  o  Juillet  177^  ,  le  Roi  étant  à  Marly  ;  sur  la  très'- 
humble  supplication  faite  à  Sa  Majesté  par  Jean-Pierre  et  François  M...» 
Habitans  des  Anses  ,  Partie  du  Sud  de  Saint-Domingue  ,  portant  qu'ils 
auroient  été  compliqués  dans  le  Procès  criminel  instruit  par  le  Conseil 
Supérieur  du  Port-au-Prince  contre  les  Auteurs  des  troubles  élevés  dans 
!a  Colonie  en  l'année  ij^p,  et  occasionnés  par  le  rétablissement  des 
Milices  ;  que  lesdits  M....  frères  qui ,  ayant  vu  trois  Habitans  condamnés 
à  mort  par  un  Conseil  de  Guerre  ,  se  seroient  réfugiés  dans  les  Colonies 
étrangères  en  ladite  année  17^5),  auroient  ensuite  été  contumaces,  dé- 
clarés atteints  et  convaincus  d'avoir  fomenté  et  favorisé  la  sédition  ,  et 
condamnés  à  mort  par  Arrêt  du  Conseil  Supérieur  du  1 8  Février  1771  ; 
que  les  charges  de  la  Procédure  sur  laquelle  ledit  Arrêt  seroit  intervenu: 
n'auroient  pu  résulter  que  des  dépositions  des  Habitans  de  la  Colonie  gé- 
néralement opposés  au  rétablissement  des  Milices,  et  que  de  tels  Témoins 
se  seroient  sans  doute  attachés  dans  leurs  dépositions  à  écarter  les  preuves 
qu'ils  auroient  eu  à  craindre  en  aggravant  les  fautes  commises  par  les- 
dits M...  frères  absens  et  fugitifs ^  mais  que  le  feu  Roi  auroitpar  Lettres- 
Patentes  données  de  son  propre  mouvement  au  mois  de  Mars  1773»  i""^" 
posé  silence  à  ses  Procureurs  Généraux  et  à  ses  Juges  ,  sur  toutes  les 
suites  de  ce  qui  se  seroit  passé  dans  la  Colonie  relativement  à  cette  sédi- 
tion; que  quoique  lesdits  M...  frères  condamnés  seulement  par  contumace 
pourroient  se  regarder  comme  implicitement  compris  dans  cette  disposi- 
tion des  Lettres-Patentes  ,  ils  auroient  très-humblement  fait  supplier  Sa 
Majesté,  etc.  A  quoi  ayant  égard,  préférant  miséricorde  à  la  rigueur  des 
Loix ,  et  voulant  en  outre  effacer  dans  ladite  Colonie  jusqu'au  souvenit 
desdits  troubles,  ainsi  que  des  délits  qu'ils  ont  occasionnés,  et  qui  y 
ont  été  réparés  par  le  zèle  que  les  Habitans  de  ladite  Colonie  ont  mon- 
tré depuis  plusieurs  années  dans  le  service  des  Milices,  Sa  Majesté  o-re- 
levé  et  relevé  par  le  présent  Brevet  signé  de  sa  main  ,  lesdits  Jean-Pierre 
et  François  M....  de  la  mort  civile  qu'ils  ont  encourue  par  le  laps  de 
plus  de  cinq  années  écoulées  depuis  leur  condamnation  ,  et  de  sa  Grâce 
spéciale  ,  pleine  Puissance  et  Autorité  Royale  ,  Sa  Majesté  a  aboli ,  quitté 
Et  pardonné,  abolit,  quitte  et  pardonne  le  crime  de  rébellion  commis 
2«me  Vc  Y  y  y  y^ 


i 
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7^-  ^GÎx  et  Consî.  des  Colonies  François  es 

par  lesdits  Jean-Fierre  et  François  M avec  toutes  peines  ,  amendes  et 

offenses  corporelles ,  civiles  et  criminelles  qu'ils  peuvent  avoir  pour 
raison  de  ce  encourues  envers  Sa  Majesté  et  Justice;  met  et  restitue  les- 
dits Impétrans  en  leur  bonne  renommée  et  en  leurs  biens ,  nonobstant 
toutes  confiscations  ;  met  au  néant  tous  dccrets  ,  défauts  ,  contumaces , 
Jugemens  et  Arrêts  qui  peuvent  s'en  être  ensuivis;  impose  Sa  Majesté 
sur  ce  silence  à  son  Procureur  Général,  ses  Substituts  présens  et  à  venir 
et  a  tous  autres;  Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  à  ses  Officiers  du  Conseil 
Supérieur  du  Port-au-Prince  que  le  présent  Brevet  d'abolition  et  pardon 
ils  aient  à  entériner  aux  formes  ordinaires  ,  et  du  contenu  en  icelui  faire 
jouir  et  user  les  Impétrans  pleinement ,  paisiblement  et  perpétuellement, 
cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empêchemens  contraires  ,  à  la 
charge  par  eux  de  se  mettre  en  état  et  de  présenter  ledit  Brevet  pour  l'en- 
îhérinement  d'icelui  dans  le  délai  d'un  an  ,  vu  l'élo'ignement  des  lieux  et 
à  peine  de  nullité;  et  ponr  témoignage  de  sa  volonté,  Sa  Majesté  m'a 
ordonné  d'expédier  le  présent  Brevet,  etc.  Signé  Louis;  &  plus  bas, 
pE  Sartine, 

Enthériné  au  Conseil  du  Port-aii-P rince,  le  ,    .    .   Juin  ijyr. 


Ordonnance  des  Administrateurs  ,  concernant  VExportation 

Farines, 


Du  lo  Juillet  iV'/d". 

Victor  Thérèse  Charpentier  d'Ennery  ,  etc. 

Jean-Baptiste  Guillemîn  de  Vaivre,  etc. 

La  disette  des  Farines  où  la  Colonie  s'est  trouvée  dans  ces  derniers 
îemps  ,  et  le  haut  prix  où  elles  se  soutiennent  encore  aujourd'hui,  nous 
détermmant  à  prendre  des  précautions  pour  en  suspendre  le  versement  à 
l'Etranger  jusqu'à  ce  que  le  Commerce  de  France  nous  en  ait  assez  abon< 
damment  approvisionnés  ,  pour  n'avoir  point  d'inquiétude  sur  l'exporta^ 
non  de  cette  denrée  ;  nous  ,  en  vertu  des  pouvoirs  à  nous  donnés  par  le 
Roi  provisoirement  et  pendant  trois  mois  seulement ,  à  compter  de  la 
pdbhcation  des  Présentes ,  sauf  à  prolonger  ou  restraindre  le  délai  s'il  y 
echeoit ,  faisons  défenses  à  toutes  personnes  ,  de  quelque  qualité  et  con- 
dition quelles  soient,  de  vendre  et  transporter  dç  la  Farine  à  l'Etran^ 
gçr^  et  a  tous  Capitaines  et  Patrons  des  Bâtimens  étrangers  d'en  transport 
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ter  sans  une  permission  de  nous  par  écrit  enregistrée  au  Greffe  de  l'Ami- 
rauté du  lieu  ,  sous  peine  de  confiscation  de  ladite  Farine  au  profit  du 
Roi.  Enjoignons  aux  Navigateurs  qui  voudront  en  transporter  de  Port  en 
Port  dans  la  Colonie,  de  prendre  au  Bureau  des  Octrois  du  lieu  de  leuc 
chargement  un  acquit  à  caution ,  lequel  leur  sera  délivré  gratuitement 
par  le  Receveur,  sur  le  certificat  du  Capitaine  de  Port  ,  de  la  quantité 
de  Farine  dont  ils  se  chargeront ,  ainsi  que  de  la  destination  d'icelles ,  et 
seront  tenus  de  le  rapporter  audit  Bureau  bien  et  duement  déchargé  par 
l'Officier  d'Administration  de  l'endroit  du  débarquement ,  ou  à  son  dé- 
faut par  le  Commandant  de  la  Paroisse  dans  les  termes  qui  seront  fixés 
audit  acquit,  suivant  les  distances,  et  ce  à  peine  de  yoo  Xw.  d'amende  , 
pareillement  au  profit  de  Sa  Majesté.  Sera  la  Présente  enregistrée  au 
Greffe  de  la  Subdélégation  de  cette  Ville,  imprimée,  publiée  et  affichée 
par-tout  où  besoin  sera.  Prions  MM.  des  Conseils  Supérieurs  de  l'enre- 
gistrer en  leurs  Greffes,  et  mandons  à  ceux  des  Jurisdictions  du  Ressort, 
Commandans  de  Quartiers  et  Paroisses,  Offici  ers  d'Administration, 
Receveurs  de  l'Octroi ,  et  Capitaines  de  Port ,  de  tenir  la  main  à  son 
exécution.  Donné  au  Cap,  etc. 

R.  au  Conseil  du  Cap  ^  le   i5  du  même  mois. 
Et  à  celui  du  Port-au-Prince  le  l  8. 
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Ordonnance  des  Administrateurs ,  qui  fixe  les  Limites  d'' entre  le<s. 
Paroisses  de  la  Marmelade  ,  et  du  Dondon, 

Du  II  Juillet  I77<^. 

K.  au  Conseil  du  Cap  y  le  8  Octobre  suivant. 


Extrait  de  la  Lettre  du  Ministre  aux  Administrateurs  ,  touchant  la 

Première  Présidence   de  l'Intendant  et  du    Commissaire-Ordonnateur. 

dans   les  Conseils. 

Du  13  Juillet  l']'^6. 

3  2  me  suis  fait  rendre  compte  de  votre  Lettre  au  sujet   des   difficultés 
qui  se  sont  élevées  au  Conseil  du  Cap ,  entre  l'Ordonnateur  et  le  Prési- 
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'dent  relativement  aux  fonctions   de  la  Première  Présidence.  D'après  les 
dispositions  de  PEdit  du  mois  de  Septembre  176^,   ponant  nouvelle 
composuion  du  Conseil ,  et  de  Part.  8  de  l'Ordonnance  du  2  :?  Mai  1 77  r 
il  est  surprenant  que  le  Président  ait  pu  élever  des  prétentions. ...  J'ai  vu 
avec  etonnement  que  vous  pensiez  que  la  convenance  sembloit  devoir 
déterminer  en  faveur  du  Président   comme  homme  de  Loi.  On  n'a  pas 
entendu  accorder  aux  Intendans  des  Colonies  une  simple  prérogative  en 
l^s  établissant  Premiers  Présidens  des  Conseils  ^  mais  on  a  voulu  qu'il  y 
eut  a  la  tcte  de  ces  Conseils  un  homme  du  Roi  .  .  .,  et  qui  eut  qualité 
pour  se  faire  représenter,  dans  tous  les  temps,  les  registres  des  Délibé- 
rations.   Les  mêmes    raisons  sont  applicables  à  l'Ordonnateur  au  Cap  : 
autrement   il  n'existeroit  plus   d'homme  du  Roi  ....  à  la  tête  de  ce 
Conseil.  L'ordre  exige  que  ces  dispositions  soient  suivies.  Vous  voudrez 
bien  y  tenir  la  main. 


.Olii^OJV^^^C^  des  Administrateurs  ,  ponant  réunion  au  Domaine 
du  Roi,  du  Ter  rein  anciennement  concédé  au-delà  du  Corps-de-Garde 
espagnol,  pour  dépendre  à  Vavenir  du  Quartier  et  Paroisse  de  la 
Marmelade. 

Du  14  Juillet  iin6, 

V 

,y  ictoe-Thérese   Charpentier   d'Ennery,  etc. 
Jean-Baptiste-Guillemin  de  Vaivre,  etc 

L'incertitude  des  limites  de  la  Parde  Françoise  de  Saint-Domingue  ju.- 
qu  au  Traite  du  .<5  Février  dernier  qui  vient  de  les  fixer,  avoit  fait  a c- 
coider  au-delà  du  Corps-de-Garde  Espagnol  des  concessions  indétermi- 
nées  quant  aux  abornemens,  expédiées  a  diverses  personnes  dans  le.  mê- 
mes places,  perdues  de  vue  par  Us  Concessionnaires,  ou  cédées  sans 
permission  du  Gouvernement ,  enfin  toutes  restées  sans  arpentage  et  sans 
efîet;  nous  avons  cru  nécessaire  de  réunir,  où  besoin  seroit,  au  Domaine 
duKoi  et  par  quartiers,  ces  terreins  absolument  inhabités   depuis  le 
dit  Corps-de-Garde  jusqu'à  la  ligne  actuelle  de  démarcation ,  afin  d'évi- 
ter qu  il  ne  s  eleve  des  procès  entre  des  Concessionnaires  dont  les  titres 
n  ont  jamais  eu  de  solidité  ,  et  n'ont  été  suivis  d'aucune  espèce  de  pos- 
session, sauf  a  comprendre  de  préférence  lesdits  Concessionnaires  dans  la 
distribution  que  nous  nous  proposons  de  faire  des  terres  dont  le  Traité 
«ous  laisse  au.jourd'htvi  la  libre  disposition  5  en  cotiséquence ,  et  en  verta 


de  tAmcrique  sous  le  Vent,  727^ 

des  pouvoirs  à  nous  donnes  par  Sa  Majesté  ,  nous  avons  rcuni  et  réunis- 
sons à  son  Domaine  les  terreins  renfermes  au  plan  de  l'Arpenteur  Ribe- 
ron  dans  le  triangle  ABC  dont  le  côté  Nord  partira  du  point  lavé  en 
rouge  où  étoit  ci-devant  le  Corps- de- Garde  Espagnol  marqué  X  ,  et 
suivra  de  X  en  A,  traversant  les  places  des  sieurs  Villard  et  le  Coq;  dont 
le  côté  Est  partira  dudit  point  A  ,  et  suivra  la  ligne  de  démarcation  entre 
la  France  et  l'Espagne  par  l^s  bornes  118,  115),  120,  121,  122, 
123  ,  12^  ,  jusques  et  compris  la  borne  lay  joignant  le  sommet  de  la 
montagne  noire  ;  et  dont  le  côté  Ouest  partira  dudit  point  X ,  et  suivra  la 
montagne  des  Ardennes  et  celle  des  Calumets  ,  jusqu'audit  sommet  de 
la  montagne  noire ,  le  tout  conformément  audit  plan  de  Riberon  extrait 
du  plan  général  de  la  limitation  des  frontières  Françoises  et  Espagnoles  ; 
lequel  extrait  nous  avons  paraphé  ne  vanetur  pour  demeurer  déposé  au 
Greffe  de  la  Subdélégation  ;  avons  commis  et  commettons  ledit  Arpen- 
teur Riberon ,  à  l'effet  de  délivrer  les  certificats  du  terrein  susdit  pouf 
en  être  ensuite  par  nous  accordé  la  concession  sans  autre  formalité  ;  or- 
donnons que  lesdits  terreins  seront  et  demeureront  annexés  au  Quartier 
et  Paroisse  de  la  Marmelade.  Sera  notre  présente  Ordonnance  enregistrée 
au  Greffe  de  la  Subdélégation  du  Cap ,  lue ,  publiée  et  affichée  par-tout 
où  besoin  sera.  Prions  MM.  les  Officiers  du  Conseil  Supérieur  du  Cap  de 
la  faire  enregistrer  pareillement  en  leur  Greffe,  et  mandons  à  ceux  de  la 
Jurisdiction  de  tenir  la  main  à  son  exécution.  Donné  au  Cap ,  etc.  Signi 
jd'Ennery  et  DE  Vaivre. 

2?.  au  Conseil  du  Cap  y  le  16  du  même  mois,  ^ 


Ordre    du  Roi  ^  portant  établissement  d''une  Lieutenance  du  Roi  aux 
Cayes  j  et  suppression  de  la  Majorité  du  même  lieu. 


i 

> 


( 


Du  ip  Juillet  i'T]6. 


R.  au  Contrôle  y  le,,,. 


i 
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RÈGLEMENT  du  Commandant  en  Second  ,    et  de  V Ordonnateur  du 
Cap;  pour  la  Police  du  Port, 

Du  i".  Août  177(5, 

Jean-Baptiste  Tastes  de  Lilancour  ,  etc. 

Armand-Robert  Caignet,  etc. 

Le  nombre  d'Etrangers  qui  se  multiplient  chaque  jour  dans  cette  Ville 
sans  être  connus  du  GouvernemezK  ,  rendant  indispensable,  tant  pour 
la  sûreté  des  Citoyens  ,  que  pour  le  bon  ordre ,  d'employer  tous  les 
moyens  possibles  de  parvenir  à  connoitre  la  destination  de  toutes  les 
personnes  qui  y  débarquent  ;  un  autre  objet  nœi  moins  essentiel  étant 
aussi  celui  de  mettre  un  frein  à  l'abus  que  font  journellement  les  Patrons 
de  Barques  ,  Chaloupes  et  Canots  ,  de  la  liberté  dont  ils  ont  joui  jusqu'à 
présent  d'aller,  soit  de  jour,  soit  de  nuit,  de  ce  Port  à  ceux  des  envi- 
rons ,  sans  l'aveu  de  qui  que  ce  soit  ,  nous  avons  cru  nécessaire  d'éta- 
blir dans  le  Port  une  Police  dont  l'exécution  maintenue  par  l'autorité  pût 
remédier  aux  désordres  que  l'un  peut  produire  et  à  Ja  fraude  que  l'autre 
entretient.  En  conséquence ,  nous  avons  ordoimé  et  statué  ce  qui  suit  : 

Art.  I",  Aussitôt  que  chaque  Navire  ,  soit  venant  d'Europe  ,  ou  de 
quelqu'autre  endroit  ,  sera  mouillé  ,  le  Capitaine  sera  tenu  da  venir  à 
terre  ,  et  ne  s'arrêtera  nulle  part  avant  d'avoir  été  chez  M.  le  Comman- 
dant ,  et  de-là  chez  M.  l'Ordonnateur.  Il  sera  conduit  chez  l'un  et  chez 
l'autre  par  un  Fusilier  du  Corps-de-Garde  de  la  Marine.  Ledit  Capi- 
taine aura  soin  de  mener  avec  lui  tous  les  Passagers  de  son  bord  indis- 
tinctement. 

Art.  il  Les  Capitaines  des  Navires  Négriers  observeront  également 
de  se  rendre  aussitôt  que  leurs  Navires  seront  mouillés  chez  MM.  Its 
Commandant  et  Ordonnateur  qui ,  conjointement ,  ordonneront  la  visite 
à  leur  bord  sur  la  déciaradon  qu'ils  auront  faite  au  Bureau  des  Classes  de 
la  quantité  et  qualité  d'Esclaves  qu'ils  auront  introduits  ;  et  sur  la  repré- 
sentation du  procès-verbal  de  visite ,  ils  en  permettront  ou  suspendront 
la  vente.  Défenses  sont  faites  auxdits  Capitaines  d'indiquer  ou  ouvrir 
leurs  ventes  avant  d'avoir  rempli  toutes  ces  formalités. 

Art.  III.  Tous  Capitaines  de  Bateaux  ,  Patrons  de  Barques  ou 
Chaloupes  seront  également  tenus  de  se  présenter  chez  MM.  les  Com- 
mandant et  Ordonnateur ,  et  d'y  conduire  leurs  Passagers.  Les  uns  et  les 
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autres  ne  pourront  cgdement  soriir  du  Port  sans  aller  prendre  les  ordres 
du  Commandant  et  de  l'Ordonnateur.  Ils  seront  en  outre  obligés  de  se 
munir  d'un  permis  du  Capitaine  de  Port  pour  appareiller  et  sortir  de  la 
Rade. 

Art.  IV.  Pour  être  parfaitement  instruit ,  soit  de  l'entrée ,  soit  de 
la  sortie  de  quelque  Navjre  ou  Embarcation  que  ce  soit  ^  afin  de  pou- 
voir punir  ceux  des  Capiteines  ou  Patrons  qui  contreviendrona  aux  arti- 
cles I ,  II  et  III ,  le  Capitaine  de  Port  aura  soin  de  remettre  ,  chaque 
jour  ,  aux  Commandant  et  Ordonnateur  un  bulletin  dans  lequel  seront 
spécifiés  bien  exactement  tous  les  mouvemens  du  Port  pour  chaque 
jour,  et  il  observera  d'y  insérer  la  destination  de  chaque  Navire,  Bateau, 
Barque  ou  Chaloupe  qui  sortiront. 

Art.  V.  Le  Commandant  des  Marchands  en  rade  sera  également 
obligé  d'envoyer  ,  chaque  jour ,  aux  Commandant  et  Ordonnateur  les 
difierens  mouvemens  de  la  Rade,  et  les  instruira  du  rapport  des  Rondes 
qui  auront  été  faites  pendant  la  nuit. 

Art.  VI.  A  l'exception  des  seuls  Canots  des  Navires  marchands  ve- 
nant d'Europe  ,  tous  ceux  des  Particuliers  ,  mêine  des  Bateaux  ,  Barques 
et  Chaloupes ,  étrangers  ou  nationaux ,  ne  pourront  sortir  du  Port  ou 
aller  entre  les  ressifs  sans  un  bulletin  du  Capitaine  de  Port ,  qui  sera  re- 
nouvelle à  chaque  voyage  ,  et  qui  désignera  l'endroit  où  ils  iront ,  afin 
que  si  la  Ronde  les  rencontre ,  soit  faisant  route,  ou  mouillés  autre  part, 
elle  puisse  les  arrêter. 

Art.  VII.  Le  Capitaine  de  Port  tiendra  exactement  la  main  à  l'exé- 
cution du  présent  Règlement ,  et  aura  soin  de  faire  registre  de  tons  les 
Canots  et  Accons  appartenans  aux  Particuliers.  Sera  le  présent  Règlement 
enregistré  au  Bureau  des  Classes.  Donné  au  Cap  ,  ce  i".  Août  lyjô. 
Signés  LiLANCOURT  et  Caignet. 
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ORDO^NA.^CEsduJuge  de  Follce,  etdu  Lieutenant  de  V  Amirauté  du 
Cap,  qm  défendent  d^  acheter  des  Cargaisons  de  Comestibles  en  gros, 
avant  quin7;e.  jours  de  vente  ouverte. 

Des  6  Aoat  et  12  Septembre  1776'. 
Bu  S  Août. 

0  u  R  ce  qui  nous  a  été  remontr'^  par  le  Procureur  du  Roi,  quTl  y  avoît 
dans  la  Ville  des  personnes  qui  cherchant  à  mettre  à  profit  leur  argent  , 
faisoient  des  partis  considérables  de  Comestibles  pour  ensuite  y  mettre 
un  prix  exhorbitant  à  leur  gré  ,  ce  qui   dans  un  temps  de  calamité  de 

1  espèce  de  celui  qui  existe  par  le  sec  affreux  qui  règne  dans  \ts  cam- 
pagnes, met  l'Habitant  déjà  malheureux  dans  le  cas  de  ne  pouvoir  se 
procurer  a  un  prix  raisonnable  \q^  Denrées  dont  il  a  besoin  pour  ses 
Nègres  et  pour  lui-même,  à  quoi  il  étoit  nécessaire  de  remédier  par  la 
défense  de  cette  espèce  de  monopole;  ayant  égard  à  ladite  remontrance, 
faisons  dctcnses  a  tous  Capitaines  de  Navires  Marchands  ,  Courtiers  des 
Batimens  admis  avec  permission  du  Gouvernement  et  tous  autres  char^ 
ges  de  faire  la  vente  des  Comestibles  qui  arrivent  en  cette  Ville  de  ven-: 
dre  lesdits  Comestibles  en  parti  que  préalablement  ils  n'ayent  annoncé 
et  ouvert  la  vente  publique  et  en  détail  â^^s^Xits  Comestibles  pendant 
qumze  jours  au  moins.  Faisons  pareillement  défenses  à  tous  Particuliers 
de  s'entremettre  d'acheter  desdits  Comestibles  par  petits  partis  pour  une 
5eule  personne ,  à  peine  contre  les  Délinquans  d'être  poursuivis  par 
amende  ,  suivant  l'exigence  ,  et  même  ces  derniers  poursuivis  extraordi- 
mirement,  comme  fauteurs  de  Monopole;  çt  sera  la  présente  exécu^ 
tee,  etc.  Signé  Esteve. 

L  -  Ordonnance  du  i  x  Septembre ,  rendue  par  h  Umenant  de  VAmirauti 
^s(  calquée  sur  la  précédmte. 
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Ordonnance  des  Administrateurs  ,  sur  les  Vivres  du-  Pa/s. 


Du  10  Août  ijj6, 

V  ictor-Thkrese  Charpentier  d'Ennery,  etc. 

Jean-Baptiste-Guillemin  de  Vaivre,  etc. 

Etant  informés  que  la  plus  grande  partie  des  Habitans  de  cette  Colonie 
négligent  les  plantations  et  cultures  des  maniocs  ,  bananes  ,  patates  , 
ignan.es,  riz  et  maïs,  si  nécessaires  pour  la  nourriture  de  beaucoup  de 
personnes,  et  généralement  de  tous  les  Esclaves,  quoique  ces  plantations 
aient  été  souvent  prescrites  dans  différens  temps  ,  par  plusieurs  Ordon- 
nances du  Roi  ,  Réglemens  des  Généraux  et  Intendans  ,  et  Arrêts  des 
Conseils  Supérieurs  ;  qu'il  résulte  de  cette  négligence  ,  que  les  Esclaves 
deviennent  fugitifs  e^  marons  faute  de  subsistance,  ou  sont  tués  ou  mal- 
traités en  volant  les  vivres  des  habitations  voisines  ;  considérant  qu'il 
est  d'ailleurs  très-possible  que  les  denrées  d'Europe  soient  empêchées 
de  venir  jusqu'à  nous  par  des  obstacles  et  des  retards,  contre  lesquels  il 
est  toujours  prudent  de  se  prémunir ,  et  que  ce  n'est  point  y  pourvoir 
suffisamment,  que  de  se  contenter,  comme  le  font  quantité  d'Habitans  , 
d'abandonner  aux  Esclaves  une  certaine  portion  de  terrein  pour  culture 
de  vivres  du  pays,  sazis  s'embarrasser  si  ce  terrein  est  bon^  si  on  le  cul- 
tive en  effet  ,  et  sans  donner  pour  cela  le  temps  et  l'eau  convenables  ; 
excités  encore  par  les  circonstances  actuelles  d'une  sécheresse  presque 
universelle  dans  tous  les  Quartiers  ,  de  la  disette  et  de  la  cherté  qui  en 
sont  la  suite  ,  et  du  peu  de  ressources  que  nous  devons  attendre  des 
Colonies  voisines  dans  l'état  de  guerre  et  de  trouble  où  se  trouve  la 
Nouvelle-Angleteire  ,  nous  croyons  ne  pouvoir  opposer  un  remède  trop 
prompt  aux  désordres  et  au  préjudice  qu'a  occasionnés  jusqu'à  ce  jour 
1  inexécution  de  ces  Réglemens  anciens  que  nous  nous  sommes  fait 
représenter  ,  et  dont  la  sagesse  seroit  vaine ,  si  nous  n'apportions  les 
plus  grands  soins  à  les  remettre  en  vigueur.  C'est  à  quoi  voulant  em- 
ployer tous  les  moyens  d'autorité  que  Sa  Majesté  nous  a  confiés 
pour  1  intérêt  de  ses  sujets,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit. 

Art.  I".  Aussitôt  la  publication  de  la  présente  Ordonnance ,  chaque 
Habitant  sera  tenu  d'avoir  et  de  planter  sur  son  habitation  ,  indépen- 
damment des  jardins  des  Negies  ,  savoir  ,  dans  les  montagr;es  et  pays  où 
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les  patates  réussissent  difficilement ,  400  fosses  de  manioc  ,  et  25*  pieds 
de  bananiers  par  tête  d'Esclave.  Si  dans  l'iiabitation  i!  n'y  a  pas  de  ter- 
rein  propre  aux  bananiers,  ii  aura  et  entretiendra  joo  fosses  de  manioc, 
à  moins  qu'il  n'eût  des  plantations  en  patates  ,  ignames  ,  riz  et  maïs  , 
lesquelles  ,  da!:s  ce  cas,  suppléeront  aux  25"  pieds  de  bananiers;  en  sorte 
qu'il  ait  loujonrs  en  nature  ou  en  équivalent,  les  500  fosses  de  manioc 
par  tête  d'Esclave  ,  comme  il  vient  d'être  dit. 

Bans  Iqs,  plaines  arrosables  ,  et  dans  les  terreins  où  l'on  cultive  ordi- 
-nairement  les  patates  et  ignames  ,  l'Habitant  sera  tenu,  indépendamment 
des  jardins  à  Nègres ,  d'entretenir  en  culture  un  carreau  de  terre  en  pata- 
tes et  ignames,  par  20  têtes  d'Esclaves;  plus  100  fosses  de  manioc,  et 
2  J  pieds  de  bananiers  par  chaque  tête  :  si  le  terrein  se  refuse  aux  bana- 
niers, il  entretiendra  ijo  fosses  de  manioc  par  tête;  si  c'est  le  manioc 
qui  ne  convienne  point  à  la  terre ,  il  entretiendra  60  pieds  de  bananiers 
par  tête;  si  les  bananiers  et  le  manioc  ne  peuvent  être  l'un  et  l'autre  cul- 
tivés avec  succès ,  alors  l'Habitant  aura  et  entretiendra  un  carreau  en 
patates  et  ignames  par  1^  têtes  d'Esclaves. 

Recommandons  à  tout  propriétaire  ,  représentant  et  économe  ,  de 
planter  du  manioc  de  préférence  ,  et  autant  que  faire  se  pourra ,  attendu 
qu'il  se  conserve  mieux  en  terre  ,  qu'il  a  moins  besoin  d'eau  ,  et  que 
dans  les  temps  de  sécheresse  et  de  calamité  il  peut  être  d'un  plus  grand 
secours. 

Art.  II.  La  visite  de  ces  plantations  sera  faite  en  Juin  et  Décembre 
de  chaque  année  ,  par  les  Etats  Majors  des  Départemens  ,  ainsi  que  par 
Its  Capitaines  de  Milices  ,  Coramandans  dans  les  Paroisses ,  et  Officiers 
de  Milices  du  Quartier,  par  lesquels  ils  jugeront  à  propos  de  se  faire  aider 
ou  suppléer  ;  ils  se  transporteront  à  cet  effet  sur  chaque  habitation  , 
vérifîerop.t  si  les  vivres  y  sont  plantés  en  la  qualité  et  quantité  prescrite, 
-en  dresseront  proces-verbal ,  et  ledit  procès-verbal  sera  remis  ly  jours 
après  la  visite ,  par  le  Capitaine  Commandant  de  la  Paroisse  à  l'Officier 
de  l'Etat  Major  Commandant  dans  le  Département ,  lequel  le  fera  passer 
à  nos  représentans ,  qui  nous  l'adresseront  ensuite  avec  la  note  des 
Habitans  qui  ne  se  seront  pas  trouvés  en  règle  lors  de  ladite  visite. 

Art.  III.  Les  voisins  limitrophes  de  l'Habitant  qui  n'auroit  pas  la 
quantité  de  vivres  ordonnée ,  et  qui  exposeroit  par  là  les  vivres  desdits 
voisins  au  pillage  ,  seront  obligés  et  demeurent  invités  de  nous  en  avertis 
directement  ou  par  la  médiation  de  nos  représentans ,  afm  qu'il  y  soit 
promptement  et  efficacement  pourvu. 

Art.  IV.  L'Habitant  qui  ,  pour  des  raisons  imprévues ,  ne  pourroîi 
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planter  sur  ses  terres  la  quantité  de  vivres  ci-devant:  déterminée  ,  en 
préviendra  nosdits  représentans  et  le  Commandant  particulier  de  sa  Pa- 
roisse ,  dans  les  5  mois  de  la  publication ,  en  les  informant  des  mesures 
qu'il  aura  prises  pour  y  suppléer  ,  et  il  sera  pnr  eux  statué  sur  ladite 
déclaration,  ce  qu'il  appartiendra;  à  défaut  de  quoi,  de  la  part  dudit 
Habitant ,  la  contravention  sera  acquise  et  poursuivie  contre  lui. 

Art.  V.  La  première  visite  se  fera  en  Décembre  de  cette  année ,  les 
Habitans  ayant  plus  que  le  temps  suffisant  d'ici  là  pour  se  conformer  aux 
dispositions  de  la  présente  Ordonnance.  Les  contrevenans  à  icelle  seront 
détenus  aux  arrêts  dans  le  chef-lieu  du  Département,  ou  auront  une  con- 
trainte de  la  IVïi^réchaussée  chez  eux ,  jusqu'à  ce  que  les  vivres  ordonnés 
aient  été  plantés  sur  leur  habitation,  ce  qui  sera  constaté  par  un  nouveau 
procès-verbal. 

Art.  VI.  Les  Capitaines  et  Officiers  de  Milices  chargés  des  susdites 
visites ,  qui  ne  les  auront  pas  faites  ,  ou  qui ,  soit  par  une  complaisance 
repréhensible  ,  soit  par  inexactitude  ,  auroient  dressé  des  procès-verbaux 
infidèles ,  suivant  qu'il  seroit  reconnu  par  des  Commissaires  Vérificateurs 
que  nous  nous  proposons  de  nommer  toutes  fois  et  quantes  il  sera  néces* 
saire,  seront  sévèrement  punis,  suivant  l'exigence  des  cas,  conformément 
à  l'Ordonnance  du  Roi. 

Prions  instamment  MM.  les  Commandans  en  Second ,  Commissaire^ 
Général  Ordonnateur  et  Ordinaires  de  la  Marine,  Commandans  de  Quar- 
tier et  Capitaines  Commandans  des  Paroisses  ,  de  tenir  la  main,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne  ,  à  l'exécution  très-importante  du  présent  Règle- 
ment ,  lequel  sera  enregistré  au  Greffe  de  l'Intendance  ,  lu ,  publié  , 
imprimé  et  affiché  par  -  tout  où  besoin  sera.  Donné  au  Port-ay,- 
Prince ,  etc. 

R.  au   Greffe  de  Vlntendance  y  le  iS. 


Os.DO  N  -N  Ai^CE  de  M.  V Intendant ,  qui  condamne  un  Capitaine  en 
5 00  liv.  d"" amende  j  pour  n'avoir  pas  fait  porter  un  Matelot  malade 
à  VHôpital. 

Du  24-  Août  1775. 
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ean-Baptiste-Guillemin  de  Yaivre,  etc. 
Vu  le  procès-verbal  dressé  auTort-au-Pjince  ;  le  2.1  du  présent  mois^ 
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par  les  sieurs  Richard  et  Savariau,  Médecin  et  Chirurgien  du  Roi  en 
ladite  Ville,  contenant  que  le  21  ,  entre  y  et  5  heures  du  soir,  Earthé- 
meli  Boismorin  ,  Matelot  du  Navire  V Aimable- Société  ^  de  Eayonne  , 
Capitaine  D.... ,  auroit  été  transporté  mort  à  l'Hôpital,  et  qu'après  l'avoir 
visité ,  ils  auroient  reconnu  ,  à  l'amaigrissement  de  toutes  les  parties  et 
teinte  jaune  répandue  sur  toute  la  surface  de  son  corps ,  qu'il  auroit  péri 
a  la  suite  d'une  maladie  longue  ,  pourquoi  ils  estimoient  que  ,  contre  le 
vœu  des  Ordonnances,  il  auroit  été  traité  dans  le  magasin  du  dit  Capitaine  | 
vu  aussi  et  nonobstant  le  certificat  des  Capitaine ,  Second  et  Officiers 
Mariniers  dudit  Navire  la  Société ,  de  Bayonne ,  signé  pareillement  par 
ïe  Capitaine  du  Navire  la  Fantaisie ,  et  le  Chirurgien  du  Navire  le  Pro- 
Mcmej  nous  ,  en  conformité  de  l'Ordonnance  du  Roi,  du  mois  de  Mars 
11732  ,  de  celles  deMM.deLarnage  et  Maillart ,  des  i  Avril  et  7  Sep- 
tembre 175P,  et  du  Règlement  de  MM.  de  Confians  et  Maillart,  du  22, 
Juin    lyyi  ,  dont  nous  procurerons  en  toute  occasion  et  par  tous  les 
moyens  qui  nous  paroîtront  les  plus  efficaces,  l'exécution  très-importante 
à  la  conservertion  des  Gens  de  Mer,  et  malheureusement  trop  négligée | 
avons  condamné  et  condamnons  ledit  sieur  D.... ,  Capitaine  dudit  Navrre 
V Aimable-Société ^  de  Bayonne,  en  une  amende  de  joo  liv.  au  profit  dvi 
Roi ,  au  paiement  de  laquelle  il  sera  contraint  par  toutes  voies  de  droite, 
ce  qui  sfcra  exécuté  nonobstant  opposition  et  appellation  quelconque  et 
sans  y  préjudicier.  Lui  faisons  défenses,  et  à  tous  autres  Capitaines,  sous 
de  plus  griéves  peines  ,  même  de  poursuite  extraordinaire  à  l'Amirauté  3 
de  tenir  et  faire  traiter  dans  leur  magasin,  ou  à  leur  bord,  les  Gens   de 
leur  équipage  lorsqu'ils  tombent  malades,  leur  enjoignons  de  les  envoyer 
■încontinent  à  l'Hôpital.  Mandons ,  etc.  Sera  la  présente  enregistrée  au 
Greffe  de  l'Intendance  ,  imprimée  au  nombre  de  cent  exemplaires ,  aux 
frais  dudit  sieur  D....  ,  publiée  et  affichée  ,  tant  dans  les  lieux  ordinaires 
et  accoutumés  de  cette  Ville ,  que  par-tout  où  il  appartiendra.  Ponn^ 
au  Port-au-Prince,  le  24  Août  177^.  Signé ^  de  Vaivre, 

K.  au  Greffe  de  Vîntendance ,  le  même  jour.       ■> 

Approuvée  par  une  Lettre  du  Ministre ,  du  7  Décembre  suivant ^ 
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Ordonnance  des  Admuùstrateurs ,  qui  défend  d'enlever  des  Roches, 
sur  les  Ressifs  de  la  Rade  du  Cap, 


Y. 


Du  27  Août  1775. 


ictor-Théresë  Charpentier  d'Ennery,  etc. 

Jean-Baptiste- GuiLLEMiN  de  Vaivre  ,  etc. 

L'enlèvement  successif  que  l'on  a  mal-à-propos  toléré  des  roches  et 
galets  sur  les  ressifs  qui  bordent  et  protègent  la  rade  du  Cap ,  devenant 
tous  les  jours  plus  préjudiciable  à  la  sûreté  de  ladite  rade^,  nous,  en  veruî 
des  pouvoirs  à  nous  donnés  par  le  Roi ,  avons  défendu  et  défendons  à 
toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et  condidon  qu'elles  soient,  d'en 
enlever  ou  faire  enlever  à  l'avenir,  sous  peine  de  1,000  liv.  d'amende 
au  profit  de  Sa  Majesté  ,  et  de  plus  grande  si  le  cas  y  écheoit,  laquelle 
sera  prononcée  sur  \qs  procès-verbaux  des  Capitaine  de  Port  et  Capitaines 
de  Bateaux  du  Domaine  ,  auxquels  nous  enjoignons  spécialement  d'y 
veiller.  Prions  MM.  les  Commandant  en  Second ,  et  Commissaire- 
Général  Ordonnateur  dans  la  Partie  du  Nord ,  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution de  la  présente  Ordonnance.  Sera  icelle  enregistrée  au  Greffe  de 
la  Subdélégation  de  la  Ville  du  Cap ,  imprimée,  lue  ,  publiée  et  affichée 
dans  tous  les  carrefours  de  la  Ville ,  à  ce  que  personne  n'en  ignore» 
Donné  au  Port-au-Prince  ,  etc. 

R.  au  Greffe  de  la  Sub-déUgation  ,  le  ^  Septembre  suivante 


£L  XTRAiT  de  la  Lettre  du  Ministre  aux  Administrateurs  ,  sur  le  pas^, 
sage  des  Officiers  de  Justice  en  France, 

Du  8  Septembre  1116. 

T 

J--<E  passage  aux  frais  du  Roi  n'est  pas  dû  aux  Officiers  de  Justice  qui 
Viennent  en  France  par  congé.  M.  de  Vaivre  n'en  accordera  à  l'avenir,- 
sous  tel  prétexte  que  ce  soit,  à  aucun  Officier  de  Jusdce,  que  dans  Iç 
seul  cas  où  il  seroit  mandé  par  Sa  Majesté. 
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Ordonnance   du  Roi,  pour  la  formation  nouvelle  du  Dép4t  des 
Recrues  des  Colonies  établi  à  Vîsle  de  Ré, 

Du  12  Septembre  iJJ^. 

Ordonnance  du  Roi,  concernant  la  régie  et  administration  géné^ 
raie  et  particulière  des  Ports  et  Arsenaux  de  Marine. 

Du  27  Septembre  iJjC. 
R.  au  Contrôle  ,  le  zy  Mars  lyjj. 

La  facilité  de  se  procurer  cette  Ordonnance,  et  son  étendue,  nous  ont 
empêché  de  la  comprendre  dans  ce  recueil.  Elle  contient  ^^ff  Arti- 
cles^ ,  partagés  en  ig  Titres.  Nous  examinerons  ailleurs  les  dispo^ 
suions  qui  peuvent  avoir  trait  aux  Colonies. 
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ORDONNANCE  du  Roi,  pour  régler  les  fonctions  dont  les  Officiers 
de  la  Marine  seront  chargés  sur  les  Escadres  et  à  bord  des  Vaisseaux, 
relativement  aux  consommations  et  remplacemens  des  Munitions  et  des 
effets  ,  et  aux  revues  des  Equipages  dans  le  cours  des  Campagnes, 

Du  27  Septembre  1776", 
■K.  au  Contrôle,  le  ^   Mars  ijjj. 

Ordonnance  du  Roi,  concernant  les  Officiers  de  Pçrt, 
Du  27  Septembre  177(5", 
M-^  au   Contrôle,  le  j   Mars    lyjj. 
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Ordonnance  du  Roi  ,  pour  la  suppression  du  Corps  des  Officiers 
d' Aduùnistration  ,   et  des  Ecrivains  de  la  Marine. 

Du  27  Septembre  1775. 

Oa  Majesté  ayant  par  son  Ordonnance  de  ce  jour,  concernant  îa  Régie 
et  Administration  générale  et  particulière  des  Ports  et  Arsenaux  de  la  Ma- 
rine, attribué  aux  Officiers  niilitaircs  les  fonctions  dont  ceux  d'Admi- 
nistration ctoient  précédemment  chargés,  relativement  à  la  direction  des 
travaux  et  des  opérations  mécaniques  des  Ports  ;  ayant  pourvu  d'ailleurs 
d'une  manière  plus  simple  et  moins  dispendieuse  que  par  le  passé  aux 
autres  parties  du  service ,  dent  lesdits  Officiers  d'Administration  et  les 
Ecrivains  de  la  Marine  étoient  pareillement  chargés  ;  elle  a  jugé  néces- 
saire de  supprimer  le  Corps  des  Officiers  d'Administration  et  les  Ecri- 
vais de  la  Marine  ;  en  conséquence  elle  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui 
suit  : 

Art.  I".  A  commencer  du  premier  Décembre  prochain  le  Corps  àcs 
Officiers  d'Administration  et  ]qs  Ecrivains  de  la  Marine  seront  et  de- 
meureror.t  supprimés;  n'entend  toutefois  Sa  Majesté  comprendre  dans  le 
nombre  desdits  Officiers ,  les  Intendans  de  la  Marine ,  dts  Armées  Na- 
vales ,  des  Classes  et  des  Colonies. 

Art.  VII  et  dernier.  Les  Commissaires  Généraux,  Commissaires 
Ordinaires,  Contrôleurs,  Sous-Commissaires,  Gardes  magasins  et  Ecri- 
vains de  la  Marine ,  qui  se  trouvent  actuellement  employés  dans  les  Co- 
lonies de  l'Amérique ,  et  dans  celles  qui  sont  situées  au-delà  du  Cap  de 
xionne-Espérance  ,  ou  destinés  pour  lesdites  Colonies  ,  quoiqu'étant 
compris  dans  la  suppression  générale  du  Corps  des  Officiers  d'Adminis- 
tration et  des  Ecrivains  de  la  Marine,  continueront  de  servir  aux  même 
jonctions  et  appointemens  dont  ils  jouissent  ,  sous  les  dénominations  de 
Commissaires  Ordinaires  ,  Contrôleurs  ,  Sous-Commissaires  ,  Gardes 
magasins  et  Ecrivains  des  Colonies,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné  par  Sa  Majesté;  observant  toutefois,  dans  les  cas  où  il  s'agiroit 
de  construction ,  radoubs  ou  armemens  à  faire  dans  lesdites  Colonies ,  dô 
se  conformer  pour  la  forme  du  service,  à  ce  qui  est  prescrit  aux  Com- 
missaires des  Ports  et  Arsenaux,  et  autres  Officiers,  par  l'Ordonnance  de 
ce  jour,  concernant  la  Régie  et  Administration  générale  et  particulier^ 
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eies  Ports  et  Arsenaux  de  la  Marine.  Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  a 
Mons.  le  Duc  de  Penthievre ,  Amiral  de  France,  et  aux  Intendans  de  la 
Marine  et  des  Colonies,  de  tenir  la  main  à  l'éxecution  de  la  présente 
.Ordonnance.  Fait  à  Versailles  ,  etc. 

j?.  au  Contrôle^  le  ^  Mars  IJJJ. 

Les  articles  supprimés  sont  étrangers  aux  Colonies. 


Ob^DONnance  du  Roi  ^  portant  'établissement  de  Commissaires^ 
Généraux  et  Ordinaires  des  Ports  et  Arsenaux  de  Marine  3  et  de 
Cardes  -  Magasins. 

Du  27  Septembre  i']']6ç 
R,  au  Contrôle  3  /e  J  Mars  ijjj* 


\. 
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Ordonnance  du  Roi  3  portant  établissement  de  Commissaires  et 
Syndics  des  Classes, 

Du  27  Septembre  ïjl^-i. 
R.  au  Contrôle  i  le  ^  Mars  ^JJJ- 


Ordonnance  du  Roi  ,  portant  établissement  de  Contrôleurs  de  1&, 

Marine^ 

Du  27  Septembre  i776'« 
K,  du  ''Contrôle  ^  le  ^  Mars  ij'j'j* 


Arrêt  é 
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ARRÊTÉ  du  Conseil  du  Cap  ^  portant  quon  m  pourra  avoir  en 
même  temps  un  Office  de  Postulant  et  un  de  Magistrature  ;  et  qu'aucun 
Postulant  ne  pourra  être  admis  immédiatement  à  V  Office  de  Conseilla 
Titulaire  audit  Conseil. 

Du  7  Octobre  iT]6. 

Pi.  ctc  arrêté  qu'il  sera  fait  registre  que  lors  de  l'Arrêt  de  réception  de 
M.    Marp^ariieau  ;  il  a  été  observé   que  cet  Officier,  ancien  Conseiller 
au  Prcsidial  d'Angers ,  n'avoit  cessé  en  cette  Colonie  de  remplir    des 
offices   de  judicature  ,  soit  comme  Substitut  du  Procureur  du  Roi  es 
Sièges  du  Port-au-Prince  ,  soir  comme  Substitut  du  Procureur-Général 
au  Conseil  du  Port-au-Prince  ;  que  ledit  Conseil  par  <\ts  considérations 
particulières    l'avoit    admis   auxditçs    fonctions  ,     quoiqu'il   militât    en 
même   temps    en    l'office    d'Avocat  -  Procureur    postulant  i     que   cet 
Officier  ne   s'est  présenté  qu'en  déclarant    qu'il   ne  seroit   formé  par 
lui  directement  ni  indirectement  aucune  demande  et  action  à  raison  de 
sesdites  précédentes  fonctions  ;  qu'il  a  apparu  par  la  lettre  de  MM.  \qs 
Général  et  Intendant ,  dont  MM.  de  Lilancour  et  Caignet  ont  rendu 
compte  à  la  séance,  du  vœu  de  MM.  les  Administrateurs,  qu'jl  s'ab- 
sentât du  service  en  la  Cour  pendant  quelques  délais  pour  régler  au  Port- 
au-Prince  toutes  affaires  particulières  ;  que  c'est  par  ces  considérations 
et  sans  tirer  à  conséquence    pour   l'avenir,   que  M.  Margariteau  a   été 
admis  et  reçu  ;  et  a  été  arrêté  qu'après  la  séance  de  ce  jour,  il  s'absiien- 
droit  de  tout  service  en  la  Cour  pendant  le  délai  de  fix  semaines  ,    et 
conformément  à  sa  soumission  qu'il  ne  pourra  ctre  par  lui  dès  à  présent 
directement  ni  indirectement  formé  ni  suivi  aucune  demande  ,   répéti- 
tion ou  action  pour  raison  de  sesdites  précédentes  fonctions  de  postulant. 
Et  au  surplus  la  Cour  considérant  que  les  fonctions  de  Magistrature  sont 
incompatibles  avec  celles  des  postulans;  qu'il  répugne  au  bon  ordre  qu'un 
Juge  Supérieur  ait  A  exercer  des  actions  pour  raison  de  frais  et  salaires, 
et  qu'un  Officier  ayant  perçu  ces  salaires  ,  et  voué  à  l'intérêt  des  parti- 
culiers ,  soit  immédiatement  constitué  un  des  Juges  de  la  Cour  Supé- 
rieure ;    que    cette    incompatibilité    importe    en    outre    essentiellement 
a  la  "confiance  publique,  ainsi   qu'à  la  noblesse  ,  et   à  la   dignité   des 
Tûuie  V.  Aaaaa 
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onlces  de  Conseillers  Titulaires  en  la  Cour  ;  a  arrêté ,  sons  le  bon 
plaisir  de  Sa  Majesté,  qu'aucun  sujet  exerçant  des  offices  de  Pos- 
tulant ,  ne  pourra  être  admis  en  même  temps  à  aucunes  fonctions  de  Ma- 
gistrature ,  ainsi  qu'il  s'est  constamment  observe  au  Conseil  Supérieur 
du  Cap,  et  pour  sou  ressort;  qu'aucun  postulant  ne  pourra  pareillement 
être  admis  im>médiatement  à  l'Office  de  Conseiller  Titulaire  en  la  Cour; 
ordonne  que  le  présent  Arrêt  sera  adressé  à  MM.  les  Général  et  Inten- 
dant ,  &  au  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat ,  ayant  le  département  de  la  Marine, 
et  sera  porté  es  registre  des  délibérations  particulières  de  la  Compagnie,  ect» 

J^''^  r Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  ji  Janvier  l'J'J'J- 


O RS  O N N  AN  CE  des  Administrateurs  y  (jui  fixe  les  Limites  des  Quar- 
tiers  de  VAcul  et  du  Limbes 

Du  ïo  Octobre  ij'jê.. 

V  u  la  requête ,  celle  à  nous  présentée  par  le  Commandant  du  Quartier 
du  Limbe  ,  les  pièces  jointes  ,  l'avis  de  nos  représentans  au  Cap  ;  et  tout 
considéré,  nous  Général  et  Intendant  ordonnons  que  la  délimitation  entre 
les  Quartiers  de  l'Acul  et  du  Limbe  commencera  à  l'Acul  à  Jean  Rohaut 
à  pardr  de  l'habitation  Dumesnil,  qui  sera  renfermée  dans  la  Paroisse 
de  l'Acul ,  ainsi  que  celles  Trefnier  ,  actuellement  d'Aubéri ,  Nicolas  et 
Bisson,  jusqu'à  la  rivière  de  la  Soufrière  du  Limbe,  et  de  là  y  com- 
prenant aussi  les  habitations  Poisson  ,  Touloufe  ,  Fremont ,  Toulouse  , 
veuve  Tesson  ou  Arnaud  ,  suivra  le  bras  droit  de  ladite  rivière  de  la 
Soufrière  pour  aller  joindre  laHatte  le  Normand,  côté  Ouest,  qui  demevi- 
rera  également  dépendante  de  la  Paroisie  de  l'Acul  ,  ainsi  que  les  habi- 
tations Yvon  ,  Duler  ,  Colet  et  Henry  Audrechy  ,  jusqu'au  Pitonnage 
borne  du  Dondon  ;  qu'ensuite  partant  du  Nord  et  suivant  le  côté  Ouest 
de  la  Baye  de  l'Acul ,  les  habitations  Saint-Michel ,  Courtois  et  Clerfond 
dépendront  du  Quartier  de  l'Acul ,  et  que  de  cette  dernière  et  en  suivant  la 
Crête  de  la  plus  haute  montagne  faisant  flice  à  l'Est,  il  y  aura  une  borne 
sur  la  plus  grande  élévadon  de  la  grande  Coupe  du  Limbe  ,  et  que  de 
cette  grande  Coupe ,  on  parcourra  le  sommet  des  plus  hautes  montagnes 
jusqu'à  la  Coupe  à  David  ;  ordonnons  que  les  bornes  seront  plantées 
à  frais  coiîim,uns  dans  tous  les  endroits  où  il  sera  nécessaire  3  conforme- 
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ment  à  cette  délimitation;  et  sera  noire  présente  Ordonnance  enregistrée 
au  Grefle  de  la  Subdélégation  du  Cap  ,  pour  y  avoir  recours  dans  le 
besoin.  Donné  au  Port-au-Prince  ,  etc. 

Signés  d'Ennery  et  de  Vaivke. 

R.  au  Grcjfe  de  la  Subdéléga  ion  y  le  même  jour. 


Orhonnance  des  Administrateurs  y  sur  les  Limites    des  Parties 
Françoise  et  Espagnole. 


V 


Du  i^  Octobre  IJ76. 


ictor-Thérese  Charpentier  d'Ennery,  etc. 

Jean-Baptiste-Guillemin  de  Vaivre  ,  etc. 

L'incertitude  des  limites  de  la  Colonie  Françoise  de  Saint-Domingue 
jusqu'au  traité  du  26  Février  dernier  qui  vient  de  les  fixer  avoit  fait 
accorder  au-delà  du  Corps-de-garde  et  chemin  de  ronde  Espagnole 
des  concessions ,  tantôt  indéterminées  dans  les  abornemens  ,  tantôt  ex- 
pédiées à  diverses  personnes  dans  les  mêmes  places  ,  perdues  de  vue 
par  les  Concessionnaires ,  ou  cédées  sans  permissions  du  Gouvernement, 
enfin  restées  pour  la  plupart  sans  arpentage  et  sans  effet.  Nous  avons  cru 
nécessaire  de  réunir  où  besoin  seroit  au  Domaine  du  Roi ,  et  par  quar- 
tiers ,  différentes  terres  ,  depuis  lesdits  Corps-de-garde  et  cliemins  de 
ronde  jusqu'à  la  ligne  actuelle  de  démarcation  ,  afin  d'éviter  qu'il  ne 
s'élève  des  contestations  entre  des  Concessionnaires ,  dont  les  titres  ne 
présenteroient  qu'incertitude  et  défaut  de  solidité ,  sauf  à  comprendre  de 
préférence  lesdits  Concessionnaires  dans  la  distribution  que  nous  nous 
proposons  de  faire  desdits  terreins,  dont  le  traité  nous  laisse  aujourd'hui 
la  libre  disposition  ,  et  sauf  à  ceux  qui  auroient  établi  ,  ou  qui  se  seroient 
fait  arpenter,  ou  dont  les  possessions  se  trouveroient  coupées  par  lesdits 
Corps-de-garde  et  chemins  de  ronde  à  se  retirer  pardcvant  nous  dans 
le  délai  qui  sera  déterminé ,  pour  ctre  confirniés  par  un  nouveau  titre 
dans  la  propriété  et  totalité  d'icelles  ;  en  conséquence  ,  et  en  vertu  des 
pouvoirs  à  nous  accordes  par  Sa  Majesté ,  nous  avons  réuni  et  réunissons 
a  son  Domaine  les  terreins  compris  aux  plans  de  l'Arpenteur  Fournerîe 
de  Juville,  depuis  la  borne  des  limites  nationales  n°.  12^  ,  sise  au  fond 
a  l'ctang  ,  mitoyenne  avec  le  quartier  des  Gonaïves  ,  jusqu'à  celle 
n  .  14,1 ,  suivant  une  ligne  lavée  en  rouge  audit  plan  ,  et  marquée  par  les 
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caractères  BCDEFGHILMN,  delà  tirant  par  les  sinuosîtés  des 
Mornes  de  la  Coupe  à  l'Inde  au  point  O ,  lieu  de  l'ancien  Corps-de-; 
garde  Espagnol ,  et  du  point  O  en  traversant  le  Cabenil  à  la  borne  P, 
mitoyenne  entre  le  sieur  Cebert  et  veuve  Lacroix  ,  et  ensuite  par  un 
Javis  pointillé  en  jaune  sur  la  crête  des  Mornes  de  la  Savanne  brûlée,  et 
des  petits  Cahos  aboutissant  à  la  borne  nationale  14.1  ci-dessus  énoncée , 
le  tout  conformément  audit  plan  de  Juville  extrait  du  plan  générai  de  la 
déimutation  des  frontières  ,  lequel  nous  avons  paraphé,  ne  vanetur  ^^out 
demeurer  déposé  au  Greffe  de  l'Intendance.  Accordons  néanmoins  aux 
Concessionnaires  desdits  terreins  réunis ,  ou  à  leurs  ayant  droit ,  lesquels 
Jes  auroient  établis  ou  fait  arpenter,  même  à  ceux  dont  les  possessions 
se  trouveroient  coupées  par  lesdits  Corps-de-garde  et  che;nins  de  ronde 
Espagnols  de  se  pourvoir  pardevant  nous  dans  le  délai  de  quatre  mois  , 
à  compter  du  jour  de  l'enregistrement  et  publication  des  Présentes  ,  à 
l'effet  d'èrre  confirmés  par   un  titre  nouveau  dans  la  propriété  et  inté- 
grité d'icelles ,  passé  lequel  il  sera  délivré  des  concessions  à  qui  il  ap- 
partiendra. Avons  commis  et  commettons  ledit  Arpenteur  Fournerie  de 
Juville  pour  la  délivrance  des  certificats  des  terreins  dont  il  s'agit ,  et  seront 
les  concessions  accordées  sans  autre  formalité;  ordonnons  que  lesdits 
terreins  seront  et  demeureront  annexés  au  Quartier  de  l'Artibonite,  P.a« 
roisse  Saint-Jérôme  de  la  Petite  Rivière. 

Sera  notre  présente  Ordonnance  enregistrée  au  Greffe  de  l'Intendance, 
lue,  publiée  et  affichée  par-tout  où  besoin  seia;  prions  MM. les  Officiers 
du  Conseil  Supérieur  du  Port-au-Prince  de  la  faire  enregistrer  pareille- 
ment en  leur  Greffe;  et  mandons  à  ceux  de  la  Juridiction  de  Saint-Marc 
de  tenir  la  main  à  son  exécution.  Donné  au  Port-au-Prince,  etc. 

R.  au  Conseil  du  Port-au-Prince,  le  i5  Octobre  iJ'jG. 


!.        .      '    j 


M-RREJ"  du  Conseil  du  Port-au-Prince  ,,  qui  juge  que  les  Dénonciateurs 
peuvent  être  Témoins  ,  sauf  la  récusation. 

Du  i^  Octobre  i']']6.  ■ 

1 

inouïs,  etc.  vu  le  procès  criminel  fait  au  Siège  du  Port-au-Prince, 

coritre  le  nommé  François,  dit  Lacostiere  ^Eschyt,  etc.  ;  et  faisant  droit 

sur  le  réquisitoire  de  notre  Procureur-Général  ;  enjoint  à  sts  Substituts 

cic  faire  entendre  comme  témoins  les  particuliers  de  qui  ils  recevront 
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<îes  déclarations  et  dénonciations  ,  sauf  en  jugeant,  d'après  les  reproches 
qui  seront  fournis  par  les  accusés  contre  lesdits  témoins ,  lors  de  la  con-r 
fi-ontation  ,  à  avoir  par  les  Juges  sur  lesdites  dépositions  tel  égard  que 
de  raison;  ordonne  que  le  présent  Arrêt  sera  envoyé  dans  les  Sénéchaus^ 
ztts  du  ressort  pour  y  être  registre ,  etc. 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ,   qui  condamne  le  nommé  Sannon  ,  Quarte^ 

rony  et  le  nommé  Guillaume  ,  Nègre  ,  assassins  du  sieur  Poncet  ,  Ha-' 

bitdnt  à  Jaque^y  leur  Maître  y  à  faire  amende  honorable  ,  à  avoir,  le 

poing  coupé  j  et  à  être  rompus  vifs ,  pour  être  leurs  corps  morts  exposés 

sur  des  Roues  au   carrefour  de  VEabitation  Poncet  sur  le  chemin  du 

Trou  à  Jaque^y  ,  (  oii  se  fera  V exécution  )  surseoit  à  V égard  de  leurs 

co-accusés  jusqu'après  F  exécution.  ;   et  ordonne  que  V  Arrêt  sera  im^. 

primé j  publié  et  affiché,  tant  au  Cap  qu'au  Fort-Dauphin  et  au  Bourg 

du  Trou. 

Du  14.  Octobre  ITJÔ, 

V.  V Arrêt  du  %o  Novembre  suivant. 


^Arrêté  du  Conseil  du  Port-au-Prince  ,  touchant  les  visites  à  faire  à 
la  rentrée  de  la  Cour. 

Du  21  Octobre  I77<^« 

Vu  par  la  Cour  le  réquisitoire  du  Procureur-Général  du  Roi ,  conter 
nant  que  la  discipline,  le  bien  du  service  et  le  bon  ordre  exigent  une 
réclamation  de  la  part  de  son  ministère;  à  ces  causes  rêquéroit ,  etc.  et 
ouï  le  rapport  de  M=  de  la  Perrière  ,  Conseiller  :  la  Cour  ,  délibérant , 
a  arrêté  que  chaque  année,  après  l'ouverture  des  audiences ,  les  Officiers 
de  la  Juridiction  du  Port-au-Prince,  ainsi  qite  les  Avocats  postulans  en 
ladite  Cour ,  se  transporteront  en  corps ,  conformément  à  l'usage  ,  chez 
MM.  les  Général,  Intendant ,  Président  ou  Doyen  et  Procureur-Générat 
du  Conseil  Supérieur ,  auquel  effet  le  présent  Arrêté  sera  nodfié  à  là 
diligence  dudit  Procureur-Général  du  Roi  en  la  forme  ordinaire  ,  tant 
aux  Officiers  de  la  Juridiction  ,  qu'aux  Avocats  postulans  en  ladite 
Cour. 
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Lettre  du  Ministre  à  M.  le  Comte  d'En  nery  ^  sur  V  incompatibilité 
des  Places  de  Sénéchal  et  de  Conseiller  Honoraire. 

Du  25-  Octobre  lyyô". 

Je  me  suis  fait  rendre  compte  de  la  lettre  particulière  que  vous  m'avez 
écrite  le  20  Août  dernier,  par  laquelle  vous  insistez  sur  la  demande  que 
vous  avez  faite  des  lettres  de  Conseiller  honoraire  au  Conseil  Supérieur 
du  Port-au-Prince  ,  en  faveur  du  sieur  Fonteneîle  ,  Juge  de  la  Juridiction 
du  même  lieu.  Je  me  suis  fait  représenter  les  provisions  qui  ont  été  expé- 
diées çn  17(^8  au  sieur  Petit,  Juge  de  S.  Pierre  de  la  Martinique,  que 
vous  citez  pour  exemple;  j'y  ai  trouvé  la  clause  :  sans  que  ses  successeurs 
et  les  Juges  des  autres  Juridictions  puissent  en  tirer  aucune  conséquence 
en  leur  faveur.  Cette  restriction  prouve  bien  que  M.  le  Duc  de  Praslin 
reconnoissoit  lui-même  que  la  grâce  qu'il  accordoit  à  vos  sollicitations  , 
étoit  contraire  aux  règles.  C'est  peut-être  la  première  fois  qu'on  ait  accordé 
à  un  Magistrat,  àt%  lettres  d'honoraire  dans  une  Compagnie  dont  il  n'est 
pas  membre.  Une  première  exception  pouvoit  ne  pas  tirera  grande  con- 
séquence j  mais  depuis  cette  époque  plusieurs  Juges  ont  sollicité  la  même 
faveur,  qui  leur  a  été  refusée  par  \qs  motifs  contenus  dans  ma  lettre  com- 
mune du  4  mars  dernier  :  un  second  exemple  m'ôteroit  les  moyens  de 
me  refuser  à  des  sollicitations  pareilles;  je  me  trouverois  dans  la  néces- 
sité de  multiplier  un  titre  contraire  aux  règles  et  aux  principes  de  son 
établissement.  Ces  réflexions  vous  ramèneront  sans  doute  à  mon  avis,  et 
voiis  n'insisterez  plus  sur  une  grâce,  que  j'aurois  accordée  avec  grand 
plaisir  à  votre  première  recommadation,  si  le  bien  du  service  et  la  regîe 
jî'y  avoient  pas  mis  un  obstacle  absolu. 


Extrait  de  la  Lettre  du  Ministre  aux  Administrateurs ,   touchant 
Vem  ci  en  France  des  Personnes  attaquées  de  Folie, 

Du  2.  Novembre  i'J'j6^ 

J  S.  vous  prie  de  donner  les  ordres  les  plus  précis  ,  pour  qu'à  l'avenir 
personne  ne  soit  renvoyé  en  France  pour  cause  de  folie ,  sans  qu'elle  ait 
SIC  vérifiée  par  des  piecçs  dont  Iç  Capitaine  du  Navire  sera  chargé. 


êc  r Amérique  sous  le  Kent, 


Orson KT AN  C  E  du  Juge  de  Police  du  Cap,  qui  en  enjoignant  Vexé- 
cucion  des  précédentes  y  prescrit  à  tous  Marchands  et  Capitaines  de 
faire  vérifier  leurs  Poids  et  Mesures ,  avec  défenses  à  ceux  desdits  Capi' 
taines  qui  usent  de  Romaines  ,  d'en  contenir  les  Bassins  par  des  cordes 
au  lieu  de  crochets  de  fer  j  et  autorise  VEtalonneur  à  faire  des  visiter 
extraordinaires  ,  et  à  se  faire  assister  par  deux  Scrgens  de  Police. 

Du  6  Novembre  j']']6. 

Arrêt  du   Conseil  du  Cap,   touchant  des  Lavoirs  particuliers  qu^ore. 
voulait  établir  sur  la  Ravine  de  la  même  Ville.. 

Du  II  Novembre  i77<^. 

v_>E  jour  un  de  Messieurs  a  dit  qu'il  existoit  depuis  quelques  jours  u» 
abus  qui  méritoit  toute  l'attention  de  la  Cour;  qu'un  particulier  de  cette 
Ville,  sous  le  prétexte  qu'il  a  établi  des  lavoirs  sur  son  habitation  au- 
dessus  du  cimetière  de  la  Providence  de  cette  Ville ,  détournoit  et  trou- 
bloit  l'eau  de  la  ravine  qui  est  près  le  chemin  public  au-dessous  de  sort 
habitation ,  et  forçoit  par-là  les  Négresses  blanchisseuses  à  aller  laver  le 
linge  chez  lui;  qu'il  exigeoit  non-seulement  une  rétribution  d'un  escalin 
par  chaque  Négresse  blanchisseuse ,  mais  encore  par  chaque  Nègre  ou 
Négresse  qui  leuï  portoit  à  manger  ou  des  paquets  de  linge  ;  qu'une 
pareille  vexation  étoit  d'autant  plus  étrange ,  qu'elle  privoit  le  public  de 
la  faculté  naturelle  de  profiter  de  l'eau  de  la  ravine,  qui  a  toujours  servi 
à  l'usage  du  public;  sur  ce  le  Procureur-Général  du  Roi  mandé  :  la  Cour 
l'a  chargé  de  se  faire  rendre  compte  par  son  Substitut  au  Siège  Royal 
du  Cap,  des  plaintes  qui  ont  été  portées  relativement  à  l'objet  dont  il 
s'agit;  en  conséquence  d'exciter  son  ministère  à  faire  réprimer  un  pareil 
abus ,  et  d'en  rendre  compte  à  la  Cour 

Les  lavoirs  subsistent  encore  y  mais  leur  eau  est  fournie  par  des  sources 
de  la  Moiitagne  ,  et  Von  a  tenu  la  main  h  ce  que  celle  de  la  ravine 
ne  fût  ni  troublée  ni  détournée  ;  de  manière  que  Von  ne  recoure  que 
volontairement  aux  lavoirs  ,  au  chaque  blanchisseuse  paie  sa  place 
ttn.  escalin  par  jour  y  (  zo  sols  de  France»^^ 
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':dRRET   du    Conseil  du    Cap  ,   contre  des  Esclaves  Assassins  de  lent 

Maître,. 

Du  20  Novembre  ij66. 

V  u  par  la  Cour  la  procédure  extraordinaire  faite  et  instruite  par  le  Juge 
Criminel  du  Fort-Dauphin,  etc.  dit  a  été  par  la  Cour  qu'il  a  été  mal  jugé, 
bien  appelle  par  hs  nommés  ,  etc.  tous  Esclaves  de  l'habitation  de  feu 
Poucet  ;  émandant,  vu  les  cas  résultans  du  procès ,  la  Cour  condamne  le 
nommé  Saintonge  ,  Nègre  Commandeur,  et  le  nommé  Boussole  ,  Nègre 
moulinier  et  cocher,  à  être  rompus  vifs;  condamne  la  nommée  Sannite, 
dite  Gogo  ,  quarteronne,  à  être  pendue  et  étranglée,  jusqu'à  ce  que  mort 
s'ensuive  ,  par  l'Exécuteur  de  la  Haute-Justice  ,  à  une  potence  qui  sera, 
à  cet  effet,  dressée  sur  ladite  place  publique  du  Fort-Dauphin  :  faisant 
droit  sur  les  plus  amples  conclusions  du  Procureur-Général  du  Roi ,  la 
Cour  ordonne  que  la  nommée  Sannitte  ,  dite  Gogo  ,  sera  vue  et  visitée 
par  les  Leraoine  et  Cordai,  Sages-Femmes  jurées  de  cette  Ville,  reçues 
en  la  Cour ,  qu'elle  nomme  à  l'effet  de  visiter  ladite  Sannitte  Gogo  en 
présence  des  Médecin  et  Chirurgien  du  Roi  de  ladite  Ville  du  Cap  ,  les- 
quels en  dresseront  leur  rapport  à  l'effet  de  constater  l'état  de  ladite  San- 
jîitte  Gogo ,  et  si  elle  est  enceinte;  et  dans  le  cas  où  elle  seroit  enceinte, 
ordonne  qu'il  sera  sursis  à  l'exécution  de  son  jugement  jusqu'après  ses 
couches  ,  et  que  jusques-là  elle  sera  détenue  dans  les  prisons  royales  de 
cette  Ville;  ordonne  en  autre  aue  le  Sacrement  de  Baptême  lui  sera  admi-^ 
n'istré  avant  V  exécution  ;  condauine  Paul  et  Etienne,  Nègres  nouveaux, 
?-  assister  aux  susdites  exécutions  ,  la  corde  au  col ,  à  être  ensuite  flétris 
d'un  fer  chaud  empreint  des  lettres  G.  A.  L.  sur  l'épaule  dextre  ,  par 
l'l>écuteur  de  la  Haute-Justice  ,  et  à  être  attachés  à  la  chaîne  du  Roi , 
pour  y  servir  comme  forçats  à  perpétuité;  renvoie  les  Nègres  Saintonge  , 
^oussole,  Paul  et  Etienne,  et  la  noniméa  Sannitte,  dite  Gogo,  quarte- 
ronne, prisonniers,  pardevant  le  Juge  Criminel  du  Fort-Daupliin ,  pour 
l'exécution  des  condamnations  prononcées  par  le  présent  Arrêt.  Ordonne 
que  ledit  Arrêt  sera  imprimé  et  affiché  es  carrefours  et  lieux  accoutumes 
de  cette  Ville ,  de  celle  du  Fort-Dauphin,  au  Bourg  du  Trou  et  par-tou£ 
QÙ  besoin  sera  ,  etc. 


iPj  V Arrêt  du    i/^   Octobre  précédent,, 
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AruÛT  du  Conseil  d'Etat  ^  qui  casse  les  Arrécés  du  Conseil  du  Cap  ,  des 
l  ^  Avril  et  i  j  Juin  l'JjS,  et  établit  l  °.  que  l'état  de  Navigateur  dans 
la  Marine  Marchande  n'exclut  pas  des  Charges  de  Magistrature  ;  et 
2.°.  que  les  conditions  exigées  par  VEdit  de  Janvier  ij66  ,  pour  les 
Places  de  Conseiller  ^  sont  censées  remplies  par  l'obtention  du  Brevet, 

Du  22  Novembre  i']']6, 

JLe  Roi  s'cîant  fait  représenter  les  Arrêtés  du  Conseil  Supérieur  da 
Cap  ,  Az%  2jj  Avril  et  17  Juin  derniers,  portant  refus  de  recevoir  Je  sieur 
D.,..,  pourvu  par  Sa  Majesté  d'un  Brevet  de  Conseiller  audit  'Conseil 
Supérieur  ,  sous  prétexte  qu'ayant  été  anciennement  employé  à  gages  dans 
la  Marine  marchande,  il  avoit  encore  fait  au  Cap  la  vente  d'une  cargaison 
de  Nègres  ,  et  qu'il  n'avoit  rapporté  aucun  certificat  de  fréquentation  du 
barreau  en  France  ou  dans  la  Colonie,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'Article 
I^'  de  l'Edit  du  mois  de  Janvier  ijôô  ;  Sa  Majesté  auroit  reconnu  d'un 
côté  que  l'état  précédent  de  Navigateur  dans  un  Navire  marchand,  et  de 
Commissionnaire  pour  la  vente  d'une  cargaison ,  ne  pouvoit  être  un  titre 
d'exclusion  pour  les  charges  de  Magistrature,  puisqu'il  ne  déroge  pas  à  la 
noblesse  ;  et  que  de  l'autre  l'examen  des  conditions  prescrites  par  l'Arti- 
cle I*^'  dudit  Edit  du  mois  de  Janvier  17  (55,  est  expressément  réservé  à  Sa 
Majesté  avant  l'expédidon  du  Brevet  qui  les  suppose  remplies.  Vu  l'ex- 
trait de  la  matricule  dudit  sieur  D....,  reçu  Avocat  au  Parlement  de  Paris 
le  1 1  Décembre  ijôp  ,  et  les  certificats  de  fréquentation  de  barreau  y 
joints;  Sa  Majesté  auroit  jugé  nécessaire  de  casser  lesdits  Arrêtés  du  Con- 
seil Supérieur  du  Cap,  comme  irrcguîiers  et  contraires  à  son  autorité j 
ouï  le  rapport  :  le  Roi  étant  en  son  Conseil ,  a  cassé  et  casse  lesdîts  Arrê- 
tés du  Conseil  Supérieur  du  Cap,  des  2jj  Avril  et  17  Juin  derniers  ;  fait 
défenses  audit  Conseil  d'en  rendre  de  semblables  à  l'avenir;  et  ordonne 
qu'il  sera  procédé  à  la  réception  dudit  sieur  D....,  en  sa  qualité  de  Con- 
seiller, en  vertu  du  Brevet  qui  lui  a  été  accordé  par  Sa  Majesté,  le  iS, 
Décembre  1 775*,  nonobstant  surannation.  Fait  au  Conseil  d'Etat ,  etc.    ', 

R.  au  Conseil  du  Cap,  le  i^  Avril  l'J'JJ' 
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Arrêt  du  Concdl  du  Cap  ,  sur  les  Affaires  portées  à  V  extraordinaire , 
en  riîotel  dans  les  Sièges. 

Du  3  Décembre  1776". 

T 

i-JA  Cour  a  ordonné  et  ordonne  qne  ses  prccédens  Arrêts  et  Rcglemens 
seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  j  en  conséquence  fait  très-expres- 
ses inhibitions  et  défenses  aux  Procureurs  des  Sièges  et  Juridictions  du 
ressort,  et  notamment  a  P....  Procureur  en  la  Juridiction  dit  Cap,  de 
porter  en  l'Hôtel,  et  pour  être  jugées  à  l'extraordinaire,  d'autres  affaires 
que  celles  qui  sont  de  nature  à  y  être  portées  ,  et  dans  les  cas  requis  par 
Jes  Reglemens  ,  et  notament  de  fournir  aucunes  exceptions  par  écrit  csdites 
affaires  sommaires   portées  à  l'ordinaire  ;  et  pour  y  être  contrevenu  le 
condamne    en  yo  livres  d'amende ,  modérée  à  ladite  somme  pour  cette 
fois  et  sans  tirer  à    conséquence  ;    lui    fait   défenses  de   récidiver   sous 
peine  d'interdiction,  comme  aussi  enjoint  très-expressément  auxdits  Pro- 
cureurs de  se  conformer  aux  Régîemens   et  Tarifs  enregistrés ,  tant  sur 
la   nature    des  écrits  par  eux  fournis  ,    que  sur  la  forme    d'expédition 
d'iceux  réglée  par  ledit  Tarif,  et  ce  sous  les  peines  de  droit ,  même  d'a- 
mende et  d'interdiction  ,  qui  sera  prononcée  par  les  Officiers  des  Sièges; 
enjoint  en  outre  aux  Juges  du  ressort  de  ne  retenir  en  jugement  en  leurs 
Hotels ,  autres  affaires  que  celles  de  nature  à  y  être  portées;  comme  aussi 
de  n'accorder  aucunes  remises  èsdites  affaires ,  qu'aux  cas  jugés  par  eux 
nécessaires  avant  l'audience  ordinaire,  et  en  cas  de  remise  plus  éloignée, 
elle,  ne  pourra  être  indiquée  qu'à  l'audience  ordinaire  ;  et  en  outre  de 
n'allouer  en  taxe  aucuns  autres  frais  ,  que  ceux  réglés  et  fixés  par  le  Tarif 
enregistré;  leur  enjoint  pareillement  de  ne  répondre  aucunes  requêtes, 
SI  elles  ne  sont  expédiées  en  conformité  dudit  Tarif ,  sauf  et  en  outre  à 
rejetter  \ç.s  écrits  et  procédures  faits  en  contravention  d'icelui ,  et  de  pro- 
noncer contre  les  contrevenans  ainsi  que  de  droit,  mêm.e  suivant  l'exi-' 
gence  des  cas  ,  telle  amende  et  interdiction  requise  et  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra; ordonne  que  mention  du  présent  Arrêt  sera  faite  "en  marge  de 
la  Sentence  du  2.2.  Novembre  dernier,  et  sera  le  présent  Arrêt  signifié  à 
P....  Procureur  en  la  Juridiction  du  Cap  ,  et  au  Do)'en  des  Procureurs 
des  Juridictions  du  ressort,  et  transcrit  sur  leurs  registres;  ordonne  en 
outre  que  le  présent  Arrêt  sera  lu ,  publié  audience  tenante,  et  registre  CH 
la  Juridiction  et  Amirauté  de  cette  Ville ,  et  envoyé  es  Sièges  ,  etc. 


de  l'Amérique  sous  le  Vent, 


Sentence  de  Règlement  du  Juge  du  Cap )  touchant  les  Gardiens  aux 

Saisies. 

Bu  i^  Décembre  1776. 

IILntre  le  sieur  Camus,  etc.  Faisant  droit  sur  les  plus  amples  conclu- 
sions du  Procureur  du  Roi ,  nous  ordonnons  à  tous  et  chacun  les  Huis- 
siers qui  ,  lors  des  saisies-exécutions  qu'ils  feront  à  défaut  de  gardien 
volontaire  présenté  par  les  pardes ,  seront  obligés  d'établir  un  de  leurs 
records  pour  gardien ,  de  donner  dans  le  même  procès-verbal ,  dont  ils 
laisseront  copie  ,  à  la  requête  de  la  partie  requérante  ,  assignation  aux 
parties  saisies ,  savoir  ,  en  ville  à  tout  jour  et  heure ,  et  en  campagne  à 
délai  compétent ,  en  notre  îiôtel  ,  à  l'efFet  d'avoir  à  présenter  gardien 
volontaire  et  solvable ,  sinon  et  à  défaut  de  ce  voir  ordonner  que  le  re- 
cord par  eux  établi  gardien  restera  gardien  ;  et  sera  la  présente  affichée  à 
la  diligence  du  Procureur  du  Roi  dans  le  Bureau  de  la  Bourse  commune 
des  Huissiers,  à  ce  qu'ils  n'en  prétendent  cause  d'ignorance,  etc. 


Sentence  du  Juge  du  Cap  ,  qui  défend  aux  Huissiers  de  faire  d&s 
Saisies  exécutions  ,  s^ils  n'en  ont  V ordre  exprès  et  par  écrit. 

Du  i^  Décembre  i77<^. 

JLntre  le  sieur  Tirasse,  etc.  Et  faisant  droit  sur  les  plus  amples  con- 
clusions du  Procureiir  du  Roi ,  faisons  défenses  aux  Huissiers  qui  font  des 
saisies  exécutions  en  leur  particulier,  de  procéder  à  aucune  saisie  exécu- 
tion s'ils  n'en  ont  un  ordre  précis  et  par  écrit  des  requérants  ou  de  leur 
Procureur  ;  et  sera  la  présente  Sentence  affichée  dans  le  Bureau  des  Huis^ 
siers,  pour  qu'ils  n'en  prét^dent  cause  d'ignorance,  etc. 
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Arrêté  du  Conseil  du  Pon-au-P rince ,  ponant  qn^d  sera  élevé  un 
Mausolée  à  la  mémoire  de  M,  te  Comte  d'Eî^nery  ,  Gouverneur-Gé- 
néral  de  la  Colonie, 

Du  1(5  Décembre  177  <5, 

V.  r Arrêté  du  %z.  Février  ijjj. 


Ordonnance  du  Roi ^  concernant  les  Milices. 

Du  20  Décembre  l'j'jG. 

De     par     le     Roi, 

O A  Majesté  ayant  jugé  à  propos  de  rétablir  les  Etats-Majors  de 
Place  à  Saint-Domingue  ,  depuis  l'Ordonnance  do  i  avril  1758  ,  con- 
cernant les  Milices  de  cette  Colonie  ,  elle  a  jugé  qu'il  étoit  utile  à  son 
service  d'expliquer  ses  intentions  sur  les  changemens  que  ce  rétablisse- 
ment à  rendus  nécessaires,  et  de  faire  une  nouvelle  répartition  des  Quar- 
tiers  plus  conforme  à  l'état  des  choses  -,  en  conséquence  elle  a  ordonné 
et  ordonne  ce  qui  suit. 

Art.  I".  Les  Paroisses  du  Fort-Dauphin  ,  de  Vallîere  ,  d'Ouanamin- 
îhe  ,  du  Terrier-Rouge  et  du  Trou  ,  formeront  le  Quartier  du  Fort- 
Dauphin, 

Les  Paroisses  de  Limonade,  du  Morin  ,  de  la  Grande-Rivière,  du 
Dondon  et  de  Marmelade ,  formeront  le  Quartier  de  Limonade. 
_    Les  Paroisses  du  Cap,  de  la  Petite- Anse ,  de  la  Plaine-du-Nord  etde 
l'Acul ,  forineront  le  Quartier  du  Cap. 

Les  Paroisses  du  Limbe ,  du  Port-Margot ,  de  Plaisance  et  du  Borgne  , 
formeront  le  Quartier  du  Limbe. 

Les  Paroisses  du  Port- de-Paix ,  du  Petit-Saint-Louis  et  du  Gros- 
Morne,  formeront  Iç  Quartier  du  Port-de-Paix. 

Les  Paroisses  du  M6!e-Saint-Nicolas  ,  de  Jean-Rabel  et  de  Bombarde, 
formeront  le  Quartier  du  ]\Iôle-Saint-Niçolas. 

Les  Paroisses  de  Saint-Marc,  des  Verettes  ,  de  la  Petite-Rîvîere  çt  des 
Conaives ,  formeroiu  le  Quartier  de  Saint-Maie^ 
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Les  Paroisses  du  Port-au-Prince,  de  la  Croix-des-Bouquets  ,  de  l'Ar- 
eahaye  et  Mont- Roui,  formeront  le  Quartier  du  Port-au-Prince. 

La  Paroisse  du  Mirebalais  formera  le  Quartier  de  ce  nom. 

Les  Paroisses  de  Lcogane  et  du  Grand-Goave ,  formeront  le  Quartier 
de  Léogane. 

Les  Paroisses  de  Jacmel ,  des  Cayes-de- Jacmel  et  de  Baynet ,  forme- 
ront le  Quartier  de  Jacmel. 

'Lqs  Paroisses  du  Petit-Goave,  du  Fond-des-Negres,  de  l'Anse-à-Veau 
et  du  Petit-Trou ,  formeront  le  Quartier  du  Petit-Goave. 

Les  Paroisses  de  Jércmie  et  du  Cap-Dame-Marie ,  formeront  le  Quar- 
tier de  la  Grande-Anse. 

Les  Paroisses  du  Cap-Tiburon  et  des  Coteaux ,  formeront  le  Quartier 
du  Cap-Tiburon. 

Les  Paroisses  de  Torbeck  et  des  Cayes-du-Fond  ,  formeront  le  Quan- 
tier  des  Cayes. 

Les  Paroisses  de  Saint-Louis ,  de  Cavaillon  et  d'Acquin ,  formeront  le 
Quartier  de  Saint-Louis. 

Art.  II.  La  Partie  du  Nord  sera  composée  des  y  Quartiers  du  Fort- 
Dauphin  ,  de  Limonade,  du  Cap,  du  Limbe  et  du  Port-de-Paix  ;  le 
Commandant  fera  sa  résidence  au  Cap. 

La  Partie  de  l'Ouest  sera  composée  des  6  Quartiers  du  Môle-Saint- 
Nicolas ,  de  Saint-Marc,  du  Port-au-Prince ,  du  Mirebalais,  de  Lcogane 
et  de  Jacmel  :  le  Commandant  fera  sa  résidence  ordinaire  à  Saint-Marc, 
et  ne  se  rendra  au  Port-au-Prince  que  lorsqu'il  y  sera  appelle  par  le  Gou- 
verneur-Général ,  et  pour  le  représenter  pendant  ses  absences  pour  des 
voyages  dans  l'intérieur  de  ITsle. 

La  Partie  du  Sud  sera  composée  des  y  Quartiers  du  Petit-Goave  ,  de 
la  Grande- Anse,  du  Cap-Tiburon  ,  des  Cayes  et  de  Saint-Louis  :  le  Com- 
mandant fera  sa  résidence  à  Saint-Louis. 

Art.  ÎII.  li  sera  établi  dans  chacun  de^  1 6  Quartiers  un  Commandant 
et  un  Major  de  Milice,  sous  le  titre  de  Commandant  et  Major  de  Bataillon 
des  Milices  du  Quartier,  lesquels  n'auront  point  de  Troupes,  et  seront 
chqisis  parmi  les  Capitaines-Commandans  de  Paroisses  et  les  autres  Capi- 
taines d'Infanterie  et  de  Dragons  qu'ils  commanderont. 

Aet.  IV.  II  continuera  d'être  établi  dans  chaque  Quartier  un  Aide- 
Major  de  Bataillon  des  Milices ,  lequel  sera  choisi  parmi  les  Lieutenans 
et  bous-Lieutenans  ,  et  aura  rang  parmi  les  autres  Capitaines  du  Quartier. 
Dans  chaque  Paroisse,  suivant  le  nombre  des  Habitans  et  les  besoins  d« 
service, un  Lieutenant  e:  un  Sous-Lieutenanc  pourront,  sans  cesser  d'etïe 
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jttachéi  à  leurs  Compagnies ,  être  chargés  de  faire  \ts  fonctions  d'Aide^ 
Major_et_  de  Sous^Aide-Major  de  la  Paroisse ,  et  leur  en  sera  expédie  des 
commîssions;  et  ils  auront,  savoir,  le  Lieutenant  Aide-Major,  rang  de 
Capitaine,  et  le  Sous-Lieutenant  Sous-Aide-Major,  celui  de  Lieutenant. 
Art.  V.Le  plus  ancien  Capitaine  de  cliaque  Paroisse  en  sera  le  Com- 
mandant, sans  cesser  de  conimarider  sa  Compagnie  ;  mais  dans  \t^  Pa- 
roisses où  résideront  le  Commandant  et  le  Major  de  Bataillon  des  Milices 
du  Quartier,  ils  réuniront  le  Commandement  particulier  de  ces  Paroisses 
lorsqu'il  viendra  à  vaquer  ,  ei  en  feront  le  détail ,  sans  avoir  aucune 
Troupe. 

Art.  Vï.  Les  Commandans  et  Majors  des  Bataillons  des  Milices 
seront  aux  ordres  des  Lieutenans  de  Roi  ,_  Majors  et  Aides-Majors  de 
Place  qui  sont  établis  dans  \ts  Quartiers  ;  ils  commanderont  sous  eux 
les  Milices  et  le  Bataillon  du  Quartier,  et  les  suppléeront  en  cas  de  mort, 
d'absence  ou  de  maladie;  pourra  néanmoins  ,  dans  ces  cas^  le  Gouver- 
neur^Général  envoyer  un  Officier  Supérieur  des  Troupes  avec  à^i  lettres 
provisoires  de  Commandement  pour  commander  dans  ledit  Quartier. 

Art.  vil  Pour  éviter  les  inconvéniens  résultans  de  la  distance  des 
lieux ,  ainsi  que  \q%  retards  et  lenteurs  contraires  au  bien  du  service  , 
chaque  Capitaine-Commandant  dans  les  Paroisses  rendra  compte  directe- 
ment au  Lieutenant  de  Pvoi,  Major  ou  Aide-Major  de  Place  qui  com- 
manderont dans  le  Quattier  ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  ledit  compte 
passe  par  \q^  Commandans  de  Bataillon  Aqs  Milices  du  Quartier  ;  et  de 
même  les  Lieutenans  de  Roi ,  Majors  ou  Aides-Majors  de  Place  enver- 
ront directement  leurs  ordres  aux  Capitaines-Commandans  des  Parois-  ' 
ses  ,  sans  être  obligés  de  les  faire  passer  par  le  Conmiandant  du  Bataillon 
àts  Milices. 

Art.  VIIL  Les  Commandans  et  les  Majors  de  Bataillon  des  Milices 
du  Quarùer  assisteront ,  autant  qu'il  leur  sera  possible,  à  toutes  \<t%  revues 
des  Milices  du  Quartier;  ils  commanderont  lesdites  Milices  et  prendront 
les  ordres  des  Lieutenans  de  Roi ,  Majors  et  Aides-Majors  de  Place  du 
Quartier,  s'ils  sont  à  la  revue  ,  et  en  leur  absence,  ils  ordonneront  seuls 
les  revues. 

Art.  ÎX.  Les  revues  continueront ,  en  temps  de  paix ,  d'être  faites 
dans  les  Paroisses  comme  ci-devant  ,  de  trois  mois  en  trois  mois  ,  les 
jours  de  Fêtes  et  de  Dimanches,  autant  qu'il  sera  possible  ;  mais  en  cas 
de  guerre,  le  Gouverneur-Général  en  réglera  le  nombre  suivant  que  le 
besoin  du  service  l'exigera.  Les  Habitans  ,  même  les  privilégiés  ,  sans 
exception,  seront  tenus  d'envoyer  ou  remettre  exactement  aux  Capitaines- 
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,,Commanc!ans  de  leurs  Paroisses,  dans  le  temps  des  revues,  le  nom  des 
Blancs  ou  Gens  libres,  demeurans  ou  employés  sur  leurs  habitations, 
pour  les  faire  inscrire  dans  les  rôles  des  Compagnies.  Les  Capitaines- 
Commandans  des  Paroisses  remettront  ou  enverront  ,  à  chaque  revue  , 
copie^s  des  rôles  des  Compagnies  de  leurs  Paroisses  à  l'Officier  Major  de 
Place  ou  Commandant  du  Bataillon  des  Milices  du  Quartier  et  au  Major. 
Les  Officiers  Supérieurs  s'entendront  entr'eux  pour  qu'il  y  en  ait  toujours 
au  moins  un  à  la  revue  de  chaque  Paroisse  ,  afin  de  vérifier  si  tout  est 
en  règle  et  en  ordre,  et  faire  exécuter  les  Ordonnances. 

Art.  X.  hcs  chasses  des  Nègres  marons  ne  pourront  se  faire  qu'en 
yenu  des  ordres  de  l'Officier  Major  de  Place  commandant  dans  le  dé- 
partement. 

Art.  XL  Les  seize  Commandans  de  Bataillon  des  Milices  de  Quartier 
auront  séance  et  voix  délibérative  dans  les  Assemblées  générales  de  la 
Colonie  comme  représentant  leur  Quartier,  et  à  leur  défaut,  en  cas  de 
jnort ,  d'absence  de  la  Colonie,  de  maladie  ou  autres  empêchemens,  les 
seuls  Majors  des  Milices  du  Quarder  assisteront  aux  Assemblées  géné- 
rales et  y  auront  séance  et  voix  délibérative. 

Art.  XII.  Déroge  Sa  Majesté ,  en  tout  ce  qui  est  contraire  à  la  pré- 
sente Ordoimance,  à  celle  du  premier  avril  1768  ,  concernant  les  Milices 
et  à  toutes  autres  Ordonnances  et  Réglemens,  lesquels  au  surplus  seront 
exécutés  selon  leur  forme  et  teneur. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  aux  Gouverneur-Lieutenant-Général  et 
Intendant  de  Saint-Domingue,  et  à  tous  autres  Officiers,  qu'il  appar- 
tiendra, de  tenir  la  main  à  l'exécution  dà  la  présente  Ordonnance  ,  et  aux 
Officiers  des  Conseils  Supérieurs  de  ladite  Colonie ,  de  procéder  à  l'en-? 
registrement  d'icelle.  Fait  à  Versailles ,  etc. 

R.  au  Conseil  du  Cap  j  le  7  Mars  IJ'J'J. 

Et  à  celui  du  F ort-au-P rince  y  h  1 3  du  même  mois. 
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Lettre  du  Ministre  aux  Administrateurs  ,  sur  V envoi  à  lui  faire 
.  d'Etats  apostilles ,  touchant  les  mœurs  ,  la  conduite  et  les  talens  de  tous 
g')  les  Agens  des  différentes  parties  de  T Administration. 

Du  20  Décembre  1116. 

J-/  A  bonne  Administration  dépend  principalement  du  choix  des  Agens 
quon  y  emploie  ,   et  ce  principe  ,  vrai  dans  tous  \qs  pays  ,   reçoit  une 
application  plus  particulière  aux  Colonies  ,  où  l'éloignement  àq  l'auto- 
mé  primitive  rend  à  la  fois  les  abus  plus  communs  et  plus  difficiles  à 
réprimer.  J'ai  déjà  excité  votre  vigilance  à  cet  égard.  Je  vous  ai  marqué 
tie  scruter  la  conduite  de  vos  Subordonnés  respectifs,  ainsi  que  des  Offi- 
eiers  de  Justice  ,  et  de  faire  poursuivre  sans  ménagement,  ou  de  renvoyer 
en  France  ceux  qui  se  seroient  rendus  coupables  de  quelque  prévarica- 
tion. Mais  ce  ne  seroit  point  assez  d'avoir  écarté  des  places  les  sujets  in- 
dignes de  \q5  remplir ,  il  /aut  encore  maintenir  l'émulation   et   le    zele 
par  l'assurance  des  avancemens  mérités,   et  surtout  que  le  Gouverne- 
nement  soit  prémuni  contre  les  pièges  de  la  faveur  et  de  la  protection. 
Pour  remplir  ces  vues  importantes ,  il  est  nécessaire    que  vous  m'en- 
Toyie^,  chacun  en  particulier,  pour  les  objets  qui  vous  concernent  sépa- 
rément ,  et  en  commun  pour  ceux  qui  vous  sont  conjointement  confiés  , 
une  hste  apostillée  de  routes  \qs  personnes   employées   dans  les    diffé- 
rentes partips.  Vos  apostilles  doivent  comprendre  leurs  services ,  leurs 
mœurs,  leurs  talens,  la  réputation  dont  elles  jouissent,  l'aptitude  parti- 
Guhere  qu'elles  peuvent  avoir  aux  difFérens  emplois  ,  \e%  considérations 
personnelles   et  accessoires  qui  peuvent  rendre  quelques-unes  d'entre 
elles  susceptibles  des  premières  places  dans  la  carrière  qu'elles  ont  em- 
brassée y  tous  les  cclaircissemens  en^m  par  lesquels  le  meilleurchoix  soit 
assure,  de  manière  que  chaque  fois  que  quelque  place  viendra  à  vaquer 
(ians  quelque  partie  que  ce  soit^  je  puisse  avec  pleine  confiance  proposer 
au  Roi  le  sujet  qui  y  conviendra  le  plus  ,  en  même  temps  qu'il  aura  le 
plusménté,  et  prévenir  ainsi  \çs  surprises  de  l'intrigue  et  de  l'importunité. 
il  n  est  pas  besoin  de  vous  observer  avec  quel  scrupule  vous  devez  faire 
les  recherches  qui  détermineront  les  comptes  que  vous  aurez  à  me  rendre. 
Il  n'est  pas  d'occasion  où  le  Pvw  pttisse  v'olis  tnanifestcr  plus  particulie- 
icment  sa  conSance  ,  et  où  vous    puissiez   vous-même   lui   donner    une 
marque  plus  essentielle  de  votre  zele  et  dcvôtre  amour  pour  le  bien  de 
son  service. 

L£ TT  RE 


de  r Amérique  sous  le  Vent, 


Lettre  du  Ministre  à  M.  Vlntendant ,    concernant   la  mention  deS 
Soldats  passagers  sur  les  Rôles  d'' Equipage, 

Du  27  Décembre  IT](Î> 

J  E  me  suis  apperçu  ,  M. ,  que  les  Bas-Officiers  et  Soldats  que  l'on  faie 
repasser  en  France  sont  seulement  portés  dans  les  Colonies ,  sur  les  rôles 
d'Equipage  et  de  Passagers  sous  leurs  noms  de  baptême  et  de  famille;  il 
en  résulte  que  lorsque  quelques-uns  d'entre  eux  décèdent  pendant  la 
traversée,  leurs  familles  se  trouvent  dans  l'embarras,  parce  que  les  certi- 
ficats de  mort  que  délivrent  les  Commissaires  dans  \ts.  Ports ,  et  qui 
sont  dressés  d'après  ces  rôles ,  ne  peuvent  contenir  d'autres  renseigne- 
mens;  je  vous  prie  de  vouloir  bien  donner  les  ordres  les  plus  précis  dans 
les  difFérens  Bureaux  des  classes  de  la  Colonie,  pour  qu'à  la  réception  de 
cette  Dépêche ,  il  soit  fait  mention  à  l'avenir  sur  les  rôles  ,  à  l'article  de 
chaque  Bas-Officier  et  Soldat,  de  son  âge,  du  lieu  de  sa  naissance  3  de« 
noms  de  ses  père  et  mère  et  de  son  grade. 

R.   au  Contrôle  le  z-j  Février  iinj- 


E  D  I  T  portant  établissement  d'une  Sénéchaussée  à  Jérémîe, 
Du  mois  de  Décembre  1776^. 

i-«ouis,  etc.  L'éloignement  du  quartier  de  Jérémie,  Isie  Saînt-Do-i 
mingue,  de  la  Jurisdiction  du  Petit-Goave  dont  il  dépend ,  avoii  déter-( 
miné,  dès  l'année  1738  ,  les  sieurs  de  Larnage ,  Gouverneur  ,  et  Mail- 
lart ,  Intei:idant  de  ladite  Colonie ,  à  établir  dans  ledit  quartier  un  Lieute-' 
nant  de  Juge  pour  procurer  aux  Habitans  dudit  quartier  une  justice  plus 
prompte^  et  moins  coûteuse.  Cet  établissement ,  toléré  pour  l'intérêt  des- 
dits Habitans  ,  est  devenu  encore  plus  nécessaire  par  les  progrès  de  la 
culture  et  l'accroisseffiient  de  la  population  dans  ledit  quartier;  et  nouf 
ayons  pense  qu'il  étoit  de  notre  bonté  de  démembrer  du  territoire  origi 
nairemeiîi  assigflé  à  la  Jurisdiction  du  Petit-Goave,  non-seulement  le 
quartier  de  Jérémie ,  mais  encore  plusieurs  autres  quartiers  trop  éloignés 
.e  cette  Jurisdiction ,  et  de  créer ,  pour  ces  parties  démembrées ,  une 
^*'^^  ^-  Ccccc 
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nouvelle  Jurisdiction  à  l'instar  de  celle  qui  existe   au  Petit-Goave.   A 
ces  causes  ,  etc.  créons  ,  érigeons  et  établissons    une    Sénéchaussée   au 
Bourg  de  Jérémie ,  qui  comprendra  les  Paroisses  de  Jérémie  et  du  Cap 
Dame-Marie,  et  généralement  tout  le  territoire  qui  se  trouve,  tant  sur  la 
côte  que  dans  l'intérieur,  entre  \q%  Paroisses   du  . Petit-Trou  et  du  Cap 
Tiburon  ;  desquelles  limites  il  sera  dressé  procès-verbal  par  un  Com- 
missaire du  Conseil  Supérieur  du  Port-au-Prince,  qui  sera  député  à  cet 
elFer.  Voulons  que  la  Sénéchaussée  établie  par  le  présent  Edit  à  Jérémie, 
soit  composée  d'un  notre   Conseiller  Sénéchal ,   d'un  Lieutenant  dudit 
Sénéchal ,  d'un  Procureur  pour  Nous  ,  d'un  Greffier  Garde  <\q%  minutes 
et   d'un   Huissier-Audiencier  ;  lesquels   Officiers  ne  pourront    exercer 
qu'en  vertu  des  provisions    que  nous  leur  ferons  expédier.  Attribuons 
audit  Juge  ,  et  en  son  absence   à   son  Lieutenant ,  la  connoissance  en 
première  instance  de  tous  procès  civils  et  criminels  ,  mus  et  à  mouvoir 
entre  nos  Sujets  qui  doivent  composer  ladite  Sénéchaussée,  et  de  toutes 
causes  personnelles,  réelles  et  mixtes,  jusqu'à  jugement  définitif,   en 
là  même  forme  et  manière  que  \&s.  Officiers  des  autres  Sénéchaussées  ;  à 
là  charge  de  se  conformer  à  la  Coutume  de  Paris  ,  aux  loix  particulières 
faites  ,  soit   pour  les  Colonies  en  général ,   soit   pour    celle    de   Saint- 
Domingue  en  particulier,  et  à  toutes  autres  que  suivent  les  autres  Séné- 
chaussées et  \<ts  Conseils  Supérieurs  établis  enl'isie  de  Saint-Domingue. 
iVoulons  que  les  appellations  des  Sentences  et  Jugemens  rendus  par  ledit 
Juge,  ou  son  Lieutenant,  soient  portées  et  relevées,  en  toutes  matières, 
au  Conseil  Supérieur  du  Port-au-Prince.  Si  donnons  eu   mandement  à 
uos  amés  et  féaux  les  Gouverneur  -  Lieutenant-Général  et  Intendant  des 
ïsles  sous  le   vent ,  et  aux  Officiers  du  Conseil  Supérieur  du  Port-au- 
Prince,  que  le  présent  Edit,  etc. 

i?.  au  Conseil  du  Port-au-Prince  ^  le  z  j  Mars  î'7'7'7> 


IIIIIWWI  lliilWii  i^lllill^im  lliWiii  HFMIIim  m|iiuj^-wtip^-mMw^j^Mjj).i*<n^ 


Edit  portant  Création  d'un  Siège  d' Amirauté  à  Jérémie. 
Du  mois  de  Décembre  1776'. 

J-i  o  u  I  s ,  etc.  L'éloignement  du  quartier  de  Jérémie  en  l'îsîe  de  Saint- 
Domingue  de  la  Jurisdiction  du  Petit-Goave  dont  il  dépend  ,  nous  ayant 
porté  à  y  établir  par  Edit  de  ce  mois  ,  une  Jurisdiction  ;  le  même  motif 
nous  a  déterminé  à  y  créer  un  Siège  d'Amirauté  à  l'instar  de  ceux  qui  ont 
été  établis  dans  \çs  difFérens  Ports  de  nos  Colonies.  A  ces  causes ,  etc. 


dt  V Amérique  sous  le  Kent.  j^f 

créons ,  érigeons  et  établissons  un  Siège  d'Amirauté  au  quartier  de  Jéré- 
mie  à  Saint-Domingue,  pour  y  connoître  privativement  à  tous  autres 
Jiiges  et  Jurisdictions  ,  de  toutes  les  causes  et  contestations  relatives  à 
la  Marine  et  à  la  Navigation  ,  et  en  juger  suivant  l'Ordonnance  de 
ï6Si  et  autres  Ordonnances,  Déclarations  et  Edits  rendus  sur  le  fait 
de  la  Marine;  fouîons  que  ledit  Siège  soit  composé  d'un  Lieutenant, 
d'un  noire  Procureur,  d'un  Greffier  et  de  deux  Huissiers,  lesquels 
Officiers  seront  à  la  nomination  de  notre  très-cher  et  très-amé  Cousin 
le  Duc  de  Penthievre,  Amiral  de  France  ;  entendons  néanmoins  qae 
lesdits  Officiers  ne  puissent  exercer  aucunes  fonctions  qu'après  avoir  sur 
ladite  nomination  obtenu  nos  Lettres  sur  ce  nécessaires ,  révocables  ad 
nutum  y  et  s'être  fait  recevoir  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  6  de 
notre  Règlement  du  2  Janvier  ijij;  nous  avons  attribué  et  attribuons 
aux  Officiers  dudit  Siège  ,  les  mêmes  droits  ,  privilèges ,  prérogatives., 
émolumens  et  fonctions  ,  dont  jouissent  et  doivent  jouir  les  Officiers  des 
Sièges  d'Amirauté  établis  dans  nos  Colonies.  Voulons  que  lesdits  Offi- 
ciers se  conforment  à  tout  ce  qui  est  prescrit  par  l'Ordonnance  de  1681  , 
par  l'Edit  de  i  7 1 1  ,  par  notre  Règlement  du  1 2  Janvier  1 7 1 7 ,  et 
autres  Ordoiiiiances,  Edits,  Déclarations  et  Réglemens  concernant  la 
Marine  ,  la  Navigation  et  les  Jurisdicdons  d'Amirauté  ,  autant  qu'il  n'y  aura 
pas  été  postérieurement  dérogé ,  et  que  l'appel  des  Sentences  dudit  Siège 
ressortisse  en  notre  Conseil  Supérieur  du  Port-au-Priiice.  Si  donnons  eii 
mandement  à  notre  très-cher  et  amé  Cousin  le  Duc  de  Penthievre  ,  Amiral 
de  France  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  Edit.  Mandons  pa- 
reillement aux  Gouverneur -Lieutenant-Général  et  Intendant  des  Isles 
sous  le  vent ,  où  à  ceux  qui  les  représenteront ,  aux  Officiers  de  notre 
Conseil  Supérieur  du  Port-au-Prince  ,  et  autres  Officiers  qu'il  appartien- 
dra ,  que  le  présent  Edit ,  etc. 

R.  au  Conseil  du  Pon-au-Prhice  y  le  lA  Avril  fjlj» 


Leî  TRE  du  Ministre  aux  Conseils  de  S.  Domingue ,  touchant  les  Aubaines* 
Du  ^  Janvier  1777. 

J  E  suis  informé ,  MM. ,  que  vous  pensez  qu'en  vertu  des  Traités  con- 
clus avec  diverses  Puissances  ,  le  droit  d'Aubaine  est  aboli  aux  Colo- 
nies ,  comme  il  l'est  en  Europe.  Ces  traités  ne  doivent  point  être  étendus 
en  Amérique  i  plusieurs  des  Puissances  contractantes  ne  possédant  point 
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de  Colonies,  n'offrent  pas  de  réciprocité  ,  et  à  l'égard  de  celles  qui  eri 
possèdent ,  \ç^%  traités  n'en  font  aucune  mention ,  ce  qui  en  pareille  ma- 
liere  est  une  véritable  exclusion.  C'est  d'après  ce  principe  ,  que  le  droit 
4'Aubaine  s'exerce  dans  les  Isles  Angloises  contre  les  François ,  quoi- 
qu'il soit  aboli  en  Europe  entre  les  deux  nations  ,  et  par  les  mêmes  motifs 
l^%  traités  ne  vous  ont  point  été  adressés.  L'intention  du  Roi  est  en  con- 
séquence que  vous  vous  conformiez  aux  loix  générales  du  Royaume  pour 
les  successions  des  Etrangers  décédés  dans  l'étendue  de  votre  Ressort,  et 
gue  vous  procédiez  à  l'enregistrement  de  cette  Lettre. 

1?.  au  Conseil  du  Port-aU'Princ&.3  le  l^if.  Avril  lyjj» 
Et  à  celui  du  Cap  ^  le  z8^ 

yoye^  la  Lettre  du  Ministre  du  z5  Juillet  tyyg. 


IdlinéTÉ  du  Conseil  du  Cap  ,  portant ,  sous  le  bon  plaisir  de  Set 
Majesté  y  qu'il  ne  sera  à  V  avenir  reçu  d'Officiers  es  Offices  de  Juges 
tt  Procureurs  du  Roi  es  Sièges  du  Ressort  de  la  Cour,  autres  que 
des  Gradues  y  et  après  Vexamen  desdits  Officiers  sur  le  Droit  ^  ainsi  qu'il 
tsî  réglé  par  les  Ordonnances  de  Sa  Majejlé» 

Du  izj,  Janvier  1 777, 
V.  la  Déclaration  du  Roî  du  ^o  Avril  suivant. 


dRRÈT  du  Conseil  du  Cap ,  qui  enjoint  au  Greffier  du  Siège  du  Fort-' 
Dauphin  ,  et  à  tous  Commis  Greffiers  y  d'envoyer  par  expédition, 
les  Procédures  criminelles  au  Greffe  de  la  Cour,  et  prononce  une 
<&mende  deâû  liv.  au  profit  de  la  Providence  pour  un  pareil  envoi  ca 
original», 

Du  21  Janvier  1777. 


de  r Amérique  sous  le  Vent. 


ISI 


ArrÂt  du  Conseil  du  Cap  y  touchant  V apport  dey  Cadavres  à  la  porte 
du  Cimetière  de  la  Fossette, 

Du  ai  Janvier  1777. 

V  u  par  la  Cour  le  réquisitoire  de  M^  Suarès  d'Alméida ,  Premîef 
Substitut  du  Procureur-Général  du  Roi ,  en  faisant  les  fonctions  par  l'ab- 
sence d'icelui  ;  la  matière  mise  en  délibération  ,  ouï  le  rapport  de  M» 
Mesnard  du  Coudray,  Conseiller,  et  tout  considéré  ;  LA  Cour  fait  trèç- 
cxpresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes  ,  de  quelque  qualité 
et  condition  qu'elles  soient,  de  porter  ou  de  faire  porter  pendant  la  nuit 
avant  le  lever  et  après  le  coucher  du  Soleil ,  des  corps  morts  pour  être 
encerrés  au  Cimetière  de  la  Fossette ,  sous  peine  de  prison  ,  d'être 
poursuivies  extraordinairement,  et  punies  suivant  la  rigueur  des  Ordon- 
nances ;  fait  pareillement  très- expresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes' 
personnes  d'exposer  àits  Corps  morts  à  la  porte  du  Cimetière  de  la  Fos- 
sette, sans  en  prévenir  au  même  instant  le  Chapelain  ;  leur  enjoint  de 
lui  donner  autant  que  faire  se  pourra ,  les  noms  ,  qualités ,  demeures  ,  et 
à  défaut  tous  autres  renseignemens  à  l'effet  d'être  inscrits  sur  \qs  registres 
mortuaires  tenus  par  ledit  Chapelain  ;  enjoint  audit  Chapelain  de  s^en 
enquérir  soigneusement ,  de  tenir  lesdits  registres  en  bonne  forme  ,  et 
de  dénoncer  aussitôt  et  sans  délai  les  abus  et  délinquans  au  Ministère 
public  ;  seront  tenus  tous  les  Particuliers  qui  porteront  ou  feront  porter 
des  corps  morts  pour  être  inhumés  audit  Cimetière  ,  de  payer  sur  le 
champ  au  Chapelain  pour  chaque  inhumation  de  Blancs  et  de  personnes 
libres  ^  liv. ,  pour  celle  de  chaque  Esclave  4.  liv.  10  sols  ,  aux  termes 
du  Règlement  du  4  Décembre  1775*,  enregistré  en  la  Cour  le  ip  du 
même  mois ,  et  ce  sous  toutes  \e%  peines  de  droit  :  ordonne  que  le  pré- 
sent arrêt  sera  imprimé  ,  lu  ,  publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera 
à  la  diligence  du  Procureur-Général  du  Roi ,  que  copie  collaiiomic® 
d'icelui  sera  adressée  es  Jurisdictions  du  Cap  »  etc. 
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Ordonnance  de  V Ordonnateur  du  Cap,  qui  assujettit  hs  Cabo- 
teurs des  Ports  dz  la  dépendance  du  Pon-de-Paix  ,  à  payer  le  mon- 
tant des  droits  sur  les  denrées  qu'ils  y  chargent ,  au  Bureau  de  V Oc- 
troi du  Port-de-Paixy  et  à  rapporter  un  certificat,  soit  du  Receveur  y 
soit  de  r  Officier  des  Classes  du  lieu  oh  ils  importeront  lesdites  den- 
rées, qui  constate  qu'elles  y  auront  été  déchargées  ^  enj  oignant  en  outre 
à  eux  ou  à  leurs  Commissionnaires  de  justifier  sur  quel  navire  elles 
auront  été  chargées^  le  tout  à  peine  de  5oo  liy.  d'amende,  et  de  confis- 
cation en  cas  de  récidive. 

Du  28  Janvier  1777. 
R,  au   Contrôle  le  lendemain. 


i 


Arrêt  du  Conseil  d'Etat ,  qui  casse  l'Arrêté  pris  par  le  Conseil  du 
Cap  le  7  Octobre  ijjG ,  en  ce  qui  est  relatif  aux  Avocats  ,  nommés 
Substituts  ou  Conseillers, 

Du  51  Janvier  1777. 

J-j  E  Roi  s'étant  fait  représenter  l'Arrêté  du  Conseil  Supérieur  du  Cap  du 
7  Octobre  1 775,  portant  qu'aucun  Sujet  exerçant  des  Offices  de  Postulans 
ne  pourra  être  admis  en  même  tems  à  aucunes  fonctions  de  Magistrature 
îiî  qu'aucun  Postulant  ne  pourra  pareillement  être  admis  immédiatement 
à  rOfflce  de  Conseiller  titulaire  en  cette  Cour;  Sa  Majesté  auroit  reconnu 
que  la  première  de  ces  dispositions  ne  pouvoit  être  appliquée  aux  Offices 
de  Substituts  qui  dans  les  Conseils  Supérieurs  peuvent  être  remplis  par 
des  Avocats  postulans  ,  et  dans  les  Jurisdicdons  par  de  simples  postu- 
lans ,  ainsi  qu'il  se  pratique  en  France;  et  que  par  la  seconde  disposi- 
tion qui  s'étend  aux  Avocats  postulans ,  le  Conseil  Supérieur  du  Cap  se 
seroit  attribué  un  droit  qu'il  n'a  pas ,  en  établissant  des  conditions  nou- 
velles et  insolites  pour  remplir  des  Offices  de  Conseillers  ,  et  que  cq& 
conditions  qui  excluent  les  Avocats  desdits  Offices  tendroient  d'ailleurs 
à  avilir  une  profession  honoiîible;  vu  la  copie  coUationnée  dudit  Arrêté 


ie  V Amérique  sous  le  Vent.  7|5» 

du  Conseil  Supérieur  du  Cap  ,  du  7  Octobre  177CÎ  ',  ouï  le  rapport,  le 
Koi  étant  en  son  conseil,  a  cassé  et  casse  l'Arrêt  du  Conseil  Supérieur 
du  Cap  en  ce  qui  peut  concerner  les  offices  de  Substituts  qui  pourront 
être  exercés  dans  les  Juridictions  par  de  simples  Postulans,  et  dans  les 
Conseils  Supérieurs  par  àes  Avocats  postulans ,  et  en  ce  qu'il  ôte  aux 
Avocats  postulans  la  faculté  d'être  pourvus  immédiatement  d'office  de 
Conseillers  audit  Conseil,  auquel  Sa  Majesté  enjoint  de  se  conformer 
pour  l'admission  et  réception  des  sujets  qui  seront  pourvus  par  elle  de 
brevei;^  de  Conseillers  auxdits  Conseils  aux  dispostions  de  l'Article  I". 
de  l'Edit  du  mois  de  Janvier  I'j66,  qu'elle  veut  et  entend  être  exécuté 
dans  toute  son  étendue ,  sauf  l'exécution  des  autres  dispositions  dudit 
arrêté  ;  ordonne  Sa  Majesté  audit  Conseil  Supérieur  du  Cap,  que  le  pré- 
sent Arrêt,  il  ait  à  enregistrer  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 
Fait  au  Conseil  d'Etat ,  etc. 

•    R.  au  Conseil  du  Cap  y  le  8  Juillec  suivant. 


fi 


Lettre  du  Ministre  à  M.  V Intendant ,  touchant  la  retenue  d''un  sou 
pour  livre  faite  par  un  Commissaire  de  la  Marine  sur  la  Vente  des 
Effets  de  la  Succession  de  V Ordonnateur  du  Cap, 

Du  31  Janvier  1777. 

JLe  . . .  . ,  frère  et  héritier  de  M.  Prost  de  Lary,  a  réclamé,  M.,  le  dé- 
compte de  l'augmentation  de  traitement  qui  avoit  été  accordé  à  cet  Or- 
donnateur et  le  montant  de  la  retenue  du  sol  pour  livre  sur  la  vente  des 
effets  de  sa  succession ,  que  le  Commissaire  de  la  Marine  a  cru  pouvoir 
faire  en  vertu  de  l'Ordonnance  des  Places  *.  Cette  retenue  n'est  autorisée 
par  aucun  titre  ,  ni  justifiée  par  aucun  exemple.  Vous  voudrez  bien  en 
conséquence  en  faire  remettre  le  montant  aux  héritiers  de  M.  Prost  de 
Lary  ,  ou  à  leur  fondé  de  procuration. 

*  V  Ordonnance  des  Places  du  premier  Mars  ijSS  y  Tit.  XXIX,  Arfé 
V.  accorde  ce  droit  a  V  Officier  Major. 
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Lettre   du  Ministre  à  MM.  DE  LiLAKCOUR    a  T-E    V. 

portant  que  le  Roi  a  décidé  que  sous  aucun  prétexte  il  ne  seroit accordé, 
ni  expectative  ni  survivance. 

Du    14.  Février     1777. 


Arrêt  à    du  Conseil  du  Port-au-Prince  ^   touchant  le  Mausolée  </«, 
M.  le  Comte  d^Ennery  y  Gouverneur-Général, 

Du  22  Février  1777. 

1-rfE  Conseil  étant  assemblé  en  la  manière  accoutumée  ,  MM.  les  Com- 
missaires nommes  en  l'arrêté  du  i5  Décembre  ijjé  ,  pour  recevoir  des 
Gens  de  l'art  les  devis  et  dessins  du  mausolée  qu'il  a  été  délibéré  pat 
icelui ,  d'élever  à  la  mémoire  de  M.  le  Comte  d'Ennery,  et  pour  la  ré- 
daction de  l'inscription  à  y  apposer  ,  ayant  fait  sur  l'un  et  l'autre  objet 
leur  rapport  en  la  Cour,  le  Procureur- Général  du  Roi  sur  ce  ouï  j  la' 
Cour  a  arrêté  que  ledit  mausolée  sera  élevé  conformément  aux  plans  et 
profils  donnés  par  le  sieur  Hesse ,  Ingénieur  du  Roi ,  et  de  lui  signés  , 
le  premier  Janvier  dernier  ,  ainsi  qu'au  devis  y  relatif  signé  pareillement 
4udit  sieur  Hesse,  le  8  de  ce  mois ,  paraphés  ne  varientur  par  M.  le  Pre- 
ij^iier  Président, 


Arrêt  du  Conseil  du  Port-au-Prince  ,  qui  défend  de  tirer  des  coups 
de  Fusil  ou  d'' autres  Armes  à  feu  dans  Venceinte  des  Villes. 

Du  27  Février  iTTJ> 

Vu  par  îa  Cour  le  réquisitoire  du  Procureur-  Général  du  Roi  :  ouï 
le  rapport  dç  M.  Hachin,  Conseiller;  et  toutconsidéré  ,  la  Cour 
a  ordonné  et  ordonne  que  les  Ordonnances  et  Pvcglemens  con- 
cernant la  Police  des  Villes  seront  exécutés  suivant  leur  forme  et 
teneur  ;  en  conséquence ,  fait  défenses  à  toutes  personnes  de  quel- 
que qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  tirer  des  coups   de  fusil 

et 
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€t  antres  armes  à  feu  ,  dans  l'enceinte  des  Villes,  sous  peine  de  punition 
exemplaire  et  corporelle  ;  enjoint  aux  Inspecteurs  ,  Exenipts ,  Brigadiers 
et  Archer^'  de  Police,  ainsi  qu'aux  Prévôts ,  Exempts ,  Brigadiers  et  Ca- 
valiers de  Maréchaussée,  de  veiller  diligemment  à  l'exécuiion  du  présent 
Arrêt ,  auquel  les  Juges  de  Police  tiendront  la  main  :  ordoiine  que  ledit 
présent  Arrêt  sera  imprimé,  lu,  publié  et  affiché  par-tout  où  besoin  sera  , 
et  que  copies  collationnées  d'icelui  seront  envo}'ées  dans  toutes  les  Juri- 
dictions du  ressort ,  ect. 


Arr  ÛT  du  Conseil  du  Port-au-Prince ,  concernant  les  Boulangers, 
Du  27  Février  1777» 

V  u  par  la  Cour  le  réquisitoire  du  Prociu-eur-Général  du  Roi  :  ouï  le 
rapport  de  M.  Eonnel,  Conseiller ,  et  tout  considéré;  la  Couu  a  ordonné 
et  ordonne  que  l'Ordonnance  de  MM.  les   Général  et  Luendant ,  du  5" 
Juillet  1776,  enregistrée  en  la  Cour  le  17  du  même  mois  ,  portant  tarif 
pour  les  prix  et  poids  du  pain ,  sera  exécutée  suivant  sa  forme  et  teneur; 
et  pour  s'assurer  de  la  parfaite  exécution  de  ladite  Ordonnance  ,  enjoint 
aux  Juges  de  Police  de  toutes  les  Villes  du  ressort,  de  faire  au  moins,  tous 
les  mois  une  visite  chez  les  particuliers  tenant  Boulangerie  ,   à  l'efiet  d'y 
constater  si  les  poids  sont  en  règle  ,  si  le  pain  pesa  le  poids  fixé  par 
ladite  Ordonnance,  si  ie  pain  est  marqué  àes  lettres  inidales  de  celui  qui 
tient  Boulangerie ,  et  si  les  déclarations  préalables  en  ont  été  faites  con- 
formément à  l'Article  VII  de  ladite  Ordonnance;  enjoint  pareillement 
auxdits  Juges  de  Police  de  dresser  procès-verbal   de  leurs  visites,  soit 
qu'il  y  ait  contravention ,  soit  qu'il  n'y  en  ait  pas  ,  et  d'en  envoyer  sur  le 
champ  expédition  au  Procureur-Général  du  Roi,  à  l'effet  de  cenitler  à 
la  Cour  de  leurs  diligences  :  ordonne  que  le  présent  Arrêt  sera  imprimé  j 
îu ,   publié   et  affiché  par-tout  où  besoin  sera  ,  et  copies  coUadonnées 
d'icelui  envoyées  dans  les  Juridictions  du  ressort ,  etc. 
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Brevet  de  Gouverneur-Lieutenant- Général  des  Isles  sous  le  Vent  p 
pour  M.  le  Comte  d'Argout, 

Du  28  Février  1777. 

R.  au  Conseil  du  Cap  ,  le  2.2.  Mai  ^777. 

Et  à  celui  du   Port'-au-t' rince ,  le  Q  Juin  suivant. 

Ce  Brevet  est  conforme  à  celui  de  M.  le  Comte  d'Ennery ,  du  x^  Avril 


Ordre  du  Roi ,  portant  que  M,  LoHYER  DE  LA  Charmeraye , 
•  sera  reçu  en  qualité  de  Conseiller  au  Conseil  du  Cap ,  en  vertu  du  Brevet 
à  lui  expédié  le  i  0  Novembre  iJjS^  pour  couvrir  la  surannation  de  celui 
du  z8  Novembre  ZJJJ  ;  et  ce  y  quoique  le  nombre  des  Conseillers  fixé 
par  VEdit  du  mois  de  Septembre  fiS^  soit  complet  ^j  dérageant  à  ces. 
égard  et  sans  tirer  à  conséquence. 

Du  28  Février  1777» 
a,  au   Conseil  du  Cap  ,  le  xg  Septer,ibre  suivant. 


Arrêt  du  Conseil  du  Port-au-Prince  :  qui-^  x\  condamne  les  nommés 
Pierre ,  dit  Dalemant  ,  Mulâtre  libre  ,  Brigadier  ,  et  André ,  dit 
VougQXOn, Nègre  libre,  Cavalier  de  Maréchaussée  ,  au  Carcan  pendant 
trois  jours  de  marché  dans  la  Ville  du  Port-au-Prince ,  et  au  bannis- 
sement du  ressort  de  la  Cour  pendant  trois  ans  ,.  pour  avoir  lie  et  garoté 
sur  un  cheval  le  szeur  D,.. ,  Capitaine  au  Régiment  du  Port-au-Prince  y 
par  eux  sciemment  arrêté,  sous  le  prétexte  quil  était  un  déserteur:  ci'',  or" 
donne  que  le  Règlement  des  Administrateurs  du  16  Juillet  ijj^  ,  sera 
exécuté  notamment  en  son  Article  V,  à  peine  de  prison  contre  les  Lens  de 
couleur  libres  ^  qui  prendront  des  surnoms  de  Race  blanche  ;  et  3°,  or- 
donne Vimpression  et  affiche  de  V Arrêt ,  et  son  enregistrement  dans  ks 
Sièges  du  rcisort. 

Du  j-  Mars  1777^ 
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DECLARATION  du  Roi  ,  <jui  permet  VEntréc  et  VEntrepot ,  dans  les 
dïfférens  Ports  du  Rojaume  ^  des  Taffius  venans  des  Colonies  Fran-, 
foises  de  V Amérique, 

Du  6  Mars  1777. 

X^ouis,  etc.  Salut.  Le  commerce  des  eanx-de-vîe  extraites  des  sirops 
et  mêlasses,  et  connues  sous  le  nom  de  taffias ,  a  été  prohibé  dans  toute 
l'étendue  de  notre  Royaume,  par  la  Déclaration  du  24,  Janvier  171  3  î 
l'opinion  répandue  alors  que  cette  liqueur  étoit  dangereuse  et  nuisible  à 
la  santé,  l'avoit  même  fait  exclure  de  l'entrepôt  dans  les  Ports  de  notre 
domination ,  (  à  la  charge  de  la  réexportation  ).  Mais  l'expérience  ayant 
depuis  long-temps  prouvé  qu'elle  étoit  utile  et  salubre,  et  le  motif  prin- 
cipal de  la  prohibition  ne  subsistant  pas  ,  il  est  de  notre  justice  d'accorder 
aux  Habitans  de  nos  Colonies  la  faculté  d'échanger  librement  et  avec 
avantage  ,  une  partie  intéressante  de  leur  production  ,  qui  étoit  exclue  du 
commerce  national  ,  et  qui  peut  y  entrer  très-vuilement.  Nous  nous  por- 
tons d'autant  plus  volontiers  à  accorder  cette  faveur  ,  qu'elle  est  sollicitée 
par  le  vœu  des  Chambres  de  Commerce  des  principales  Villes  mariti- 
mes de  notre  Royaume  :  A  ces  causes ,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui  suit: 

Art.  I".  A  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  présente  Décla-* 
ration ,  permettons  à  tous  Armateurs  et  Négocians  faisant  le  commerce 
de  nos  Colonies  d'Amérique  ,  de  faire  entrer  dans  les  Ports  de  notre 
Royaume,  que  nous  avons  autorisés  à  faire  ledit  commerce,  telles  quan- 
tités de  Sirops  ,  Mêlasses  ou  Taffias  ,  provenans  desdites  Colonies  que 
bon  leur  semblera ,  pour  y  être  mis  en  entrepôt,  à  la  charge  de  la  réex- 
portation à  l'Etranger,  dans  les  termes  qui  seront  par  nous  prescrits. 

Art.  II.  Seront  lesdits  Sirops  et  Taffias  entreposés  dans  un  ou  plu-»' 
sieurs  magasins  qui  seront  à  ce  destinés  dans  les  Ports  ouverts  à  ce  com- 
merce, et  seront  lesdits  magasins  fermés  de  deux  clefs  ,  dont  l'une  de- 
meurera déposée  entre  les  mains  des  Préposés  de  l'Adjudicataire  général 
de  nos  Fermes,  et  l'autre,  en  celles  desdits  Négocians. 

Art.  III.  Ne  sera  ledit  Adjudicataire  aucunement  tenu  de  fournir 
lesdits  magasins  ,  dont  la  cons  ruction  ,  l'entretien  ou  le  loyer  seront  aux 
frais  des  Négocians,  et  seront  lesdits  entrepets  rassemlles,  autant  qu'il 
se  pourra  dans  chaque  Port ,  dans  un  petit  nombre  de  lieux  ,  pour  fa- 
ciliter la  régie  dudit  Adjudxcutaiie  j  sans  néannioirs  qu'il  puisse  lefusêl' 
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d'admettre  à  l'entrepôt  [its  Taffias  qui  y  seront  présentés  ,  sous  le  prétexta 
de  l'augmentation  du  nombre  des  magasins. 

Art.  IV.  Nous  avons  fixé  à  deux  ans  Ja  durée  dudit  entrepôt,  lequel 
sera  soumis  aux  Rcgîemens  faits  sur  cette  matière;  et  si,  dans  ledit  espace 
de  deux  ans  ,  aucunes  desdiîes  marchandises  n'avoient  pu  être  expédiées 
à  l'Etranger  pour  cause  d'empêcliemens  légitimes ,  il  y  sera  par  nous 
pourvu,  ainsi  qu'il  appartiendra. 

Art.  V.  Nous  ayons  dérogé  et  dérogeons  à  la  Déclaration  du  2^ 
Janvier  1 7 1 3  ,  et  à  tous  autres  Arrêts  ou  Réglemens ,  en  ce  qui  pourroit 
être  contraire  à  notre  présente  Déclaration.  Si  donnons  en  mandement  à 
nos  amés  et  féaux  Conseillers  les  Gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement 
à  Paris ,  etc. 

K.  au  Parlement  de  Paris ,  le  xo  Juin  iJJJo 
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'Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ,  touchant  une  Emotion  populaire  arrivés 
dans  la  même  Ville  lors  de  V exécution  d'un  CrimineL 


l 


Du  îj*  Mars  1777. 

Vu  par  îa  Cour  le  procès-verbal  dressé  le  jour  d'hier  par  Us  Con- 
seillers-Commissaires de  la  Cour  ,  du  trouble  et  de  l'émotion  populaire 
arrivés  ledit  jour  à  l'occasion  de  l'exécution  de  l'Arrêt  de  mort  contre  le 
nommé  D....,  d'où  s'est  ensuivi  Vévaslon  du  condamné ,  et  le  meurtre  sur 
la  place  publique  ,  du  Nègre ,  Exécuteur  de  la  Haute-Justice  ;  ledit  procès-- 
verbal  communiqué  au  Procureur-Général  du  Roi;  ouï  lesdits  Commis- 
saires dans  leur  rapport ,  et  ledit  Procureur-Général  du  Roi  mandé  au 
parquet;  ouï  de  Seze,  Substitut,  pour  l'absence  d'icelui,  et  lui  retiré,  la 
matière  mise  en  délibération  ,  la  Cour  a  ordonné  et  ordonne  qu'à  la 
diligence  du  Procureur-Général  du  P\oi^  il  sera  incessamment  informée 
par  les  deux  Conseillers  de  la  Cour,  Commissaires,  contre  les  auteurs, 
fauteurs  desdits  trouble,  violence  et  excès,  circonstances  et  dépendances; 
comme  aussi  dès  à  présent  qu'un  cpiidam  ,  vêtu  d'une  veste  blanche  y 
portant  une  canne ,  dont  il  auroit  commencé  à  excéder  le  Nègre  Exé- 
cuteur,  sera  pris  et  appréhendé  au  Corps  ,  et  amené  aux  prisons  Royales 
de  cette  Ville.  Réitérant  les  défenses  et  injoncdons  portées  par  les  Or- 
donnances de  Sa  Majesté,  fait  défenses  à  toutes  personnes,  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  troubler  les  exécudons  de  Justice 
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par  exccs ,  violences  et  cmotions  ,  directement  ou  indirectement ,  sous 
peine  d'être  poursuivies  extraordinairemcnt  ,  et  sous  la  peine  de  mort 
suivant  l'exigeance  des  cas  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  lesdites  Ordon- 
nances du  Roi  ;  fait  défenses  pareillement  à  toutes  personnes  et  notam- 
ment à  tous  Nègres,  Gens  de  couleur,  de  se  porter  à  aucun  excès  de 
violence  contre  le  Nègre  ,  ordinairement  pris  pour  Exécuteur  de  la 
Haute  Justice ,  sous  les  mêmes  peines  et  notamment  sous  la  peine  de 
mort ,  suivant  l'exigeance  des  cas  ;  ordonne  que  le  présent  Arrêt  sera 
imprime  et  affiché  par-tout  où  besoin  sera,  et  publié  en  la  manière  ordi- 
naire dans  les  carrefours  et  places  publiques  de  cette  Ville ,  etc. 

Il  y  eut  une  information  très-rigoureuse  et  même  plusieurs  décrets  dé- 
cernés i  mais  il  ne  fut  pas  possible  de  trouver  des  preuves  suffisantes 
pour  porter  aucune  condamnation. 


'^RRET  du  Conseil  d'Etat  ^    qui  casse  les  Arrêtés  du  Conseil  du  Cap  ^ 
qui  Umitoient  la  Préséance  du   Commissaire  Ordinaire  de  la  Marine  y 
■    sur  le  Dojyen  de  la  Cour. 

Du  17  Avril  1777. 

LrfE  Roi  s'étant  fait  représenter  en  son  Conseil  l'arrêté  du  Conseil  Supé» 
rieur  du  Cap,  du  24.  Août  1775" ,  portant  que  le  Doyen  des  Conseillers 
précéderoit  le  Commissaire  de  la  Marine,  sauf  le  cas  d'absence  de  l'In- 
tendant et  du  Commissaire-Ordonnateur  ;  et  un  second  arrêté  du  i  7  Juin 
1775,  par  lequel  le  même  Conseil  Supérieur  à  statué  que  la  préséance 
seroit  attribuée  au  Commissaire  de  la  Marine  sur  le  Doyen  dans  le  seui 
cas  où  le  Président  du  Tribunal  seroit  présent;  Sa  Majesté  auroit  reconnu 
que  ces  dispositions  sont  contraires  à  celles  de  l'Edit  du  mois  de  Sep- 
tembre 1760  ,  portant  composition  du  Conseil  Supérieur  du  Cap^dont 
l'Article  ÎII  attribue  expressément  et  sans  aucune  restriction  la  préséance 
au  Commissaire  de  la  Marine  sur  le  Doyen  des  Conseillers  ,  disposidon 
qui  a  aboli  l'usage  ancien  auquel  le  Conseil  Supérieur  du  Cap  s'est  per- 
mis de  donner  suite;  considérant  d'ailleurs  SaMajesté  que  la  préséanceattri- 
buée  au  Ccmmissairede  la  Marine  neporte  aucun  préjudice  à  la  Présidence  , 
qui  j  au  défaut  des  Officiers  désignés  par  l'Edit  3  appartient  au  Doyen  ou 
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plus  ancien  des  Conseillers  sicgeans  ,  elle  auroit  résolu  de  rétablir  l'ordre 
de  la  Séance,  interverti  par  lesdits  arrêtés  ;  vu  l'Article  III  de  l'Edit  du 
mois  de  Septembre  170^,  portant  composition  du  Conseil  Supérieur  du 
Cap,  avec  dérogation  à  tous  Edits,  Déclarations  ,  Arrêts  et  Rcgiemens 
contraires  ,  et  les  copies  collationnées  desdits  arrêtés  ;  ouï  ie  rapport,  le 
Koi  étant  en  son  Conseil ,  a  cassé  et  casse  lesdits  arrêtés  du  Conseil  Su- 
périeur du  Cap  des  24  Août  lyjy  et  17  Juin  177^,  en  ce  qu'ils  limi- 
tent la  préséance  attribuée  indéfiniment  par  l'Ardcle  ÏIÎ  de  l'Edit  da 
2nois  de  Septembre  I7<^p  ,  au  Commissaire  de  la  Marine  sur  le  Doyeii 
des  Conseillers  ;  ordonne  Sa  Majesté  que  le  Commissaire  des  Co'onies 
|ouira  de  la  préséance  dans  tous  les  cas,  sans  préjudice  du  droit  de  pré- 
sider, de  recueillir  \q%  voix  et  de  prononcer  \ç:3.  Arrêts  dont  le  Doyen, 
ou  le  plus  ancien  des  Conseillers  siégeans  ,  continuera  de  jouir  en  l'ab- 
sence de  l'Intendant,  du  Commissaire-Général  et  du  Président  du  Conseil; 
ordonne  Sa  Majesté  que  le  présent  Arrêt  sera  enregistré  au  Greffe  dudit 
Conseil  Suj)érieur  du  Cap ,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 
Fait  au  Conseil  d'Etat ,  etc. 

K.  au  Conseil  du  Cap  ,let^  Juillet  IJJJ, 


Extrait  de  Lettre  du  Ministre  à  M.  Vlntendant  sur  le  remplacement 
du  Gçuverneur-Général  ou  de  l'Intendant  en  cas  d'absence  ou  de  mort. 

Pu  18  Avril  1777. 

JL/'Article  V  de  l'Ordonnance  du  23  Mai  1775",  est  très-clair  et  très- 
précis  ,  il  appelle  au  Commandement  le  plus  ancien  des  Commandans  en 
Second  à  grade  militaire  égal,  sans  avoir  égard  à  l'ancienneté  de  ce  grade; 
le  mot  ôlentre  eux  ne  se  rapporte  dans  la  contexture  de  l'Article  qu'aux 
Commandans  eiî  Second  ,  puisqu'ils  sont  seuls  dénommés  dans  ce  qui 
précède  ce  mot  ;  il  seroit  supperfîu  de  donner  sur  une  disposition  aussi 
claire  des  explications  ;  la  seule  voie  qui  reste  eit  de  réprimer  ceux  qui 
oseront  élever  des  difficultés  en  cherchan:  des  éq  livojfaes  où  ii  n'y  en 
a  pas. 

Il  en  est  de  même,  comme  vous  l'avez  bien  jugé,  de  rArticle  VIII 
de  cette  Ordonnance  concernant  le  rem^  laceuir  ;.  de  i'In'e.d!  t  ;  c'est 
saiis  contredit  et  sans  équivoque  1-r  plus  anck-a,  de;  C.'->imi.3airej^-Gi.né-* 
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raux  en  titre  qui  est  appelle  à  l'intérim  ,  et  non  le  plus  ancien  au  service 
dans  la  Colonie,  L'esprit  le  plus  faux  ne  peut  trouver  dans  les  mots  plus 
iincitn  des  Commissaircs-GL-neraux  employés  dans  Vlsle  d'autre  signifi- 
cation que  celle  du  plus  ancien  des  Commissaires-Gcncraux  entre  ceux 
qui  sont  employés  dans  l'Isle. 


Lettre  du  Ministre  au  Gouverneur-Général  sur  les  Ordonnances  du 
Tribunal  des  Maréchaux  de  France  contre  des  Personnes  établies  èC 

Saint-Doniin^^ue, 

Du  18  Avril  1777» 


ui^i 


J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer,  M.  ,  13  Ordonnances  du  Tribunal  des 
Maréchaux  de  France  rendues  contre  divers  particuliers  établis  à  Saint- 
Domingue  ,  savoir ,  etc.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  donner  les  ordres 
nécessaires  pour  l'exécution  de  ces  Ordonnances  et  de  m'en  rendre  compte» 

C'est  Vusage   constant   d'adresser  ces    Ordonnances    au   Gom'erneur" 
Général  pour  en  assurer  V exécution. 


Arrêt  du  Conseil  du  Port-au-Prince  ^  qui  fait  défenses  aux  Curés  et 
hotdircs  de  faire  aucun  acte  relatif  aux  Gens  de  couleur ,  qu^en 
prenant  les  précautions  portées  par  les  Réglemens  de  la  Cour» 

Du  2 y   Avril  1777. 

XL  N  T  R  E  le  nommé  Jean  Capiscol  ,  etc.  i.A  Cour  ,  faisant  droit  sur 
le  réquisitoire  de  notre  Prccureur-Géncral ,  ordonne  que  les  Réglemens 
de  la  Cour  feront  exécutes  félon  leur  forme  et  teneur 3  en  conséquence, 
fait  déf-nfes  à  tous  Curés,  Vicaires  ou  Desservans  de  Paro'sses  ,  de  un- 
blier  aucuns  Bans ,  de  célébrer  aucuns  Mariages  entre  Nègres  ou  Gens 
de  couleur  ,  comme  aufli  de  baptiser  aucun  Enfant  Nègre  ou  de  cou- 
leur ,  qu'il  ne  soit  apparu  aiixdits  Curés,  Vicaires  ou  Dess.-rvans  ,  de 
l'acte  d'afiranchissement  desdits  Nègres  ou  Gens  de  couleur ,  ou  qu'ils 
sont  libres  de  naissance  ,  par  la  représentadon  de  leur  Aae  Baptistaire. 
Fait  pareillement  défenses  à  tous  Notaires  ou  antres  Officiers  publics  de 
passer  aucuns  Actes  entre  Nègres  ou  Gens  de  couleur  se  disant  libres  | 


•j6S  Loix  et  Consi.  des  Colonies  Françaises 

sans  n\\  préalable  s'être  fait  repréfeir.er  les  Âcies  d'affranchissement  c^es- 
dats  Ncgres  ou  Gens  de  couleur,  ou  leurs  Extraits  Baptiilai,;es  en  tonne 
et  due  forme;  à  peine,  tant  contre  les  Curés  , 'Vicaires  ou  Desservans  de 
Paroisses  ,  que  contre  les  Notaires  &  autres  Officiers  publics  d'être  pour- 
suivis exîraordinairenient  &  punis  fuivant  la  rigueur  des  Oidonnaiices  , 
comme  complices  d'usurpation  d'état.  Ordonne  que  le  présent  Arrêt  sera 
stp.priméj  lu  j  publié,  affiché  et  registre  dans  toutes  les  Juridiccions  da 
Kessort ,  etc. 


'3}ÉClARATJON  du  Roi  au  sujet  des  Offices  qui  ne  peuvent  être  remplis 
que  par  des  Gradués, 

Du  30  Avril   1777. 

Louis,  etc.  Les  progrès   de  la  populaùon  &    du  commerce  dans 
ïiotre  Isîe  de  Saint-Domingue  ont  donné  lieu  d'établir  successivement 
sur  un  meilleur  pied  rAduiinistration  de  la  Justice  qui  dans  les  premiers 
îems  ifavoit  pas  été  soumise  aux  règles  établies  dans  notre  B.o)aume.  Un 
Edit  du  mois  dç  Janvier  176 S  a  réglé  la  discipline  des   Conseils   Supé- 
ïieurs  de  cette  Colonie  ,  et  il  a  été  ordonné  entr'autres  dispositions,  que 
les    Offices   de    Conseillers    &   Procureurs-Généraux   qui    jusqu'à   cette 
époque  avoient  pu  être  accordés  à   des  Sujets  non  gradués   ne   seroient 
remplis   c^vit  par  des  Avocats  âgés  de  vingt-sept  ans  ;  nous  avons   cru 
devoir  pour  le  bien  de  la  Justice    &  l'intérêt  de  nos    Sujets  -de    Saint- 
Domingue  étendre  cette  disposition  aux  Offices  de  Substituts  des  Procu- 
reurs-Généraux dans  les  Conseils  ,   de   Sénéchaux  ,  Juges  d'Amirautés  , 
Lieutenans   et  Procureurs   pour  nous.  A  ces  causes  ,  etc.  voulons  que 
les  Pourvus   d'Offices  de   Substituts   des  ProcUreurs-Généraux  dans  nos 
Confeils  Supérieurs,  de  Sénéchaux  et  Lieutenans  d'iceux  ,   de  Lieutenans 
d'Amirautés  et  de  Procureurs  du  Roi  dans  les  Juridictions  ordinaires  et 
Sièges  d'Amirauté  ,  ne  pourront  à  l'avenir  ,    et  à   compter  du  jour  de 
l'enregistrement  de  ces  Présentes ,  être  reçus  et  admis  dans  l'exercice  des 
fonctions   desdits  Offices  ,  s'ils  ne  sont  Gradués  &   âgés    de   vingt-cmq 
ftns  accomplis,  et  après  avoir  rempli  les  formalités  prescrites  par  l'article 
2LVIÎ1  de  l'Fditdu  mois  de  Janvier  1765,  sur  la  discipline  des  Conseils 
Supérieurs.   Si  donnons  en  mandement,  etc. 

K.  au  Conseil  du  Port-au-Prince ^  le  18  Octobre  il'J'J* 

Ef  à  celui   du  Cap  j  le  xi» 
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Arrêt  du  Conseil  du  Cap,  qui  juge  quun  Passager  cst  tenu  de  trans- 
porter les  Objets  qu'on  lui  apporte ,  en  payant  le  prix  fixé  par  V  usage. 

Du  13  Mai  1777. 

il  NT  RE  le  sieur  Duhalty,  tenant  le  passage  de  Jacquezy  ,  Appellant 
d'une  part;  et  le  sieuf  Troplong  ,  Capitaine  de  Navire,  Intimé  d'autre 
part  :  vu ,  etc.  ouï,  etc.  ensemble  Pourcheresse  de  Vertiere.,  Substitut  du 
Procureur-Général  du  Roi,  et  tout  considéré,  la  Cour  amis  l'appellation 
au  néant ,  ordonne  que  la  Sentence  sortira  effet  ,  !  elle  condamnait  le  sieur 
Duhùlty  à  recevoir  les  jeiiillards  du  sieur  Troplong  dans  son  Passager  ;, 
et  faisant  droit  sur  les  plus  amples  conclusions  du  Procureur-Général, 
fait  défense  à  la  Partie  de  Moreau  de  Saint-Méry  (le  sieur  Duhaity  )  de 
récidiver  sous  les  peines  de  droit ,  etc.  ^' 


Brevet   de   Commandant- Général  des  Troupes    et    Milices    de  Saint-^ 
Domingue  en  faveur  de  M.  de  Reynaud  DE  FiLLErERD. 

Du  i5  Mai  1777. 

DE     PAR     LE     Roi. 

Oa  Majesté  estimant  nécessaire  de  nommer  pour  les  temps  de  guerre 
un  Commandant-Général  des  Troupes  et  Milices  à  Saint-Domingue,  qui 
puisse  se  porter  dans  tous  les  points  de  la  Colonie  indistinctement ,  elle 
a  fait  choix  du  sieur  François  Reynaud  de  Vilîeverd,  Brigadier  et  Colonel 
du  Régiment  du  Cap  ,  pour  lui  conférer  ledit  Commandement-Général 
des  Troupes  et  des  Milices  sous  l'autorité  du  seul  Gouverneur-Lieute- 
n'ant-Général ,  ou  de  celui  qui  le  représentera  en  cas  de  mort  ou  d'absence 
de  la  Colonie  ,  aux  appointemens  qui  lui  seront  réglés  ;  et  pour  mettre 
ledit  sieur  Reynaud  de  Viileverd  à  portée  de  prendre  par  avance  les 
connoissances  nécessaires  pour  ledit  Coumiandçment  j  veut  Sa  Majesté 
que  sur  les  ordres  qui  lui  seront  donnés  par  le  Gouverneur-Lieutenant-^ 
Général,  ou  celui  qui  le  représentera,  il  puisse  se  transporter  dans  toutes 
ïes  Parties  de  la  Colonie  ,  et  y  visiter  les  Troupes  et  les  Milices ,  les 
Fortifications ,  lei  Battei'ies  j  les  Arsenaux ;,  et  tout  ce  qui  a  rapport  à 
lomc  Vtk  Eecee 
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défense,  sans  qu'il  puisse  cependant  donner  aucuns  ordres  eiî  temps  3e 
paix  ,  mais  seulement  rendre  compte  au  Gouverneur-Lieutenant-Géncral 
de  l'état  dans  lequel  il  aura  trouvé  les  choses.  Mande  Sa  Majesté  à  son 
Gouverneur-Général  des  Isies  sous  le  Vent ,  ou  à  celui  qui  le  représen- 
tera, de  faire  reconnoître  ledit  sieur  de  Reynaud  de  Villeverd  en  ladite 
qualité  de  Commandant-Général  des  Troupes  et  des  Milices  ,  et  de  le 
faire  obéir  de  tous  ceux  et  ainsi  qu'il  appartiendra.  Fait  à  Versailles^  etc. 

R.  au  Contrôle  ^  le  iS  Septembre  suivant. 


Lettre  du  Minhtre  à  M.  l'Intendant ,  pour  la  suppression  des 
Appointemens  du  F  rentier  Substitut  du  Procureur-Général  du  Conseil 
du  Cap, 

Du  23  Mai  1777. 

•J  E  vous  ai  marqué,  M.,  par  ma  lettre  du  4,  du  mois  dernier,  que  l'in- 
tention du  Roi  n'étoit  pas  de  rendre  commun  au  plus  ancien  Substitut  du 
Procureur- Général  au  Conseil  du  Port-au-Prince  ,  le  traitement  qui  avoit 
été  anciennement  accordé  au  sieur  de  Seguiran  ,  qui  remplissoit  les  mêmes 
fonctions  au  Conseil  du  Cap  ,  et  qui  a  été  continué  à  ses  Successeurs  \  Ici 
nomination  du  sieur  Suarès  d'Almeyda  à  l'Office  de  Procureur  du  Roi  de 
la  Juridiction  du  Cap,  donnant  lieu  à  cette  vacance,  Sa  Majesté  a 
décidé  que  le  traitement  qui  avoit  été  attaché  à  la  place  du  plus  ancien 
Substitut  du  Procureur-Général  ,  seroit  supprimé  ;  vous  voudrez  bien 
îtn.ir  la  main  à  l'exécution  des  ordres  de  Sa  Majesté  à  cet  égard  ,  etc» 
i?.  au  Contrôle  ,  le  z/f.  Juillet  suivant. 


Traité  arrêté  entre  les  Ministres  Plénipotentiaires  de  Leurs  Aiajestés 
Très-Chrétienne  et  Catholique  ,  concernant  les  Limites  des  Possessions 
Françaises  et  Espagnoles  à  Saint-Domingue. 

Du  3  Juin  1777. 

Déposé  au  Conseil  du  Cap ,  le  8  Décembre  suivant. 
Et  à  celui  du  Port-au-Prince  f  le  iz  Janvier  ijj8. 

Nous  renvoyons  cette  pièce  importante  à  une  autre  Partie  de  VOuvragi 
à  laquelle  nous  croyons  quelle  appartient  plus  particulcerumenc 
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'Traité  définitif  de  Police  entre  les  Cours  de  France  et  d'Espagne  suf 
divers  points  concernant  leurs  Sujets  respectifs  à  Saint-Domingue  ;  e|i 
Ordonnance  des  Administrateurs  en  conséquence. 

Des  3  Juin  et  ^j  Décembre  1777. 

Article     PREMIER. 

J_jES  Déserteurs  des  Troupes  et  les  Matelots  classés  des  deux  Nations 
seront  restitués  fidellement  de  part  et  d'autre  sur  la  réclamation  des  Offi- 
ciers chargés  respectivement  de  les  réclamer  ;  et  quand  il  arrivera  dans 
chacune  des  Colonies  des  déserteurs  connus  pour  tels  ,  les  Commandans- 
ou  Juges  des  lieux  immédiats  les  feront  arrêter,  et  s'ils  sont  proche  des 
frontières ,  ils  en  avertiront  les  Commandans  des  coupables  j  pour  qu'ils 
les  fassent  retirer  ;  mais  si  la  capture  se  fait  dans  l'intérieur  des  terres  ^ 
on  en  donnera  avis  aux  Officiers  généralement  chargés  de  les  réclamer. 
Ceux  qui,  par  ordre  des  Commandans  ou  des  Juges,  seront  chargés  de 
la  conduite  des  déserteurs  ou  matelots  classés,  seront  payés  chacun  s 
raison  de  cinq  escalins  ,  et  d'autant  pour  le  cheval  par  journée  de  six 
-lieues  *.  Sur  le  territoire  François  ,  il  sera  employé  deux  Cavaliers  de 
la  Maréchaussée;  et  sur  le  territoire  Espagnol  j  deux  Lanciers  pour  la 
conduite  d'un,  deux,  trois  ou  quatre  déserteurs  ;  quand  il  y  en  aura  urs 
plus  grand  nombre  ,  on  employera  à  raison  d'un  Cavalier  de  Maréchaus-« 
sée  ou  d'un  Lancier  par  deux  déserteurs  ;  mais  si ,  dans  le  cas  où  les  dé- 
serteurs seront  remis  à  l'Officier  chargé  de  les  réclamer  ,  celui-ci ,  pour 
la  sûreté  de  leur  conduite  ,  demande  lui  certain  nombre  de  Cavaliers  de 
la  Maréchaussée  ou  de  Lanciers  ,  ils  lui  seront  accordés  aux  conditions 
susdites. Du  jour  que  les  déserteurs  seront  arrêtés,  jusqu'à  leur  remise, 
îa  Partie  qui  les  aura  réclamés  payera  pour  la  nourriture  de  chacun  un 
escalin  par  jour,  l'escalin  valant  la  huitième  partie  d'une  piastre  gourde. 
Art.  il  II  a  été  convenu  que  les  Esclaves  des  deux  Nations  seront 
restitués  §x"';tement  et  fidellement  dès  qu'ils  seront  réclamés  par  l'Officier 
charge  de  cette  commission;  et  quand  il  sera  douteux  si  le  Nègre  est. 
François  ou  Espagnol ,  il  sera  détenu  en  prison  jusqu'à  ce  que  la  pro» 

*  Xe  Règlement  provisoire  du  z^  Février  ^J"/^  )  portait  unepias(r^ 
gourde*. 
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prieté  en  ait  été  prouvée  ,  mais  aux  frais  de  la  NatlOTi  qui  l'aura  fait 
arrêter  qui  payera  un  escalin  par  jour  jusqu'à  la  remise ,  ainsi  qu'il  a  été 
expliqué  ci-dessus  pour  les  déserteurs  des  Troupes. 

Il  sera  payé  à  la  Nation  chez  laquelle  se  fera  la  capture  douze*  piastres- 
gourdes  par  chaque  Esclave,  et  pour  sa  conduite  il  sera  payé  ce  qui  a  été 
réglé  pour  \ç$  déserteurs  des  Troupes  et  Matelots  classes. 

A  l'égard  des  Esclaves  mariéi,  ils  resteront  à  la  Nation  chez  laquelle 
ils  auront  contracté  mariage,  sous  la  condition  qu'on  en  payera  la  valear, 
suivant  l'estimaiion  qui  en  sera  ftite  par  l'Officier  chargé  de  les  retirer  , 
et  par  un  Officier  conunis  à  cet  effet  par  la  Natior:  à  laquelle  ils  devront 
appartenu-  :  quant  aux  enfans  nés  de  ces  mariages  ,  ils  suivront  le  sort  de 
leur  mère,  ei  seront  pareillement  estimés  par  les  mêmes  Arbitres,  pour 
le  prix  en  être  payé  au  propriétaire  de  la  mère» 

Mais  comme,  malgré  la  droiture  des  intentions  des  deux  Souverains, 
et  la  vigilance  de  leurs  Commandans  respectifs  dans  cette  Isle ,  ces 
sortes  de  mariages  pom-roient  être  susceptibles  de  quelques  ab.us-pour  y 
obvier  autant  qu'il  est  possible  pour  l'avenir,  rArcheveque  de' ladite 
Isle,au}si  que  [>às  Juges  Ecclésiastiques  ,  Curés  et  autres  à  qui  il  appar- 
tiendra, auront  l'ordre  et  la  charge  d'apporter,  à  l'expédition  des  per- 
missions qui  doivent  précéder  lesdits  mariages ,  toute  l'attention  néces- 
saire pour  qu'ils  ne  se  contractent  et  ne'  s'effectuent  point  avant  Fexpi- 
ràtion  du  terme  fixé  en  général  pom-  la  réclamation  que  poinra  faire  de 
l'Esclave,  la  Nation  à  laquelle  if  appartiendra  ,  ni  jusqu'à  ce  que  la  li- 
berté de  ceux  qui  voudront  se  n>arier  en  domicile  étranger  ,  à  leur  rési-  ' 
dence  ,  soit  suffisamment  prouvée  j  lesdits  Juges  Ecclésiastiques  et  Curés- 
des  Paroisses  se  comportant  à  cet  égard  de  manière  qu'il  n'y  ait  point  de 
fraude  de  la  parc  des  contractans  ,  et  avec  toute  l'exactitude  et  la  bonne 
foi  qui  régnent  entre  leurs  Majestés-. 

A  l'égard  des  Esclaves  qui  allégueront  pour  prétexte  de  leur  fuite 
les  poursuites  de  la  Justice  pour  quelque  crime  qu'ils  auront  commis  ,  et 
qni  prétendront  en  conséquence  ne  devoir  pas  être  rendus  ,  ils  le  seront 
néanmoins  ;  mais  le  Gouverneur-Général  de  la  Nation  qui  les  réclamera  > 
donnera  sa  caution  juratoire  de  reconnoître  ,  relativement  au  délit,  l'asyle 
de  la  Couronne  sous  la  protection  de  laquelle  ils  se  seront  réfugiés  ,  es 
•s  engagera  a  ce  qu'ils  ne  soient  point  châtiés  pour  ce  délit ,  à  moins  que 
ce  ne  soit  pour  un  crime  atroce  ou  de  ceux  qui  sont  exceptés  par  des 
traites  et  par  le  consentement  gênerai  des  Nations  :  ceux  qui  ne  se  troa-^ 
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veront  pas  dans  le  cas  de  l'exception  pourront  seulement,  si  la  sûreté 
publique  l'exige,  être  vendus  hors  du  Pays  au  prolit  de  leur  Maître  ou 
ctre  destines  aux  ouvra;:;es  publics,  et  il  sera  payé  pour  leur  capture  et 
conduite  le  nicnie  prix  et  les  mêmes  frais  ci- dessus  lixés. 

Comme  Tusage  constant  de  la  Nation  Françoise  a  cté  jusqu'à  préscnî- 
de  vendre  jiiridiquemeut  les  Nègres  des  Habitans  Espagnols  qui  pas- 
soient  dans  leur  territoire  ,  après  trois  mois  de  détention ,  s'ils  n'ctoient 
réclames  pendant  ce  temps ,  et  que  conséquemmcnt  ils  n'ctoient  plus  ré- 
clamables  passé  l'année  de  la  vente ,  il  est  convenu  par  le  présent  article 
que  cet  usage  sera  entièrement  aboli ,  qu'on  fera  avenir  rOilicier  Espagnol 
le  plus  à  portée  pour  qu'il  reurc  lesdits  Nègres  transfuges,  et  qu'ils  se- 
ront en  attendant  nourris  dans  la  prison,  les  frais  de  leur  entretien  devant 
être  pa}xs  par  la  Nation  propriétaire,  conformément  à  ce  qui  a  été  régie 
par  rapport  aux  déserteurs   et  aux  fugitifs. 

Art.  ÏIÎ.  Les  Oîîiciers  chargés  de  retirer  'es  déserteurs  des  Troupes 
et  les  Esclaves  fugiiifs  seront  protégés  par  le  Gouvernement  de  ia  Nanoa' 
où  ils  exerceront  leurs  foncdons  ,  comme  s'ils  éîoient  Nationaux  ;  ils 
éprouveront ,  dans  les  aflàires  qu'ils  traiteront  au  nom  de  leur  Gouver- 
neur, la  même  justice  qu'éprouveroit  un  particulier  dans  sa  propre  c::.use 
de  la  part  du  Tribunal  du  Pays;  en  conséquence  l'entrée  des  prisons  leur 
sera  libre  toutes  les  fois  qu'ils  le  requerront,  et  ils  pourront  y  déposer  pour 
plus  de  sûreté  ,  les  Déserteurs  et  les  Esclaves  réclamés. 

Art.  IV.  Toutes  ventes  d'Esclaves ,  de  bêtes  cavalines  et  de  toute 
espèce  de  bestiaux,  seront  déclarées  nulles  à  l'avenir,  si  les  acquéreurs 
ne  sont  munis  d'un  certificat  du  Commandant  du  vendeur  ;  et  PeiFeî 
vendu  ,  en  cas  de  réclamation  ,  sera  restitué  aux  frais  de  celui  qui  l'aura 
mal  acfj;uis  ,  ou  entre  les  mains  de  qui  il  se  trouvera;  et  en  cas  de  niorî 
du  dit  Esclave  ou  animal ,  il  en  sera  paj^é  la  valeur  en  raison  du  prix  de 
l'achat. 

AivT.  V.  Les  voleurs  d'Esclaves  ,  comme  aussi  ceux  des  bctes  cava- 
lines 5  bêtes  à  cornes  et  autres  animaux ,  seront  respectivement  livrés  sur 
la  réclamation  des  Commandans  et  la  preuve  qui  sera  fournie  du  vol ,  et 
sr.r  la  caution  juratcire  desdits  Commandans  ,  que  les  coîipables  ne  subi- 
ront ni  peine  de  mort,  ni  de  mutilation  ;  de  manière  qu'un  François  qui 
aura  volé  des  Esclaves  ou  des  animaux  chez  les  Espagnols  sera  remis  au 
Gouvcrnemcnî  Espagnol  pour  y  être  puni  ,  et  de  même  l'Espagnol  qui 
aura  volé  des  Esclaves  ou  des  animaux  chez  les  François,  sera  livré  au 
Gouvernement  François ,  cpii  le  fera  châtier  coavenablementc 

AfvT.  YI'  I:*es   auu'es  délinqi;ans    seront  xéciproquement  remis  aïs 
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Gouv^ernement  qui  les  réclamera,  sous  caution  juratoire qu'ils  ne  subiront 
m  peine  de  mort  ni  de  mutilation  ,  mais  tout  au  plus  la  peine  des  galères 
ou  du  préside  ,  à  moins  qu'ils  n'aient  commis  des  crimes  atroces,  comme 
de  Lése-i'Vîajesté  et  autres  ,  exceptés  par  des  traités  et  par  le  consentement 
général  des  Nations  ,  conformément  à  ce  qui  a  été  stipulé  au  sujet  des 
JEsclaves  dans  l'Article  II. 

Art.  vil  La  retraite  des  Esclaves  marons  dans  les  montagnes  escarw 
pées ,  et  leur  propagation  résultante  de  la  liberté  et  de  l'indépendance 
avec  lesquelles  ils  y  vivent ,  portent  un  préjudice  notoire  aux  Vassaux 
ou  Colons  des  deux  Nations  ;  par  cette  considéradon  qui  intéresse  la 
sûreté  publique ,  et  pour  priver  entièrement  lesdits  Esclaves  marons  d& 
cet  asyle  qui  est  pour  eux  un  sujet  d'encouragement  à  la  fuite  et  à  la  ré-" 
voîte,  et  pour  leurs  Maîtres  à  qui  il  importe  de  les  soumettre  ,  un  objet 
de  dépense  le  plus  souvent  inutile  ,  il  est  convenu  par  le  présent  article 
que  les  deux  Nations  continueront  à  en  faire  la  chasse  dans  les  montagnes 
des  frontières,  se  mettant  d'accord  ,  lorsque  les  cas  l'exigeront, pour  faire 
cette  espèce  de  battue  ou  de  petite  guerre  avec  plus  de  succès  ;  que  Its. 
.Nègres  marons  qui  auront  été  pris  par  l'un  des  deux  Partis  »  seront  in- 
distinctement remis  entre  les  mains  de  la  Justice  de  la  Nation  qui  en 
aura  fait  la  capture  ,  et  employés  aux  travaux  publics  ,   en  attendast  la 
réclamation  de  leurs  Maîtres  ;  que  cette  réclamation  devra  se  faire  dans 
l'espace  d'un  an,  à  compter  du  jour  de  la  capture  de  l'Esclave  ,  et  que 
dans  ce  même  terme  celui  qui  s'en  dira  le  Maître  devra  avoir  justifié  sa 
propriété;   que  ce  préalable  rempli,  l'Esclave  lui  sera  délivré,  à  con- 
dition que  ledit  propriétaire  payera  pour  les  frais  qu'auront  occasionné 
la  capture  et  l'entretien  de  l'Esclave  dans  le  Pays  voisin,  la  somme  dé- 
terminée ,   dont  les  deux  Commandans  François    et  Espagnol  devront 
convenir    incessamment  par  un   instrument  qui   sera  considéré  comme 
faisant  partie  de  ce  Traité,  pour  servir  de  règle  générale  et  prévenir  les 
doutes  ou  les  recours  arbitraires  ;  mais  que  si  après  l'année  révolue  il  n'y 
a  eu  ni  réclamation  ni  justiiication  de  propriété  en  bonne  forme  ,  dès- 
lors  l'Esclave  appartiendra  de  droit  à  la  Nation  qui  l'aura  pris ,  laquelle 
pourra  en  disposer  conformément  à  ses  loix  pardculieres ,  tant  t\^  la  partie 
pénale  relativement  à  l'expiation  de  ses  crimesj  qu'en  la  partie  defaveut' 
relativement  à  sa  liberté. 

Art.  VIII.  L'extraction  des  animaux  de  la  parde  Espagnole  pour  la 
subsistance  des  Troupes  et  des' Colons  de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne 
sera  accordée  de  la  manière  la  plus  convenable  au  Gouvernement  Es- 
pagnol j  et  la  moins  onéieuse  aux  François  j  en  conséquence  le  Qouver'» 
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neur-Commandant-Général  de  la  Partie  Espagnole  délivrera  [les  passe- 
ports nécessaires  pour  cette  extraction,  tant  aux  lintrepreneurs  des  Eou- 
cheries  Françoises^  qu'aux  Espagnols  qui  les  demanderont. 

Art.  IX.  E.n  cas  de  guerre  ou  d'attaque  imprévue  de  l'une  des  deux 
parties  de  l'isie,  la  Nation  non  attaquée  fournira  à  l'autre  tous  les  secours 
possibles,  tant  en  hommes  qu'en  argent,  armes,  munitions  de  guerre, 
vivres  et  autres  objets  de  subsistance  ;  les  armes  ,  munitions  et  l'argent 
seront  délivrés  sur  des  reçus  ,  mais  on  payera  comptant  les  vivres  et  \t:s 
objets  de  subsistance.  Les  deux  Nations  se  donneront  mutuellement  l'asyle 
dont  elles  auront  besoin,  tant  sur  leurs  terres  que  dans  leurs  Ports,  re- 
gardant la  défense  de  l'Isle  comme  une  cause  comrnune. 

Art.  X.  Pour  rendre  plus  facile  et  plus  prompte  l'exécution  des  ar~ 
ticles  ci-dessus,  il  y  aura  en  résidence  auprès  du  Gouverneur  ou  Com- 
mandant-Général de  chaque  Partie  un  Officier  de  l'autre  Nation  chargé 
de  réclamer  les  déserteurs,  les  fugitifs  et  l'exécution  des  autres  objets  de 
Police  insérés  dans  le  présent  Traité  ,  ou  relatif  aux  intérêts  de  sa 
Nation. 

Art.  XÎ.  En  conséquence  des  points  ci-dessus  convenus  ,  toutes  \çs 
conventions  particulières  qui  auront  été  faites  antérieurement  par  \ts 
Généraux  des  deux  Nations  pour  la  Police  intérieure,  resteront  annullées 
et  de  nul  effet,  les  principaux  objets  qui  y  ont  rapport  se  trouvant  réglés 
par  le  présent  Traité. 

Art.  XII.  Là  ratification  dudit  Traité ,  après  avoir  été  faite  par  Leurs 
Majestés  Très-Chrétienne  et  Catholique,  sera  échangée  dans  le  terme  de 
deux  mois,  à  compter  de  ce  jour,  date  de  la  signature  des  Plénipoten- 
tiaires ;  et  après  que  les  deux  Souverains  y  auront  donné  leur  approba- 
tion ,  il  sera  envoyé  des  copies  authentiques  du  même  instrument  aux 
Commandans  respectifs  François  et  Espagnol  dans  l'Isle  de  Saint-Do- 
mingue, pour  qu'ils  le  fassent  observer  ponctuellement  et  exactement. 

En  foi  de  q^ioi,  nous  soussignés  Ministres  Plénipotentiaires  de  Sa  Ma- 
jesté Très-Chrétienne,  et  de  Sa  Majesté  Catholique,  en  vertu  des  pleins 
pouvoirs  copiés  à  la  lettre  au  bas  du  présent  Traité ,  l'avons  sigr  é  ,  et  y 
avons  apposé  le  sceau  de  nos  arm.es.  A  Aranjuez ,  le  5  Juin  1777. 

Signé  OssuN  et  EL  Cokoe  de  Floeida  Blanca*- 

Pour  copie  conforme  ,  Signé  d'Argout. 

Complément  de  V Article  Vîl  du  Traité  ci-dessus. 

Le  prix  de  la  capture  et  nourriture  jusqu'à  la  remise  de  chacun  des 
^Esclaves  fugitifs  qui  seront  pris  dans  les  moiiiagncs  totalemeit  désertes  ,, 
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situées  Nord  et  Sad  de  la  vallée  de  Neva,  généralement  nommées  parles 
Espagnols  ,  la  première  deV  Maniel ,  et  la  seconde  deBaurmr  ^  demeure 
fixé  à  douze  piastres  gourdes,  et  à  huit  seulement  pour  chacun  de  ceux 
qui  seront  pris  dans  les  montagnes  de  la  frontière ,  payables  par  la  NadoU 
propriétaire  de  l'Esclave ,  sur  le  cerdiîcai  du  Commandant  le  plus  voisin 
da  lieu  de  la  prise,  sans  que  le  retard  dudit  certihcat  et  pièces  nécessai- 
res pour  le  paiement  puisse  suspendre  la  remise  dudit  Esclave ,  laquelle 
sera  faite  aussi-tôt  qu'il  aura  été  reconnu  qu'il  appartient  à  l'autre  Nation. 

Ainsi  convenu  entre  MM.  les  Comtes  d'Ârgout  et  de  Solano,  Gou- 
verneurs-Généraux des  Parties  Françoise  et  Espagnole  de  Saint-Do-î 
iningue. 

Pour  copie  conforme ,  Signé,  d'Argout. 

Les  changemens  apportés  au  Traité  de  Police  conclu,  subsperati y  le 
2p  Février  1776  ,  et  enregistré  par  extrait,  en  vertu  d'Ordonnance  du 
116  Avril  suivant ,  nous  ont  paru  exiger  la  publicité  et  enregistrement  eu 
entier  du  Traité  définitif  qui  les  renferme.  Nous  avons  pensé  en  même 
temps  que  pour  le  plus  grand  avantage  des  Habitans ,  il  convenoit  de 
faire  supporter  à  la  Caisse  des  taxes  des  libertés  une  parde  du  traitement 
réglé  par  ladite  Ordonnaiîce  du  16  Avril,  en  faveur  du  Commissaire 
chargé  par  nous  de  veillera  l'Espagnol  à  laresdtution  des  Nègres  fugitifs 
de  la  Partie  Françoise. 

En  conséquence ,  et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  a  plu  au  Roi  de  nous 
confier ,  dérogeant  à  l'Ordonna:ice  du  1 6  Avril  1T]Ô ,  en  tout  ce  qu'elle 
auroit  de  contraire  aux  Présentes,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  la 
pleine  et  entière  execudon  .  tant  du  Traité  définitif  de  Police  du  3  Juin 
dernier ,  que  du  Complément  de  l'Ardcle  VII  d'icelui ,  sdpulé  entre  les 
Gouverneurs-Généraux  pour  Leurs  Majestés  Très-Chrétienne  et  Catho- 
lique à  Saint-Domingue  3  le  17  Novembre  suivant. 

Attribuons  au  Commissaire  chargé  de  poursuivre  à  l'Espagnol  la 
restitution  des  Nègres  fugitifs  de  la  Partie  Françoise ,  une  somme  an-  , 
nuelle  de  63OOO  liv. ,  payable  sur  la  Caisse  des  taxes  des  libertés  ,  à 
compter  du  jour  cle  l'enregistrement  de  la  présente  Ordonnance  ^anoyen- 
-T\?SiX  quoi  et  à  compter  de  la  même  époque  il  ne  lui  sera  plus  alloué 
qu'une  som.me  de  cent  livres  par  tête  d'Esclave  restitué,  sans  distinction 
d'âge  ni  de  sexe  ,  et  sans  égard  à  la  distance  plus  ou  aïoins  grande  des 
endroits  d'où  il  les  aura  fait  ramener  j  ladite  sont  =  ae  à  retenir  par  les  Re- 
ceveurs des  Epaves  sur  les  propriétaires  qui  'es  rt-clameront ,  et  auxquels 
ils  seront  rendus ,  ou  sur  le  montant  des  veaies  qui  ea  ieroient  faites  à  la 

barre 


3(?  r Amérique  sous  le  Venu  777 

Carre  des  Sièges  flnite  de  rcclamation  dans  le  temps  prescrit,  comme 
encore  sur  le  prix  des  Esclaves  maries,  dont  est  meniion  à  l'Article  IX 
dudit  Traite  du  3  Juin  ,  sans  néanmoins  que  ledit  Commissaire  puisse 
prétendre  et  percevoir  ledit  droit,  à  la  charge  du  Roi  ou  dei  Propriétai- 
res, en  cas  de  mort  desdits  Esclaves  avant  Icidites  remises  ou  veiites  ,  ni 
en  cas  d'insuffisance  du  prix  des  adjudications  ,  sur  lequel  tous  autres 
frais  justes  et  légidmes  devront  être  préievés  et  acquittés  par  privilège 
et  préférence. 

Nous ,  Intendant ,  enjoignons  à  tous  Receveurs  des  Epaves  de  se 
conformer  aux  disposiiions  desdits  Traités  du  3  Juin  ,  Complément  du 
17  Novembre  et  à  tout  le  contenu  es  Présentes  ,  en  ce  qui  les  concerne; 
quoi  faisant ,  il  leur  sera  fait  état  dans  la  dépense  de  leurs  comptes  des 
sommes  qu'ils  auront  payées  en  ladite  conformité ,  en  par  eux  rapportant 
toutes  pièces  et  certificats  nécessaires  au  soutien. 

Prions  MM.  les  Officiers  des  Conseils  Supérieurs  d'enregistrer  la 
présente  Ordonnance  en  leurs  Greffes  ;  et  mandons  à  ceux  des  Juridic- 
tions de  leur  ressort ,  de  tenir  la  main  à  son  exécution  ;  sera  icelle  enre- 
gistrée au  Greffe  de  l'Intendance,  imprimée,  lue,  publiée  et  affichée 
par-tout  où  besoin  sera.  Donné  au  Cap,  etc.  le  4  Décembre  1777. 

Signés  d'Argout  et  DE  Vaivre» 

"R.  au  Conseil  du  Cap  ^  le  8  Décembre  l'JJJ» 

Et  à  celui  du  Port-au-Prince  y  le  iz  Janvier  ly/S. 
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Arrêt  du  Conseil  du  Port-au-Prince  ^  qui  fait  défenses  aux  Juges  de 
prononcer  dans  les  matières  qui  exigeront  des  Réglemens  de  Justice  i  eP 
leur  enjoint  de  s'adresser  alors  à  la  Cour  par  des  Mémoires, 

Du  p   Juin  1777. 

ENTREFrançoisMoupeî!ier,etc.NoTRE  Cour  donne  acte  à  notre  Pro* 
cureur-Général  de  l'appel  par  lui  interjeté  ;  et  faisant  droit  sur  son  ré- 
quisitoire, a  déclaré  et  déclare  lesdites  Sentences  nulles  et  de  nul  effet, 
comme  ayant  été  incompétemment  rendues  j  fait  défenses  au  Sénéchal  de 
Saint-Louis,  et  à  tous  les  autres  Juges  du  ressort,  de  rendre  de  telles 
Sentences;  leur  enjoint  dans  les  matières  de  Réglemens  de  Justice ^ 
Tome  V,  Fffff 


i77^  Loîx  et  Const.  des  Colonies  Tr  an  cois  es 

d'adresser  leurs  mémoires  à  notre  Procureur-Général  pour  sur  son  réqui- 
sitoire être  par  la  Cour  statué  ce  qu'il  appartiendra;  ordonne  que  le 
présent  Arrêt  sera  envoyé  dans  toutes  les  Sénéchaussées  du  ressort , 
etc. 


i 


Ordonnance  des  Administrateurs ,  qui  sur  la  demande  du  sieur 
Bu  FOUR  DE  Ri  ANS  ,  Imprimeur  du  Roi  au  Cap  ,  af.n  d'obtenir  la. 
permission  d'imprimer  une  Galette  et  un  Almanach  dans  son  départe- 
ment,  ainsi  que  Vlinprimeur  du  Port-au-Prince  dans  le  sien,  port& 
que  ce  droit  est  restraint  à  l'Imprimeur  de  la  Partie  où  les  Adniinis-' 
trateurs  font  leur  résidence. 

Du    12  Juin    I  777. 
V.V  Ordonnance  du  i  5  Septembre  iJjS. 


Extrait  de  la  Lettre  du  Ministre  aux  Administrateurs ^  sur  V En- 
registrement des  Titres  de  Noblesse, 

-Du  13  Juin  1777, 

L^OMME  les  Familles  ne  sont  tenues  de  présenter  aux  Conseils  Supé- 
rieurs que  des  copies  collationnées  ,  et  que  les  ordres  que  je  vous  adresse 
pour  leur  enregistrement  ne  contiennent  ni  le  nombre,  ni  les  dates  des 
pièces  qui  ont  été  examinées ,  il  seroit  possible  qu'on  présentât  des  titres 
suspect;; ,  qui  acquéreroient  de  l'aurenticné  par  leur  enregistœment  dans 
une  Cour  Souveraine  ;  pour  éviter  cet  inconvéjiient ,  je  joindrai  à  l'avenir 
des  états  qui  contieiidront  le  nombre  et  les  dates  des  pièces;  vous  voudrez 
bien  tenir  !a  main  à  ce  que  Jes  Conseils  ne  fassent  enregistrer  que  celles 
<qui  seront  contenues  dans  cet  état. 

i?.  au  Conseil  du  Cap  ^  le  5  Février  iijdi 


Lettre  du  Ministre  aux  Adwirùsùrateurs ,  touchant  la  fixation  des 

Limites  de  la  Juridiction  de  Jerémie ,  et  la  substitution  des  Brevets  aux 

Provisions, 

Du  2  0  Juin  1777. 

J'ai  reçu,  MM.,  la  lettre  sur  l'enregistrement  au  Conseil  Supérieur  dvL 
Port-au-Prince  de  l'Edii; ,  portant  établissement  d'une  Juridiction  à  Jé- 
rémie;  l'attribution  donnée  au  Conseil  Supérieur  pour  la  fixation  des 
limites  de  cette  Juridicdon  ne  peut  dans  aucun  cas  être  considérée  que 
comme  une  exécudon  de  l'Edit  et  une  suite  de  son  enregistrement.  Je 
ne  puis  qu'approuver  le  parti  qui  a  été  pris  de  faire  rédiger  et  dresser  au 
Greffe  du  Conseil  Supérieur  du  Port-au-Prince  le  procès-verbal  des 
limites,  fixées  d'ailleurs  par  l'Edit;  l'opéradon  auroit  dû  être  la  même  sur 
les  lieux,  et  je  n'aurois  pu  me  dispenser  de  prendre  les  ordres  de  Sa 
Majesté  pour  la  resdtution  des  vacations  qui  auroient  été  perçues  pour 
un  travail  étendu  au-delà  de  ses  bornes.  Je  ne  puis  croire  ,  au  surplus  , 
que  le  Conseil  Supérieur  prenne  occasion  de  ce  que  l'Edit  fait  mention 
de  provisions  pour  renouveller  ses  anciennes  représentations  contre  la 
forme  des  brevets.  Par  provisions  on  a  entendu  un  titre  émané  de  Sa  Ma- 
jesté ,  abstraction  faite  de  la  forme  du  sceau  :  le  Conseil  Supérieur  sait 
que  la  forme  des  brevets  équivalens  a  été  introduite  pour  dispenser  les 
pourvus  d'office  des  droits  du  marc  d'or,  et  l'intention  absolue  de  Sa 
Majesté  est  de  n'y  faire  aucun  changement. 

Let TRE  du  Ministre  au  Gouverneur-Général ^  touchant  rétablissement 
d'un  Conseil  d' Administration  dans  les  Régimens  Coloniaux  j  et  IsSi 
Congés  à  donner  aux  Officiers. 


Du  20  Juillet  1777. 

EiN  attendant ,  M. ,  les  éclaircissemens  que  j'ai  demandés  pour  parvenîf 
à  une  nouvelle  formation  des  Troupes  des  Colonies  ;  le  Roi  m'a  chargé 
de  vous  transmettre  ses  ordres  ,  dont  l'exécution  provisoire  intéresse  Iç 
bien  de  son  service.  L'intention  de  Sa  Majesté  est  que  des  la  réception  de 
cette  Dépêche  ,  il  soit  établi  dans  les  Réginiçns  des  Colonies  un  Coiiieî\, 
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Loix  et  Const.  des  Colonies  François  es 
d'Admînistratîon  qui  sera  composé  du  Colonel,  du  Lieutenant-Coloneîj 
-  du  Major ,  des  deux  Chefs  de  Bataillon  ,  et  des  deux  plus  anciens  Capi- 
taines présens;  le  registre  sera  tenu  par  l'un  des  Aides-Majors  ;  le  Coi.scil 
se  conformera  aux  dispositions  du  Titre  I".  de  l'Ordonnance  du  2  j  Mars 
1776,  qui  seront  compadbles  avec  la  forme  actuelle  des  Rcgimens  ,  et 
en  cas  de  difficulté,  on  exécutera  les  décisions  provisoires  du  Gouver- 
neur-Général ou  de  celui  qui  commandera  en  son  absence.  Les  grâces.^ 
<ie  quelque  nature  qu'elles  soient  ne  devant  être  accordées  que  sur  les 
propositions  des  Gouverneurs  Généraux,  Sa  Majesté  a  oidonné  que  les 
Articles  XVIII ,  XIX  ,  XX  ,  XXI  et  XXJl  du  Titre  Vlil  de  la  même 
Ordonnance  du  2;  Mars  1776  ,  soient  provisoirement  exécutés  ,  et  elle 
vous  charge  d'en  prévenir  les  Officiers  des  Etats  Majors  ,  et  des  Regimens 
qui  sont  sous  vos  ordres. 

Sa  Majesté  a  également  décidé  que  jusqu'à  nouvel  ordre  elle  n'accor- 
dera de  congc  qu'aux  Officiers  qui  en  auront  un  besoin  extrême  pour  le 
ïetabhssement  de  leur  santé,  et  sur  la  demande  des  Gouverneurs- Géné- 
raux à  qui  elle  défend  d'en  eî;pédier  que  dans  le  cas  où  il  y  aurcit  du 
danger  dans  le  retardement;  les  Officiers  ne  jouiront  que  de  la  moitié  de 
leurs  appointemens  depuis  le  jour  de  leur  départ  de  la  Colonie  jusqu'à 
celui  de  leur  retour  ;-  ils  seront  tenus  de  rapporter  un  certificat  du  Tréso- 
rier pour  constater  le  jour  auquel  ils  auront  cessé  d'être  payés  ;  ils  se 
présenteront  à  leur  arrivée  en  France  chez  les  Commissaires  des  Ports 
et  Arsenaux  de  la  Marine  du  lieu  de  leur  débarquement  ,  et  ils  se  reti- 
reront dans  leurs  Provinces  sans  pouvoir  se  rendre  à  Paris  ni  à  Versailles, 
s'ils  Wy  ont  leur  domicile  :  vous  voudrez  bien  teiiir  exactement  la  main 
a  î'cxécudon  de  toutes  ces  dispositions. 

Pour  copie  ,  signé  d'Argout. 


Ordonnance  du  Juge  du  Cap  ,  pour  hs  Remblais  et  les  Pav, s  d^ 
la  rue  Espagnole 

Du  28  Juillet- 1777. 

ç 

»^UR  la  Remontrance  du  Procureur  du  Roi,  nous  ordonnons  à  tcrns  et 
chacun  les  propriétaires  des  maisons  sises  rue  Espagnole  ,  dont  les  terres 
*  pavés  qui  sont  devant  ieiîrs  iraisons  ne  seront  point  trou,'e>  par  .e  Vover 
4e  la  Ville  au  niveau  donné  par  le  plan-directeur  duement  enregistré  g 


dt  r Amérique  sous  le  Vent.  jSï 

Ç'nvoir  dans  un  mois  pour  toiu  délai ,  à  compter  du  jour  de  la  somma- 
lion  qui  leur  sera  uiiie,  ii  la  diligence  du  Piocureur  du  Fvoi ,  à  prendre 
du  Vo\  er  le  procès-vcrhai  de  iiivellement  de  la  rue  concernant  leurs 
inaisons,  et  de  suite,  d'avoir  à  mettre  Ouvriers  suffisans  pour  iravailler 
aux  remblais  et  déblais  qui  leur  seront  ordonnés  pour  mettre  ladite 
partie  de  la  rue  au  niveau  réglé  par  ledit  plan-direceur  ;  leur  ordonnons 
pareibement  de  faire  paver  lors  desdits  remblais  le  ruisseau  du  mùlicu  des 
xues  attenantes,  au  moins  de  six  pieds  de  chaqtie  côté,  et  cosiformément 
aux  pentes  prescrites  par  ledit  plan-directeur,  le  tout  sous  peine  pour  la 
preiïiiere  contravention  de  yo  liv.  d'amende  ,  de  plus  forte  tn  cas  de 
récidive  et  même  d'être  pourvu  à  la  confection  des  travaux  a  leurs  frais 
et  dépens;  pour  à  quoi  parveriir ,  ordonnons  au  Voyer  de  la  Ville  de 
remettre  au  Procureur  du  Roi ,  incessamment  et  sans  délai  la  noîe  signée 
de  lui  de  toutes  les  maisons  de  ladite  rue  Espagnole  qui  peuvent  être 
dans  le  cas  de  faire  faire  des  remblais  ,  déblais  et  pavés,  et  contenant 
l'espèce  d'ouvrage  à  fsire  faire  par  chacun  desdits  propriétaires;  mandons 
au  Voyer  de  la  Ville  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  Ordon- 
nance, et  de  dresser  et  remettre  au  Procureur  du  Roi  des  procès-verbaux 
de  toutes  et  chacunes  contraventions  pour  être  poursuivies  contre  les  de- 
linquans  ;  et  sera  la  Présente  affichée  et  publiée  à  son  de  tambour  dans 
ladite  rue  Espagnole,  et  dans  les  autres  lieux  ei  carrefours  de  la  Ville, 
en  la  maincre  accoutumée ,  et  exécutée  nonobstant ,  etc.  Signé  Esteve. 
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Ordonnance  du  Commissaire-Ordonnateur  du    Cap  ^  touchant  la. 

Vente  des  Livres. 

Du  3  I  Juillet  1777. 

Supplie  humblement  Dufour  de  Rians ,  Imprimeur-Libraire  breveté 
du  Roi  dans  le  ressort  du  Conseil  Supérieur  du  Cap;  disant,  qu'au  mépris 
des  Ordonnances  et  Rtg'emcns  du  Roi  ,  il  s'introduit  jouriiellement  au 
Cap  un  commerce  public  de  toutes  sortes  de  Livres  qui  se  vendent  in-. 
disti.!cteù)C!it  chez  des  particuliers  par  des  colporteurs  dans  les  marchés, 
et  notamment  dans  une  boutique ,  copime  sous  le  titre  de  Cabinet  Litte'* 
raire  ;  q't'vin  tel  commerce  étant  illicite  et  répréhensible,  comme  nuisible, 
au  bo  ordre,  attentatoire  au  Code  de  la  Librairie,  aux  droits  du  Brevei. 
de  l'Imprimeurj  et  préjudiciable  à  ses  iat^^rêts  j  le  Suppliant  se  vo« 
forcé,  etc. 
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ySi  T&cx  et  Consi,  eles  Colonies  Prançolsei 

Nous  }  voulant  maintenir  les  Régleinens  et  Ordonnances  de  Sa  Mjï^ 
jesté  à  cet  égard  ,  les  statuts  du  Code  de  la  Librairie  j  et  les  privilèges 
du  Brevet  dndit  Imprimeur;  faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses 
à  tous  qu'il  appauiendra  de  tenir  des  Cabinets  littéraires  ,  vendre  ou 
faire  vendre , -débiter  ou  faire  débiter  tous  livres,  brochures,  etc.  soit  en 
place' publique,  soit  dans  des  boutiques  ,  soit  par  des  colporteurs  ou  au- 
tres, en  quelque  lieu  et  de  quelque  manière  que  ce  puisse  être,  ce  droit 
appartenant 'exclusivement  à  l'Imprimeur  du  Roi  dans  son  district,  à 
î'excepLîori  néanmoins  des  ventes  judiciaires  qui  continuei'ont  d'avoir 
lieu  pour  ces  sortes  d'objets,  aux  conditions  que  rimprîmeur  du  R.oi 
sera  appelle  ei  y  sera  présent,  et  des  Capitaines  seulement  qui  pourront 
les  vendre  dans  leurs  magasins ,  après  toutefois  qu'ils  en  auront  préaîa^ 
fclement  remis  une  facture  exacte  à  l'Imprimeur  ,  aiin  que  .dans  l'un  et 
l'autre  cas  ,  sur  le  compte  que  ledit  Imprimeur  sera  tenu  de  nous  en 
rendre  lui-même ,  nous  puissions  donner  notre  approbation  et  autoriser 
ïesdites  ventes ,  à  peine  contre  les  contrevenans  de  conliscation  desdits 
iivres,  brochures,  etc.  et  en  outre  d'une  amende  de  300  livres.  Man- 
dons ,  etc.  ;  sera  la  présente  Ordonnance  enregistrée ,  etc.  Donné  au 
Cap,  le  31  Juillet  1777.  Signé  Caignet. 

R.  au  Greffe  de  la  Subdéligation ,  le  z  Août. 

Cette  Ordonnance   na  eu  aucune  exécution  ,    et   il   existe  encore  des 
Lil>raires  ,  tant  au  Cap  qii'au  Port-au-Prince, 


DÉCLARATION  du  Roi  ,  concernant  la  Police  des  Noirs. 


Pu  5>  Aoûi  1777. 

Inouïs,  etc.  Salut.  Par  nos  Lettres-patentes  du  3  Septembre  dernier, 
nous  avons  ordonné  qu'il  seroit  sursis  au  Jugement  de  toutes  causes  ou 
procès  concernant  l'état  des  Noirs  ,  de  l'un  et  dé  l'autre  sexe ,  que  les 
Habitans  de  nos  Colonies  ont  amenés  avec  eux  en  France  pour  leur  ser- 
vice; nous  sommes  informés  aujourd'hui  que  le  nombre  des  Noirs  s'y 
est  tellement  mukipiié  par  la  facilité  et  la  communication  de  l'Amérique 
avec  la  France ,  qu'on  enlevé  journellement  aux  Colonies  cette  pordoii 
d'hommes  la  plus  nécessaire  pour  la  culture  des  terres ,  en  même  temps 
que  leur  séjour  dans  les  Villes  de  notre  Royaume,  sur-tout  dans  la  Ca- 
pitale j  y  cause  les  plus  grauds  désordres  ;  et  j  lorsqu'ils  retournent  dans 


âe  r Amérique,  sous  le  Venu  7S5 

•  î  'N'  Tolonies  ,  ils  y  portent  i'csprii  d'indcpeiidarice  et  cl'Iridociiitc  j  et  y 
d  VI-.,  neiit  plus  nuisibles  qu'utiles.  Il  nous  a  donc  paru  qu'il  ctoic  de 
.ai^tre  jagesse  de  déférer  aux  solliciiatioiis  des  Habiians  de  nos  Colonies  , 
en  délerdant  l'entrce  de  notre  Royaume  à  tous  les  Noirs;  nous  voulons 
biei  ce_  ejidant  ne  pas  priver  ceux  desdits  Habitans  que  leurs  rûiaircs 
appellent  en  France,  du  secoiu-s  d'un  domestique  Noir  pour  les  servir 
pendant  la  traversée  ,  à  la  charge  toureiois  <\\\ç^  lesdits  domestiques  ne 
pourront  sortir  du  Port  où  ils  auront  été  débarqués  que  pour  reiournei* 
dans  la  Colonie  d"où  ils  auront  été  émanés.  Nous  po'urvoirons  aussi  à 
l'état  des  doniesiiqu  s  Noirs  qui  sont  actuellement  en  France  ;  eniin  , 
nous  concilierons,  par  toutes  ces  dispositions,  le  bien  général  de  nos 
Colonies,  l'inférét  particulier  de  leurs  Habitans  ^  et  la  protection  que 
nous  devons  à  la  conservadon  des  n^.œurs  et  du  bon  ordre  dans  notre 
Royaume  :  A  ces  causes  ,  etc.  voudons  et  nous  plaît  ce  qui  suit  : 

Art.  !'■''.  Faisoris  ckfejjses  ej!:presses  à  tous  nos  Sujets  ,  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'ils  soient ,  même  à  tous  Etrangers,  d'amener  dans 
no:re  Royaume,  après  la  pnblicadon  et  l'enregistrement  de  notre  présents 
Dcclaration  ,  aucun  Noir  ,  Mulâtre  ou  autres  Gens  de  couleur,  de  l'un  et 
de  l'autre  sexe  ,  et  de  les  y  retenu-  à  leur  service  ,  le  tout  à  peir.e  de 
3,000  liv.  d'amende  ,  même  de  plus  grande  peine  s'il  y  éclioit. 

Art.  II.  Détendons  pareillement,  sous  les  niêm.es  peines,  à  tous 
Noirs  ,  Mulâtres,  ou  autres  Gens  de  couleur  ,  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,- 
qui  ne  seroient  point  en  service  ,  d'entrer  à  l'avenir  dans  notre  Royaume, 
sous  quelque  cause  et  prétexte  que  ce  soit. 

Af.t.  III.  1^<z-i  Noirs  ou  Mulâtres  qui  auroient  été  aujenés  en  France, 
ou  qui  s'y  sei oient  introduits  depuis  ladite  publicadon  ,  seront,  à  la  re- 
quête de  nos  Procureurs  es  Sièges  des  Amirautés  ,  arrêtes  et  reconduits 
dans  le  Port  le  plus  proche,  pour  être  ensuite  rembarques  pour  nos  Co- 
lonies a  nos  frais  ,  suivant  les  ordres  pardculiers  que  noui  ferons  exoédier 
à  cet  effet. 

Art.  IV.  Permettons  néanmoins  à  tout.  Habitant  de  nos  Colonies  qui 
voudra  passer  en  France,  d'embarquer  avec  lui , un  seul  Noir  ou  fnulfure- 
de  Pun  ou  de  l'autre  sexe  ,  pour  le  servir  pendant  la  traversée,  à  la  charge 
de  .e  remettre,  à  son  arrivée  dans  le  Port,  au  dépôt  qu.i  sera  à  ce  desdné, 
par  nos  ordres,  et  y  demeurer  jusqu'cà  ce  qu'il  puisse  être  rembarqué  j, 
enjoignons  à  nos  Procureurs  des  Amirautés  du  Port  où  lesdits  Noirs  au-^' 
roient  été  débarqués  ,  de  tenir  la  maiii  à  l'exécution  de  la  présente  dispo* 
siiion  ,  et  de  les  faire  rembarquer  sur  le  premier  Vaisseau  qui  fera,  vcil^ 
dudit  Port  pour  la  Colonie  de  iacpaelle  ils  aurom  éié  amenés. 
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i^4  Lolx  et  Const.  des  Colonies  Francolsii 

Art.  V.  Les  Habitans  desdites  Colonies  ,  qui  voudront  profiter  de 
rcïcepiion  contenue  en  l'artide  précédent,  seront  tenus,  ainsi  qu'il  a 
■toujours  été  d'usage  dans  nos  Colonies,  de  consigner  la  somme  de  i,ooo 
liv.  argent  de  France,  es  mains  du  Trésorier  de  ia  Colonie  qui  s'en  char- 
gera en  recette  ,  et  de  se  retirer  ensuite  pardevers  le  Gouverneur-Général 
ou  Con-.mandant  dans  ladite  Colonie  pour  en  obtenir  une  permission  , 
qui  contiendra  le  nom  de  l'Habitant,  celui  du  domestique  Noir  ou  Mu- 
lâtre qu'il  voudra  emmener  avec  lui ,  son  âge  et  son  signalement  ,  dans 
laquelle  permission  la  quittance  de  consignation  sera  visée,  à  peine  de 
nullité  ,  er  seront  îesdites  permissions  et  quittances  enregistrées  au  Greffe 
de  l'Amirauté  du  lieu  du  départ. 

Art.  VI.  Faisons  très-expresses  défenses  à  tous  Officiers  de  nos  Vais- 
seaux de  recevoir  à  bord  aucun  Noir  ou  Mulâtre,  ou  autres  Gens- de 
couleur  ,  s'ils  ne  leur  représentent  ladite  permission  duement  enregistrée, 
ainsi  que  la  quittance  de  consignation  ,  desquelles  mention  sera  faite  sur 
le  rôle  d'embarquement. 

Art.  VÏÎ.  Défendons  pareillement  à  tous  Capitaines  de  Navire  Mar- 
chand de  recevoir  à  bord  aucun  Noir,  Mulâtre,  ou  autres  Gens  de  cou- 
leur, s'ils  ne  leur  représentent  la  permission  enregistrée ,  ensemble  ladite 
quittance  de  consignation  ,  dont  mention  sera  faite  dans  le  rôle  d'embar- 
quement ;  le  tout  à  peine  de  i,ooo  liv.  d'ametide  pour  chaque  Noir  ou 
Mulâtre ,  et  d'être  interdits  pendant  trois  ans  de  toutes  fonctions  ,  même 
du  double  desdites  condamnations  en  cas  de  récidive  ;  enjoignons  à  nos 
Procureurs  es  Sièges  des  Amirautés  du  lieu  du  débarquement ,  de  tenir 
la  main  à  l'exécudon  de  la  présente  disposition. 

Art.  VIII.  Les  frais  de  garde  desdits  Noirs  dans  le  dépôt  ,  et  ceux 
de  leur  retour  dans  nos  Colonies  ,  seront  avancés  par  le  Commis  du  Tré- 
sorier-Général de  la  Marine  dans  le  Port,  lequel  en  sera  rembourse  sur 
la  somme  consignée  en  exécution  de  l'article  V  ci-dessus  ;  et  le  surplus 
ne  pourra  être  rendu  à  l'Habitant,  que  sur  le  vu  de  l'extrait  du  rôle  du 
Bâtiment  sur  lequel  le  Noir  ou  Mulâtre  domestique  aura  été  rembarqué 
pour  repasser  dans  les  Colonies  ,  ou  de  son  extrait  mortuaire,  s'il  étoit 
décédé  ;  et  ne  sera  ladite  somme  passée  en  dépense  aux  Trésoriers-Géné- 
raux de  notre  Marine  que  sur  le  vu  desdits  extraits  en  bonne  et  due 
forme. 

Art.  IX.  Ceux  de  nos  Sujets,  ainsi  que  \ts  Etrangers,  qui  auront 
des  Noirs  à  leur  service  lors  de  la  publication  et  enregistrement  de  notre 
présente  Déclaration,  seront  tenus  dans  v.n  m.ois  ,  à  compter  du  jour  de 
ladite  publication   et  enregistrement  ,    de  se   présenter  pardevant   les 

Officiers 
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Officiers  de  l'Amîrauté  dans  le  ressort  de  laquelle  ils  sont  domiciliés , 
et  s'il  n'y  en  a  pas  ,  pardevant  le  Juge  Royal  du  lieu ,  à  l'effet  d'y  déclarer 
les  noms  et  qualités  des  Noirs,  Mulâtres,  ou  autres  Gens  de  couleur,  de 
l'un  ou  l'autre  sexe  ,  qui  demeurent  chez  eux ,  le  temps  de  leur  débar- 
quement ,  et  la  Colonie  de  laquelle  ils  ont  été  exportés  :  voulons  que  , 
passé  ledit  délai ,  ils  ne  puissent  retenir  à  leur  service  lesdits  Noirs  que 
de  leur  consentement. 

Art.  X.  Les  Noirs,  Mulâtres,  ou  autres  Gens  de  couleur,  qui  ne 
seroient  pas  en  service  au  moment  de  ladite  publication  ,  seront  tenus 
de  faire ,  aux  Greffes  desdites  Amirautés  ou  Juridicdons  Royales  ,  et  dans 
le  même  délai ,  une  pareille  déclaration  de  leurs  noms  ,  surnoms  ,  âge  , 
profession ,  du  lieu  de  leur  naissance  ,  et  de  la  date  de  leur  arrivée  ea 
France. 

Art.  XL  Les  déclarations  prescrites  par  les  deux  articles  précédens  , 
seront  reçus  sans  aucun  frais ,  et  envoyées  par  nos  Procureurs  esdits  Sièges, 
au  vSecrétaire  d'Etat,  ayant  le  département  de  la  Marine,  pour,  sur  le 
compte  qui  nous  en  sera  rendu ,  être  par  nous  ordonne  ce  qu'il  appar- 
tiendra. 

Art.  XII.  Et  attendu  que  la  permission  que  nous  avons  accordée  aux 
Habitans  de  nos  Colonie!  par  l'ardcle  IV  de  notre  présente  Déclaration, 
n'a  pour  objet  que  leur  service  personnel  pendant  la  traversée;  voulons 
que  lesdits  Noirs ,  Mulâtres ,  ou  autres  Gens  de  couleur  ,  demeurent  ^ 
pendant  leur  séjour  en  France  ,  et  jusqu'à  leur  retour  dans  les  Colonies  y 
en  l'état  où  ils  étoient  lors  de  leur  départ  d'icelles  ,  sans  que  ledit  étas 
puisse  être  changé  par  leurs  Maîtres,  ou  autrement. 

Art.  XIII.  Les  dispositions  de  notre  présente  Déclaration  seront  exé=^ 
cutées  nonobstant  tous  Edits  ,  Déclarations  ,  Réglemens ,  ou  autres  à  ce 
contraires ,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  expressément.  SI 
donnons  en  mandement  à  nos  Officiers  de  nos  Conseils  Supérieurs  j  etCa- 

i?.  au  Conseil  du  Cap  y  le  8  Décembre  iJJJ» 
Ec  à  celui  du  Port-au-Prince  ^  /e  2  o. 
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Arrêt  du  Conseil  d'Etat  ,  concernant  rétablissement  des  Bureaux  de 
Correspondance  maritime  dans  les  Ports  du  Royaume. 


S 


Du  î^  Août  i']']'j> 


u  R  ce  qui  a  été  représenté  au  Roi ,  étant  en  son  Conseil ,  par  le  sieur 
Jean-Pierre  Loliot,  ancien  Secrétaire  général  de  la  Cavalerie  de  France, 
quM  a  établi  à  Bordeaux  des  Bureaux  publics  pour  la  réception  ,  l'envoi 
et  la  distribution  des  lettres  et  paquets  de  papiers  ,  de  France  aux  Colo- 
nies ,  pu  des  Colonies  en  France  ,  dont  l'utilité  a  été  reconnue  par  l'ex- 
périence et  par  l'empressement  du  public  à  profiter  d'un  établissement 
libre  offert  à  sa  confiance  ;  et  qu'il  seroit  assuré  du  même  succès  ,  s'il 
plaisoit  à  Sa  Majesté  de  lui  pefmettre  d'établir  des  Bureaux  semblables 
dans  \qs  autres  Ports  du  Royaume  qui  sont  autorisés  à  faire  le  commerce 
des  Colonies;  à  quoi  voulant  pourvoir,  ouï  le  rapport:  le  Roi  étant  en 
son  Conseil ,  a  accordé  et  accorde  au  sieur  Loliot ,  ses  hoirs ,   succes- 
seurs etayans-cause,  pour  le  tems  et  espace  de  ly  années,  qui  com- 
menceront au  I  Octobre  1777,  et  qui  finiront  au  dernier  Septembre 
175)2,  la  faculté  et  permission  d'établir  dans  ceux  des  Ports  autorisés  à 
faire  le   commerce  àes  Colonies   qu'il  jugera  à   propos  ,  des  Bureaux 
publics. et  libres  pour  la  réception  ,  l'envoi  et  la  distribution  des  lettres 
et  paquets  de  papiers  de  France  aux  Colonies,  et  des  Colonies  en  France. 
Seront  chargés  ledit  sieur  Loliot  ou  ses  Commis  ,  d'expédier  les  lettres 
qui  leur  seront  remises  dans  chaque  Port  pour  les  Colonies  Françoises 
au-delà  des  mers ,  et  de  distribuer  et  remettre  à  leurs  adresses ,  dans  les 
Ports  et  lieux  seulement  où  se  font  les  débarquemens ,  celles  qui  arri- 
veront par  la  voie  des  Navires  ,  sans  néanmoins  que,  dans  aucun  cas  ,  \qs 
Armateurs  ,  Négocians  et  tous  autres  puissent  être  empêchés  d'expédier 
leurs  lettres  et  paquets  de  papier  ainsi   qu'ils  le  jugeront  à  propos  ;   et 
encore  sans  que  les  Facteurs  et  Commis  desdits  Bureaux  puissent  expé- 
dier ni  porter  lesdites  lettres  et  paqsets  de  papier  d'un  Port  à  un  autre  , 
et- dans  aucuns  des  autres  Keux  où  la  grande  Poste  est  établie  ,  non  plus 
que  dans  \ts  lieux  faisant  partie  de  l'arrondissement  de  ces  Bureaux  ; 
seront  au  contraire  lesdits  Facteurs  ou  Commis  obligés  de  remettre  exac- 
tement   et   sans   retard  aux  Bureaux  de  la  grande  Poste  les  lettres  et 
paquets  de  papier  destinés  pour  l'intérieur  du  Royaume,  timbrés  du  mot 
COLONIES.  A  la  charge  en  outre  par  ledit  sieur  Loliot ,  ses  Commis, 
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i'rcposcs  et  Facteurs,    1°.  de  ne  percevoir  qu'un  sou  par  chaque  lettre 
et  paquet  de  papier  à  expédier  par  les  Navires ,  et  deux  sous  par  chaque 
Iet:re  et  paquet  de  papier  à  distribuer  dans  les  Ports ,  sans  avoir  égard  au 
volume  ni  au  poids  ;    2°.    de  porter   sur  des    registres  paraphés    par 
le  sieur  Intendant  de  la  Marine ,  Commissaire  général  ou  Ordoiuiateur 
de  chaque  Port ,  toutes  \qs  lettres  et  paquets  de  papier  qui  seront  expé- 
dies et   distribués  par  lesdits  Bureaux,   de  manière  que  chacun  puisse 
s  assurer  en  tout  tems  en  sans  frais,  du  départ  et  de  la  remise  de  ses  let- 
tres; lesquels  enregistremens  contiendront  sommairement  le  nom  de  la 
personne  à  qui  la    lettre  sera   adressée  ,   celui  du  Navire  qui   en  sera 
charge,  la  date  du  départ  dudit  Navire  et  de  son  arrivée  à  sa  destination- 
3  •  de  tenir  lesdits  Bureaux    ouverts    au  public   depuis  six  heures  dj 
matin  jusqu'à  neuf  heures  du  soir,  pendant  lequel  tems  les  expéditions 
et  Jes  distributions  se  feront  sans  aucun  retard.  Prend  Sa   Majesté  \^% 
Commis  ,  Facteurs  et  Préposés  desdits  Bureaux  sous  sa  sauve-garde  et 
protection  ;  et  ordonne  que  les  contestations  relatives  à  leurs  services 
seront   jugées   provisoirement  par  \ts  sieurs  Intendans  ,  Comnussaires 
généraux  ou  Ordonnateurs  des  Ports  et  Arsenaux  de  Marine,  sauf  l'appel 
au  Conseil.  Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  aux  sieurs  Intendans  ,  Corn- 
oiissaires  gcnéraax  et  Ordonnateurs  à^.  Ports  et  Arsenaux  de  Marine ,  de 
tenir  la  main ,  chacun  en  ce  qui  \^^  concerne  ,  à  l'exécution  du  présent 
Arrêt,  sur  lequel  seront  expédiées  toutes  lettres  à  ce  nécessaires.  Fait 
au  Conseil  d'Etat ,  etç, 

^tat  des  Pons  du  Royaume  ,  dans  lesquels  il  y  a  Bureau  de  Correspow 

dance  Maritime^ 

Guïmne,  Bordeaux  ,  Libourne; 

Bayonriêis.  Bayonne. 

'Aunis.  Rochefort ,  la  Rochelle. 

Bretagne.  Nantes,  l'Orient ,  Brest,  Vannes  ,  Saint-Malo  ,  Morlaix  . 
ûaint-Brieux. 

l^ormandïe.  Cherbourg,  Caen,  le  Harre,  Honfîeur,  Rouen,  Dieppe, 
i-ecamp.  Saint- Valéry.  »        rr  j 

Flandre.  Dunkerque  ,  Calais. 
Provence.  Toulon  ,  Marseille. 
Languedoc.  Cette. 


Publié  et  affiché  à  Saim-Domingue. 
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Arrêt  du  Conseil  d^Etat  ^  qui  accorde  pour  le  terme  et  espace  de  iS 
ans  aux  Syndics  ,  Administrateurs  et  Intéressés  dans  la  Compagnie 
de  la  Guyane  Françoise  ,  le  privilège  exclusif  de  la  Traite  des  Noirs  , 
et  du  Commerce  en  Vlsle  de  Gorèe  et  sur  les  Côtes  d^ Afrique  ,  depuis  le 
Cap  T'^erd  jusqu'à  la  Rivière  de  Casamance„ 


Du  i^  Août  "^TT]' 


Lettre   du   Ministre  à    M,   Vlntendant  ,   touchant  les    Congés  des 
Officiers  et  Employés  étant  sous  ses  ordres. 


Du  ly  Août  1777. 


J 


_  E  VOUS  recommande  de  n'accorder  des  congés  aux  Officiers  et  Em- 
ployés sous  vos  ordres  ,  qu'après  vous  être  assuré  qu'ils  en  auront  un 
besoin  véritable  pour  le  rétablissement  de  leur  santé  ;  dans  tous  les  cas 
vous  leur  annoncerez  qu'ils  ne  jouiront  que  de  la  moine  de  leurs  appom- 
temens  en  France ,  et  qu'ils  devront  se  retirer  dans  leurs  Provinces  pour 
s'y  occuper  du  soin  de  leur  santé,  ou  de  leurs  affaires  ,  sans  venir  ni  a 
Ja  Capitale  ,  ni  à  la  Cour,  ^ 

R.  au  Contrôle ,  le  2.4  Novembre  suivant. 


Ordonnance  du  Roi  ,  pour  régler  le  traitement  des  Compagnies 
de  Dragons  qui  seront  employées  dans  les  Colonies  de  V Amérique. 

Du  28  Août  1777. 
De     PAR     LE     Roi» 

Sa  m  a  Jisxé  voulant  régler  le  traitement  des  Compagnies  de  Dragons 
qui  pourront  être  employées  dans  les  Colonies  de  l'Auiéritjue  ,  elle  a 
ordonné  et  oidonne  ce  qui  suit. 
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Art.  I".  Les  appointemens  et  solde  seront  payés  sur  le  pied ,  savoir , 
par  an  : 


Au  Capitaine  Commandant , 

Au  Capitaine  eu  Second  , 

Au  Lieutenant  en  Premier, 

Au  Lieutenant  en  Second  , 

A  chaque  Sous-Lieutenant  , 

Au  preinier  Maréchal-de-Logis  , 

Au  Second  , 

Au  Fournier  Ecrivain  »  « 

A  chaque  Brigadier  ,  . 

Au  Cadet  Gentilhomme , 

A  chaque  Dragon  ,  » 

A  chaque  Trompette  , 

Au  Frater  , 

Au  Maréchal  Ferrant , 
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Art.  il  II  sera  fourni  en  outre  ,  et  sans  aucune  retenue  sur  la  solde 
ci-dessus  réglée,  aux  Bas-Officiers,  Cadets,  Gentilshommes,  Dragons, 
Trompettes  ,  Fraters  et  Maréchaux  Ferrans  ,  une  ratio)i  par  jour,  com~ 
posée  de  24  onces  de  pain  frais  ,  ou  de  20  onces  de  farine ,  et  de  8 
onces  de  bœuf  salé  ou  frais  ;  et  dans  le  cas  où  ces  commestibles 
manqueront  dans  la  Colonie  ,  il  y  sera  suppléé  par  des  denrées  du 
pays. 

Art.  III.  Sa  Majesté  fera  fournir,  sur  le  pied  du  complet,  une  \r\z^^%Q 
de  10  liv.  par  an,  pour  chaque  homme,  laquelle  sera  rémoise  tous  les 
mois  avec  la  solde,  pour  être  employée  aux  menues  réparations  jour- 
nalières de  l'habillement,  équipement  et  armement,  ainsi  qu'au  paiement 
de  la  capitation ,  et  des  quatre  deniers  pour  livre ,  tant  des  appoin- 
temens des  Officiers  ,  que  de  la  solde  des  Bas-Officiers  et  Soldats. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  aux  Gouverneurs  et  aux  Intendans 
des  Ifles  du  vent  et  sous  le  vent  de  l'Amérique  ,  et  à  tous  autres  ses 
Officiers  qu'il  appartiendra ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente 
Ordonnance.  Fait  à  Versailles,  etc. 
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Ok^O^^^^C^  Ju  Roi ,  !,o.r  régler  rro.iso;ren,cm  le  .raUement  des 
Officurs,  Bas-Officier,  el  Soldats  des  quatre  Régi^ens  Coloniaux  de, 

Isles  du  Vent  a  sous  le  Vent, 

Du  2S  Août  1777. 
li  E    PAR    LE    Roi. 

Oa  Majesté  voulant  régler  provisoirçmem  le  traitement  des  Offi^ 
oers  Bas-Officiers  et  Soldats  des  quatre  Réghiiens  Coloniaux  des  Isîes 
du  Vent  et  sous  le  Vent,  en  attendant  qu'elle  explique  ses  intentions  sur 
ee  qm  concerne  leur  formation  et  leur  administrations  elle  a  ordonné  et 
ordonne  ce  qui  suit; 

Art.  I".  hts  appointemens  et  soldes  desdits  Régimens,  seront  payés, 
sans  aucune  retenue  de  quatre  deniers  pour  livre,  sur  le  pied  çi-après  : 
savoir ,  par  an  :  a  r      ^ 

Etat-Major, 


Au  Colonel , 

AT-  •*  «  S  t 

Au  Lieuteaant-Coloneî,        .  .  *  - 

Au  Major ,  .  ,  ^ 

A  chaque  Chef  de  Bataillon  ,  •  •  .*          ! 

A  chaque  Aide-Major,  avec  commission  de  Capitaine  , 

A  chaque  Aide-Major,  sans  commission  de  Capitaine, 

A  chaque  Sous-Aide-.Major ,  .  .  , 

A  l'Ofîicier  chargé  du  détail,  en  supplément  d'appointem. 

A  chaque  Porte-Drapeau  , 

Au  Tambour-Major ,  .         . 

Compagnies  de  Grenadiers. 

Au  Capitaine  de  Grenadiers ,  .  .  ,  i 

Au  Lieutenant ,  ..... 

Au  Sous-Lieutenant ,  ..... 

Au  Fourrier,  , 

A  chaque  Sergent ,  ..... 

A  chaque  Caporal ,  ..... 
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A  chaque  Grenadier , 

A  chaque  Tambour,  y  compris  Ja  dépense  des  baguettes', 
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IV. 


Compagnies  de  Chasseurs  et  de  Fusiliers, 

A  chacun  des  deux  Capitaines  de  Chasseurs ,   et  aux 
huit  plus  anciens  Capitaines  de  Fusiliers, 
A  chacun  des  huit  derniers  Capitaines  , 
A  chacun  des  Lieutenans  de  Chasseurs  et  de  Fusiliers , 
A  chacun  des  Sous-Lieutenans ,  ... 

Au  Fourrier ,  .... 

A  chacun  des  Sergens  ,  ... 

A  chaque  Caporal,  ..... 

A  cliaque  Chasseur  ,  .... 

A  chaque  Fusilier ,  .  »  ,  . 

A  chaque  Tambour  de  Chasseurs  ,  .  .  . 

A  chaque  Tambour  de  Fusiliers , 

Art.  II.  Ordonne  provisoirement  Sa  Majesté  que  hs  Appoin^tés  quî 
manqueront,  ne  seront  plus  remplacés;  ils  continueront,-  en  attendant, 
,cle  recevoir  les  soldes  attachées  à  leurs  grades  :  savoir ,  par  an  • 

Appointés  Grenadiers,  .....  141  liv. 

Appointés  Chasseurs ,  .         ,  ,  ^  ^  ^  ^ 

Appointés  Fusiliers,  .  ,  .      ■    ,  ^  114, 

Art.  III.  Sa  Majesté  fera  fournir  en  outre  ,  et  sans  aucune  retenue 
sur  la  solde  ci-dessus  réglée ,  aux  Bas-Officiers  et  Soldats ,  une  ration  par 
jour,  composée  de  -4  onces  de  pain  frais  ou  de  20  onces  de  farine, 
et  de  8  onces  de  bœuf  salé  ou  frais  ;  et  dans  le  cas  où  les  comes- 
tibles manqueroient  dans  la  Colonie,  il  y  sera  suppléé  par  des  denrées 
du  pays. 

ART.IV.Veut  Sa  Majesté  que  sur  la  solde  réglée  à  chaque  bas-Officier 
et  Soldat,  il  en  soit  affecté  20  deniers  par  jour  pour  chaque  Fourrier  et 
^ergent;  e t  1 2  deniers  poiu-  chaque  Caporal,  Appointé  ,  Grenadier, 
Chasseur,  Fusilier  et  Tambour,  pour  s'entretenir  de  linge  et  chaussure, 
dont  le  décompte  sera  fait  tous  \qs  4  mois. 

Art.  V.  Il  sera  payé,  sur  le  pied  du  complet ,  une  masse  de  9  liv. 
par  an  pour  chaque  homme,  laquelle  sera  remise  tous  \^s  mois  avec  la 
solde,  pour  être  employée  aux  menues  réparations  journalières  de  l'ha- 
bUlemeiu,  équipement  et  armement ,  ainsi  qu'au  paiement  de  la  capita- 
tion  et  des  quatre  deniers  pour  livre,  tant  des  appointeir.ens  des  Officiers 
que  de  la  solde^des  Bas-Officien  et  Soldats. 
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Art.  VI.  La  retenue  sur  les  appointemens  des  Officiers  malades  cîâtlS 
les  Hôpitaux  des  Colonies  ,  coiuiiuicra  d'être  faire  sur  le  pied  de  la  moi- 
tié. A  l'égard  des  Bas-Officiers  et  Soldats  malades  dans  lesdits  Hôpitaux- 3 
îa  retenue  aura  lieu  pour  les  deux  tiers  de  leurs  soldes  respectives,  fixées 
par  les  Articles  I  et  II  de  la  présente  Ordonnance  ;  et  à  leur  sortie  des 
Hôpitaux  ,  il  leur  sera  fait  décompte  de  l'autre  tiers  ,  qui  compre.a- 
dra  le  linge  et  chaussure.  La  disposition  de  cet  Article  sera  oDservée 
pour  toutes  les  autres  Troupes  de  Sa  Majesté  employées  dans  les 
Colonies. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  aux  Gouverneurs  et  aux  Intendaiis  des 
Isles  du  Vent  et  sous  le  Vent  de  l'Amérique,  et  à  tous  autres  ses  Oïliciers 
qu'il  appartiendra,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  Ordon- 
nance. Fait  à  Versailles ,  etc. 
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Ordonnance   du  Roi  ^   pour    régler   le   traitement   des    Reglrnens 
d'Infanterie  ,  qui  seront  employés  dans  les  Colonies  de  V Amérique, 

Du  28  Août  l'f^']' 

D  s    PAR     LE    Roi, 

Oa  Majesté  voulant  régler  le  traitement  qui  sera  accordé  aux  Régi- 
mens  d'Infanterie,  pendant  le  tems  qu'ils  seront  employés  en  garnisoa 
dans  ses  Colonies  de  l'Amérique  ;  elle  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui 
suit  : 

Art.  I".  Les  appointemens  et  soldes  seront  payés  auxdits  Régimens, 
sans  aucujie  retenue  ,  soit  pour  les  quatre  deniers  pour  livre,  soit  pour  la 
capitation ,  sur  le  pied  j  savoir ,  par  an. 


Etat-Major, 

A  chaque  Colonel-Commandant ,  ,  «  • 

A  chaque  Colonel  en  Second ,  .  .  • 

Au  même,  lorsque  le  Colou'^l-Commandant  sera  absent 
de  îa  Colonie ,  en  supplément  5  .  .  .  • 

A  chaque  Lieutenant-Colonel  ,..«•• 
A  chaque  Major ,  ....  * 

A  chaquç  Quartier-Maître-Trésorier  |         •        ?         ^ 
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de  t Amérique  sous  le  Vent, 
%.  chaque  Porte-Drapeau , 
A  chaque  Adjudant  ,  .  , 

A  chaque  Chirurgien-Major, 
A  chaque  Aumônier  , 
A  chaque  Tambour-Major  ,  . 

A  chaque  Armurier  , 

Compagnies. 
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A  chaque  Capitaine-Commandant  de  Grenadiers  , 

A  chaque  Capitaine  en  second  , 

A  chaque  premier  Lieutenant  , 

A  chaque  Lieutenant  en  second  , 

A  chaque  Sous-Lieutenant  , 

A  chaque  Capitaine-Commandant  de  Chasseurs  etdeFusil. ,   2800 

A  chaque  Capitaine  en  second  , 

A  chaque  premier  Lieutenant  , 

A  chaque  Lieutenant  en  second  , 

A  chaque  Sous-Lieutenant , 

A  chaque  Cadet  Gentihomme  , 

Ail  Sergent-Major  des  Grenadiers  , 

A  chacun  des  autres  Sergens  de  Grenadiers  , 

Au  Fourrier-Ecrivain  , 

A  chaque  Caporal ,  ...  ■^■à.  ?•-)[, 

A  chaque  Grenadier ,  ;  . 

A  chaque  Tambour  ou  Instrument , 

Au  Frater  ,  ... 

A  chaque  Sergent-Major  de  Fusiliers  ou  Chasseurs, 

A  chacun  des  autres  Sergens ,  . 

Au  Fourrier-Ecrivain, 

A  chaque  Caporal , 

A  chaque  Fusilier  ou  Chasseur  , 

A  chaque  Tambour  ou  Instrument, 

Au  Frater  ,  ... 

Art.  II  et  III.  Ce  sont  mot  à  mot  les  Articles  III  et  IV  de  V Ordon- 
nance du  même  jour  sur  les  Régimens  Coloniaux. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  aux  Gouverneurs  et  aux  Intend^ns  4es 
Isles  du  Vent  et  sous  le  Vent ,  etc. 
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Ordonnance  du  Roi,  pour  régler  le  traitement  des  Trou/. es  du 
Corps-P^oj-al  de  V  Artillerie  y  qui  seront  eniploy-ées  dans  les  Colonies 
de  V Amérique, 

Du  28  Août  1777. 


De     par     le     Rot. 

^ k  Majesté  voulant  régler  le  traitement  des  Troupes  du 
deTArtinerie,  qui  pourront  être  employées  dans  ses  Colonie. 
que,  elle  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  I",  Les  appointemens  et  soldes  seront  payés  sur  le 
par  an. 

Au  Lieutenant-Colonel ,  .  ,  »  . 

A  chaque  Chef  de  Brigade,  ..  .  ... 

A  r Aide-Major ,  .  .  . 

Au  plus  ancien  Capitaine  de  Canoniers  du  Bataillon  , 

A  chacun  des  autres  Capitaines  en  premier , 

A  chacun  des  Capitaines  de  Bombardiers  , 

A  chacun  des  Capitaines  de  Mineurs  et  d'Ouvriers  5 

A  chacun  des   Capitaines    en  second  de  Sapeurs  ,  de 
Mineurs  et  d'Ouvri ejs ,  .  .  .         .  ,  . 

A  chacun  des  Lieutenant  en  premier ,.  .   .,  » 

A  chacun  des  Lieu.tenans  en  second  , 

A  chacun  des  Lieiuenans  en  troisième ,  .  _. 

A  chaque  Sergent-Major  de  Ca'ioniers  ,  Bombardiers  ^  •.; 
Sapeurs  et  Miîicursv-    ,.  v.         .._.      ■.;:.:    .-;:  i^I -ir: .  _-i  : 

A  chaque  Sergent  ou  Fourrier ,        t  ?f:f^..o8  itviiniiiiAi  ; 

A  chaque  Caporal,        .         »,         .  ►.■.,"   ■".    .' 

A  chaque  Appointé,  .,  ., 

A  chaque  Artificier  et  Mineur ,  .  -  ., 

A  chaque  Canonier  ,  Bombardier  et  Sapeur  de  ia.pre- 
naîie.i'è.olasse  ,  .....  ,, 

-  '  .  A  chaque'  Canonier ,  Bombardier  et  Sapeur  de  la  secohi'c 
classe ,  et  Mineur  apprentif,  ..      '         . 

L     A  chaque  Canonier,  Bombardier  et  Sapeur  appresitif, 
A  chaque  Tamljour ,  .,  .,.  ..  ,.  j  ,?     ,;'  ,_-^,\>z  .^ 

A.U;  Sergent-Major  d'Ouvriers ,;  .^         «         . 
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de  l'Amérique  sous  le  Kent» 

A  chaque  Sergent ,  ... 

A  chaque  Caporal  ,  .... 

A  chaque  Appointé  ,  .... 

A  chaque  Ouvrier  de  la  première  classe  , 

A  chaque  Ouvrier  de  'a  seconde  classe  , 

A  chaque  Appremif  Ouvrier  , 

Au  Tambour  ,  .... 

Akt,  II.  f^.  r  Article  III  de  V  Ordonnance  du  même  jour  sur  les  Régi 
mens  Coloniaux. 

Art.  II[.  Il  ne  diffère  de  V Article  V  de  l'Ordonnance  du  même  jour 
sur  les  Rcgimens  Coloniaux  ,  qu'en  portant  la  masse  à  lo  liv. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  aux  Gouverneurs  et  aux  Intendans  des 
Isles  du  Vent  et  sous  le  Vent  de  l'Aaiciique.,  etc. 
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Ordonnance  du  Roi ,  pour  donner  une  nouvelle  forme  aux  six 
Compagnies  de  Canoniers-Bombardiers  des  Isles  du  Vent  et  sous  le  Vent 
de  r  Amérique  ^  et  assimiler  leur  traiteiv.ent  à  celui  des  Troupes  du  CorpS' 
Rojyal  employées  dans  les  mêmes  Colonies. 


Du  28  Août  1777. 
T>  js    Pau     le     Roi, 


Oa  Majesté  voulant  faire  quelques  changeniens  dans  la  composition 
des  six  Compagnies  de  Canoniers-Bombardiers  des  Isles  du  Vent  et 
sous  le  Vent  de  l'Amérique,  et  les  assimiler,  pour  les  appointemens  et 
soldes  ,  aux  Troupes  du  Corps-Royal  qu'elle  emploie  dans  les  mêmes 
Colonies  ;  elle  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Chaque  Compagnie  sera  commandée  par  un  Capitaine  en 
premier,  un  Capitaine  en  second  ,  un  Lieutenant  en  premier,  un  Lieu- 
tenant eu  second,  et  un  Sous-Lieutenant;  et  composée  d'un  Fourrier, 
6  Sergens,  6  Caporaux,  6  Appointés  ,  6  Artificiers  ,  14  Canoniers  de 
la  première  classe ,  27  Canoniers  de  la  seconde  classe,  32  Apprentifs  et 
2  Tambours. 

Art.  II.  Les  appointemens  et  solde  seront  payés  sur  le  pied  ci-après; 
savoir  ,  par  an. 

Au  Capitaine  en  premier ,  .  ...       3^00  liv. 
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Au  Capitaine  en  second  , 
Au  Lieutenant  en  premier  , 
Au  Lieutenant  en  second  , 
Au  Sous-Lieutenant ,  . 
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Au  Fourrier  ,  .... 

A  chacun  des  Sergens  ,  ... 

A  chaque  Caporal ,  .... 

A  chaque  Appointé  ,  ... 

A  chaque  Artificier  ,  ... 

A  chaque  Canonier  de  la  première  classe , 

A  chaque  Canonier  de  la  deuxième  classe , 

A  chaque  Apprentif,         .      ^.         . 

A  chaque  Tambour ,  .         .         .         . 

Aet.  IIL  f^.  r  Article  de  F  Ordonnance  du  mane  jour  sur  les  Réginiens 
Coloniaux. 

Art.  IV.  Veut  Sa  Majesté  que  sur  la  solde  réglée  à  chaque  Eas- Offi- 
cier et  Soldat  ,  il  en  soit  adecîé  20  deniers  par  jour  pour  chaque  Four» 
rier  et  Sergent ,  et  12  deniers  pour  chacun  de"  autres,  pour  s'entretenir 
de  linge  et  chaussure  :  les  décomptes  de  ces  retenues  seroiu  faits  tous  les 
quatre  mois  ,  au  moyea  de  quoi  Sa  Majesté  ne  fera  plus  fournir  auxdites 
Compagnies  que  l'habillement,  de  la  même  marùeie  qu'il  est  fourni  xuix 
Réginiens  des  Colonies,  et  sans  aucune  rerennc. 


Art.  V.  /^.  r  Article  V  de  V  Ordonnance  du  mêmi  jour  sur  Les  Régi- 
mens  Coloniaux, 

Art.  VI.  Les  nouveaux  appointemens  et  soldes  ne  commenceront  à 
avoir  lieu  qu'au  1  Janvier  1778;  et  la  nouvelle  composition  ne  sera 
effectuée  qu'en  ne  remplaçant  pas  les  sujets  qr.i  nianqueront  dans  les  dif- 
férens  grades  et  classes  de  Bas-Officiers ,  ArtiÊciers  et  Canoniers-Bom- 
bardiers  ,  jusqu'à  ce  que  chaque  grade  et  chaque  classe  soient  réduits 
au  pied  fixé  par  l'Article  I  ;  à  l'exception  des  Canoniers-Bombardiers 
de  la  seconde  classe,  qui  poiuTont  être  admis  après  la  date  de  la  pré- 
sente Ordonnance  ,  lesquels  ne  seront  réputés  que  comme  Apprentifs. 

Art,  VIL  Se  réserve  provisoirement  Sa  îvlajesté  de  nommer  aux 
emplois  de  Capitaii'es  en  second,  et  de  Lieutenaiis  en  jjrcmiei  et  en 
second  ,  alternativement,  le  plus  ancien  Officier  du  grade  iiifcrieur  ,  ou. 
celui  du  même  grade  qu'elle  jugera  le  plus  méritant,;  d'après  l'avis  et 
les  propositions  motivées  des  Gouverneurs-Généraux,  q"-ù  s-eront  tenus 
ewx-ffîêm.es  de  consulter  les.  Capitaines  en  premier  et  en  pccond  ,,résidans 
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dans  chaque  Colonie ,  sur  la  préférence  qui  pourroit  être  due  à  l'OfFicier 
moins  ancien. 

Akt.  Vlil.  Seront  les  Ordonnances  de  création  des  six  Compagnies 
d'Artillerie  tles  Isles  du  Vent  et  sous  le  Vent ,  exécutées  ,  au  surplus  , 
selon  leur  forme  et  teneur  ,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la 
présente. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  aux  Gouverneurs-Lieutenans-Généraux 
et  Intendans  des  Isles  du  Vent  et  sous  le  Vent,  et  à  tous  autres  ses  Officiers 
qu'il  appartiendra,  de  tenir  la  main,  chacun  en  droit  soi,  à  l'exécution  de 
la  présente  Ordonnance.  Fait  à  Versailles ,  etc. 

Lettre  du  Ministre  aux  Administrateurs  ,  sur  la  compatibilité  des 
Fonctions  d'Avocat  postulant  avec  celles  de  Substitut  des  Procureurs- 
Généraux  ;  le  service  gratuit  de  ces  Substituts  et  la  note  à  fournir  de 
leur  nomination ,  ainsi  que  de  celles  des  Assesseurs, 

Du  y  Septembre  ^TJ']» 

J'ai  reçu,  MM.,  avec  votre  lettre  du  iy  Juin  dernier  copie  de  celle  qui 
vous  avoit  été  écrire  par  le  Procureur-Général  du  Conseil  du  Port-au- 
Pruice,  tendante  à  prouver  l'incompatibilité  des  fonctions  de  Substitut 
du  Prociireur-Gcnéral  avec  celle  d'Avocat  postulant,  et  à  faire  accorder^ 
un  traitement  à  tous  les  Substituts  ,  ou  au  moins  à  l'ancien  d'cntr'eux. 
Les  mconvéniens  qu'il  présente  ne  portent  que  sur  des  abus  que  la  sur- 
veillance peut  aisément  réprimer.  Je  vous  prie  entr'autres^  choses  de  lui 
recommander  de  tenir  exactement  la  main  k  ce  que  ses  Substituts  ne 
plaideiit  point  pour  les  Parties  dans  les  causes  sujettes  à  communication 
au  parquet,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  Rcgiemens. 

M.  de  Vaivre  aura  vu  par  ma  dépêche  du  23  Mai  dennerque  le  Roi 
avx)it  supprimé  le  traitement  dont  jouïssoit  le  plus  ancien  Substitut  du 
.Procureur-Général  au  Conseil  Supérieur  du  Cap  ,  ainsi  l'inégalité  donc 
on  se  plaint  ne  subsiste  plus  ;  l'intention  de  Sa  Majesté  est  que  les'  Subs- 
tituts a3'ant  ,  ainsi  que  les  Assesseurs,  la  perspective  des  places  de  Con- 
seiHcrs  ,  ils  remplissent  comme  eux  leurs  fondions  gratuitement. 

Je  ne  puis  qu'approuver  le  choix  que  vous  avez  fait  du  sieur  Gautbe- 
rot  pottr  remplir  la  place  de  Substitut  du  Procureur-Général  quj  étoit 
vacante  au  Conseil  Supérieur  du  Port-au-Prince.  Vous  voudrez  bias 
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chaquâ  fois  que  v©us  nommerez  à  ces  places,  ou  à  celles  d' Assesseurs  j>'^ 
me  marquer  la  daîe  de  la  Commission  que  vous  aurez  fait  expédier  âa:^'- 
siijet  pourvu  ,  afin  que  les  registres  de  mes  bureaux  puissent  ftreteHHs 
en  règle. 

J-RS-ÛT  du    ConséL  d'Etat,  concernant  le  retour  des  Noirs  ^  Mulâ^r^, 
-,      ou  autres  Gens  de  couleur  aux  Colonies,     .;;fi,-ij.|.cÇii  U'up 

Du  7  Septembre  JJJJ^    .■  ,  '  '' 

3~^jï.  Roi  étant  informé  que  plusieurs  Habicans  de  ses  Colonies  qui  ont- 
amené  avec  eux  des  domestiques  Noirs,  Mulâtres.,  ou  autres  Gens -de. X 
couleur  ^  et  qui  se  sont  conformés   à  l'article  IX  de  la  Déclaradou  du 
Kîois  d'Août  dernier,  se  proposent  de  renvoyer  lesdits  domestiques  sur 
leurs  habitations  ;  mais  que  différentes  circonstances,  les  ayant  empêchés 
de  profiter  du  délai  d'un,  mois ,  porté  en  ladite  Déclai'àtîon  ,  ils  craignent 
qu'on  ne  leiu- oppose  la  disposition  dudit  article,  par  laquelle  les  domes- 
îiques  Noirs,  Mulâtres,  ou  autres  Gens  de  couleur,  dont  il  n'auroit  pas 
été  fait  de  déclaration,  ne  peuvent  être  retenus  que  de  leur  consente-. 
înent  au  service  de  leurs  Maîtres  ;  à  quoi  voulant  pourvoir  ,  ouï  le  rap- 
port j   LE  Roî  étant  en  son  Conseil ,  a  accordé  et  accorde  aux  Habiians 
de  ses  Colonies  qui  ont  amenés  avec  eux  des  Noirs  ,  Mulâtres,  ou  autres,;^ 
Gens  de  couleur,  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  pour  leur  service,  et  qui  .. 
se  sero;it  c3];form-;s  à  l'article  ÏS  de  la  D^xlaration  du  mois.  d'Août  der-  -.- 
nier,  un  nouveau  délai  de  deux  mois  ,  à  compter  du  jour  de  la  pubîica-  , 
ïion  du  préseiit  Arrêt ,   pendant  lequel  lesdits  Habitans  pourront   faire   , 
repasser  lesdits  domestiques  Noirs  ,  Mulâtres  ,  ou  autres  Gens  de  couleur  , 
.dans  les  Colonies  d'où  ils  les  auront  amenés  :.  veut  Sa  Majesté  que  ceux, 
desdits  domestiques  qui  n'auroient  pas  été  remis  dans  deux  mois  ,   pour 
îout  délai,  aux  dépôt?  dans  les  Ports  en  exéçutioii ,.de  ladite  Déclarât' on,, 
ne  puissent  être  retenus  que  de  leur  consentement  au  service  de  leur§ 
■Muitres  :;  enjoint  Sa  Zvîajcsté  à  ses  Procureurs  aux  Sièges  des  Amirautés 
fie  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  Arrêt.  Fait  au  Consejl ,  çtc? 

jR,  au  Conseil  du  Cap  ,  h  xx. Décembre  vj'jjj,  ii'-.     '    ;•    "•''  •  ■*  ■• 
^t  à  celui  du  Pprf-aiiy Prince^  k;,.,  '     '  '     '  '    «-■■:i<.-  <•î'•[':•■"p•'~•^^'q■;: 
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KeGlement  du  Gouverneur-  Général,  touchant  les  Fonctions  du  Corn- 
1-  mandant- L  encrai  des  Troupes  et  Milices ,  et  celles  du  Major-Général, 

Du  12  Septembre  1777. 

l\oBiiRT,  Comte  d'Argout,  etc, 

Akt.  I".  Le  Commandant-Général  aura  le  Cc^rimandement  général 

.dej  Tioupes  ef  Milices,  en  temps  de  Paix;  et  en  temps  de  guerre,  l'ins- 

peciion  desdiles  Milices  les  jours  de  revues,  sans  qu'il  lui  soit  permis 

.  de  les  assembler  extraordinairement ,  à  moins  d'un  ordre  exprès  du  Gou- 

Verneur-GénéraL 

Art.  il  Tous  les  comptes  .concernant  les  Troupes  lui  seront  rendu* 
par  le  Major-Géiîéral,  auquel  les  Majors  et  Commandans  des  Corps  se- 
ront tenus  de  fournir  tous  les  comptes  qu'il  demandera. 

Art.  III.  Les  Majors  des  Bataillons  dts  Milices  lui  fourniront  aussi 
a  l'époque  des  revues  ordinaires,  \m  état  de  leur  Eatataillon  ,  dont  la' 
pohce  et  la  proposition  appartiendront  toujours  aux  Commandans  en 
Second.  -- 

Art.  IV.  Le  Commandant-Général  donnera  le  mot  de  l'ordre  ea 
l'absence  du  Gouverneur-Général,  lorsqu'il  aura  l'ancienneté  de  grad* 
sur  le  Commandant  en  Second. 

Art.^  V.  En  temps  de  guerre  le  Commandant-Général  aura  tout  pou- 
voir indistinctement ,  sur  toute  la  partie  militaire ,  et  sur  l&s  Commandant 
■  en  Second.. 

Art.  VI.  Le  service  des  places  se  fera  en  temps  de  paix  selon  l'Or- 
donnance du  :".  Mars  i-jG'è-  et  lorsque  les  Troupes  seront  en  ligne 
ou  bnrraquées  pendant  la  guerre,  les  Conimandans  en  Second  serviront 
suivant  leur  grade  et  le  rang  d'ancienneté  entr'eux. 

Art.   VII.  Lorsque   le  Major-Général  voudra  faire   assembler  les; 
Troupes:  poi4r  les  voir  et  les  inspecter,  il-en  demandera  la  permission: 
ail  Commandant  en  Second ,  et  il  en  pré^îfriTdra  le  Commandant. 
-  -AixT.  VIIÎ.  Les  honneurs  militaires  ^^seront  rendus  à  chacun  suivant 
s&iigrade,  conformément' à  POrddnnance.  Au  Cap,  etc. 
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Arrêt  du  Conseil  du  Cap ,  qui  condamne  h  nommé  ThÉlémaqus  ^ 
dit  Canga  ,  Nègre  esclave  ,  Chef  de  bande  de  Nègres  marons  ,  convaincu 
4^ avoir  ravagé,  à  la  tétç  de  ladite  ha,nde  armée ,  plusieurs  Habitations 
des  Ecrevisses  et  des  Fonds-bleus ,  et  de  s'être  défendu  contre  un  Blam ^ 
le  nommé  IsAAÇ ,  aussi  Nègre  esclave,  second  Chef  de  la  bande  y  con- 
vaincu des  mêmes  faits  ;  et  le  nommé  PiRRHUS  ,  dit  Candide  ,  aussi 
Ncgrç  esclave  de  ladite  bande  ,  convaincu  d'avoir  blsssç  un  bldnc ,  à 
ç.tre  rompus  vifs  ^  a  expirer  sur  la  roue ,  pour  être  leurs  têtes  mises  sur 
des  piquets  dans  le  grand  chew.ln  allant  du  Fort-Dauphin  aux  Ecrer- 
villes  ;  six  autres  Nègres  et  Négresses  à  être  pendus  ,  d'autres  au  fouet 
et  à  la  m.arque  ;  V  Arrct  duçment  imprimé  y  publié  et  affifhi  y  tant  au 
Cap  qu'au  Fort-Dauphin, 

Du  2  Octobre  1777. 


» 


Ordonnance  des  administrateurs  y  concernant  l§s  Chemins  de  /«î 

Partie  du  Nord' 

Du  10  Octobre  1777? 

|.\OBERT ,  Comte  d'Argout  ,  etc. 

Jean-Baptiste-Guîllemin  de  Vaivre  j  etc. 

Etant  informés  que  dans  quelques  Quartiers  de  la  Vavâi  du  Nord ,  et 
particulièrement  aii  Quartier  Morin  et  à  Limonade ,  les  chemins  sont 
devenus  presque  impraticables,  ou  d'un  entretien  très-difficile,  par  le 
resserrement  que  leur  ont  donné  le§  Propriétaires  ou  les  Gérans  des 
habitations  riveraines  ,  en  avançant  induement  leurs  haies  de  clôture 
sur  le  terrein  destine  à  leur  largeur;  nous  ordonnons  à  tous  Proprictai- 
les  ,  Gérans  ou  Economes-gérans  d'icelles  ,  qu'il  appartiendra  ,  d'avoir 
à  planter  incessamment  de  nouvelle?  haies  en  dedans  de  leurs  haies 
actuelles  ,  à  la  distance  qui  sera  déterminée  et  tracée  par  l'Arpenteur  de 
(de  la  Paroisse  ,  en  présence  du  Commandant  ou  principal  Officier  de 
Milice  ,  de  manière  que  lesdits  cheaîins  aient  au  moins  45*  pieds  de  lar» 
geur  j  en  quelque  endroit  que  ce  soit ,  sans  toucher  néanmoins  pour  Iç 

présent 
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présent  aiixdites  anciciines  haies,  lesquelles  ne  seront  arrachrco  cs^\ç.  dans 
ueiix  années  ,  à  compter  de  la  date  du  procès-verbal  d'alignement  ci- 
dessus  prescrit,  qui  sera  dresse  et  clos  pour  le  ly  Décembre  prochain,- 
par  ledit  Arpenteur  de  la  Paroisse,  en  présence  du  Commandant  ou  prin- 
cipal Officier  des  Milices  ,  et  Acs  parties  intéressées  ,  ou  ces  dernières 
duemeiit  appellées  aux  frais  d'icelles  ;  et  ledit  procès-verbal  signé  des 
personnes  susdites ,  remis  à  M.  le  Commandant  en  Second  de  la  Partie  du 
Nord,  que  nous  prions  de  tenir  la  main  à  l'exécution  des  Présentes ,  ainsi 
qu'au  paiement  des  frais  de  l'Arpenteur,  qui  seront  par  mondit  sieur 
Commandant  arrêtés  et  répartis.  Donné,  etc. 


Lettre  du  Ministre  aux  Administrateurs  ^  pour  faire  payer  à  Sainte 
Domingue  le  Traitement  de  deux  Commissaires  François  établis  à  la, 
Louisiane. 

Du  17  Octobre  iTTJ, 

J-je  Roi  voulant,  MM.  ,  suppléer  à  l'insuffisance  du  commerce  pour 
Papprovisionnement  des  bois  ,  des  bestiaux  et  des  légumes  nécessaires 
aux  Isles  sous  le  Vent ,  Sa  Majesté  a  fait  avec  la  Cour  de  Madrid  une 
convention  ,  qui  permet  aux  Négocians  François  d'en  faire  l'extraction  à 
la  Louisiane  ;  elle  a  établi  pour  cet  effet  dans  cette  Province  Espagnole 
deux  Commissaires ,  dont  le  traitement  doit  être  supporté  par  la  Colonie. 
Sa  Majesté  veut  en  conséquence  que  les  sommes  allouées  aux  Commis- 
saires ,  et  celles  qui  pourront  leur  être  accordées  par  augmentation  par 
la  suite  ,  soient  assignées  sur  la  Caisse  municipale  ,  à  commencer  du  jour 
çù  leur  traitement  a  eu  lieu  ;  et  elle  me  charge  de  vous  ordonner  de  sa 
part  d'y  tenir  la  main ,  ainsi  que  de  faire  enregistrer  cette  Dépêche. 

R.  au  Conseil  du  Cap  ^  le  î  j  Janvier  lyjS, 


V.  la  lettre  du  Ministre  y  du  t  S  Juillet  tj^$» 
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Arrêt  du  Conseil  du  Cap  y  qui  juge  qu'une  Maison  sise  à  5o  toises 
de  la  Ravine  eu  côté  Nord  de  la  Vaille  du  Cap  ,  vers  Vextrëmité  de  la 
rue  Royale  j  n^est  pas  dans  V enceinte  de  la  Ville. 

Du  21  Octobre  1777. 

Vu  par  le  Conseil  la  requête  de  J.  Despaigne ,  Capitaine  de  Milices, 
et  Habitn.nt  an  Morne  du  Cap  ;  conclusions  du  Substitut  du  Procureur- 
Général  du  Roi ,  ouï  le  rapport  de  M.  Achard  de  Champroger ,  Conseiller , 
et  tout  considéré  :  LA  Cour  a  ordonné  et  ordonne  que  le  Suppliant  sera 
et  demeurera  déchargé  de  la  taxe  pour  raison  de  la  maison  dont  il  s'agit, 
étant  icclle  dépendante  de  son  Habitation. 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ,  touchant  les  Libertés ,  et  la  qualification  de 
Libre  donnée  aux  Enfans  des  Gens  de  couleur. 

Du  2$  Novembre  1777» 

Louis  ,  etc.  Entre  le  sieur  Soubira,  demeurant  au  Dondon,  appellaHî? 
demandeur  et  défendeur,  par  sa  requête  signifiée  le  1 1  Octobre  dernier, 
et  encore  par  les  conclusions  prises  à  la  Barre,  tendantes  à  ce  qu'il 
plût  à  notredite  Cour  mettre  l'appellation  et  sentence  dont  étoit 
appel  au  néant;  émandant,  vu  ce  qui  résultoit  de  l'extrait  de  bap- 
tême de  la  Mulâtresse  nommée  Adélaïde,  ensemble  de  la  lettre  à  lui 
écrite  par  le  sieur  Fleury,  le  i;  Décembre  177^,  condamner  ledit  sieur 
Fleury  à  lui  faire  remise  ,  et  par  corps ,  de  la  Négresse  Zabeth  et  de 
son  enfant ,  Mulâtresse,  nommée  Adélaïde,  dans  le  jour  de  la  signification 
de  l'Arrêt  à  intervenir;  sinon  ,  et  sans  qu'il  fût  besoin  d'autre  jugement, 
condamner  pareillement ,  et  par  corps,  le  sieur  Fleury  ,  des  l'instant ,  au 
paiement  de  la  somme  de  10,000  liv. ,  pour  la  valeur  de  ladite  Négresse 
et  de  son  enfant ,  Mulâtresse;  comme  aussi,  dans  tous  les  cas  ci-dessus, 
le  condamner  à  payer  la  somme  de  10  liv.  par  jour  ,  pour  Tindûe  déten- 
tion de  la  Négresse,  et  pareille  somme  pour  la  Mulâtresse  ,  à  compter 
du  I  Décembre  1775,  jusqu'au  jour  de  la  remise;  et  vu  ce  qui  résultoit 
de  l'Article  XVIII  de  l'Ordonnance  du  23  Octobre  1775"  >  déclarer 
nulle  et  de  nul  effet  la  liberté  accordée  auxdites  Zabeth  et  Adélaïde  , 
ses  Esclaves,  par  le  Gouvernement  Espagnol ,  le  18  Juin  177^?  pous 
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n'avoir  parla  suite  aucun  effet;  condamner  le  sieur  Fleury  en  3000  Wv 
de  dommages  et  intérêts ,  applicables  à  la  Providence  de  cette  Ville ,  e 
aux  dépens  des  causes  principales  et  d'appel  ,  d'une  part.  Et  le  sieur 
Fleur)- ,  Habitant  au  Dondon  ,  d'autre  part.  Vu  par  notredite  Cour  la 
sentence  dont  est  appel,  dudit  jour  31  Mai  1777  ,  qui,  vu  les  termes 
de  la  contre-lettre,  auroit  déclare  le  sieur  Soubiia  non-recevable  dans  sa 
-  demande  ,  avec  dépens  ,  etc.;  après  que  Lahglois,  Avocat  de  l'appellant , 
et  de  Sapt  ,  Avocat  de  l'intimé,  ont  été  ouïs  ,  ensemble  de  Pourcheresse 
de  Vertieres  ,  Substitut  de  notre  Procureur-Général;  et  tout  considéré  : 
KOTRE  Cour  a  mis  et  met  l'appellation  au  néant,  ordonne  que  ce  dont 
est  appel  sortira  effet ,  condamne  l'appellant  en  l'amende  ordinaire  et 
aux  dépens;  faisant  droit  sur  les  conclusions  de  notre  Procureur-Général, 
faute  par  les  parties'de  s'être  conformées  à  i'Arcicie  XVIII  de  l'Ordon- 
nance du  mois  d'Octobre  1775" ,  les  condamne  solidairement ,  l'une  pour 
l'autre ,  à  payer  entre  les  mains  du  Receveur  de  la  taxe  des  libertés  ,  la 
somme  de  4000  liv.  ;  faisant  droit  en  outre  sur  autres  et  plus  amples 
conclusions  de  notre  Procureur-Général,  fait  très-expresses  inhibitions  et 
dcfeijses  à  tous  Curés  et  Desservans  la  Paroisses  dans  l'étendue  du  ressort 
de  notredite  Cour,  de  donner  aux  enfans  de  gens  de' couleur  la  quali- 
fication de  libre  dans  les  actes  de  baptêmes  ,  mariages  et  sépultures ,  sans 
qu'il  leur  ait  apparu  dts  titres  de  lidite  liberté ,  et  ce  en  conformité  de 
l'Ordonnance  de  173<^  5  sous  les  peines  de  droit  ;  ordonne  qu'à  la  dili- 
gence de  notre  Procureur-Général  le  présent  Arrêt  sera  imprim.é  ,  lu  , 
publié  et  affiché  es  carrefours  et  lieux  accoutumés  de  cette  Ville,  ainsi 
qu'aux  portes  des  Eglises  Paroissiales  du  ressort ,  et  copies  dudit  Arrêt 
duement  collationnces  ,  envoyées  es  Juridictions  du  ressort,  pour  y  êtrç 
enregistrées  ,  lues  ,  etc. 

V,  VArrêc  du  Conseil  d'Etat ^  du  IL  Janvier  tjjg. 
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Ordonnance  des  Administrateurs ,  concernant  h  débit  du  Tafia,,. 


Du  10  Décembris  ïJ'J'J > 


-n 


àloBERT  ,  \.omte  d'Argout  ,  etc. 

Jean-Baptiste- GuiLLEMiN  de  Vaivre  ,  etc. 

Le  débit  ;du  Tafia  au  petit  détail  étant  reconnu  pour  un?  des  causes 
principales  de  l'indiscipline  ^  des  querelles,  des  désordres  di  toute  esp-çce, 
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des  maladies,  de  la  mort  même  des  Soldats ,  des  Matelots ,  ainsi  que  des 
Gens  de  couleur  et  Esclaves ,  par  la  facilité  qu'ils  ont  de  s'en  procurer 
par-tout  à  peu  de  frais ,  et  par  l'abus  que  les  uns  et  les  autres  ont  coutume 
de  faire  de  cette  boisson ,  nous  croyons  important  à  la  conservation  des 
hommes  ,  au  bon  ordre,  au  bien  du  service,  à  celui  des  Maîtres ,  de 
renouveller  ,  sous  des  peines  plus  sévères,  les  défenses  déjà  portées  a  ce 
sujet  par  nos  Prédécesseurs;  en  conséquence,  et  en'vertu  des  pouvoirs 
qu'il  a  plu  au  Roi  de  nous  confier ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  I^'.  La  vente  du  taffia,  soit  dans  les  Villes  et  Bourgs  de  la  Co- 
lonie, soit  dans  les  habitations  et  dans  les  campagnes,  ne  pourra  se  faire 
à  l'avenir  que  par  barriques  seulement ,  demi-barriques ,  tierçon ,  quart 
et  dugdale  ou  dames-jannes  contenant  douze  bouteilles  au  moins. 

Art.  II.  Défendons  à  tous  Cabaretiers  ,  Gargotiers  ,  Cantiniers  et 
autres  personnes ,  quelles  qu'elles  soient ,  d'en  détailler  ou  faire  débiter 
à  verre,  pot  et  pinte,  sous  peine  de  300  liv.  d'amende  contre  les  con- 
trevenans  ,  et  du  double  en  cas  de  récidive;  dont  moitié  applicable  au 
profit  du  Roi ,  moitié  aux  Inspecteurs,  Exempts  et  Archers  de  Police  , 
et  à  leur  défaut  aux  Officiers  ,  Brigadiers  et  Cavaliers  de  Maréchaussée 
qui  auront  fait  constater  lesdites  contraventions  par  procès-verbaux  en  due 
forme  ;  sera  ladite  amende  poursuivie  pardevant  les  Juges  des  lieux  ,  a 
la  diligence  du  Procureur  du  Roi ,  et  prononcée  même  contre  les  Maî- 
tres en  cas  d'ordre,  tolérance  ou  négligence  de  leur  part ,  sur  le  fait  de 
leurs  Préposés  ou  Enclaves  à  cet  égard. 

Art.  III.  Tout  Soldat  et  Matelot  qui  sera  trouvé  saisi  de  taffia,  ou  en 
buvant  hors  des  distributions  qui  pourroient  leur  en  être  faites  d'autorité 
compétente  au  quartier  ou  à  bord ,  sera  puni  rigoureusement  par  qui  de 
droit;  enjoignons,  chacun  en  ce  qui  nous  concerne,  à  tous  Comman- 
dans ,  Officiers  Militaires ,  Officiers  d'Administration  ,  Médecins  et  Chi- 
rurgiens du  Roi ,  Chirurgiens-Majors  ,  Capitaines  Marchands  ,  Entrepre- 
neurs d'Hôpitaux ,  de  veiller  soigneusement  à  l'observation  du  présent 
article ,  et  invitons  les  Habitans  à  veiller  de  leur  côté ,  avec  le  même 
soin  ,  sur  un  point  aussi  essentiel  à  la  conservation  et  à  la  discipline  de 
leurs  atteliers.  Sera  la  Présente  enregistrée  au  Greffe  de  l'Intendance, 
imprimée ,  publiée  et  affichée  par-tout  où  besoin  sera ,  notamment  dans 
Fintérieur  des  Casernes  et  dans  les  Bureaux  des  classes  ;  prions  MM.  les 
Officiers  des  Conseils  Supérieurs  du  Cap  et  du  Port-au-Prince  ,  de  la 
faire  pareillement  enregistrer  en  leurs  Greffiss  j  et  mandons  à  ceux  des 
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Juridictions  du  ressort ,  de  tenir  la  main  à  son  exécution.  Donné  au 
Cap,  etc. 

jR.  au  Conseil  du  Cap  ,  le  1 5  Décembre  IJJJ. 
E:  à  celui  du  Port-au-Prince  ,  le  ij. 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ,  qui  condamne  le  Nègre  Jacques ,  appar- 
tenant au  slcur  de  Corbieres  ,  à  être  brûlé  vif ,  préalablemdnt  appliqué 
à  la  question  ordinaire  et  extraordinaire  j  pour  avoir  été  trouvé  porteur 
d''un  bol  d^ arsenic  ,  et  avoir  empoisonné  plus  de  loo  animaux  à  son 
Alaître  depuis  environ  8  mois  ;  à  V égard  des  nommés  Poulaillier  et 
Joseph  y  Esclaves  des  Habitations  le  Chat  et  Robineau  ^  surseoit  jus- 
qu  après  le  supplice  dudit  Jacques  ;  ordonne  que  V Arrêt ^  dont  L'exécu- 
tion est  réservée  en  la  Cour  ^  sera  imprimé  et  affiché ^  tant  au  Cap  et  au 
Tort-Dauphin  y  qu  aux  Bourgs  du  Trou  et  d'Ouanaminthe  y  et  partout 
où  besoin  sera. 


Arrêt  du  Conseil  d'Etat  ,  qui  supprime  un  Ouvrage  intitulé  :  Con- 
sidérations sur  l'état  présent  de  la  Colonie  Françoise  de  S.  Domingue. 

Du  17  Décembre  1777. 

OuR  ce  qui  a  été  représenté  au  Roi  en  son  Conseil,  qu'il  s'est  répandu 
un  livre  en  deux  volumes  intitulé  :  Considérations  sur  l'état  présent  de  la 
Colonie  Françoise  de  Saint-Domingue  ;  et  Sa  Majesté  étant  informée  que 
cet  Ouvrage  a  fait  sensation  dans  ses  Colonies  d'Amérique  ,  elle  s'en  est 
fait  rendre  un  compte  particulier.  Sa  Majesté,  ayant  reconnu  qu'indé- 
pendamment de  ce  qit'il  contenoit  d'ailleurs  de  répréhensible  ,  l'auteur 
s'y  étoit  permis  par  des  imputations  graves,  contraires  à  la  vérité,  d'atta- 
quer l'Administration  à^s  Chefs  de  Saint-Domingue,  elle  a  jugé  qu'il 
étoit  de  sa  sîigesse  et  de  sa  justice  d'arrêter  le  cours  dudit  Ouvrage  ,  et 
de  donner  à  la  mémoire  du  sieur  Comte  d'Enncry  ,  Gouverneur  de 
Saint-Domingue,  qui  a  si  justement  mérité  l'estime,  et  les  regrets  de 
Sa  Majesté  ,  et  ceux  de  cette  Colonie ,  et  au  sieur  de  Vaivre ,  Intendant , 
qui  y  remplit  actuellement  sq%  fonctions  avec  autant  de  zele  que  de 
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probité  cette  marque  publique  de  sa  justice,  et  de  la  satisfaction  qu'elle 
a  de  sa  conduice  ;  owi  !e  rapport ,  le  Roi  étant  en  son  Conseil,  de  i'avis 
de  M.  le  Garde-des- Sceaux,  a  ordonné  et  ordonne  que  l'Ouvrage  intitulé  : 
Considérations  sur  Vétat  présent  dt  la  Colonie  Françoise  de  S.  Dorning'je  , 
sera  et  demeiuera  supprimé,  ce  faisant  a  révoqué  et  révoque  le  privilège 
accordé  à  Prault,  Imprimeur  ,  et  par  lui  ccdé  à  Grange,  quiaimprimé  ledit 
OtivragC3  lequel  privilège  sera  par  eux  rapporté  pour  être  canceilé;  iaitsa 
Majesté  très-expressès  défenses  auxdits  Imprimeurs,  et  à  tous  autres,  de 
VCiidre,  débiter  et  réimpriin^r  ledit  Ouvrage  aux  peines  de  droit  ;  enjoint 
è  ceux  qui  en  ont  des  exemplaires  de  les  rapporter  au  Grelîe  de  son 
'Conseil;  enjoint  pareilleaienc  Sa  Pviajesté  au  sietu"  iieutenant-Generai  de 
Police,  et  aux  sieurs Intendans  etCommissairesdépartis  dans  le;  provinces 
chacun  en  droit  soi ,  de  tenir  la  main  a  l'exécution  du  présent  Arrêt.  Fait 
au  Conseil  d'Etat,  etc.  Signé  Amelot, 


Ordonnance  du  Juge  de  Pal: ce  du  Cap  ,  qui,  1°.  enjoint  à  tous 
ceux  qui  dans  la  Ville  et  Fauxhourgs  ,  tiennent  Cabaret  y  Billard  y 
Auberge ,  ou  tout  autre  état ,  et  vendent  en  même  temps  des  Boissons 
au  détail  y  de  mettre  dans  le  jour  sur  le  lieu  où  s'en  t'ait  la  distribution) 
une  handiere  blanche;  à  peine  de  zoo  liv.  d'amende,  moitié  au  Roi, 
et  Vautre  moitié  aux  Inspecteurs  et  Sergens  de  Police  qui  auront  cons- 
taté la  contravention  :  2.®.  ordonne  à  tous  ceux  qui  vendent  du  Taffla 
de  mettre  un  écriteau  sur  leur  porte  avec  ces  mots  ,  Taffia  à  vendre, 
çt  ce  outre  la  bandiere  pour  ceux  qui  vendront  d'autres  boissons  ;  à 
jseint  <éâ  ^00  liv,  d'amende  comme  dessus  :  3°.  ordonne  V exécution  dt 
l'article  lï  ae  L'Ordonnance  de  MM.  les  Administrateurs  du  ^  du 
même  mois  ,  sur  le  débit  du  Taffia  ;  et  ^°.  fait  défenses  de  donner  à 
boire  aux  Esclaves  ni  de  tenir  les  Cabarets  ouverts  après  i  o  heures  du 
soir  y  et  pendant  le  Service  Divin  ;  comme  aussi  de  rien  acheter  d(S 
Esclaves  sans  billet  de  leurs  Maîtres ,  sous  les  peines  de  droit. 


Du  2^-  Décembre  1777» 
Publiée  de  nouveau  ^  le  jt  Juillet  ij8o. 


àe  V Aménqus.  sous  le  Vent» 


B  R  ev  RT  portant  Privilège  exclusif  en  faveur  du  sieur  Duchemln  de 
VEstang^  Médecin,  de  faire  imprimer  et  distribuer  dans  toute  la 
Partie  y rançoise  de  Saint-Domingue  y  à  commencer  de  ce  jour  ,  une 
Feuille  périodique  sous  le  nom  de  Gazette  de  Médecine  et  d'Hyppia- 
trique,  dans  laquelle  il  insérera  les  articles  des  feuilles  périodiques 
publiées  en  France  ,  et  qui  auront  le  plus  de  rapport  aux  maladies  des 
Colonies  y  en  indiquant  la  meilleure  méthode  ,  et  les  plus  sûrs  remèdes 
contre  les  maladies  des  Nègres  j  et  traitera  généralement  tout  ce  qui  a 
rapport  à  la  Médecine  ,  la  Chirurgie ,  la  Pharmacie  et  la  Botanique  ; 
à  condition  de  ne  pouvoir  imprimer  qu  avec  V approbation  de  Vhitendanr 
ou  du  Commissaire-Ordonnateur  du  Cap,  ou  de  ceux  qu'ils  auront 
nommés  à  cet  effet,  et  d''en  envoyer  des  exemplaires  au  Gouver- 
neur-Général, à  V Intendant  ^  à  V  Ordonnateur  y  et  aux  Présidens  et 
P rocureurs-Généraux  des  deux  Conseils  ;  mandant  Sa  Majesté  aux 
Administrateurs  et  à  V  Ordonnateur  de  tenir  la  main  à  V exécution  dudit 
Brevet ,  qui  sera  enregistré  auxdits  Conseils. 

Du  26  Décembre  1777. 

R.  au  Conseil  du  Cap  ylejo  Avril  ïJjS. 

|-     Il  a  paru  plusieurs  numéros  de  cette  FcuilU. 

JÉRRÉT  du  Conseil  du  Port-au-Prince,  touchant  les  Actes  qui  cancer-^ 
nent  les  Gens  de  couleur  se  disant  libres. 

Du  cj  Janvier  1778. 

JC-NTRE  la  nommée  Michelle-Louise  Scaramouche,  veuve  de  Lécron, 
Nègre  libre,  etc.  Et  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  Procureur-Gé- 
néral, ordonne  que  les  Réglemens  de  la  Colonie  seront  exécutés  suivant 
leur  forme  et  teneur  ^  en  conséquence,  renouvellant  l'Arrêt  de  Rtglement 
du  2 y  Avril  1777  ,  fait  défenses  à  tous  Curés,  Vicaires  ou  Desservans 
des  Paroissts ,  de  publier  aucuns  bans ,  de  célébrer  aucuns  mariages  entre 
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Nègres  ou  Gens  de  couleur  qui  se  prétendront  libres  ,  comme  aussi  de 
baptiser  comme  libre  aucun  enfant  nègre  ou  de  couleur  qu'il  ne  soit 
apparu  auxdits  Curés ,  Vicaires  ou  Desservans  ,  non-seulement  des  actes 
de  liberté  des  mères  desdits  enfans  ,  mais  encore  de  l'Ordonnance  de 
ratilication  desdites  libertés,  par  les  Administrateurs  de  la  Colonie,  ou 
(jua  l'égarddes publications  debans  et  célébrations  de  mariage,  il  ne  leur 
soit  apparu  que  lesdits  Nègres  ou  Gens  de  couleur  sont  libres  par  la  re- 
présentation soit  de  leur  acte  baptistaire,  soit  de  leur  acte  d'affranchisse- 
XHent  duement  ratifié  ;  de  laquelle  représentation ,  ainsi  que  des  dates  de 
tous  lesdits  actes  sera  fait  mention  par  lesdits  Curés ,  Vicaires  ou  Desser- 
vans ^  sur  leurs  registres.  Fait  pareillement  défenses  à  tous  Notaires,  ou 
autres  Officiers  publics,  de  passçr  aucuns  actes  entre  Nègres  ou  Gens 
de  couleur  se  disant  libres  sans  au  préalable  ,  s'être  fait  représenter 
les  actes  d'affranchissement  desdits  Nègres  ou  Gens  de  couleur  ,  ou 
leurs  extraits  baptistaires  en  bonne  et  due  forme  j  de  la  date  des- 
quels ils  seront  pareillement  tenus  de  faire  mention  dans  leurs  actes, 
à  peine,  tant  contre  les  Curés,  Vicaires  ou  Desservans  de  Paroisses,  que 
contre  les  Notaires ,  et  autres  Officiers  publics ,  d'être  poursuivis  exiraor- 
dinairement,  et  punis  suivant  la  rigueur  des  Ordonnances  ,  comme  com- 
plices d'usurpation  d'Etat  ;  ordonne  que  le  présent  Arrêt  sera  envoyé  pat 
potre  Procureur-Général  à  tous  Curés  ,  Vicaires  ou  Desservans  des  Pa- 
roisses du  ressort ,  à  l'eflet  d'être  inscrit  en  entier  par  lesdits  Curés ,  Vi- 
caires ou  Desservans,  sur  \qs  registres  des  baptêmes,  mariages  et  sé- 
pultures desdites  Paroisses  ;  enjoint  à  cet  effet  à  tous  Juges  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  de  la  présente  disposition  ;  en  conséquence  leur  fait 
défenses  de  parapher  aucuns  registres  de  baptêmes  ,  mariages  et  sépul- 
tures, qu'au  préalable  il  ne  leur  soit  apparu  de  la  transcription  dudit 
Arrêt  en  tête  desdits  registres ,  à  peine  d'en  répondre  en  leur  propre  et 
privé  nom  ;  ordonne  enfin  que  le  présent  Arrêt  sera  imprimé,  lu,  publié» 
pjïiché  et  registre  dans  toutes  \qs  Juridictions  du  ressort ,  etc. 

Afi^ÊT  du  Conseil  cfu  Cap ,  tQuchant  Iç  Passage  des  Officiers  dç  la  Cour 
au  Bac  de  la  mçine  Ville. 


C 


Du  ip  Janvier  I778. 


E  jour  il  a  été  rendu  compte  à  la  Compagnie  par  plusieurs  deMessievirs 
que  le  Fermier  du  Bac  actuel  prétendoit  depuis  peu  de  tems,  percevoir 
^n  (droit  <Ie  péage  à  raison  du  passage  des  domesticjues ,  chaises ,  nègres , 

chevaujs 
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et  chevaux  appartenant  aux  Officiers  du  Conseil ,  lorsqu'ils  ne  seront  pas 
préscds ,  enso)  te  que  lesdits  Officiers  faisant  passer  leurs  voitures ,  ou 
Iq^  renvoyant  chez  eux,  seroient  astreints  à  v,v\e  taxe  de  l'exemption  de 
laquelle  ils  ont  toujours  joui;  que  cette  innovation  est  une  dérogation  h 
des  privilèges,  droits  et  possession  de  la  Compagnie,  et  un  trouble  qui 
exige  son  attention  :  la  matière  mise  en  délibération ,  vu  \q&  conclusions 
de  Procureur-Général  du  Roi,  et  tout  considère,  la  Cour  fait  défenses 
au  Fermier  du  Bac  de  cette  Ville  de  percevoir  aucun  droit  de  péage 
a  raison  du  passage  des  Officiers  de  la  Cour,  leurs  domestiques,  chaises 
et  chevaux ,  ainsi  qu'il  a  été  observé  par  le  passé ,  et  ce  sous  tomes 
pemes  de  droit;  ordonne  que  le  présent  Arrêt  sera  signifié  au  Fermier 
dudit  Bac,  à  la  diligence  du  Procureur-Général  du  Roi, 
V.  la  lettre  du  Ministre  du  le.  Avril  1775?. 

Lettre  de  M.  r  Intendant  à  F  Ordonnateur  du  Cap,  touchant  le  pnx 
des  Nègres  François  mariés  dans  la  Partie  Espagnole. 

Du  28  Janvier  1778. 

rSlous  prévenons  aujourd'hui,  M.  le  Général  et  moi ,  M.  le  Chevalier 
de  Seinety ,  Commissaire  du  Gouvernement  à  l'Espagnol ,  de  la  nécessité 
d'une  remise  de  sa  part,  entre  les  mains  du  Receveur  des  Epaves  au 
Cap ,  du  produit  des  ventes  qu'il  a  faites,  et  qu'il  fera  dorénavant  dans 
la  Partie  Espagnole,  des  Nègres  marons  qui  se  sont  mariés ,  et  qui  con- 
formément aux  Traités  ,  ne  sont  point  dans  le  cas  de  restitution  ,  mais 
d  une  vente  simplement  au  profit  de  l'ancien  maître  ;  c'est  ce  prix  de 
vente,  touché  et  à  toucher  par  le  Commissaire  François,  qu'il  est  quesdon 
de  faire  verser  à  la  recette  des  Epaves  pour  être  plus  sûrement  rendu  aux 
propriétaires  réclamans;  il  leur  sera  plus  commode  de  le  trouver  là  que 
de  s'adresser  au  Commissaire,  tantôt  présent,  tantôt  absent.  Nous  mar- 
quons à  celui-ci  de  joindre  aujersement  qu'il  en  fera,  un  état  en  forme 
desdites  ventes  contenant  les  noms  de  l'Esclave  ,  et  de  l'ancien  Maître , 
le  prix  et  tous  documens  nécessaires,  ledit  état  visé  par  M.  le  Gouverneur 
Espagnol;  et  ce  sera  sur  cette  pièce,  enregistrée  au  Contrôle  de  la  Ma- 
nne, que  vous  voudrez  bien  expédier  l'Ordonnance  de  recette  extraor- 
dmaire  pour  \gs  Receveur  des  Epaves,  et  il  sera  fourni  expédition  dudit 
état  au  Comnnss^àre ,  avec  la  quittance  au  bas'  du  Receveur  ;  celui-ci 
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dans  ses  comptes  raportera  ladite  Ordonnance  avec  ampliation  de  ladite 
quittance;  aussi-tôt  chaque  versement  mis  en  règle  ,  il  faudra  prévenir 
le  public  par  la  voie  des  Gazettes  du  nom  des  Esclaves  vendus  à  ?Es- 
pagnol ,  et  de  celui  des  Maîtres ,  comme  on  en  use  pour  les  Nègres 
marons  mis  dans  nos  geôles ,  et  annoncer  que  c'est  vers  le  Receveur  du 
Cap  que  l'on  doit  se  pourvoir  pour  le  remboursement. 

Signé  DE  Vaivre. 
R.  au  Contrôle  y  le  3  Février  suivant. 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ,  concernant  les  Notaires ,  et  les  Officiers  de 
Justiceetde  Maréchaussée  y  chargés  d^exécuter  des  Mandemens de  Justice, 

Du  2^  Janvier  1778, 

V'- 
U  par  la  Cour  la  procédure  extraordinai rement  faite  et  instruite  par 
le  Juge  Criminel  du  Cap,  à  la  requête  de  M*.  Michel,  Notaire,  etc. 

Faisant  droit  sur  le  surplus  dudit  appel  et  plus  amples  conclusions  du 
Procureur-Général  du  Roi ,  ordonne  que  les  Notaires  du  ressort  seront 
maintenus  dans  le  droit  et  possesion  de  faire  et  dresser  tous  actes  extra- 
judiciaires purement  conservatoires ,  à  la  réquisition  des  Parties ,  comme 
par  le  passé,  sans  qu'il  soit  besoin  de  mandement  de  Justice,  à  la  charge 
toutefois ,  en  cas  de  refus  et  opposition  d'aucune  des  Parties ,  de  se 
retirer,  et  de  constater  le  tout  ainsi  que  de  droit. 

Faisant  pareillement  droit  sur  les  plus  amples  conclusions  du  Procu- 
îeur-Géneral  du  Roi,  fait  très-expresses  inhibitions  et  défenses  au  Pré- 
vôt-Général, à  tous  Prévôts  particuliers  et  autres  Officiers  de  Justice  et 
de  Maréchaussée  chargés  de  l'exécution  de  décrets ,  man démens  et  or- 
dres, de  reaiettre  dans  aucun  cas,  et  sous  aucun  prétexte,  lesdits  ordres, 
décrets  ou  mandemens  aux  Parties  intéressées ,  et  d'en  confier  l'exécution 
à  autres  qu'auxdits  Officiers  de  Justice  et  Officiers  de  Maréchaussée;  leur 
fait  pareillement  défenses  d'arrêter  et  capturer  en  vertu  desdits  décrets , 
mandemens  ou  ordres  ,  sans  préalablement  les  signifier  ou  communiquer, 
et  à  la  charge  d'en  dresser  procès-verbal  en  bonne  forme,  dont  copie 
sera  signifiée  à  la  Partie,  le  tout  à  peine  de  nullité,  de  tous  dépens,  domr 
mages  et  intérêts  envers  les  Parties,  sous  telles  autres  peines  portées  par 
les  Ordonnances ,  et  ainsi  qu'il  appartiendra. 

Cet  Arrêt  en  ce  qui  concerne  ses  dispositions  particulières  et  relatives 
aux  Parties,  a,  été  cassé ^  c^est  pourquoi  nous  ne  rapportons  que 
celles  de  droit  public  demeurées  dans  leur  entier. 


dit  Amérique  sôus  le  Vent. 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap,  qui  cortdanne  un  Mulâtre  et  un  Nègre 
libres,  Cavaliers  de  la  Maréchaussée  du  Gros  Morne,  en  un  mois  de 
prison,  et  à  la  privation  de  leurs  gages  pendant  le  même  temps ,  pour 
auoir  refusé  main-forte  afin  d^  arrêter  un  Mulâtre  libre,  condamné  à 
être  pendu  par  contumace;  ordonne  que  V Arrêt  sera  signifié  au  Rece- 
veur des  droits  de  Maréchaussée  et  aux  Prévôt  et  Officiers  de  Maré- 
chaussée du  Port-de-Paix,  imprimé  et  affiché  dans  tous  les  départe^ 
mens  de  la  Maréchaussée. 

Du  y  Février  1778, 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ,  homologatif  d^une  Délibération  de  la 
Paroisse  de  la  même  Ville,  portant  que  h  Marguillier  en  charge  fera 
quêter  à  la  Grand^ M.sse  pour  la  Fabrique,  et  aux  Messes  basses  pour 
les  pauvres» 

Dn  ;•  Février  1778. 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ,  touchant  les  dispositions  pieuses. 

Du  10  Février  1778. 

V 

V  u  par  le  Conseil  la  remontrance  du  Procureur-Général  du  Roi,  con- 
tenant ,  etc.^  ouï  le  rapport  de  M.  Margariteau  ,  Conseiller ,  et  tout  con- 
sidere,  la  Couk  faisant  droit  sur  la  remontrance  du  Procureur-Général 
du  Roi,  a  ordonne  et  ordonne  que  Us  Arrêts  de  Règlement  du  6  Mai 
1704,  et  du  14  Novembre  1770,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et 
teneur  j  en  conséquence  enjoint  à  tous  Greffiers,  Notaires,  Exécuteurs- 
testamentaires,  et  autres  qui  reçoivent  \^s  testamens  en  dépôt  ou  autre- 
ment, et  tous  autres  actes  que  ce  puisse  être,  contenant  quelques  dispo- 

aTs  le  décè    h"  '"'  '"  Procureur-Général  du  Roi,  incontinent 
quence  de  hn  envoyer  ou  remettre  extrait  en  bonne  forme  desdits  acte 
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ou  clauses  contenant  lesdites  dispositions,  et  ce  sous  les  peines  de  droit; 

ordonne  en  outre  que  le  présent  Arrêt  sera  à  la  diligence  du  Procureur- 
Général  du  Roi  ,   imprimé ,  lu,    publié  et   afficiié  par-t>ut  où   besoia 

'sera. 
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Arrêt   du    Conseil  d'Etat  portant  Règlement    sur  le   transport  des 
Officiers  des  Conseils  Supérieurs  des  Colonies  ,  hors  du  lieu  des  Séances. 

Du  6  Février  1778.  ^ 

J>^E  Roi  étant  informé  qu'en  différentes  circonstances  les  Conseils  Su- 
périeurs de  ses  Colonies  ont  nommé  des  Conseillers-Comniissaires  pour 
se  transporter  hors  du  lieu  deis  séances,  soit  dans  les  affaires  qui  intéres- 
sent Sa  Majesté,  soit  dans  celles  qui  concernent  les  particuliers  :  Consi- 
dérant Sa  Majesté  cjue  ces  Tribunaux  sont  composés  d'un  petit  nombre 
d'Officiers  qui  est  encore  très-souvent  diminué  par  les  maladies  et  les 
absences  ,  et  que  ces  Commissions  peuvent  aporter  des  lenteurs  dans 
la  décision  des  procès  pour  lesquels  il  ne  resteroit  plus  un  nombre  suffi- 
sant de  Juges;  à  quoi  voulant  pourvoir,  ouï  le  rapport,  le  Roi  étant  en 
son  Conseil ,  a  par  le  présent  Arrêt  de  Règlement  ordonné  et  ordonne 
ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Dans  tous  les  cas  où  il  échéra  d'ordonner  dans  les  Conseils 
Supérieurs  des  Colonies  des  transports  de  Commissaires  hors  du  lieu  où 
se  tiennent  les  séances,  veut  Sa  Majesté  que  lesdits  Conseils  Supérieurs 
nomment  pour  Commissaires  les  Officiers  des  Juridictions  dans  le  ressort 
desquels  les  transports  devront  être  faits. 

ApxT.  II.  Lorsqu'il  s'agira  de  faire  un  transport  en  exécution  d'un 
Arrêt  qui  aura  infirmé  la  Sentence  du  premier  Juge,  il  sera  suppléé  par 
îe  plus  ancien  Officier  gradué  ou  praticien  de  son  Siège ,  suivant  l'ordre 
du  tableau,  qui  n'aura  rempli  aucune  fonction  en  première  instance  dans 
le  procès  sur  lequel  ledit  Arrêt  sera  intervenu. 

Art.  ni.  S'il  arivoit  des  cas  où  il  parût  être  d'une  nécessité  absolue 
dénommer  des  Conseillers  desdits  Conseils  Supérieurs  pour  se  transporter 
hors  du  lieu  des  séances,  ils  ne  pourront  exiger  ni  frais  de  voyage,  ni 
vacations;  sauf  à  être  indemnisés  par  Sa  Majesté  des  dépenses  extraordinai- 
res et  indispensables  qu'ils  auront  réellement  faites ,  ce  qui  sera  réglé 
provisoirement  par  l'Inl,endant ,  jusqu'à  ce  que  par  Sa  Majesté  il  en  ait 
été  autrement  ordonné.  Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  aux  Officiers  de 
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son  Conseil  Supcrieur  du  Port-au-Prince  de  faire  enregistrer  le  présent 
Arrêt  de  Règlement  ,  et  de  l'observer  suivant  sa  forme  et  tcnenr 
nonobstant  tons  Arrêts,  Llcgîemens  et  autres  choses  à  ce  contraires  aux- 
quels Sa  Majesté  a  déroge  et  déroge  expressément,  etc. 

V enregistrement  de  cet  Arrêt  n\i  point  cté  consommi  au  Conseil  Su- 
périeur du    Porc  au- Prince. 

V.  V Arrêt  du  Conseil  du  Cap  du  2c)  Avril  innô. 


Lettre  du  Ministre  aux   Officiers  du   Conseil  du   Port-au-Pi 
sur  la  distribution  des  Requêtes. 


S 


Du  20  Février  1778. 


u  R  le  compte  que  j'ai  rendu  au  Roi ,  MM. ,  de  l'enreffistremenî 
auquel  vous  avez  procédé  de  son  Ordonnance  du  20  Décembre  177^ 
si-'r  les  Milices,  et  de  son  Edit  du  même  mois,  portant  création  d'une 
Juridiction  à  Jérémie ,  Sa  Majesté  a  désapprouvé  \(fs.  procédés  du  Pro- 
cureur-Général et  du  Doyen.  C'est  avec  raison  que  la  Compagnie  a 
déclaré  ,  la  distribution  faite  par  le  Doyen  ,  comme  non  avenue  ,  et 
qii'eile  a  mandé  le  Procureur-Général  pour  lui  faire  donner  de  nouveaux 
réquisitoires  qui  ont  été  distribués  par  le  Premier  Président.  En  matière 
de  distribution  ,  lorsqu'il  s'agit  de  faire  des  Réglemens  de  Justice,  d'en- 
registrer des  loix  ou  dé  délibérer  sur  les  affaires  qui  intéressent  l'ordre 
public ,  vous  ne  pouvez  ni  ne  devez  rien  faire  qu'en  présence  ài^^  Ad- 
ministrateurs ou  de  leurs  représentans,  ou  qu'après  qu'ils  y  auront  été  due- 
ment  invités.  Cette  conséquence  résulte  évidemment  de  l'Article  XXVi 
de  l'Ordonnance  du  23  Mai  1775". 

En  ce  qui  touche  les  requêtes  présentées  par  les  particuliers ,  elles 
doivent  être  distribuées  chaq^ie  jour  sur  le  Bureau,  et  non  ailleurs,  par 
le  Président  de  la  séance.  Le  Doyen  a  encore  eu  tort  de  faire  ces  sortes 
de  distributions  chez  lui ,  contre  laregle  qui  s'observe  dans  les  Tribunaux 
du  Royaume  et  des  Colonies.  Le  Roi  vous  ordonne  de  faire  enregistrer 
cette  lettre  et  d'observer  exactement  les  règles  qu'elle  vous  prescrit. 

R.  au  Conseil  du  Port-au-Prince,  le  ij  Juin  suivant.. 
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Ordonnance  du  Roi,  portant  défenses  aux  Capitaines  de  Navires 
de  laisser  débarquer  aucun  Noir  ^  Mulâtre  y  ou  autres  Gens  de  couleur  ^ 
avant  d'' avoir  fait  leur  rapport  à  V  Amirauté. 

Du  23  Février  1778. 
I^eparleRoi, 


Oa  Majesté  ayant  ordonné  par  sa  Déclaration  du  mois  d'Août  dernier; 
que  les  Noirs,  Mulâtres  ,  et  autres  Gens  de  couleur,  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe  ,  que  les  Habitans  des  Colonies  ameneroient  en  France  pour  les 
servir  pandant  la  traversée,  seroient  à  leur  arrivée  dans  les  Ports  placés 
dans  les  dépôts  qui  ont  été  destinés  à  cet  effet  j  et  Sa  Majesté  étant  informée 
que  les  Capitaines  des  Navires  marchands  laissent  débarquer  les  Noirs , 
Mulâtres,  et  autres  Gens  de  couleur,  qui  sont  sur  leur  bord,  avant  que 
d'avoir  fait  leur  rapport  aux  Amirautés,  et  que  les  Officiers  desdits  Sièges 
se  trouvent  par-là  hors  d'état  dexécuter  ladite  Déclaration  du  p  Août 
dernier;  Sa  Majesté  voulant  faire  cesser  cet  abus,  elle  a  ordonné  et  or- 
donne ce  qui  suit  : 

Les  Maîtres  et  Capitaines  de  Navires  qui  auront  à  leur  bord  des  Noirs, 
Mulâtres,  ou  autres  Gens  de  couleur,  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  nepour- 
ront  \ts  laisser  débarquer  avant  d'avoir  fait  leur  rapport  aux  Greffes  des 
Amirautés ,  et  que  les  Officiers  desdits  Sièges  ne  se  soient  transportés  à  bord 
des  Navires ,  pour  y  vérifier  le  nombre  desdits  Noirs ,  et  les  faire  trans- 
férer au  dépôt;  à  peine  contre  lesdits  Maîtres  ou  Capitaines  de  Navires 
de  5*00  liv.  d'amende ,  et  d'être  interdits  pendant  trois  mois  de  leurs 
fonctions;  lesquelles  peines  auront  également  lieu  contre  ceux  qui  rece- 
leroient  des  Noirs  à  leur  bord.  Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  à  Mons.  le 
Duc  de  Penthievre,  Amiral  de  France,  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
de  la  présente  Ordonnance,  qui  sera  registrée  aux  Greffes  des  Ami- 
rautés ,  lue  ,  publiée  et  affichée  par-tout  où  besoin  sera.  Fait  à  Ver- 
sailles ,  etc. 


V. 
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Ordonnance  de  V Ordonnateur  du.   Cap  ^   touchant  les  Lettres  de 

rebut  qui  restent  à  la  Poste, 

Du  26  Février  1774. 

^  u  les  représentations  à  nous  faites  par  le  sieur  Dunand  ,  Directeur 
principal  des  Postes  de  cette  dépendance.  Nous  ordonnons  qu'en  pré- 
sence de  M.  Thibault  d'Aranxelle,  Sous-Commissaire  des  Colonies  ,  fai- 
sant fonction  de  Contrôleur  en  ce  Pon  ,  et  celle  du  Directeur  principal 
des  Postes,  il  sera  incessamment  procédé  par  le  Greffier  de  la  Siibdélé- 
gation  à  l'ouverture  de  toutes  les  lettres  de  rebut  qui  se  trouveront  au 
bureau  de  la  Poste  du  Cap  ,  pour  leur  inutilité  bien  constatée,  par  ledit 
Contrôleur,  ainsi  que  leur  quantité,  en  faire  dresser  procès-verbal ,  et  être 
jettées  au  feu  en  leur  présence;  et  quant  à  celles  qui  pourroient  contenir 
des  titres  et  papiers,  jugés  également  par  ledit  sieur  Contrôleur  pouvoir 
être  de  quelqu'utilité,  en  faire  faire  un  inventaire  bien  exact,  \ts  coter  et 
parapher  pour  rester  ensuite  en  dépôt,  au  Greffe  de  la  Subdélégation,  à 
l'effet  d'y  avoir  recours  au  besoin;  desquels  proccs-verbal  et  inventaire  , 
il  sera  délivré  copie  audit  Directeur  principal  des  Postes ,  pour  servir  à 
sa  décharge  ;  sera  la  présente  enregistrée  au  Greffe  de  la  Subdélégation 
et  expédition  d'icelle  annexée  à  l'inventaire  et  procès-verbal  desdits  titres^ 
papiers  et  lettres  de  rebut.  Donné  au  Cap,  etc.  Signé  Caignet. 

K,  au  Greffe  de  la  Subdélégation ,  le  lo  Mars  suivant. 


Lettre  du  Ministre  aux  Administrateurs  y  sur  le  rang  des  Substituts  ^ 

tant  des  Procureurs-  Généraux  /^ue  des  Procureurs  du  Roi 

Du  7  Mars  1778. 

J-^E  Roi  étant  informé,  MM.,  qu'il  s'est  élevé  des  contestations  sur  le 
rang  et  la  préséance  entre  les  Substituts  des  Procureurs-Généraux  pourvus 
de  brevets ,  et  ceux  qui  n'ont  que  des  Commissions  provisoires  des 
Administrateurs  et  que  la  question  a  été  diversement  décidée  à  différentes 
époques  ;  Sa  Majesté  à  jugé  nécessaire  de  prévenir  à  cet  égard  toute 
difficulté.  Elle  à  décidé  en  conséquence  que  dans  tous  ks   cas,   la 
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préséance  seroit  régl(;e ,  tant  aux  Conseils  que  dans  les  Juridictions  par 
l'époque  des  réceptions  ;  Sa  Majesté  vous  ordonne  de  faire  enregistrer 
cette  lettre,  et  ç\çu  faire  exécuter  ks  dispositions. 

R.  au  Conseil  du  Cap ,  le  0.6  Juin    tyjS. 
Et  à  celui  du  for:-û.u- Prince ,  le  lendemain. 

Arrêt  du  Conseil  dit  Port-au-Prince,  touchant  les  Enquêtes  faites  par 
les  Juges  ccnime  Commissaires  de  la  Cour ,  et  les  Actes  de  Baptême. 

Du   _9  Mars  l'i-j'è, 

JC.NTRE  !e  sieur  Peste  de  Savigny,  ect.  Notre  Cour  fait  défenses  au 
Juge  du  Petit-Goave  d'accorder  des  prorogations  de  délai  lorsqu'il  agira 
en  vertu  de  Commission  de  la  Cour;  et  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  de 
notre  Procureur-Général,  ordonne  que  nos  Edits,  Déclarations  et  Or- 
donnances, ainsi  que  les  Arrêts  de  Réglemens  de  la  Cour,  seront  exé- 
cutés suivant  leur  forme  et  teneur;  en  conséquence  enjoint  aux  Curés, 
Vicaires  ou  Desservans  de  Paroisses  du  ressort  de  faire  mention  dans 
les  actes  de  baptême  du  jour  de  la  naissance  des  enfans  qu'ils  baptise- 
ront, à  peine  de  radiadon  de  leur  pension;  enjoint  pareillement  aux 
Substituts  de  notre  Procureur-Général  de  vérifier  les  registres  desdits 
Curés ,  Vicaires  ou  Desservans  de  Paroisses  ,  lors  du  dépôt  qu'ils  en 
feront  annuellement  aux  Greffes  de  leurs  Juridictions ,  à  l'effet  de  recon- 
Eoître  si  la  mention  ordonnée  par  le  présent  Arrêt  se  trouve  dans  les  actes 
de  baptêmes,  et  dans  le  cas  où  elle  n'y  seroit  point,  d'en  prévenir  notre 
Procureur-Général,  pour  être  par  lui  requis,  et  par  la  Cour  ordonné  ce 
qu'il  appartiendra;  fait  défenses  aux  Greffiers  des  Juridictions  du  ressort 
de  délivrer  aux  Curés  ,  Vicaires  ou  Desservans  des  Paroisses  des  certi- 
ficats de  la  remise  de  leurs  registres  aux, Greffes,  à  moins  qu'il  ne  leur 
soit  apparu  du  visa  et  de  la  signature  des  Substituts  de  noire  Procu- 
reur-Général au  bas  desdits  registres;  ordonne  que  le  présent  Arrêt  sera 
imprimé,  lu,  publié  et  affiché  par-tout  où  besoin  sera,  et  copies  colla- 
tionnées  d'iceîui  envoyées  ai!X  Juridictions, etc. 


Lettre 
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Lettre  du  Ministre  aux  Administrateurs  ,  sur  la  subordination  des 
Gens  libres  envers  les  Blancs. 

Du  13  Mars  1778. 

•Ie  vous  envoie  plusieurs  exemplaires  d'un  Arrêt  du  Conseil  Supérieur' 
de  l'Isle  de  France  ,  du  18  Août  1777,  qui  condamne  un  Nègre  libre  à 
être  pendu  pour  injures  et  attentat  prémédité  en  la  personne  de  M.  Fou- 
cault. Comme  il  est  nécessaire  de  contenir  les  Nègres  libres  et  esclaves 
dans  la  subordination,  l'intention  de  Sa  Majesté  est  que  cet  Arrêt  soit 
rendu  public  à  Saint-Domingue;  vous  voudrez  bien  donner  les  ordres 
nécessaires  à  cet  effet ,  et  m'en  rendre  compte. 

Cet  Arrêt  a  été  publié  et  affiché  dans  la  Colonie, 
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Ordonnance  du  Roi ,  portant  abandon  en  entier  des  Bâùmens  en 
guerre  ,  et  Corsaires  ,  enlevés  sur  les  Ennemis  ,  en  faveur  des  Comman- 
dans ,  Etats-Majors ,  et  Équipages  des  Vaissaux ,  Frégates  ,  et 
autres  Bâtimens  de  Sa  Majesté  qui  s'' en  seront  emparés  y  et  réserve 
seulement  un  tiers  de  la  valeur  des  Navires  marchands  efde  leur  car" 
gaison  pour  être  appliqué  à  la  caisse  des  Invalides  de  la  Marine. 

Du  28  Mars  1778. 

y,  le  Code  des  Prises  ,  tom.  z.pag.  6x^% 
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Lettres-Patentes  contenant  Concession  -de  la  Partie  Françoise  de 
VIslet  du  Massacre,  en  faveur  de  M.le  Maréchal  Duc  DE  No  AILLES 
et  de  M.  le  Marquis  de  No Ailles  son  Fils  y  et  confirmatives ,  en 
tant  que  de  besoin  ,  de  celles  du  mois  de  Mai  i  -jS^^  ,  et  du  mois  de 
Novembre   iy68. 

Du  mois  de  Mars  1778. 

1  AR  ces  Lettres-patentes  i°.SaMajesté  ordonne  l'exécution  de  celles  de 
Mai  i7j'4,  et  de  Novembre  i7<58,  pour  la  Partie  de  l'islet  du  Massacre 
restée  à  la  France,  suivant  le  Traité  provisoire  du  26  Février  ijjô,  et 
le  plan  extrait  du  plan  général  des  limites  qui  dispense  de  faire  faire  les 
plan  et  procès-verbal  ordonnés  par  les  Lettres-patentes  précédentes;  pour 
par  M.  le  Maréchal  Duc  deNoailles,  et  M.  le  Marquis  de  Noailles,  en  jouir 
et  disposercomme  de  chose  à  eux  appartenante ,  sans  aucunes  redevances, 
et  sans  avoir  égard  à  aucunes  concessions  particulieresquipourroient  avoir 
été  faites  avant  ou  après  lesdites  Lettres-patentes  ,  de  portions  du  terrein 
duditlslet  du  Massacre  ,  et  qui  n'auroiem  point  été  établies  dans  les  délais 
prescrits  par  les  Ordonnances  et  Réglemens  concernant  les  concessions 
de  terres  auxdites  Isles;  lesquelles  concessions  sont  en  tant  que  debesoiii 
déclarées  nulles  et  de  nulle  valeur  ,  conformément  auxdits  Réglemens  et 
Ordonnances:  2°.  Sa  Majesté  permet  à  M.  le  Maréchal  Duc  deNoailles 
et  à  M.  le  Marquis  de  Noailles  de  retenir,  si  bon  leur  semble ,  le  terrein  né- 
cessaire pour  former  un  établissement  en  indigoterie  01*  sucrerie  dans  les 
délais  prescrits  par  les  Ordonnances  et  Réglemens  ,  ou  de  disposer  de  la 
totalité  dudit  terrein  en  faveur  de  particuliers  ;  à  la  charge  toutefois  de  le 
mettre  en  valeur  et  d'y  former  autant  d^habitations  pardculieres  qu'il  en 
peut  contenir,  dans  les  délais  prescrits  parles  Ordonnances  et  Réglemens 
concernant  les  concessions  et  terreins  vaeans  dans  la  Colonie  ;.  pour  être 
le  terrein  vendu,  tenu  en  pleine  propriété  suivant  les  contrats  de  vente  „ 
nonobstant  toutes  Ordonnances  à  ce  contraires^  auxquelles  Sa  Majesté 
déroge  expressément  :  3°.  veut  Sa  Majesté  qu'après  le  décès  de  M.  le 
Maréchal  Duc  de  Noailles  ,  la  concession  tourne  au  proHt  de  M.  le  Mar- 
quis de  Noailles,  avec  faculté  à  M.  le  Maréchal  Duc  de  Noailles  ,  si  son 
fils  prédécede  d'en  disposer;  sans  que  dans  aucun,  cas  ladite  concession, 
en  tout  ou  parde,  puisse  entrer  en  communauté,  être  sujette  à  aucuni 
lappoJt  dans  la  succession  de  M.  le  Maréchal  deNoailles  ,  ni  être  imputée 


de  l'Amérique  sous  le  Vent,  8 19 

sur  la  Icgithné  ou  portion  héréditaire  de  M.  le  Marquis  de  Noailles  ,  ni 
servir  à  augmenter  la  légitime  des  autres  enfans  de  M.  le  Maréchal  de 
Noailles ,  ni  même  être  sujette  à  aucunes  dettes  et  charges  de  ladite  suc- 
cession ;  dérogeant  à  cet  effet  à  tout  ce  qui  est  contraire  aux  présentes 
Lettres-patentes  adressées  au  Conseil  Supérieur  du  Cap. 

R.  au  Conseil  du  Cap  ,  le  g  Novembre  ijjd' 


Ordonnance   des   Administrateurs  ^   touchant    une   Maison   du. 
Cap  ,  qui  se  trouve  hors  de  V alignement  du  Plan-Directeur. 

Du  2  Avril  1778. 

OuPPLiE  hun4)lement  Gaignard  ,  Négociant  au  Cap;  disant  qu'étant 
propriétaire  d'un  emplacement  sur  le  quai,  entre  la  rue  du  Chantier  et 
celle  des  trois  Visages  ,  et  voulant  le  bâtir  il  auroit  appelle  le  Voyer  de 
la  Ville ,  conformément  aux  Ordonnances  ,  pour  lui  donner  \^s  aligne- 
mens.  Le  Suppliant  suivit  exactement  la  trace  du  Voycr ,  et  jetta  ses  fon- 
dadons;  un  sieur  la  Fargue ,  propriétaire  de  l'emplacement  qui  est  à 
l'autre  coin  de  la  rue  du  Chantier  ,  prétendit  qu'elles  empiétoient  sur 
cette  rue  ,  et  traduisit  en  Jusdce  le  Suppliant  ;  le  Juge  ordonna  une  véri- 
fication par  les  Ingénieurs  de  la  place  ;  ils  prirent  l'alignement  sur  la  rue 
du  Chantier ,  et  jugèrent  que  le  Suppliant  s'étoit  trop  avancé  de  7  pou- 
ces ;  il  fit  détruire  ce  qui  étoit  construit ,  et  il  rentra  sur  son  terrein  ;  le 
sieur  la  Fargue  le  laissa  bâdr  paisiblement ,  et  élever  ses  murs  au  point 
de  recevoir  la  charpente. 

Cependant ,  Nosseigneurs,  le  sieur  la  Fargue  voyant  la  maison  bâtie, 
et  ne  cherchant  qu'à  nuire  au  Suppliant,  saisit  ce  moment  pour  lui  susciter 
une  nouvelle  contestation  touchant  la  façade  du  quai.  Autre  visite  par 
les  Ligénieurs;  on  trouve  que  le  plan  du  Voyer  est  faux,  que  le  Sup- 
pliant a  prix  plus  de  six  pieds  sur  le  quai  ;  il  est  condamné  à  tout  démolir 
sur  les  poursuites  du  Procureur  du  Roi  ;  car  le  sieur  la  Fargue  a  été  jugé 
sans  intérêt  comme  sans  qualité.  Le  Suppliant  n'a  pas  exécuté  ce  juge- 
ment, et  le  Ministère  public,  qui  en  a  senti  la  rigueur,  n'a  pas  poursuivi; 
il  est  d'autant  plus  funeste  au  Suppliant  que  non-seulement  il  faut  qu'il 
démolisse  sa  façade  ,  mais  toute  sa  maison  ,  pour  donner  à  ses  magasins 
la  grandeur  convenable  en  prenant  sur  le  derrière  les  6  pieds  et  dçmi 
qu'on  lui  ôte  sur  le  devant ,  autrement  ce  seroient  des  boyaux. 
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Vous  voyez,  Nosseigneurs,  comme  le  Sunpliant  a  éié  induit  à  erreur, 
par  l'Officier  public  même  auquel  été  il  a  forcé  de  s'en  rapporter.  Le 
sieur  la  i^ argue  est  sans  intérêt,  parce  qu'il  se  trouve  du  cote  de  la  Ville 
vers  Je  Nord,  et  que  la  saillie  de  la  maison  du  Suppliant  ne  le  masque 
point;  cette  saillie  ne  nuit  point  à  la  simétrie  du  quai ,  parce  que  la  mai- 
son du  Suppliant  est  Ja  dernière  au  Sud  du  côté  du  nouveau  quartier  ; 
elle  ne  nuit  pas  à  la  voie  publique,  parce  que  le  quai  est  fort  large. 

Vu  la  présente  requête,  les  pièces  jointes,  vu  en  outre  le  rapport  de  • 
M.  duMoulceau,  Directeur-Général  des  Fortifications  en  cette  Colonie, 
dans  sa  lettre  du  31  Mars  dernier  ,  et  tout  considéré;  Nous  Général  et 
Lieutenant  sous  le  bénéfice  des  oflres  et  soumissions  portées  en  la  pré- 
sente ,  par  lesquelles  le  sieur  Gaignard  se  soumet,  et  ses  ayans-cause  à 
perpétuité  ,  a  suivre  l'alignement  du  plan  général  de  la  Ville  en  cas  de 
réidincation  ,  ordonnons  que  la  maison  dont  il  s'agit  sur  le  quai  entre  la 
rue  du  Chantier  et  celle  des  trois  Visages  sera  condnuéê  en  l'état  où  elle 
est  commencée ,  avec  défense  au  sieur  la  Fargue  ,  et  à  tous  autres  ,  de 
troubler  le  Suppliant  dans  ladite  construction ,  aux  peines  de  dr©it.  Man- 
dons, etc.  Donné  au  Port-au-Prince,  le  2  Avril  1778. 

Signé  d'Argout  et  de  Vaivre. 
R.  au  Greffe  de.  la  S ub délégation  ,  le  zq  Mai  suivant. 

Lettre  du  Ministre  à  M.  l'Intendant,  concernant  les  certificats  à 
délivrer  des  Fonds  remis  au  Trésor  par  lés  Eabitans  .pour  être  rem^ 
bourses  en  France. 

Du  4  Avril  1778. 

P 

i^LUSiEURs  Habitans  de  Saint-Domingue  qui   sont  en  France,  M.', 

m  ayant  demandé  de  faire  délivrer  des  lettres  de  change  aux  Régisseurs 
de  leurs  biens  pour  valeur  des  fonds  qu'ils  remettront  en  espèces  dans 
la  caisse  de  la  Colonie;  j'ai  consenti  à  ce  qu'ils  fissent  faire  ces  remises, 
tant  pour  assurer  le  service,  que  pour  leur  faciliter  des  retours  sur  les- 
quels lis  puissent  compter  dans  les  circonstances  présentes;  ainsi  vous 
ferez  recevoir  aux  diiférentes  caisses  du  Roi  tous  les  fonds  que  les  parti- 
culiers auront  à  y  remettre  ;  mais  au  lieu  de  lettres  de  change ,  vous  leur 
ferez  délivrer  par  duplicata  des  certificats  des  Trésoriers  ,  visés  par  vous 
ou  par  le  Commissaire  des  départemens,  qu'ils  passeront  aux  ordres  de 
leurs  con^mettans,  à  qui  j'en  ferai  faire  le  remboursement. 
R.  au  Contrôle^  h  i  i  Août  suivante 


de  l* Amérique  sous  le  Kent. 


ArrÉt  du  Conseil  d'Etat  ,   concernant  les  Mariages  des  Noirs  ^  Mit-* 
Litres ,  et  autres  Gens  de  couleur  en  France. 

Du  y  Avili  1778. 

l-iE  Ror  s'étant  fait  représenter  sa  Déclaration  du  ^  Août  dernier ,  paï 
laquelle  Sa  Majesté  auroit  défendu  à  l'avenir  l'introduction  de  tous  Noirs, 
I\Iulàtres ,  ou  autres  Gens  de  couleur,  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  dans  son 
Royaume ,  et  se  seroit  néanmoins  réservés  d'expliquer  ses  intentions  suc 
ceux  qui  sont  actuellement  en  France;  et  Sa  Majesté  étant  informée  que 
quelqu'uns  des  Noirs  ,  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  ,  qui  s'y  trouvoienC 
avant  ladite  Déclaration,  se  sont  proposés  de  contracter  mariage  avec  des 
Blancs  ,  ce  qu'il  seroit  contre  le  bon  ordre  de  toléfer  ;  à  quoi  voulant 
pouvoir  ,  ouï  le  rapport ,  le  Roi  étant  en  son  Conseil  ,  a  fait  et  fait  dé- 
fenses à  tous  ses  Sujets  blancs,  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  de  contractée 
mariage  avec  les  Noirs ,  Mulâtres  ,  ou  autres  Gens  de  couleur ,  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  pourvu ,  par  telle  loi  qu'il  appartiendra  ,  sur  l'état  des 
Noirs ,  Mulâtres  ,  ou  autres  Gens  de  couleur  ,  de  l'un  et  de  l'autre  sexe, 
qui  étoient  en  France  avant  la  Déclaration  du  51  Août  dernier  ;  fait  dé- 
fense à  tous  Notaires  de  passer  aucuns  contrats  de  mariage  entr'eux  ,  à 
peine  d'amende  ;  veut  Sa  Majesté  que  si  aucun  de  ses  Sujets  Contrevient 
auxdites  défenses  ,  les  contractans  soient  aussi-tôt  renvoyés  dans  les  Co- 
lonies ;  enjoint  Sa  Majesté  au  sieurLenoir,  Conseiller  d'Etat,  Lieutenant- 
Général  de  Police  de  la  Ville  de  Paris  ,  et  aux  Intendaus  et  Commissaires 
départis  dans  les  provinces ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent 
Arrêt ,  et  de  donner  sur  le  champ  avis  au  Secrétaire  d'Etat ,  ayant  le 
département  de  la  Marine  ,  à.zs  contraveniions  qui  auroient  été  faites  au 
présent  Arrêt,  pour  y  être  par  Sa  Majesté  pourvu,,  ainsi  qu'elle  avisera 
bon  être.  Fait  au  Conseil  d'Etat,  etc. 
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Zoix  et  Const,  des  Colonies  Françoises 

Z-ETT RE  du  Ministre  au  Gouverneur- Général ,  sur  la  nécessité  où  Von 
pourrait  se  trouver  de  prendre  le  Couvent  des  Keligieuses  du  Cap, pour 
Y  loger  des  Troupes, 

Du  17   Avril  1778, 

■y,  la  Délibération  du  xo  Juillet  ij8o. 

^if.H^'T é  du  Conseil  du  Cap  y   touchant  V Ordre  de  ses  Séances, 
Pu  6  Mai  1778.  ; 

Ce  jour  la  Cour  délibérant  à  l'occasion  des  mémoires  remis  par  les 
Avocats  postulans  relativement  à  la  tenue  des  Audiences  ,  considérant 
les  difficultés  qui  résultent  dans  l'instruction  et  l'expédition ,  notamment 
des  causes  d'Audiences ,  d'après  l'ordre  et  distribution  actuels  desdites 
Audiences,  a  arrêté  qu'à  commencer  du  Jeudi  14  du  présent  mois  ,  les 
rôles  des  causes  seront  appelles  trois  jours  de  chaque  semaine  hors  le 
temps  des  vacances  ;  savoir ,  les  Jeudi ,  Vendredi ,  Samedi ,  et  les  Limdi , 
Mardi  et  Mereredy  de  la  semaine  suivante.  A  la  première  Audience 
depuis  huit  heures  jusqu'à  dix  sera  appelle  le  rôle  ordinaire ,  et  depuis 
dix  heure?  et  demi  jusqu'à  midi  le  grand  rôle  \  lesquels  rôles  seront 
arrêtés  après  les  vacances  au  mois  d'Août ,  et  y  seront  portées  successive- 
ment les  causes  instruites  et  de  nature  à  y  être  placées.  Entre  les  deux  Au- 
diences ,  il  sera  procédé  à  l'examen  et  jugement  des  requêtes ,  et  autres 
affaires  qui  seront  mises  sur  le  burçau;  les  trois  autres  jours  de  la  semaine 
?iprcs  les  jours  d'Audiences,  ainsi  que  les  Lundi,  Mardi  et  Mercredi 
suivant  ;  la  Cour  s'assemblera  à  huit  heures  jusqu'à  midi  pour  s'occuper 
des  affaires  de  rapport ,  civiles  et  criminelles  ;  et  sera  néanmoins  indiqué 
àç:%  Audiences  de  relevée  ,  selon  que  la  nature ,  l'expédition  et  l'ordrç 
çles  affaires  le  requéreront. 


'V^^9 


de  î Amérique  sous  le  Vent. 


Lettre  du  Ministre  au  Procureur -Général  du  Conseil  du  Cap, 
Tauchant  VIncompétence  des  Conseils  Supérieurs  par  rapport  aux  Loix 
Somptualres. 

Du  7  Mai  1778. 

J'ai  reçu  avec  votre  lettre  une  copie  du  réquisitoire  que  vous  avez 
prcsenté  au  Conseil  Supérieur  du  Cap  pour  réprimer  le  luxe  qui  règne 
parmi  les  Nègres  et  Mulâtres  libres  des  deux  sexes  ;  vos  idées  sur  cet 
objet  m'ont  paru  bonnes,  et  je  n'ai  pu  que  louer  voire  zele;  mais  vous 
auriez  du  faire  attention  que  cette  matière  de  haute  police  n'étoit  pas  de 
Ja  compétence  du  Conseil;  vous  aviez  d'ailleurs  l'exemple  de  la  Marti- 
nique où  vous  aviez  vu  une  Ordonnance  sur  cet  objet  rendue  par  les 
Administrateurs. Vous  deviez  donc  remettre  en  forme  de  mémoire,  à  MM, 
d'Argout  et  de  Vaivre ,  le  réquisitoire  que  vous  avez  présenté.  Je  vous 
invite  à  prendre  cette  voie  lorsque  l'occasion  s'en  présentera ,  et  à  éviter 
avec  soin  tout  ce  qui  pourroit  occasionner  un  conflit  de  pouvoirs. 

Extrait  de  la  lettre  du  Ministre  aux  Administrateurs  ,  sur  F  ordres 
des  Signatures  entre  Vlntendant  et  les  Représentans  du  Gouverneur^ 
GénéraL 

Du  c)  Mai  1778. 

l^'oRDRE  des  signatures  se  tire  de  celui  des  personnes.  L'Intendant 
étant  la  seconde  Personne  de  la  Colonie  ne  doit  céder  l'honneur  de  la 
signature  qu'au  Gouverneur  seul ,  et  doit  le  reprendre  sur  le  Comman- 
dant en  Second,  à  iroins  qu'il  ne  remplisse  par  intérim  la  place  du,  Gé- 
néral mort  ou  absent  de  la  Colonie. 

E.  au  Contrôle  y  le  zx  Déc&tnbre  iJjS., 


82. 


Loix  ùî  Const.  des  Colonies  Françaises 
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Ordonnance  </jj  Administrateurs  ^  portant  établissement  aam 
Brigade  de  Nlaréeliaiissée  à  la  Marmelade  ;  composée  d'un  Exempt  , 
d'un  Brigadier  et  de  cinq  Cavaliejs. 

Du  14.  Mai  1778» 

K.  au  Conseil  du  Cap  ,  le  <xo  du  même  mois. 


Lettre  du  Lieutenant  de  Roi  du  Çap  au  Commandant  de  la  Paroisse 
de  Limonade  ,  sur  le  Port  d'Armes  des  Bas-O^ciers  des  Compagnies 
de  Milices  des  Gens  de  Cçiihur, 

Du  17  Mai  1778, 

1^\.  de  Lilancour  consent  que  les  Bas-Officiers  des  Compagnies  de 
couleui-  portent  leurs  armes,  sous  la  condition  expresse  qu'ils  seront  eu 
uniforme,  et  en  mèiiie  temps  porteurs  d'un  certificat  de  leurs  Capitaines 
qui  constate  leur  grade  de  Bas-^Officiers  ,  lequel  certificat  sera  visé  du 
Commandant  de  la  Paroisse;  mais  il  leur  défend  de  porter  leurs  armes 
quand  ils  n'auront  pas  leur  uniforme. 


^B-RÉT  dy.  Conseil  du  Port-au-Prince ,  touchant  l'Exécution  provisoire 
prononcée  par  les  Sentences, 

Du  l"  Juin,  17785 

x-jNTRe  le  sieur  Dupe}'rat,  ect.  Notre  Cour  faisant  droit  sur  le  ré- 
quisitoire du  Substitut  de  notre  Procureur-Général ,  fait  défenses  à  tous 
Juges  du  ressort  de  rendre  à  l'avenir  aucune  Sentence  exécutoirç  par 
provision,  sinon  es  cas  de  l'Ordonnance,  çt  en  faisant  expressément 
mention  dans  lesdites  Sentences  des  motifs  sur  lesquels  ils  fondent  l'exé- 
cution provisoire  ;  à  peine  contre  lesdits  Juges ,  de  tous  dépens  ,  dom-r 
mages  et  intérêts  ,  et  de  plus  grande  peine  s'il  y  échet;  ordonne  que  le 
présent  Arrêt  sera  imprimé,  lu  ,  publié  et  affiché  par-tout  où  besoin  sera, 
et  copies  coUationnées  d'icçlui  envoyées  dans  les  Sénéchaussées  du 
ressort ,  etc. 

JJEXTRAîT 


H'    ^^ 


de  r Amérique  sdus  le  Vent. 
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Extrait  de  la  lettre  du  Commandant- Général  au  Sénéchal  du  Port^ 
de-  Paix  y  sur  la  Maréchaussée  à  fournir  aux  Audiences  et  aux  Chambres 
Criminelles  des  Sièges. 

Du   S  Juin   1778. 

Votre  demande  est  fondée,  et  je  l'ai  toujours  pratiqué  au  Fort-^ 
Dauphin  ;  vous  êtes  en  droit  de  demander  deux  Cavaliers  de  Maréchaus- 
sée, tant  à  vos  Audiences,  qu'à  la  Chambre  Criminelle,  et  vous  pourriez 
anéme  le  prétendre  quand  ce  ne  seroit  qu'une  affaire  de  procédé  et  de 
conciliation,  à  plus  forte  raison  quand  le  bon  droit  en  est  la  base  ;  j'en 
écris  en  conséquence  à  M.  de  Junius ,  toute  difficulté  sur  cet  article  sera 
levée  à  l'avenir. 

Déposée  au  Greffe  du  Port~de-Palx ,  le  z  j  du  même  mois. 

No:a.  Cette  lettre  ne  peut  convenir  ni  avoir  trait  aux  deux  Sénéchaus" 
sées  du  Cap  et  du  Port-au-Prince  ^  où  des  Archers  de  Police  sont 
spécialement  chargés  de  cette  partie  du  service. 


O RDO  N  NA  N  C  E  du  Juge  de  Police  du  Cap  ,  qui  défend  de  vendre  du 
Poisson  ,    nommé  Cayeux  ,    depuis   le   mois    de    Mai  jusqu''au  mois 

.    d'Octobre. 

Du  12.  Juin  1778, 

Vous  remontre  le  Procureur  du  Roi  qu'il  vient  d'être  informé,  qu'il 
a  été  vendu  le  matin  de  ce  jour ,  au  marché  de  cette  Ville  ,  des  poissons 
nommés  Cayeux  et  Sardines,  dont  la  chair  eût  infailliblement  occasiont>é 
leseflets  les  plus  funestes  aux  personnes  quiauroientpu  en  manger,  si  heu- 
reusement elies  n'eussent  été  prévenues  du  danger  qu'elles  courruient^  par 
les  accKièns  violens  qu'auroient  éprouvés  sur  le  champ  quelqi.'es  chats  et: 
chi'enis ,  à  qui  on  auroit  jette  pour  pâturé  les  tripe5f  de  ces  mêmes  pois- 
sons ,  événement  qui  s'étant  répandu  aussi- tôt  aju"oir  mis  le  public  à 
même  de  se  préserver  du  danger  qui  le  menaçoit  ;  comme  l'efFjt  dan- 
gereux de  la  chair  de  ces  poissons  n'est  occasionné  que  ■  ar  la  g  "aii.c  d' 
mancenillier  dont  ils  se  noui'iissent  depuis  le  mois  de  ]\Iai  jusqu'au  mo" 
'iom&  IT*  Mm  m  m  m 
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s 2  6  1,0 ix  et  Const,  des  Colonies  Françoîses 

de  Septembre  ;  et  qu'on  ne  sauroit  prendre  de  trop  promptes  meslire's 
pour  éviter  les  malheurs  qui  pourroient  arriver  de  la  vente  et  débic  de 
cesdits  poissons;  c'est  à  ces  causes  que  je  requiers,  etc.;  Vu  la  remon- 
trance ci-dessus  ,  nous  faisons  défenses  à  tous  Pêcheurs  ,  Marchands  de 
poisson  ,  et  autres  ,  de  vendre  du  poisson  appelle  Layeux  ou  Sardine  , 
ou  même  d'en  donner  à  manger  depuis  le  moh  de  Mai  jusqu'au  premier 
Octobre,  sous  peine  d'une  amende  de  loo  iiv. ,  applicable  moitié  an 
Roi  5  moitié  au  Dénonciateur ,  même  d'être  poursuivis  extraordinaire- 
rnent.  P.îandons  aux  Inspecteurs  de  Police  ,  et  autres  qu'il  appartien- 
dra, etc.  lî/^/ïc' Esteve. 


1^ 


Déclaration  du  Roi,    concernant   la   Course   sur  les  Ennemis 

de   VÈtat. 

Du  24,  Juin  177S. 

JR.  au  Conseil  du  Port-au-Prince  y  le  G  Septembre  l'J'JS' 
Et  à  celui   du  Cap  ,  le  iz  Octobre  suivant, 

V.  le  Code  des  Prises,  tom.  %.  pag.  ffj^. 


Ordonnance  du  Juge  de  Police  du  Cap,  qui,  en  renouvellant  celles 

déjà  rendues  sur  le  même  sujet  ,  fait  défenses  à    tous  particuliers 

quelconques,  d'avoir  dans  les  maisons  de  la  Fille  ,  ni  des  environs,  de 

la  poudre  à  feu  ;    leur  enjoint  de  la  faire  transporter  dans  les  lieux 

préposés  à  cet  effet ,  à  peine  de  mille  livres  d'amende  ,  dont  moitié  au 

Roi  5  et  moitié  au  Dénonciateur  et  aux  Officiers  de  Police  j  comme 

aussi  à  peine  de  tous  dépens  ,  dommages  et  intérêts  ,  même  de  punition 

corporelle  s'il  y  échet  ;  autorise  les  Inspecteurs  de  Police  à  se  tranS" 

porter  dans  tous  les  lieux  soupçonnés,  sauf  à  référer  audit  Juge  en  cas 

■  de  refus  de  les  ouvrir  ,  en  laissant  bonne  garde  jusqu'à  son  transport 

pour  vérifier  la  contravention. 

Du  2X  Juin  1778, 


de  V Amérique  sous  le  Vent. 
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Lettre  du  Roi  au   Gom-erneur-Général ,    contenant  Déclaration  de 
Guerre  aux  Anglais. 

Du   28    Juin    1778. 


Lettre  du  Ministre  aux  Administrateurs  ^  touchant  les  Commissions 

en  Guerre, 

Du  28  Juin  1778. 

iVl.  l'Amiral  adressera  incessamment  aux  Officiers  des  Amirautés  des 
ordres  pour  faire  délivrer  des  Commissions  qui  autorisent  les  Armateurs 
à  courir  sur  \qs  Bâtimens  Anglois  ;  si  les  ordres  venoientà  être  retardés, 
M.  d'Argout  pourra  ordonner  la  délivrance  des  Commissions  j  et  s'il  ne 
s'en  trouve  pas  dans  les  bureaux  des  Receveurs  de  l'Amirauté  ,  il  y 
suppléera  par  des  ordres  particuliers,  qui  dans  la  circonstance  ne  pour- 
ront point  tirer  à  conséquence  conire  les  droits  de  M.  l'Amiral;  il  est 
bien  entendu  que  les  Armateurs  seront  pourvus  de  congés  ordinaires. 
Pour  copie.  Signé  d'ArgoUT, 

JR.  en  r Amirauté  du  Cap  ,  /e  . .  .  ,' 


Brevet  de  dispense  d'âge  pour  M.  le  Gris  ,  Conseiller  au  Conseil  du 
Cap  y  attendu  sa  Minorité, 

Du  2^  Juin  1778. 

R.  au  Conseil  du  Cap  y  le  %8  Novembre  suivant. 
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[rret  du  Conseil  du  Cap  ,  qui,  sur  V  appel  interjette  par  M.  le  Pro- 
cureur-Général, prenant  le  fait  et  cause  de  son  Substitut,  d'une  Sentence 
du  Juge  du  Port-de-Paix  ,  enjoint  au  Lieutenant  de  Prévôt  de  la  Ma- 
réchaussée dudit  lieu  du  Port-de-Paix  ,  de  se  conformer  à  V  avenir  aux 
Ordonnances  ,  Arrêts  et  Réglemens  de  la  Cour  ,  et  Mandemens  des 
Officiers  du  Siège;  et  pour  insubordination  à  V égard  du  Procureur  du 
Roi  dudit  lieu  y  le  condamne  ,  même  par  corps  ,  en  5o  livres 
d''am^ende ,  applicable  aux  pauvres  de  la  Providence  du  Cap  ,  et  aux 
dépens. 

Du   13   Juillet  iJjS. 


V.  r Arrêt  du  i  i  Janvier  1 
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Règlement  du  Roi  ,  pour  rétablissement  du  Conseil  des  Prises  ,,  et  la 
forme  d''y  procéder. 

Du  17  Juillet  177s» 

Article     XVI. 

J^  l'é  G  A  R  D  des  Prises  qui  seront  conduites  dans  les  Colonies  Fran* 
çoises ,  et  dans  les  autres  Etablissemens  dépendans  de  la  France  ,  où  il 
y  a  des  Sièges  d'Amirauté  ,  les  inftructions  et  procédures  seront  faites 
par  les  Officiers  de  l'Amirauté ,  de  la  même  manière  que  dans  les  Ami- 
rautés du  Royaume  ;  ils  enverront  sans  aucun  retardement ,  la  grosse  de 
chaque  procédure  et  les  pièces  y  jointes  ,  au  Secrétaire  Général  de  la 
Marine  ,  pour  y  être  fait  droit. par  M.  l'Amiral  et  lesdiîs  sieurs  Commis- 
saires ,  sans  qu'en  aucun  cas  les  Juges  desdites  Amirautés  puissent  les 
juger  ;  mais  ils  donneront  leur  avis  sur  la  validité  ou  l'invalidité  de  la 
prise,  circonllances  et  dépendances,  dont  ils  joindront  une  expédition  à 
la  grosse  de  la  procédure;  et  attendu  que  les  pièces  originales  pourroient 
être  perdues  par  iiaufrage  ou  prises  des  Bâtimens,  sur  lesquels  les  Offi- 
ciers de  l'Amirauté  les  auroient  envoyées  ,  ils  seront  obligés  de  garder 
des  copies  collationnéçs  desdites  pièces  originales ,  et   de   les  joindre 
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aux  minutes  de  la  procédure  ,  pour  y  avoir  recours  en  cas  de  besoin  : 
Pourront  néanmoins  les  Gouverneurs  Généraux  et  Intendans  on  Ordon- 
nateurs desdites  Colonies,  ordonner  sur  le  vu  de  la  procédm-e,  l'exécu- 
tion provisoire,  de  l'avis  des  Officiers  des  Amirautés  ;  à  l'exception  tou- 
tefois des  prises  faites  sous  pavillon  neutre,  pour  lesquelles  ladite  exé- 
cution provisoire  ne  pourra  être  ordonnée  que  sur  la  demande  de  l'une 
des  Parties ,  et  à  la  charge  de  donner  bonne  et  suffisante  caution  ,  qui 
sera  reçue  par  les  Officiers  des  Amirautés  :  et  en  outre  à  condition  que 
la  Partie  qui  aura  demandé  l'exécution  demeurera  responsable  des  dom- 
mages et  intérêts. 

Pour  le  surplus  de  et  Règlement  contenant  vingt-quatre  Articles^  V.  le 
Code  des   Prises  y  tome  %  y  page  66^.  .     ., 


Ordonnance  des  Administrateurs  ,  pour  Vintroduction  ,  jusqu'à 
nouvel  ordre  y  des  Bâtimens  Etrangers  dans  les  Ports  d'Amirauté  de  Id 
Colonie. 

Du  20  Juillet  1778. 

JaoberT,  Comte  d'Argout  5  etc. 

Et  Jean-Baptiste-Guillemin  de  Vaivre,  etc. 

Le  haut  prix  où  sont  montées  et  se  maintiennent  depuis  quelque  tems 
les  denrées  d'Europe  dans  la  Colonie  ,  étant  occasionné  par  des  circons- 
tances de  difficulté  d'armemens ,  dont  la  durée  est  incertaine  3  nous 
croyons  devoir ,  des  ce  moment  et  jusqu'à  nouvel  ordre ,  chercher  dans 
le  Commerce  Etranger  des  secours  que  toute  l'activité  et  le  zèle  du 
Commerce  National  ne  peut ,  dans  les  conjonctures  actuelles ,  fournir 
qu'insuffisamment  aux  besoins  des  Habitans  ;  mais  en  remplissant  à  cet 
égard  les  vues  bienfaisantes  d'un  Roi  qui  n'est  occupé. que  du  bonheur 
de  ses  Sujets,  nous  devons  auffi  porter  la  plus  vigilante  attention  sur  la 
perception  que  Sa  Majesté  veut  être  faite  des  droits  de  son  Domaine 
d'Occident ,  ainsi  que  des  droits  de  l'imposition  locale  sur  les  Bâtimens 
Etrangers  qui  se  chargeront  en  retour  dans  nos  Ports  ;  n'étant  pas  juste 
qu'ils  éprouvent  en  ce  point  plus  de  faveur  que  les  Bâtimens  du  Com^ 
merce  de  France,  avec  lequel  Sa  Majesté  ne  permet  d'établir  une  con- 
currence momentanée  d'exportation  ,  que  dans  la  persuasion  où  elle  est 
que  l'on  n'en  abusera  point  par  des  fraudes  et  des  contraventions ,  contre 
lesquelles  nous  armerions  d'autant  plus  rigoureusement  la  sévérité  des 
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Tribunaux,  qu'elles  violeroient  tout  ensemble  \q%  loix  de  la  sôiimîssîon 
et  celles  de  la  reconnoissance.  A  ces  causes  ,  et  en  vertu  des  pouvoirs  à 
nous  donnés  par  Sa  Majesté,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  I".  A  compter  du  jour  de  l'enregistrement  des  Présentes ,  et 
jusqu'à  ce  qu'autrement  il  en  ait  été  ordonné,  tous  Bâtimens  Etrangers, 
appartenans  à  dûs  Nations  neutres  ou  amies ,  seront  reçus  dans  les  Ports 
et  Rades  d'Amirauté  de  la  Colonie ,  et  pourront  s'y  introduire  avec  des 
chargemens  en  Comestibles  de  toute  espèce  ,  Bois  ,  Merrains  ,  Tabac  et 
choses  utiles  à  l'exploitation  des  Habitations.  Leur  défendons  de  s'intro- 
duire dans  \qs  autres  Ports  et  Rades,  sous  les  peines  qui  seront  exprimées 
ci-après ,  sauf,  en  cas  de  relâche  forcée,  à  recourir  à  nos  Rcprésentans , 
pour  en  obtenir  la  permission  de  mouiller  et  de  décharger,  s'il  y  échct , 
pendant  le  tems  nécessaire  pour  se  réparer ,  sans  que ,  sous  aucun  pré- 
texte, même  en  cas  de  vente  de  leurs  cargaisons  dans  le  lieu ,  ils  puissent 
y  charger  en  retour  aucunes  Denrées  Coloniales,  ce  qui  ne  leur  sera  libre 
que  dans  lesdiis  Ports  et  Rades  d'Amirauté. 

^  Art.  il  A  leur  arrivée  ou  relâche  ,  \q.%  Capitaines  ou  Patrons  des- 
dits Bâtimens  se  conformeront  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  Ordonnances 
et  Régîemens  pour  les  déclarations  à  l'Amirauté  et  visites ,  dont  ils  rap- 
porteront expédidon  en  forme  à  nous ,  ou  à  nos  Représentans  ,  en  notre 
absence ,  pour  être  autorisés  à  ouvrir  leurs  ventes  ,  selon  la  nature  des 
objets  de  leurs  chargemens;  ils  seront  assistés  dans  cette  déclaration, 
comme  encore  dans  celle  de  départ,  par  un  Négociant  domicilié  et  sol- 
vable  qu'ils  choisiront  dans  le  Port  même  ,  lequel  signera  au  bas  d'i- 
cellç  ,  en  qualité  de  Répondant  civilement  du  fait  de  la  cargaison  et 
paiement  de  tous  droits  justes  et  légitimes. 

Art.  III.  Pourront  lendits  Bâtimens  Etrangers  emporter  en  retour 
des  Denrées  Coloniales  de  quelque  nature  qu'elles  soient ,  en  par  \^s. 
Capitaines  ,  Patrons  ou  Chargeurs  ,  payant  aux  Bureaux  de  l'Octroi , 
taPxt  les  droits  de  sortie, tels  qu'ils  sont  réglés  ,  et  en  la  forme  prescrite 
par  l'arrêté  de  l'Assemblée  Nationale,  du  (5  Avril  I77<j,  que  les  droits 
fju  Domaine  d'Occident,  sur  le  pied  de  trois  et  demi  pour  cent  de  la 
valeur  desdits  chargemens  en  retour. 

Art.  IV.  Les  Denrées  et  Marchandises  qi|i  ne  sont  assujetties  à  au- 
«un  droit  de  Sortie  ,  continueront  à  n'en  point  supporter  ;  mais  toutes 
Indistinctement,  en  ce  qui  touche  les  Bâtimens  Etrangers,  paieront  le 
droit  du  Domaine  d'Occident ,  attendu  que  les  Bâtimens  du  Commerce 
IfaUQiîâl  Je  payent  à  l'fotrée  dçs  Ï^Qrtç  du  Royaume,  Exceptons  unitjue^ 
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ment  de  la  pr(fsente  disposition  les  objets  provenans  diidit  Commerce 
National  qui  seraient  dans  le  cas  d'une  réexportation  à  l'Etranger. 

Art.  V.  Sera  ledit  droit  de  trois  et  demi  pour  cent  du  Domaine 
d'Occident  perçu  sur  le  prix  de  la  facture  du  Vendeur ,  ou  évalué,  en  cas 
de  chargement  au  compte  du  Propriétaire  ,  par  trois  Négocians  connus 
et  domiciliés  dans  le  Port  d'Amirauté  où  se  fera  ledit  chargement  ,  au- 
quel efi'et  un  des  doubles  de  ladite  facture ,  ou  évaluation  ,  sera  remis 
au  Receveur  de  l'Octroi ,  pour  être  représenté  à  l'appui  de  ses  comptes. 

Akt.  VÏ.  Ledit  Receveur  fournira  une  quittance  dudit  droit  sépa- 
rément de  celle  du  droit  de  Sortie  ;  il  n'en  confondra  point  les  recettes  ; 
il  ouvrira  un  registre  particulier  pour  éviter  toute  confusion,  et  il  ver- 
sera tous  les  mois  le  produit  dudit  droit  de  trois  et  demi  pour  cent  dans 
la  caisse  du  Trésosier  principal  de  la  Marine  en  cette  Colonie ,  qui  lui 
€n  donnera  décharge. 

Art.  VII.  Les  Bâtimens  du  Commerce  de  France ,  qui  feront  leur 
retour  dans  les  Ports  du  Royaume ,  ne  paieront  que  les  droits  de  Sortie 
ordinaires  avant  leur  départ  de  la  Colonie ,  sauf  à  leur  entrée  dans  lesdits 
Ports  du  Royaume  à  acquitter  ,  comme  ci-devant,  les  droits  du  Domaine 
d'Occident. 

Art.  VIII.  Défendons  expressément,  et  aux  peines  ci-après,  auxdits 
Capitaines ,  Patrons  et  Equipages  des  Bâtimens  Etrangers  ,  d'emporter  de 
la  Colonie  des  Vivres  et  Subsistances  au-delà  de  ce  qui  leur  en  seroic 
absolument  nécessaire  pour  la  consommation  dans  le  cours  du  voyage. 

Art.  IX.  Leur  défendons  pareillement  de  faire  le  Cabotage  intérieur: 
il  leur  sera  néanmoins  loisible  de  passer  d'un  Port  d'Amirauté  dans  un 
autre  qu'ils  désigneront ,  pour  le  parachèvement  de  leurs  ventes  ou 
chargemens ,  et  ce  sur  le  permis  qu'ils  en  prendront  au  Bureau  des 
Classes ,  après  avoir  satisfait  préalablement  aux  déclarations  et  paiement 
des  droits  ,  tant  de  Sortie,  que  de  Domaine  d'Occident,  pour  le  mon- 
tant du  chargement  qu'ils  auroient  commencé,  duquel  paiement  mention 
sera  faite  dans  ledit  permis  ,  à  vue  de  la  quittance  du  Receveur.  Audit 
cas  de  passage  d'un  Port  d'Amirauté  dans  un  autre  désigné ,  ils  seront 
astreints  au  renouvellement  des  formalités  prescrites  par  l'Art.  II. 

Art.  X.  Tout  ce  que  dessus  sera  exécuté  contre  lesdits  Capitaines  » 
Chargeurs  et  autres  qu'il  appartiendra  ,  aux  peines  de  confiscation  et 
amende  portées  par  les  Ordonnances ,  et  notamment  par  les  Art.  IV  et  Vi 
du  Procès-verbal  de  l'Assemblée  Nationale  de  1776*. 

?  Dans  r Ordonnance  envoyée  à  Venre^strement  au  Conseil  du^  Cap  % 
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Sera  la  présente  enregistrée  au  GreiFe  de  l'Intendance.  Prions  MM.- 
les  Officiers  des  Conseils  Supérieurs  de  la  faire  pareillement  enre- 
gistrer en  leurs  Greffes ,  et  mandons  à  ceux  des  Amirautés  du  Res- 
sort, de  tenir  diligemment  la  main  à  son  exécution  par  des  visites  assi- 
dues desdits  Bâtimens  Etrangers  ,  poursuite  et  condamnation  des  Contre- 
venans  ,  les  déléguant ,  où  besoin  seroit ,  pour  la  connoissance  et  juge- 
ment des  fraudes  apportées  à  la  fierception  des  droits  mentionnés  plus 
îiauî.  Mandons  à  tous  Commandans  pour  le  Roi  et  Officiers  d'Admi- 
n  stration  ,  Capitaines  de  Ports  ,  Capitaines  des  Bateaux  du  Domaine  de 
Sa  Majesté,  Receveurs  de  l'Octroi ,  de  procurer,  chacun  en  droit  soi  , 
l'observation  la  plus  exacte  de  ladite  Ordonnance  ,  laquelle  sera  publiée, 
imprimée  et  affichée  par-tout  où  besoin  sera ,  à  ce  que  personne  n'en 
ignore.  Invitons  le  Commerce  National  à  nous  dénoncer  tous  les  abus 
qui  pourroient  survenir  à  l'occasion  de  la  permission  y  contenue  ,  ^  à 
nous  indiquer  les  moyens  qu'ils  croiroient  les  plus  propres  à  y  reiiiédier. 
PoNNÉ  au  Cap  ,  etc. 

R,  au   Conseil  du  Cap  j  extraorfîlnairement  convoqué  ^  le  j  i    JuilleÊ 

JUt  à  celui  du  Port-au-Prinçe  y  aussi  extraordinairement  convoqué ,  h 
..        8  Août  s,ujvant> 


cïj:: 


U  et  oit  dit  :  notamment  par  les  Art.  IX  et  XVI  des  Procès-verbaux 
des  Assemblées  Nationales  de  iqC^.  Cette  erreur  fut  rectifiée  ici  ^ 
et:  redresjée  à.  T égard  du  Conseil  du  Cap  par  un  Arrêt  du  z/f.  AoûC 
ijyS  j  qui  fut  imprimé. 
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Lettre  du -.Ministre  à  M.  Fauché ,  Conseiller  Honoraire  au  Conseil 
Supérieur  du  Port-au-Prince  ,  sur  sa  demande  à  fin  d'enregistrement 
de  so.n  Brevet  au  Conseil  du  Cap,       -  ■      {<-f 

■Ba'2S  Juillet!  77?.  ;;:^  '"l*  '\ 

9?'Af  re<jii  ,  M.  ,  avec  votre  Lettre  du  4 'Mai  dernier,  le  Mémoire  par 
laquel  vous  deuiandes  qu'il'soit  expédié  au  Conseil  Supérieur  du  Cap 
des  ordres  pour  que  votre  Brevet  de' Conseil  l'erHomoraire  au  Cons&il 
Supérieur  du  Port-au-Prince,  y  soi;  enregistré,  afin  que  vous  puissiez 
I»  jûiûr  des  mêmes'  droits  ët'pri'.ilegei  qu*au" Conseil  dû  Foït-au-Prince. 

L'adrni:;nou 
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L'admission  réciproque  des  Conseillers  Titulaires  dans  les  Conseils  Supé-. 
rieurs  du  Cap  et  du  Port-au-Prince  ,  n'est  point  \\\\  droit ,  et  ne  peut 
être  cousidcré  que  comme  un  arrangement  de  convenance  qui  peut  souf- 
frir des  difficuhcs  relativement  aux  Conseillers  Honoraires.  Je  ne  puis 
en  conséquence  vous  procurer  des  ordres  pour  l'enregistrement  de  votre 
Brevet  au  Greffe  d'un  Conseil  dont  vous  n'avez  pas  été  Membre. 


Lettre  du  Ministre  aux  Administrateurs  ^  qui  règle  à  six  parany  le  nombre 
des  Revues  de  Commissaires  à  passer  par  les  Régimens  du  Département  de 
la  Guerre  ,  étant  dans  la  Colonie  ,  suivant  Vart.  I  du  Titre  XIII  de 
r  Ordonnance  du  2.5  Mars  ijyff,  qui  aura  aussi  provisoirement  lieu  pour 
les  Régimeny  Coloniaux. 

Du  2^  Août  1778. 
R.  au  Contrôle  le  j  Février  lyjg. 

M^lWl^ga«8gp^«.^^^ll^»^^ml^^llw^^^,M^HJJ^J^^J^^g^l».*l^^»»^JJ.^^^ 

Ordonn  ANGE  du  Roi  y  portant  création  du  Corps  des  Volontaires 

Etrangers  de  la  Marine. 

Du  i"  Septembre  1778. 
Ce  Corps  a  été  supprimé  par  Ordonnance  du  i/f.  Septembre  tj8j. 


Ordonnance  de  M.  le  Général,  portant  {sur  les  représentations 
des  Chefs  des  différens  Corps  relativement  à  l'insuffisance  des  appointe- 
mens  de  MM.  les  Officiers ,  et  à  f  impossibilité  où  ils  se  trouvent  de. 
subsister  y  à  cause  du  prix  excessif  des  denrées  de  première  nécessité  ^ 
occasionné  par  la  guerre^ prière  à  M.  V Intendant  de  donner  des  ordres 
pour  quil  soit  accordé  gratis  deux  rations  à  chaque  Capitaine  et  à 
chaque  Aide-major  de  Régiment  et  de  Place  y  et  une  ration  à  chaque 
Lieutenant  y  Sous-Lieutenant  ,  Sous-Aide-Major  y  Porte-Drapeaux  , 
Quartier-Maître  ,  Cadet-Gentilhomme  y  Chirurgien- Major  et  Aum6-> 
nier ,  pour  en  jouir  pendant  la  guerre  jus  qu  aux  ordres  de  Sa  Majesté, 
et  Ordonnance  de  M.  l'Intendant  en  conséquence  y  pour  que 
lesdites  rations  y  non  sujettes  à  retenue  ^  soient  délivrées  des  magasins, 
du  Roi, 

Des  8  et  p  Septembre  1778. 
fi.    au  Contrôle  le   in. 


Tome  y. 
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O RDONNANCE  des   Administrateurs  ^  concernant  les  Imprimeurs, 
Du  i;-  Septembre  1778. 

L  E  sieur  Dufour ,  Imprimeur  du  Roi  dans  le  Ressort  du  Conseil  Supé- 
rieur du  Cap,  ayant  à  son  arrivée  dans  cette  Colonie,  demandé,  en  verm 
de  son  Brevet ,  la  permission  d'imprimer  dans  son  Département,   ainsi 
que  le  sieur  Bourdon  dans  le  sien  ,  une  Gazette  et  un  Âlmanach  gcné- 
xal  ,  il  fut  rendu  une  Ordonnance  en  date  du  12  Juin  1777,  mise  au  bas 
de  son  Mémoire,  par  laquelle  ce  droit  étoit  restraint  à  l'Imprimeur  de  la 
Partie  où  les  Adaiinistrateurs  faisoient   leur   résidence.   La  circonstance 
rictuelle  de  la  guerre  fixant  aujourd'hui  cette  résidence  au  Cap  ,   cette 
restriction  ne  peut   plus    avoir   lieu   en  faveur  du    sieur   Bourdon»-   Le 
sieur   Dufour   de   Puans  supplie    Nosseigneurs    les   Général    et    Inten- 
dant de  vouloir  bien    la    lui    accorder  5  il  a  l'honneur  de  leur  expo- 
ser que    la   Gazette  se   faisant  au    Cap,  il  n'en   résulte  aucun  change- 
ment pour  les  abonnemens  qui  resteront  toujoin-.s  les  mêmes.  La  seuie 
différence  qu'il  y  aura,  c'est  que  le  sieur  Bourdon  ,  qui  avoh  par  le  Rè- 
glement qui  en   fut  fait  dans  le  tems  ,    les   deux    tiers    du  produit    des 
Affiches  Américaines  ,  n'aura  plus  que  le  tiers  ,  ainsi  que  Tavoit  le  sieur 
Dufour  ,  etc.  SlgnélJwîom  de  Rians.  Vu  le  P^émoire,  et  y  ayant  égard, 
Nous  Général  et  Intendant,  ordonnons  qu'à  commencer  du  i""'  Octobre 
-  prochain ,  et  tant  et  si  long-tems  que  nous  ferons  notre  résidence  dans  la 
Parde  du  Nord  ,  le  sieur  Dufour  de  Rians  jouira  seul  du   privilège   de 
faire    imprimer   et   distribuer  tant  la  Gazette  ordinaire  ,  que  i'Almanùch 
Général  de  la  Colonie;  du  produit  de  laquelle  Gazette  il  emportera  les 
■  deux  tiers  ^  ci  le   tiers  restant   appartiendra  à  l'Imprimeur   du  Port-au- 
Prince  ,  en  par  ce  dernier  fournissant  le  Supplément  Hebdomadaire  que 
fournissoit  ci-devant  le  sieur  Dufour  de  Rians,  le   tout  néanmoins   sans 
interruption  ni  changement  dans  \&^  abonnemens  courans  ,  et  sans  que  ie 
prix    des    abonnemens    à   renouveller    puisse  être  augmenté.  Réservons 
audit    Imprimeur   du   Port-au-Prince    la   liberté   de    faire    impriarer    et 
distribuer  dans  Pétendue  de  son  Ressort,  à  l'exclusion  de  tous   autres  3 
l'Almanach  particulier  de  sondit  Ressort ,  ce  qui  sera  libre  également 
au  sieur  Dufour  de  R'ans  ,   pour  l'étendue   du  sien,   à   la   charge    et 
non  autrement,  qu'il  fera  un  Almanach  Général  pour  la   commodité    du 
Public  3  et  en  cas  qu'il  ne  le  fasse  pas  3  le  droit  en  sera  dévolu  à  son 
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Confrère  d'après  la  déclaration  que  le  sieur  Dufour  de  Rians  sera  tenue 
de  lui  en  faire  avant  le  i  y  Octobre.  Mandons,  etc.  Sera  la  présente 
ein-egistrée  an  Greffe  de  l'Intendance.  Donné  au  Cap,  etc.  Signé  d'Ar- 
GOUT  et  DE  Vaivre. 

K.  au  Greff'c  de  V Intendance  le  2^. 


Ordonnance  des  Administrateurs  ,  portant  fixation  du  prix  des 
Journées  de  transport  on  de  séjour  des  Officiers  d'Artillerie  et  du 
Génie  ,  détachés  hors  des  lieux  de  leur  résidence. 

Du  5  Octobre  1778, 

HoBERT  Comte  d'Argout  ,  etc. 

Jean-Baptiste- GuiLLEMiN  de  Vaivre,  etc. 

Vu  le  Pvcglement  de  MM.  de  Nolivos  et  de  Bongars ,  enregistré  âiî 
Contrôle  de  la  Marine  le  2.  Janvier  ijji  ,  portant  fixation  des  journées 
de  MM.  les  Officiers  d'Artillerie,  dctachés  dans  la  Colonie  pour  objet 
de  Service,  à  la  somme  de  dix-iiuit  fran.cs  par  jour  ;  Nous  Général  et 
Intendant,  esdm.ant  qu'il  convient  de  disdnguer  l'indemnité  des  courses 
et  transport  d'avec  celle  de  simple  séjour;  déclarons  que  ladite  somme 
de  18  liv.  ne  sera  allouée  à  MM.  les  Officiers  d'Ardllerie  ou  du  Génie, 
déplacés  hors  du  lieu  de  leur  résidence  habituelle  pour  fait  de  Service, 
que  par  journée  de  course  ou  de  transport  seulement,  et  quepour  journée 
ÔQ  séjour,  il  leur  sera  payé  les  sommes  suivantes  : 

D'un  jour  de  séjour  à  huit,    .  •  .  •  .12  liv. 

De  8  jours  à  ly ,       .  .  .  .  •  '9 

De   15  à  30  ,   .  .  .  .  ■        .  '  '7         10  s. 

De    30   au-delà ,.....»      <5 

Seront  en  conséquence  les  Etats  de  déplacemens  fournis  à  M.  l'Inten- 
dant ou  Commissaire-Ordonnateur  sur  deux  colonnes ,  dont  l'une  com- 
prendra le  nombre  des  jours  de  transport ,  et  l'autre  le  nombre  des  jours 
de  séjour ,  pendant  la  durée  dudit  déplacement  ;  lesdits  Etats  signés  de 
rOfficier  employé  ,  et  certifiés  par  l'Officier  Supérieur  du  Corps  dans 
chaque  Département.  Sera  la  présente  enregistrée  au  Contrôle  de  1^ 
Marine.  Donné  au  Cap ,  etc. 

.  il,  au  Contrôk  k  -^. 

Hnnnn  ij 
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^RRET  du  Conseil  du  Cap  y  qui  ,  faisant  droit  sur  les  plus  amples 
conclusions  du  Procureur-Général  du  Roi ^  fait  défenses  d^ exiger  aucun 
salaire  pour  V^érification  d^Especes. 

Du  y  Ociobre  177 S. 

l^NTRE  le  sieur  Portdelane,  Capitaine  de  Navire,  et  le  sieur  Cour- 
tableau  ,  Orfèvre  au  Fort-Dauphin,  Vériiicateur  des  Espèces ,  nommé  par 
Commission  de  MM.  les  Général  et  Intendant ,  etc. 


Arrêt  du  Conseil    du    Cap,    touchant  la    clôture   des   Rues   aboutis^ 
santés  à  la  Ravine  qui  se  trouve  au  Nord  de  la  même  Ville. 

Du  6  Octobre  1778. 

Xjouïs,  etc.  Entre  le  sieur  Soîh  ,  Négociant  au  Cap,  Appelant  5 
d'une  part;  et  notre  Procureur-Général  en  notredite  Cour,  prenant  le 
fait  et  cause  de  son  Substitut  en  notre  Siège  Royal  du  Cap  ,  Intimé  , 
d'autre  part  ;  vu  par  notredite  Cour  la  Sentence  dont  est  appel ,  en  date 
du  13  Décembre  1777,  qui  faisant  droit  sur  autres  et  plus  amples  con- 
clusions du  Substitut  de  notre  Procureur-Général  ,  faute  p<ir  le  sieur 
Solh  de  rapporter  titres  duement  enregistrés  qui  l'autorisent  d'avoir 
porte  battanle  fermant  la  rue  Saint  Domiiiguc  ,  attenante  à  la  Ravine,  lui 
auroit  au  contraire  enjoint  de  la  faire  enlever  ,  si  aucune  il  y  avou  , 
comme  aussi  auroit  fait  défenses  à  tous  Particuliers  et  Habitans  de  la  rue 
Saint  Domingue  de  jetier  ou  faire  jetter  dans  ladite  Ravine  autres  im- 
mondices que  des  excrémens  humains  ,  sauf  à  eux  à  faire  enlever  par  les 
Cabrouets  de  Police  les  autres  immondices  aux  termes  des  Réglemens,  et 
seroit  ladite  Sentence,  en  ce  qui  conceri;e  l'ouverture  de  la  porte  don- 
nant sur  la  Ravine,  et  le  jet  des  immondices,  publiée  et  affichée  partout 
où  besoin  seroit,  notamment  rue  Saint  Domingue,  etc.  Après  que  Gour- 
del ,  Avocat  de  l'Appelant,  a  été  ouï ,  ensemble  de -Pourcheresse  de 
Vertieres  ,  Premier  Substitut,  pour  notre  Procureur  Général ,  et  tout  con- 
sidéré :  Notredite  Cour  a  mis  et  met  l'appellation  au  néant;  ordonne 
que  ce  dont  est  appel  sortira  efiet;  condamne  l'Appelant  en  l'amende 
ordinaire  et  aux  dépens;  faisant  droit  sur  les  plus  amples  conclusions 
de  notre  Procureur  Général  ,  ordonne  que  tous  les  Particuliers  proprié- 
taires de  maisons  attenantes  à  la  Ravine,  communiqueront  leurs  titres  a 
notre  Procureur  Général  dans  le  délai  d'un  mois  ,  pour  être  par  lui  re- 
quis 3  et  par  notredite  Cour  ordonne  ce  qu'il  appartiendra. 


,y?ft^^  M^^t^ 


àe  l'Amérique  sous  le  Vent, 
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Arrêt  du  Conseil  d'Etat ,  qui  établit  au  Port-au-Prince  ,  une  Commis" 
sion  pour  juger  en  première  instance  et  en  dernier  ressort  ,  toutes  les 
contestations  relatives  à  la  distribution  des  Eaux  de  la  Grande-Rivierê 
du  Cul-de-Sac. 

■    Du  7  Ociobre  1778. 

JLe  Roi  s'étant  fait  rendre  compte  en  son  Conseil  des  ordres  donnés 
depuis  plusieurs  années  ,  et  souvent  réitérés ,  pour  la  distribution  des 
Eaux  d'arrosement  de  la  Grande-Rivière  du  Cul-de-Sac  dans  la  Colonie 
Françoise  de  Saint-Domingue ,  quartier  du  Port-au-Prince  ;  des  diffé- 
rentes Délibérations  des  Habitans  intéressés  à  ladite  distribution ,  sur  les 
divers  moyens  d'y  parvenir,  et  des  contestations  compliquées  survenues 
et  à  survenir  entre  lesdits  Habitans ,  leur  Entrepreneur,  ses  Ouvriers  ou. 
Fournisseurs,  les  Directeur,  Contrôleur  ou  Inspecteur  des  travaux,  et 
autres  Employés;  discussions  qui  par  les  lenteurs  inévitables  et  le;  frais 
excessifs  des  différens  Tribunaux  ordinaires ,  retarderoient  encore  la 
pleine  exécution  d'une  entrepviïe  aussi  évidemment  uiile  à  l'accroisse- 
n\t\n  de  l'Agriculture  ^  et  qui  peut  seule  assurer  les  Récoltes  dont  les 
sécheresses  trop  fréquentes  diminuent  notablement  les  produits  ;  Sa 
Majesté  a  reconnu  combien  il  devient  nécessaire  et  urgent  de  recourir 
au  seul  expédient  propre  à  faire  terminer  lesdiies  contestations  avec 
autant  de  célérité  que  de  Justice,  et  avec  le  moins  de  frais  possible.  A 
quoi  voulant  parvenir  ,  ouï  le  Rapport  ;  Sa  Majesté  étant  en  son  Con- 
seil a  évoqué  et  évoque  à  elle  et  à  son  Conseil  toutes  lesdites  contesta- 
tions nées  et  à  naître ,  relatives  ou  incidentes  à  ladite  distribution  des 
Eaux  d'arrosement  de  la  grande  Rivière  du  Cul-de-Sac;  et  icellcs  ,  cir- 
constances et  dépendances  a  renvoyé  et  renvoie  pardevant  les  sieurs 
Gouverneur-Général  et  Intendant  de  ladite  Colonie  et  le  Président  du 
Conseil  Supérieur  du  Port-au-Prince;  lesquels,  en  cas  d'absence  de 
ladite  Ville,  ou  de  quelque  autre  empêchement  légitime,  seront  sup- 
pléés ,  savoir  le  Gouverneur-Général  par  l'Officier  de  l'Etat-major  de  la 
Place  qui  sera  par  son  grade  dans  le  cas  d'y  commander  en  l'absence 
dudit  Gouverneur-Général  ;  l'Intendant  par  l'Officier  d'Âdministratioa 
qui  sera  aussi  par  son  grade  dans  le  cas  de  le  représenter  dans  ladite 
Ville  ;  et  le  Président  dudit  Conseil  Supérieur  par  le  plus  ancien  Con- 
seiller présent  j  et  non-recusable  j   les  a  en  conséquence  Sa  Majesté 


i 
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commis  et  établis  ,  commet  et  établis  pour  juger  sommairement  sans  que 
les  Parties  aient  besoin  d'assistance  de  Procureurs  ni  d'Avocats ,  toutes 
lesdites  contestations  en  première  instance  et  en  dernier  ressort ,  au 
nombre  de  trois  ,  jusqu'à  jiîgement  déllnitif  inclusivement ,  et  exécution 
d'iceux  -y  leur  attribuant  à  cet  effet  toute  Cour ,  Juridiction ,  et  coimois- 
sance ,  iceîle  interdisant  à  ses  autres  Cours  et  Juges  ;  faisant  défenses  ex- 
presses aux  Parties  de  se  pourvoir  ailleurs  que  pardevant  lesdits  sieurs 
Commissaires  5  à  peine  de  3,000  liv.  d'amende,  qui  sera  encourue  pour 
le  seul  fait ,  et  de  nullité  des  procédures  et  des  jtigemens  qui  seroient 
intervenus  sur  icelies  ^  entend  Sa  Majesté  que  cliaque  fois  qu'il  échéra  de 
répondre  qu-lque  requête,  ou  de  rendre  quelque  jugement  interlocu- 
toire 5  préparatoire  ,  provisoire ,  ou  définitif,  ladite  Commission  s'assemble 
au  Port-au-Prince  ,  sans  pouvoir  jamais  dificrer  de  plus  de  trois  jours  ; 
et  que  lesdits  Commissaires  ,  ou  ceux  qui  leur  sont  substitués  en  cas 
d'absence,  de  maladie,  ou  d'autre  empêchement  quelconque  ,  dont  sera 
fait  mention  exprès  :e,  gardeiit ,  à  chaque  séance  entr'eux  ,  les  rangs 
propres  à  leurs  grades  ,  et  ainsi  qu'ils  se  trouveront  déterminés  par  les 
Rég'emens  faits  pour  la  Colonie.  Nomme  Sa  Majesté  pour  GrePner  de  la- 
ladite  Cominission,  le  Gre^^lcr  de  l'Iiueridance  de  ladite  Colonie ,  sur  les 
registres  de  hqaelie  le  présent  Âirct  sera  transcrit  en  vertu  d'une  Ordon-^ 
nance  desdits  Cojpmissaires  ,  et  à  la  réquisidon  du  Procureur-Général 
dudit  Conseil  Supérieur  ,  que  Sa  Majesté  nomme  et  établit  son  Procu- 
reur-Gép.éral  en  ladite  Cop.nnission,  pour  par  lui ,  ou,  en  son  absence,  par 
l'un  de  ses  SubstitutSj  et,  a  leur  défaut,  par  le  dernier  des  Conseillers  titu- 
laires et  non  rccusable  ,  présent  audit  Conseil ,  que  Sa  Majesté  commet 
audit  cas,  être  donné  tels  réquisitoires,  ou  conclusions  qu'il  appartiendra, 
sur  toutes  celles  desdites  contestations  ou  l'intervendon  dudit  Ministère 
public  seroit  nécessaire.  Fait  au  Conseil  d'Etat,  etc. 

En  vertu  de  cet  Arrêt ,  (  nori  enregistré  au  Conseil  du  Port-au-Prince  ) 
La  Commission  a  été  établie  le  8  Juin  IJJQ  ,  ^t  les  Administrateurs 
ont  commis  un  Grenier  y  attendu  que  celui  de  Vlntendame  résidoit 
alors  au  Cap  où  étaient  les  Administrateurs, 

On  a  arrêté  de  s'' assembler  dans  V une  des  Chambres  du  Conseil  Supérieur, 

j^rrêté  provisoire  du  C)  Juillet  IJJQ  ,  porte  que  le  Président  ou  VOffl- 
fierde  Justice  qui  le  suppléera  y  fera  seul  les  fonctions  de  Rapporteuro 
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Règlement  de  M.  Vlncendant,  portaru  Tarif  du  prix  des  journées 
de  Nègre  3  Bêtes  de  selle  ^  de  charge  ou  de  irait  y  et  Foi  tares  ,  fournis 
jjur  les  Habit  ans  au  Roi: 

Du  15)  Octobre  177S. 

Jean-Baptïste-Guîlleî'îîn  de  Vaïvre  ,  etc. 

Etant  nécessaire  dans  les  circonstances  actuelles  de  faire  un  tarif  pour 
fixer  ce  qui  devra  être  payé  par  Nègres,  voitures  et  bestiaux,  que  pour- 
roient  être  tenus  de  founàr  les  Habitans  dans  le  cas  de  passage  de  trou- 
pes ,  charrois  et  transports  de  munidons  de  guerre  et  de  bouciie  ;  et  de 
l'avis  de  M.  le  Cocq ,  Commissaire  des  Colonies  ,  Contrôleur  de  la 
Marine  à  Saint-Domingue  ,  a  été  arrête  ce  qui  suit. 

Pour  chaque  Nègre  ,  y  compris  la  nourriture,  par  jour  ,       5  1. 
Pour  les  chevaux  de  monture  avec  selleet  bride,  par  jour,    16       10  s. 
Pour  le  Nègre  qui  sera  obligé  de  ramener  le  cheval ,  par 
jour,  .  .  .  .  '   ,     ,     '  '      ^ 

Pour  les  chevaux  et  mulets  de  charge  ,  ainsi  que  pour 
les  chevaux  et  mulets  de  train  ,  par  jour  , 
Pour  quatre  bœufs  de  cabrouet ,  par  jour  , 
Pour  les  cabrouets  ,  tant  à  bœuf  qu'à  mulet,  par  jour , 
Pour  le  transport  de  la  farine  du  Cap  à  la  grande  Rivière, 
il  sera  payé  par  baril ,  .  .  .  •  • 

Pour  idem  du  baril  de  bœuf ,  .  .  .      7       ïo 

Sera  le  présent  Tarif  enregistré  au  Contrôle  de  la  Marine.  Fait  avî 
Cap ,  etc.  Signé  DE  Vaïvre. 

R.  au  Contrôle  y   le  z/f-  Novembre  suivante 

Extrait  d'une  Lettre  du  Ministre  aux  Administrateurs  -,  qui  or- 
donne la  perception  du  Droit  additionnel  de  8  sols  pour  livre  ,  sur  h 
montant  des  Droits  du  Domaine  d'Occident  ;  et  Ordonnance  des  Admi^- 
nistrateurs  en  conséquence-. 

Des  21  Octobre  Î77S,  et  28  Avril  177(^0 

Il  étoît  inutile  de  spécifier  dans  ma  dépêche  du  20  Mars  dernier,  les 
8  sols  pour  livre  nécessairement  compris  dans  les  droits  du  Domains 
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d'Occident.  Il  suffisait  qu'ils  fussent  perçus  dans  le  Royaume ,  pour  que 
la  perception  en  dût  également  avoir  lieu  aux  Colonies  dans  les  circons- 
tances prévues.  Vous  vous  empresserez  donc  de  réparer  cette  omission 
dans  votre  Ordonnance. 

Robert,  Comte  d'Argout,  etc. 

Jean-Baptiste-Guillemin  de  Vaivre  ,  etc. 

En  vertu  de  ladite  dépêche,  avons  ordonné  et  ordonnons  qu'à  compter 
'du  jour  de  l'enregistrement  des  Présentes,  et  tant  que  notre  Ordonnance 
du  20  Juillet  dernier,  concernant  l'introduction  ,  jusqu'à  nouvel  ordre, 
éQ%  Bâtimens  étrangers  dans  \qs  Ports  d'Amirauté  de  la  Colonie  aura 
lieu ,  il  sera  payé  au  Bureau  de  l'Octroi ,  en  sus  du  droit  du  Domaine 
d'Occident ,  iixé  par  l'Article  III  de  ladite  Ordonnance  ,  8  sols  pour 
livre  du  montant  dudit  droit ,  en  la  forme  établie  par  icelle ,  et  sous  les 
conditions  et  peines  y  portées,  desquelles  nous  enjoignons  de  nouveau 
l'exécution;  sera  la  Présente  enregistrée  au  Greffe  de  l'Intendance,  pu- 
bliée et  affichée  par-tout  où  besoin  sera  ;  seront  tenus  tous  Receveurs  de 
l'Octroi  de  s'y  conformer  exactement.  Prions  MM.  \ç^s  Officiers  des 
Conseils  Supérieurs  du  Port-au-Prince  et  du  Cap  ,  de  la  faire  pareille- 
ment enregistrer  en  leurs  Greffes.  Donné  au  Cap,  le  28  Avril  1775. 

Signés  d'Argout  et  de  Vaivre. 
i?.  au  Conseil  du  Cap  ,  le  lendemain. 
Et  à  celui  du  Port-au-Prince ,  le  ^  Mai  suivant. 

Ap.rÊt  du  Conseil  du  Cap  j  qui  condamne  un  Huissier  à  1 5  jours  de 
prison  ,  pendant  lesquels  il  sera  privé  de  ses  appointemens  à  la  Bourse 
commune  ^  pour  avoir   reproché  à  un  autre  son  service  auprès  de  la 

Pu  31  Octobre  1778. 
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de  T Amérique  sous  le  Vent.  84  r 

Arrêt  du  Conseil  du  P or [~aii-P rince  ^  qui  enjoint  à  un  Avocat  de 
pûjcr  à  VAudimcier  de  la  Cour,  les  réinscriptions  des  Causes  au  Rôle^ 
suivant  V Article  IV  du  Chapitre  Vlll  du  Tarif  du  ^  Décembre 
iJjS  ,  sous  j  Jours  y  sinon  autorise  ce  dernier  à  ne  point  appeller 
les  dit  es  Causes» 

Du  4  Novembre  177S. 

Entre  W  Pelauque,  Avocat ,  et  M"  Grenier,  Audiencier. 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ,  touchant  le  Tarif  du  ^Décembre  IJJ^  3 

et  les  Huissiers, 


Du  4  Novembre  1778. 


V 


u  par  la  Cour  le  réquisitoire  du  Procureur-Général  du  Roi;  ouï  le 
rapport  de  M.  de  Chambellan  ,  Conseiller ,  et  tout  considéré  :  la  Cour 
a  donné  et  ordonne  que  la  faute  d'impression  qui  s'est  glissée  dans  l'Ar- 
ticle I"  du  Chapitre  III  du  Règlement  du  4  Décembre  1773',  sur  les 
mots  :  Ordonnance  ,  délibéré  sur  Requête ,  sera  rectifiée  ;  à  l'effet  de 
quoi  enjoint  aux  Greffiers  des  Sénéchaussées  et  Amirautés  dn  Ressort , 
d'écrire ,  tant  sur  le  tarif  imprimé  qui  leur  a  été  adressé  ,  et  qui  leur 
sert  de  minute,  que  sur  leurs  registres  d'enregistremens  ,  Ordonnance 
délibérée  sur  Requête.  Enjoint  pareillement  à  tous  Huissiers  d'établir , 
dans  leurs  significations  ,  la  distance  des  lieux  où  ils  se  seront  trans- 
portés ,  à  peine  d'interdiction.  Ordonne  enfin  que  le  présent  Arrêt 
sera  imprimé  ,  lu  ,  publié  ,  affiché  et  envoyé  dans  les  Juridictions  et 
Amirautés  du  Ressort ,  pour  y  être  pareillement  lu ,  publié  ,  affiché  ei 
registre  ,  etc. 


Tom-e  Pi 
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Règlement  de  M.  Vîntendant ,  qui  fixe  le  Bois  et  la  Chandelle  à 
délivrer  aux  Troupes  de  la  Colonie  y  sur  le  pied  d^un  quart  de  corda 
de  bois  et  de  z  livres  8  onces  de  chandelle  pour  zo  Hommes  ,  par 
mois. 

Du  4  Novembre  1778. 


R.  au  Contrôle  y  le  t/f  du  même  mois. 


E  TA  T  des  Sommes  accordées  par  le  Roi  aux  Officiers  ,  au  lieu  de  la  plut:. 
value  des  Rations» 

Du  ^  Novembre  1778. 

XlrTAT  des  sommes  que  Sa  Majesté  a  bien  voulu  accorder  aux  Officiers 
des  Troupes  et  des  Places  à  Saint-Domingue ,  pour  tenir  lieu  de  la  pl«s 
value  des  rations  en  tems  de  guerre  ^  savoir ,  par  an  : 


Etat-Major  de  la  Colonie. 

Au  Gouverneur-Lieutenant-Général  , 
A  chaque  Commandant  en  Second, 
A  chaque  Lieutenant  de  Roi  ,  . 

A  chaque  Major  de  Place ,  .  , 

A  chaque  Aide-Major  d'idem  ,  . 

Troupes. 


Au  Commandant-Général  des  Troupes, 

Au  Major-Général  ,  ,  , 

Au  Maréchal  des  Logis  ,  ,  . 

A  un  Brigadier  des  Armées  du  Roi , 

A  un  Colonel  non  Brigadier  , 

A  chaque  Colonel  en  second  des  Troupes  de  terre , 

A  chaque  Lieutenant-Colonel , 

A  chaque  Major  de  Régiment  j  ^ 
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as.  t* Amérique  tous  le  Vent. 
A  chaque  Aide-Major  ,...•• 

A  chaque  Sous-Aide-Major  ,  .  .  .  • 

A  chaque  Chef  de  Bataillon  des  Rcgimens  de  la  Colonie; 

A  chaque  Capitaine  en  premier  ou  en  second  des  Trou- 
pes d'Infanterie  ,  d'Artillerie  et  de  Dragons  , 

A  chaque  Lieutenant  en  premier ,  Lieutenant  en  second 
et  Sous-Lieutenant  des  mêmes  Troupes  , 

A  chaque  Trésorier  des  Régimens  des  Troupes  déterre, 
ou  Quarticr-Maître-Trcsorier ,  .... 

A  chaque  Chirurgien-Major  de  Régiment, 

A  chaque  Aumônier ,  .  .  .  .  . 

A  chaque  Porte-Drapeau  ,  .... 

Au  Lieutenant-Colonel  commandant  l'Artillerie  , 
•     Au  Chef  de  Brigade  du  Corps-Royal ,        .  .  • 

Au  Directeur  des  Fortifications  ,  ... 

A  l'Inspecteur-Général  des  Frontières  , 

A  chaque  Ingénieur  en  Chef,  .  •  •  • 

A  chaque  Ingénieur  ordinaire  , 


R.  au  Contrôle  y  le  52  Mai   l'J'JS* 
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'ArrÛT  du  Conseil  du  Cap  ^   touchant  h  Vian-Directeur  de  la  Ville. 


V 


Du  12  Novembre  177B. 


.  u  par  le  Conseil  la  remontrance  du  Procureur-Général  du  Roi  : 
tA  Cour  ordonne  que  le  plan  vu  et  approuvé  par  MM.  d'Argout  et  de 
Vaivre ,  Gouverneur-Général  et  Intendant  de  la  Colonie ,  sera  annexe 
au  plan-directeur  ,  préalablement  signé  et  paraphé  de  M.  le  Président  de 
la  Séance,  ne  varietur ,  pour  y  avoir  recours  au  besoin  et  s'y  conformer 
par  le  Voyer  et  tous  autres  qu'il  appartiendra  ;  auquel  effet  sera  le  pré- 
sent Arrêt  envoyé  par  expédition  en  la  Juridiction  du  Cap  ,  pour  y  être 
enregistré  avec  le  plan  dont  s'agit. 

F.  les  Arrêts  du  16 Décembre  lyjs  ^  et  du  xo  Novembre  1781. 
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Loix  et  Const.  des  Colonies  Françaises 


Oroo  N  N  ANCE  du  Juge  du  Cap  ,  qui  autorise  un  Particulier  delà 
même  Ville  à  faire  rayer  et  biffer  sur  les  Registres  de  la  Juridiction  » 
une  Déclaration  par  lui  faite  le  g  du  même  mois. 

Du  14.  Novembre  1778. 


Lettre  du  Ministre  aux  Administrateur e  ^  touchant  les  Trésidens ^ 
Procureurs-Généraux  et  Conseillers  qui  passent  en  France  >  et  les 
Assesseurs  et  Substituts  qui  les  remplacent^ 

Du  ij"  Novembre  1778. 

X-i  E  s  Officiers  des  Conseils  Supérieurs  de  Saint-Domingue  qui  sont  en 
France  par  congé,  M. ,  ont  réclamé  un  traitement  pendant  leur  absence 
de  la  Colonie  ;.  sur  le  compte  que  j'en  ai  rendu  au  Roi ,  Sa  Majesté  a 
bien  voulu  avoir  égard  aux  besoins  dans  lesquels  pourroient  se  trouver 
ceux  qui  sont  obligés  de  venir  en  France  pour  raison  de  santé  ;  elle  a  en 
conséquence  décidé  que  \cs  Conseillers  jouiroient  d'un  traitement  de 
2,4,00  liv.  par  an,  et  que  celui  des  Présidens  et  des  Procureurs-Généraux 
seroit  de  j,ooo  liv.  ;  mais  elle  a  en  même  temps  fixé  la  durée  des 
congés  à  un  an ,  et  à  une  prolongation  de  six  mois  au  plus  ;  après  lequel 
temps  les  Officiers  seront  tenus  de  retourner  à  leur  service  ,  ou  de  donner 
leur  démission. 

A  l'égard  de  ceux  que  des  affaires  de  famille  appelleroient  en  France  j 
l'intention  de  Sa  Majesté  est  qu'ils  ne  puissent  y  passer  qu'après  six  ans 
au  moins  d'exercice  de  leurs  fonctions  ,  et  en  les  prévenant  que  leur 
séjour  n'y  pourra  être  que  d'un  an  ;  vous  les  avertirez  qu'il  n'y  auront 
aucun  traitement  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Sa  Majesté  voulant  prévenir  les  inconvéniens  qui  pourroient  résulter 
de  l'absence  de  plusieurs  Conseillers  ',  elle  vous  autorise  à  faire  remplir 
les  places  de  ceux  qui  seront  absens  par  des  Assesseurs  qui  siégeront  à 
la  suite  des  titulaires  ;  et  aHn  que  leur  service  ,  qui  sera  plus  actif,  ne  soit 
pas  sans  récompense ,  ils  jouiront  pendant  qu'ils  rempliront  les  fonctions 
de  Conseiller  par  intérim,  d'un  traitement  annuel  de  4,000  liv.,  argent  de 
France,  ^ue  Mt  de  Vaiyre  leur  fera  payer  sur  la  portion  réservée  des 


de  l'Amérique  sous  le  Venu  ^4f 

Conseillers  absens;  les  Procureurs-Gcncraux  seront  suivant  l'usage  rem- 
places dans  leurs  fonctions  par  le  plus  ancien  Substitut ,  soit  qu'il  ait  un 
brevet  du  Roi ,  soit  qu'il  n'ait  qu'une  simple  commission  des  Adminis- 
trateurs, et  il  jouira  pendante  l'intérim  d'un  traitement  de  ^jOGO  liv.  j 
argent  de  France  ,  qui  lui  sera  également  payé  sur  les  appointemen?  ré^ 
serves  du  Procureur-Général. 

Déposé  au  Conseil  du  Cap  j  le  ^o  Avril  iJJQ- 


Arrêt  du  Conseil  du  Port-au-Prince  qui  défend  à  un  Juge  de  surseoif. 
à  V enregistrement  des  Ordonnances  enregistrées  en  la  Cour, 

Du  17  Novembre  1778. 

V  u  le  réquisitoire  du  Procureur-Général  du  Roi  j  et  l'Ordonnance, 
rendue  le  17  Janvier  177^  au  Siège  de  Jérémie  par  M.  Ferrand  de 
Beaudiere,  Sénéchal  du  Petit-Goave,  ladite  Ordonnance  portant  surcis 
à  l'enregistrement  du  Tarif  des  droits  des  Officiers  de  Justice;  et  ouï  le 
rapport  de  M.  Gabeure  de  Vernot,  Conseiller,  Doyen,  la  Cour  a 
donné  et  donne  acte  au  Procureur-Général  du  Roi  de  l'appel  par  lui 
interjette  de  l'Ordonnance  dont  il  s'agit;  faisant  droit  sur  ledit  appel  , 
déclare  nulle  et  de  nul  effet  ladite  Ordonnance;  fait  défenses  à  M.  Ferrand 
de  Beaudiere  d'en  rendre  à  l'avenir  de  pareilles  sous  peine  d'interdiction  • 
ordonne  que  le  présent  Arrêt  sera  envoyé  dans  \q^  Sénéchaussées  da 
ressort,  pour  y  être  lu ,  publié  et  registre,  etc.  ' 


Loix  et  Const.  des  Colonies  Francoises 


\dRRÊT  du  Conseil  du  Cap ,  qui  condamne  h  Marguillier  de  la  tncme 
Ville  aux  dépens ,  en  son  propre  et  privé  nontypour  avoir  fourni  un  état 
indécent  de  prétendus  Débiteurs  aux  Droits  suppliciés;  et  lui  fait  dé- 
fenses en  outre  d''emplojyer  aucun  Privilégié  dans  F  état  desdits  Droits  y 
si  ce  nest  pour  ce  quils  peuvent  devoir  en  effet  ^  leurs  exemptions 
déduites  et  relevées  ^  d'après  hurs  recensemens  ,  ainsi  que  de  droit. 

Du  27  Novembre  iJjS. 

Cet  état  déposé  au  Greffe  ^  où  on  lit  par  exemple  ^  Achard^,  Conseiller; 
Caignetj  Ordonnateur^  erc,  sans  aucune  qualification  de}Aom\QMt,  est  suivi 
du  certificat  du  Prévôt  de  Maréchaussée  ,  en  ces  termes  :  Je  certifie  que 
les  dénommés  dans  le  présent  état  n'ont  pu  être  trouvés  ,  la  plus  grande 
partie  étant  morts  ou  absens,  et  les  autres  se  disant  exempts  de  ce  droit». 


k 


'^'R-RÉT  du  Consçil  du  Cap  y  qui,  sous  Je  bon  plaisir  du  Roi  et  sans 
■     tirer  à   conséquence ,  continue   M.  Ducommun  dans  l'Office  de  Cu- 
rateur aux  vacances  du  ressort  du  Siège  du  Cap  ,  pour  cinq  nouvelles 
'  ,  années;  à  la  charge  de  fournir  caution  et  certificateur  nouveaux,  qui 
seront  discutés  et  reçus  ,   en  la  forme  ordinaire  ,  avec  le  Procureur- 
Générais  et  en  outre  de  prêter  le  serment  en  pareil  cas  requis. 


Du  28  Novembre  1778. 
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ÎRRÉT  du  Conseil  du  ^Cap  ',  portant  enregistrement  y  à  la  Requête  du 
Marguillier  de  la  Paroisse  de  Limonade .  de  la  Délibération  de  ladite 
Paroisse  pour  la  construction  dç  deux  Corps-de-garde  y  et  leur  paiement 
^ar  le  M~nrguillier. 

Du  30  Novembre  ^'J'jS. 

J^es  délibércitions  dçs  autres  Paroisses  sur  le  même  objet  y  ont  été  parfil-^ 
(ëffisiif  enregistrées'  au  Conseil, 


*■"***-  %   '  J. 


de  l* Amérique  sous  le  Vent, 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ,  qui  ordonne  à  un  Notaire  de  restituer  les 
frais  d'une  mise  en  possession  ,  et  lui  fait  défenses  de  passer  outre  à 
Vavenir  au  préjudice  des  oppositions  formées  en  pareil  cas  ,  et  ce  sous 
telles  peines  qu^il  appartiendra. 

Du  i"  Décembre  1778. 
jEnthe  le  sieur  Landais  ,  etc. 


Arrêt  du  Conseil  du  Port-au-Prince  ,  pot  tant  défenses   de  laisser. 
•     -       vaguer  les  Nègres, 

Du  II  Décembre  177 S. 

i-iouis,  etc.  Entre  le  nommé  Charles ,  dit  Faiiveau  ^  N.  L.  etc.  ;  Et 
faisant  droit  sur  le  réquisitoire  de  notre  Procureur-Général ,  fait  défenses 
à  toutes  personnes  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient ,  de 
laisser  vaguer  leurs  Esclaves ,  soit  dans  les  marchés  ,  habitations ,  ou 
autres  lieux  publics  ,  pour  y  vendre  et  acheter  des  denrées  ou  marchan- 
dises ,  sans  être  expressément  munis  d'un  billet  d'elles ,  et  ce  sous  le» 
peines  portées  par  les  Rcglemens  ;  enjoint  à  la  Maréchaussée  d'arrêter 
tous  les  Nègres  qui  ne  se  trouveront  point  porteurs  d'un  billet  de  leurs 
Maîtres  ;  ordonne  que  le  présent  Arrêt  sera  imprimé ,  lu  ,  publié  et 
affiché  par-tout  où  besoin  sera,  et  copies  d'icelui  colladonnées,  envoyées 
dans  toutes  les  Sénéchaussées  du  ressort ,  etc. 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ,  qui  refuse  à  V enregistrement  une  Délibéra." 
tion  de  la  Paroisse  de  la  Marmelade  ,  et  condamne  les  Delihérans  en 
leur  nom  personnel  aux  dépens  ^  attendu  que  l'objet  n  intéressait  pas 
la  Paroisse  j  mais  seulement  quelques  Paroissiens  privativement. 

Du  IJ  Décembre  1778. 
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§4 8  Loîx  et  Const.  des  Colonies  Françolses 

Ordonnance    des    Administrateurs  ,    qui    établit   une   Brigade  ds 

■'    Maréchaussée  de  huit  Archers  ^  avec  deux  Brigadiers  et  unExempt  au 

'.-    Boucan  Greffln.,    Quartier  de  La  Croix  des  bouquets  ,  pour  y  faire  la 

chasse  aux  Nègres  murons  ^  et  se  retirer  sur  Uterrein  du  si^ur  Coupé  y 

Habitant  dudit  lieu ,  qui  offre  volontairement  de  loger  ladite  Brigadç^ 

Du  ij"  Décembre  1778. 

R.  au  Greffe  de  Vlntendance  ^  le  lendemain. 

Lettre  du  Ministre  à  M.  rintendant  ,  concernant  les  Consignations 
pour  les  Nègres  amenés  en  France, 

Du  1(5  Décembre  1778. 

J'ai  reçu,  M.,  votre  lettre  relativement  au  remboursement  des  sommes 
consignées  dans  la  Coionie  par  les  Habitans  qui  veulent  se  faire  accom- 
pagner d'un  Noir  peiidant  la  traversée  en  France  ,  et  jouir  de  la  faculté 
accordée  par  l'Article  V  de  la  Déclaration  du  Roi  du  c;  Août  1777.  La 
difficulté  c|;ui  se  présente  pour  la  remise  du  surplus  de  la  consignation, 
déduction  faite  des  frais  de  dépôt,  et  autres  accessoires,  provient  du  vice 
qui  a  régné  jusqu'ici  dans  cette  partie,  et  pour  lequel  je  vous  ai  écrit 
îe  I  j-  Août  dernier,  Tous  les  Capitaines  de  Navires  ont  négligé  de  se 
mijnir  d'un  duplicata  de  la'  quittance  de  consignation  faite  dans  la  Co- 
lonie ,  et  l'Habitant  que  lé  Noir  accompagnoit  n'a  pas  été  plus  soigneux. 
J'ai  déjà  fait  punir  par  l'interdiction  trois  Capitaines  de  Navires  qui 
épient  en  contravention  ;  mais  eu  uiême  temps  le  Trésorier-Général  de 
Va  Marine  n'a  pu  renvoyer  à  son  Commis  les  pièces  de  dépenses  pour  en 
faire  U  recouvrement  dans  la  Colonie,  puisqu'il  n'ctoit  pas  instruit  qu'il 
y  eût  une  somnie  liquide  et  consignée  sur  laquelle  il  pût  avoir  son 
recours.  A  l'égard  de  l'Habitant  qui  répète  dans  la  Colonie  la  remise  de 
sa  consignation  ,  c'est  à  lui  de  pmuver  par  un  certificat  qu'il  a  dû  se  faire 
faije  délivrer  en  France  ,  ou  que  la  totalité  de  la  consignation  est 
îibre  ,  ou  de  quelle  spmme  elle  est  grevée.  Il  est  de  principe 
universel  que  c'est  sur  le  demandeur  que  tombe  la  cliarge  de 
prouver  la  légitimité  de  h  demande  i  en  conséquence  Sa  Majesté,  sur 
^   '  ■      ■  h 


■:   ,  V.)    de  VAmèfiqu&  sous  le  Vent.  845^ 

le  compte  que  je  lai  en  ai  reiuiu ,  a  oixionné  que  \q^  consignations  ne 
seront  remises  dans  la  Colonie  à  ceux  qui  les  auront  faites  qu'autant  qu'ils 
vous  jusiiilcront  ou  qu'il  n'y  a  rien  à  imputer  dessus  poiu'  les  frais  occa- 
sionnés par  le  séjour  de  leurs  Noirs  en  France  ,  ou  de  la  somme  à  retenit 
sur  chaque  consignation  ;  il  leur  sera  délivré  à  cet  effet  un  certificat  au 
Port  de  l'établissement  du  dépôt,  dans  lequel  le  Noir  aura  été  rais ,  et 
d'où  il  aura  été  rembarqué  ;  ce  certificat  sera  donné  par  le  Commis  élu 
Trésorier  résidant  dans  le  Port ,  et  visé  par  le  Procureur  du  Roi  de  l'A- 
mirauté ,  et  vous  n'ordonnerez  la  remise  de  la  consignation  ,  soit  ea 
entier,  soit  à  la  déduction  des  frais,  qu'à  la  représentation  de  ce  certificat. 
JLes  Habitans  des  Colonies  avoient  toujours  été  instruits  de  cette  marche, 
et  c'est  leur  faute  s'il  ne  se  sont  pas  mis  en  règle  ;  au  surplus  ils  n'ont 
qu'à  se  procurer  ici  ce  certificat  dont  je  viens  de  parler  ,  et  alors  vous 
icur  ferez  remettre  leur  consignation.  Mais  jusques-là  il  est  essentiel  que 
vous  n'ordonniez  aucune  remise,  parce  que  le.  Trésorier-Général  pourroit 
se  trouver  à  découvert  de  ses  avances  ;  et  je  viens  de  lui  donner  ordre 
en  même  temps  de  m'adresser  tous  les  trois  mois  un  état  détaillé ,  par 
Port,  des  sommes  dont  ses  Commis  auront  fait  les  avances  avec  les  noms 
àçs  Habitans  pour  qui  elles  auront  eu  lieu.  Je  vous  ferai  passer  cet  état, 
et  il  vous  servira  à  maintenir  l'ordre  dans  cette  partie  de  la  comptabilité. 
Je  vous  prie  de  donner  connoissance  de  cette  lettre  dans  la  Colonie  ,  afin 
que  les  Habitans  soient  bien  informés  des  conditions  qu'ils  ont  à  remplie 
avant  de  pouvoir  répéter  leurs  consignations. 

i?.  au  Contrôle  )  le  z4- Décembre  iJJQ- 


Lettre  du   Ministre  aux  Administrateurs  ,  pour   la  retenue  des  six 
deniers  pour  livre  ^  attribués  aux  Invalides  de  la  Marine, 

Du  ip  Décembre  1778. 

1_«'OrdonnanCe  du  28  Mars  dernier,  M.,  pouvant  occasionner 
quelque  difficulté  par  rapport  à  la  perception  des  six  deniers  pour  livre 
attribués  aux  Invalides  de  la  Marine  ;  et  Sa  Majesté  voulant  les  prévenir 
et  établir  l'uniformité  dans  tous  les  Ports,  elle  ma  chargé  de  vous  mar- 
quer que  son  intention  est,, 'que  la  retenue  des  six  deniers  pour  livre  ait 
lieu  sur  toutes  les  soini»es  qui  seront  payées  au45  Officiers  et  Equipages 
Tome  V*  -PPPPP 
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de  ses  Vaisseaux  pour  le  prix  des  Bàtimens  de  guerre  et  autres  ,  qu'ifs 
auront  pris  et  qui  seront  retenus  pour  son  service,  sur  la  vente  des  ma- 
tières d'or  et  d'argent ,  pierreries  ,  et  autres  marchandises  de  la  cargaison, 
sur  Je  produit  des  Navires  vendus  ,  sur  les  gratifications  accordées  aux 
Officiers,  et  Equipages  des  Vaisseaux ,  qui  auront  coulé  bas,  brûlé"  ou 
détruit  quelques  Bàtimens  ennemis  que  ce  soit,  et  généralement  sur 
toutes  les  sommes  qui  seront  payées  aux  Officiers  et  Equipages  des 
Vaisseaux  preneurs,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit  :  vous  vou- 
drez bien  faire  enregistrer  cette  décision  au  Contrôle  ,  et  ieiller  à  ce 
qu'elle  au  son  entière  exécution.  Je  vous  prie  aussi  d'en  envoyer  des 
copies  dans  tous  les  Quartiers  dépendant  de  la  Colonie  de  Saint-Do- 
mingue. 

R.  au  Contrôle  ^  h  %S  Avril  fjyg. 

Le  même  jour  ig  Décembre    ij-j8  ,  pareille  lettre  fut  adressée  aux 
Officiers  de  V Amirauté  du  Cap. 

R.  en  ladite  Amirauté ,  ^^30  Avril  tjjg. 
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Arrêt  du  Conseil  d'Etat,  qui  casse  celui  rendu  par  le  Conseil  du 
Cap  ,  le  %5  Novembre  ijjj  ,  touchant  une  liberté  accordée  par  le 
Gouverneur  de  la  Partie  Espagnole  de  Saint-Domingue, 

Du  ^  Janvier  1775». 

T 

X-i  E  Roi  étant  en  son  Conseil ,  a  cassé  et  annuUé  ,  casse  et  annuUe  ,  en 
ce  qui  touche  le  sieur  Soubira  seulement,  ledit  Arrêt  du  Conseil  Supé- 
rieur du  Cap  ,  du  2 y  Novembre  1777  ,  ensemble  la  Sentence  du  Siège 
Koyal  de  ladite  Ville ,  du  25  Mai  précédent;  évoquant  le  principal  et  y 
faisant  droit,  a  déclaré  nul  et  de  nul  effet ,  l'affranchissement  de  la  Né- 
gresse Zabeth  et  de  sa  fille  ;  ordonne  que  lesdits  Esclaves  seront  remis 
audit  sieur  Soubira  leur  Maître;  permet  Sa  Majesté  audit  sieur  Soubira 
de  s'emparer  desdits  Esclaves,  et  de  les  arrêter  par-tout  où  il  pourra  les 
découvrir  ;  ordonne  en  outre  que  \^  sommes  au  paiement  desquelles  il 
pourroit  avoir  été  contraint  en  vertu  dudit  Arrêt ,  lui  seront  rendues  et 
restituées  ;  ce  qui  sera  exécuté ,  nonobstant  opposition  ou  empêchement 
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quelconque  ,  dont  si  aucuns  iniei-viennent  ^  Sa  Majesté  se  réserve  et  à 
son  Conseil ,  la  connoissance.  Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  à  ses  Gou- 
verneur-Lieutenant-Géncral  et  Intendant  des  Isles  sous  k  Vent,  de  tenir 
la  main  à  l'exécution  du  présent  Arrêt.  Fait  au  Conseil  d'Etat ,  etc. 


nRRÉT  du  Conseil  du  Cap,  qui  enjoint  au  Juge  du  Port- de-Paix  de 
se  conformer  à  l'Article  IX  du  Tit.  XIX  de  l'Ordonnance  de  idyo 
ce  faisant  de  ne  plus  à  l'avenir  décerner  de  décrets  de  prise  de  corps, 
contre  \^s  domicilies,  que  dans  les  cas  exprimés  audit  Article. 

Du  _p  Janvier  i']~j^' 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ,   qui  reçoit  le  Procureur-Général  opposant 
a  r  exécution  d'un  autre  Arrêt  rendu  avec  lui  y  et  sursis  conclusions. 

Du  1 1  Janvier  lyyjj. 

T 

-fi-yA  Cour  faisant  droit  sur  la  remontrance  du  Procureur-Général  da 
Roi,  l'a  reçu  et  reçoit  opposant  à  l'exécution  de  l'Arrêt  au  chef  seule- 
ment qui  confirme  la  Sentence  dont  s'agit  ;  faisant  droit  sur  ladite  oppo- 
sirion ,  a  remis  et  remet  les  Pardes  au'  même  et  semblable  état  qu'elles 
ctoient  avant  ledit  Arrêt,  au  principal  a  mis  et  met  l'appelladoji  et  Sen- 
tence dont  est  appel  au  néant ,  émandant  décharge  Régnier  des  condam- 
nations contre  lui  prononcées  par  ladite  Sentence  ;  ordonne  que  Je 
nommé  Chevalier ,  Brigadier,  sera  reçu  incessamment  et  sans  délai,» 
et  prêtera  serment  en  la  forme  ordinaire  ;  ordonne  en  outre  que  Je  sur.;, 
plus  dudit  Arrêt  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur;  en  conséquence 
enjoint  à  tous  Prévôts ,  Exempts  ,  Brigadiers  et  Archers  de  Maréchaussée 
du  Port-de-Paix,  de  se  conformer  aux  Ordonnances  du  Roi,  Arrêts  et 
Réglemens  de  la  Cour ,  et  Mandemens  des  Officiers  du  Siège. 

V,  VArrct  du  ij  Juillet  ijj8.  ■     P 
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.Ordonnance  du  Juge  de  Police  du  Cap,  qui  ,  attendu  la  cherté  de 
la  Farine  ,  produite  par  des  accaparemens  ,  ordonne  à  tous  Capitaines 
de  Navires,  étant  dans  la  Ville  ,  de  déclarer,  dans  le  jour,  au  Grejfs,  la 
quantité  quils  en  ont  ;  comme  aussi  à  tous  Négocians  ,  Marchands  et 
Boulangers  de  faire  la  même  déclaration  ,  en  distinguant  la  Farine 
Normande  de  la  Farine  Bordelaise  ;  à  peine  de  confiscation  ,  d'' amende 
arbitraire,  même  d'être  poursuivis  extraordinairement  s'ily  échet. 

Du  21   Janvier  177p. 


Ordonnance  du  Juge  de  Police  du  Cap  ,  qui  enjoint  à  quelques 
Spéculateurs  sur  les  Farines  de  les  vendre,  sous  huit  jours,  en  détail^ 
faute  de  quoi  les  confisque. 


N. 


Du  z6  Janvier  l'J'j^. 


ou  s  ordonnons  à  tous  et  chacun  les  particuliers  qui  ont  acheté  des 
'barils  de  farine  procédant  de  diverses  cargaisons  par  spéculation  ,  et 
pour  les  revendre  à  bénéfice,  notamment  aux  sieurs  Fierdebras,  Jé- 
rôme Carré ,  représenté  par  le  sieur  Jean  Lalande  ,  Ealansan  et 
Tauzin,  de  vendre,  de  gré  à  gré  ou  judiciairement,  ainsi  qu'ils  aviseront, 
et  ce,  dans  la  huitaine  du  jour  de  la  signification  de  la  présente,  toutes 
et  chacune  les  farines  par  eux  achetées  par  spéculation  ,  sans  pouvoir 
les  vendre ,  à  la  même  personne  en  partie ,  mais  seulement  cinq  barils 
et  au-dessus  ;  de  laquelle  vente  ainsi  que  du  prix  d'icelle  et  du  nom  des 
acheteurs,  ils  feront  mention  dans  leurs  journaux,  et  en  certifieront  le 
Procureur  du  Roi;  sinon  et  à  faute  de  ce  faire  dans  ladite  huitaine  ,  et 
icelîe  passée,  nous  ordonnons  que  lesdits  barils  de  farine  seront  et  de- 
meureront confisqués  au  profit  du  Roi ,  et  iceux  saisis  et  vendus  publi- 
quement j  et  sera  la  présenie  signifiée  auxdits  sieurs ,  etc.  Signé  Est evr. 
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Arrêt  du  Conseil  du  Cap,  qui  juge  qu'il  nest  dû  quart  seul  jour  de 
gardiennage  au  Gardien  établi  par  le  Procès-verbal  de  saisie-exécu- 
tion pour  vingt-quatre  heures  seulement. 

Du  27  Janvier  2779. 

Le  iz  Avril  ly/tiTHuissier  Laliquet  établit  le  sieur  Bergue  Gardien^ 
pourz/f.  heures,  des  objets  saisis  sur  la  veuve  Boulard,  à  la  requête 
du  sieur  Bouillon  ;  la  veuve  Boulard  paya  la  créance  en  capital  et 
frais  en  î-jjz  ;  le  sieur  Bergue  forma  sa  demande  contre  le  sieur 
Bouillon,  à  raison  dejo  sous  par  jour,  depuis  celui  de  la  saisie  jusqu'à 
celui  du  paiement  de  la  veuve  Boulard;  Sentence  et  Arrct  par  défaut 
avaient  accueilli  cette  réclamation  ;  mais  sur  Vopposition  du  sieur 
Bouillon,  Arrêt  contradictoire  qui  le  condamne  au  paiement  d'un  seul 
jour  de  gardiennage  ,  le  déboute  de  la  garantie  contre  la  veuve  Bou- 
lard^ et  le  condamne,  de  son  consentement,  en  V amende  et  aux  dépens. 

(  Plaidant  MM.  Bourbon  ,  VAnglois  et  Moreau  de  Saint-Méry.  ) 


V.  V Arrêt  du  a  j  Novembre  suivant. 


Cartel  convenu  entre  les  Gouverneurs  de  Saint-Domingue  et  de  la 
Jamaïque  ,  pour  V échange  des  Prisonniers. 

Des  i"  Février  et  1"  Mai  177^. 

Article       premiek. 

Il  sera  payé  $0  liv.  par  chaque  Matelot,  Capitaine,  Patron,  ou  Soldat 
qui  seront  ramenés  de  part  ou  d'autre. 

Art.  il  Les  passagers  prisonniers  qui  ne  seront  ni  Officiers  de  terre 
ni  de  mer ,  mais  simples  citoyens  ,  auront  la  liberté  de  s'en  retourner 
chez  eux,  par  telle  voie  qu'ils  jugeront  convenable  ;  mais  s'ils  se  servent 
de  celle  des  Parlementaires  ,  ils  payeront  200  liv.  à  Saint-Domingue  , 
ou  8  pounds,6schellings,  et  8  pences,  à  la  Jamaïque,  pour  leur  passage 
dans  la  chambre  et  à  la  table  du  Capitaine  ;  pourront  toutefois  ceux  qui 
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Hevoucîront  pas  y  manger,  être  à  la  ration,  pour^aquelle  ils  payeront 
50  hv.  par  tête.  •  >-  l   j 

K^T.  III.  Le  rachat  des  Esclaves  sera  fixé  à  i,;oo  liv.  à  Saint-Do- 
n^ingue,  ou  6z  pounds  10  schellings  à  la  Jamaïque,  indépendamment 
de  la  nournture  et  du  transport,  qui  seront  également  payés  par  ie  Maître 
a  raison  de  je  liy.  par  tête  ,  ou  4.2  schellings. 

Art.  IV.  l^^^z  Officiers  du  Roi  qui  seront  pris  de  part  et  d'autre, 
recevront  respecuvement  le  traitement  dont  ils  jouissent  dans  leur  patrie, 
a  terre  et  suivant  leur  grade;  il  leur  sera  fourni  en  outre  le  logement 
nécessaire.  Quant  aux  Matelots ,  ils  seront  nourris  à  la  radon  ordinaire  ; 
et  sur  ces  deux  derniers  objets  ,  il  sera  dressé  des  états  en  forme,  sur 
iesquels  le  remboursement  sera  ordonné  de  Cour  à  Cour. 

Art.  V.  h^z  Oliiciers  ,  Soldats  et  Matelots  malades  auront  l'Hôpiial 
suivant  leurs  grades  ,  et  aux  prix  des  marchés  du  Pays  ,  et  le  rembourse- 
ment en  sera  pareillement  ordonné  ,  de  Cour  à  Cour  ,  sur  \t^  états  en 
forme  qui  en  seront  fournis  respectivement,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article 
précédent. 

Art.  VI.  En  cas  de  mort  des  prisonniers  ,  tant  Officiers  que  Spldats 
et  Matelots  ,  il  sera  dressé  de  part  et  d'autre  des  extraits  mortuaires,  aussi 
indicatifs  que  faire  se  pourra,  qui  seront  oignis,  ou  certifiés  par  le  Gé- 
néral ,  pour  évitp.r  les  frais. 

Art.  VII.  Lçs  Gens  de  couleur  libres  ne  pourront  être  traités  coûimq 
esclaves  de  part  ni  d'autre;  ils  seront  réclamés  par  \ts  Gouverneurs  res- 
pectifs ,^  à  l'efFet  d'être  échangés  conn-e  des  gens  de  leur  espèce,  quand 
bien  mêaie  ils  auraient  été  pris  à  bord  des  Vaisseaux  armés  portant  com- 
iinssion  ou  lettre  de  marque ,  ou  même  les  armes  à  la  main  ,  et  ils  seront 
rendus  sans  nulle  difficulté ,  tout  autant  qu'ils  prouveront  leur  liberté  , 
d'une  manière  authentique;  à  l'égard  des  Esclaves  qui  seront  pris  les 
Srnies  à  la  main  ,  on  pourra  les  vendre  de  part  et  d'autre  ,  si  mieujc  n'ai- 
ment les  propriétaires  \q^  revendiquer  ,  moyennant  une  somme  de  i,yoo 
liv.  ou  de  02  ponds  10  schellings  par  tête;  et  pour  cet  effet  ,  ils  ne 
seront  vendus  que  trois  mois  après  leur  arrivée  à  Saint-Domingue ,  ou  \ 
|a  Jamaïq^ie. 

Art.  VIII.  Chaque  Parlementaire  transportera  au  moins  trente  pri- 
fqnniers  pour  être  échangés ,  et  il  leur  sera  permis  de  rester  huit  jours  , 
à  compter  du  jour  qui  suivra  cekii  de  leur  arrivée  dans  le  Port  pour 
lequel  ils  seront  desdnés  ;  si  on  envoyoit  des  Parlementaires  départ 
^\  d  autre  sans  le  nombre  de  prisonniers  requis  ,  ils  ne  seront  point  reçus, 
I  mm.  ^^f\h  m  splent  cliar^és  de  <^uçl(|ii'autrç  alîairç  jinport^iitç.  Do^nIt 
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à  S.Yago  de  la  Vcga,  sous  le  sceau  de  nos  armes ,  le  premier  jour  du  mois 
de  Février  1775?.  Signé  John  Dalling.  Par  ordre  de  Son  Excellence  j 
signé  John  Clément  ,  Secrétaire. 

Donné  au  Cap  François  sous  le  sceau  de  nos  armes,  et  le  contre-seing 
de  notre  Secrétaire,  le  i*'Mai  177p.  «S'/^/ze  d'Argout  ,  par  M.  le  Gén 
néral.  Signé  de  la  Hogue. 

Imprimé  dans  le  Mercure  de  la  Jamaïque  ,  du  zo  Mai  i  yjg» 

Et  dans  les  arches  Américaines  de  S.Domingne  ,  du  6  Juillet  suivant* 

Approiwé par  une  lettre  du  MinistreàM.dArgout,dua.^Janv.ij8o* 


Ré  G  L  JE  M  JE  N  T  provisoire  des  Administrateurs  ^  concernant  le  Luxe  da. 

Gens  de  couleur. 


Rc 


Du  5)  Février  1775?. 


.OBERT,  Comte  d'Argout  ,  etc. 

Jean-Baptiste-Guillemin  DE  Vaivre,  etc. 

Le  luxe  extrême  dans  les  habillemens  et  ajustemens,  auquel  selivrerît 
les  Gens  de  couleur,  ingénus  ou  affranchis  de  l'un  et  l'autre  sexe,  ayant 
également  frappé  l'attention  des  Magistrats,  du  Public  et  la  nôtre  ,  il  est 
devenu  nécessaire  d'y  apporter  provisoirement  un  frein ,  en  attendant  le 
Règlement  définitif  qu'il  échéra  de  publier  à  ce  sujet ,  si  la  simple  mo-' 
nitîon  que  nous  croyons  devoir  nous  contenter  de  faire  pour  le  moment 
à  cette  classe  des  Sujets  du  Roi ,  dignes  de  la  protection  du  Gouverne- 
ment lorsqu'ils  se  contiennent  dans  les  bornes  de  la  simplicité  ,  de  la 
décence  et  du  respect ,  appanage  essentiel  de  leur  état ,  ne  les  ramenoit 
pas  d'eux-mêmes  à  ces  principes  de  modestie  que  plusieurs  d'entr'eux 
semblent  avoir  oubliés.  L'intérêt  des  mœurs  ,  supérieur  à  tous  les  autres  , 
ue  nous  permettra  jamais  de  donner  une  injuste  prépondérance  aux  in- 
térêts mal  entendus ,  dont  pourroient  se  prévaloir  en  ce  point  quelques 
Commerçans  ,  sous  le  nom  du  commerce  ;  mais  nous  croyons  aussi  que 
ces  divers  intérêts  peuvent  et  doivent  se  réunir  dans  un  tempéramment 
qui ,  en  autorisant  l'usage  modéré  ,  exclut  tout  ce  qui  seroit  excès  ou 
voisin  de  l'excès  ;  c'est  sur-tout  l'assinùlation  des  Gens  de  couleur  avec 
les  personnes  blanches  ,  dans  la  manière  de  se  vêtir,  le  rapprochement 
des  distances  d'une  espèce  à  l'autre  dans  la  forme  des  habillemens  ,  la 
parure  éclatante  et  dispendieuse ,  l'arrogance  qui  en  est  quelquefois  la 
suite,  le  scandale  qui  l'accompagne  toujours  ,  contre  lesquels  il  est  très- 
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important  d'exciter  la  vigilance  de  la  Police ,  et  de  mettre  en  œuvre  les 
moyens  de  coercition  qui  sont  en  son  pouvoir,  en  laissant  à  la  sagesse 
de  prévenu-  aussi  soigneusement  toute  inquisition  minutieuse,  que  tout 
relâchement  encore  plus  dangereux  :  A  ces  causes ,  et  en  vertu  des  pou- 
voirs à  nous  confiés  par  Sa  Majesté,  avons  ordonné  et  ordonnons  pro^ 
visoi rement  ce  qui  suit  : 

Art.  Y\  Enjoignons  à  tous  Gens  de  couleur,  ingénus  ou  affranchis 
de  l'un  ou  de  l'autre  sexe ,  de  porter  le  plus  grand  respect  non-seulement 
à  leurs  anciens  Maîtres ,  Patrons,  Eienveillans  ,  leurs  Veuves  ou  Enfans, 
mais  encore  à  tous  les  Blancs  en  général  ,  à  peine  d'être  poursuivis  ex- 
t^-3ordinairement ,  si  le  cas  y  échet,  et  punis  selon  la  rigueur  des  Or- 
donnances ,  même  par  la  perte  de  la  liberté  ,  si  le  manquement  le  mérite. 

Art.  ÎL  Leur  défendons  très- expressément  d'aftecter  dans  leurs  vê- 
temens  ,  coiffiires,  habillemens  ou  parure  ,  une  assimilation  répréhen- 
sibîe  avec  la  manière  de  se  mettre  des  hommes  blancs  ou  femmes  blan- 
ches 3  leur  ordonnons  de  conserver  les  marques  qui  ont  servi  jusqu'à 
présent  de  caractère  distincdf  dans  la  forme  desdits  habillemens  et  coîffli- 
res ,  sous  leî  peines  portées  en  i'ardcle  ci-après. 

Art.  III  et  dernier.  Leur  défendons  pareillement  tous  objets  de  luxe 
dans  leur  extérieur  ,  incompatibles  avec  la  simplicité  de  leur  condidon  et 
origine ,  à  peine  d'y  être  pourvu  sur  le  champ ,  soit  par  voie  de  Police 
ou  autrement ,  par  \qs.  Officiers  des  lieux  à  qui  la  connoissance  du  faic 
appartient  j  et  ce,  tant  par  emprisonnement  de  la  personne,  que  confisca- 
tion .desdits  objets  de  luxe  ,  sans  préjudice  de  plus  forte  peine  en  cas  de 
récidive  et  de  désobéissance ,  ce  que  nous  commettons  à  la  prudence 
desdits  Jug:.>s  ,  sauf  l'appel  au  Conseil  Supérieur  du  ressort, 
.  Prions  MM.  les  Ofiiciers  des  Conseils  Supérieurs  du  Cap  et  du  Port- 
,au-Princ2,  d'enregistrer  la  présente  Ordonnance;  et  mandons  à  ceux  des 
Jurisdicîions  de  leur  lessort ,  de  tenir  la  main  à  son  exécution  ;  sera  ieelle 
Enregistrée  au  Greffe  de  l'Intendance,  imprimée,  lue,  publiée  et  affichée 
par-tout  oîj.  besoin  sera.  Donné  au  Cap,  etc, 

i?.  au   Conseil  du  Cap  ,  le    iq  Février  IJJQ^ 
f,î  à  celui  du  P ori~au-P rince ,  le  g  Mars  suivant. 


RVO^NAl/CS 
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O B.D  O N NA  N C E  de  M..  VlncendunCy  touchant  le  Transport ^par  la Poste^ 
des  Sommes  d^or  ou  d"" argent  ^  pour  compte  du  Roi. 

Du  lo  Février  1775». 

V  u  la  requête  du  sieur  Lorquet,  Administrateur  des  Postes ,  ensemble 
la  Carte-bannie  y  énoncée;  Nous  Intendant,  ordonnons  que  lorsqu'il  sera 
remis  à  la  poste  des  sommes  d'or  ou  d'argent  excédant  le  poids  de  i  j  1  v., 
pour  le  compte  du  Roi ,  il  sera  libre  au  Directeur  de  prendre  un  cheval 
de  plus  ,  s'il  est  par  lui  jugé  nécessaire  pour  ledit  transport,  et  que  le 
Io\er  dudJt  cheval  sera  remboursé  par  Sa  Majesté,  sur  les  reçus  qu'ea 
produira  l'Administrateur  des  postes  au  soutien  de  sa  répétition  ;  ordon- 
nons ,  en  outre  ,  que  lorsque  la  Maréchaussée  sera  requise  d'accompagner 
selon  les  cas  prévus  dans  ladite  Carte-bannie  ,  elle  sera  obligée  d'accom- 
pagner à  cheval,  à  peine  de  radiation  de  courses,  et  même  de  répondre  du 
retard  qu'elle  auroit  pu  occasionner  à  l'expédition  du  Courier  ,  faute 
d'avoir  accompagné  ,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ;  sera  la  Présente  enregistrée  au 
Contrôle  de  la  Marine  ,  et  expédition  d'icelle  remise  au  Suppliant  pouc 
lui  servir  au  besoin.  Donné  au  Cap,  le  10  Février  177^. 

Signé  BS  Vaivre. 

R.  au  Contrôle  ,  le  z/j.  du  même  mois. 


\Ar  R  ET  du  Conseil  du  Cap  ,  touchant  un  Emprisonnement  ordonni  par^ 
les  Administrateurs. 

Du    18    Février    1775?. 

i^  ouïs,  etc.  Entre  le  sieur  Ducolombier ,  Habitant  au  Dondon  , 
d'une  part;  et  le  sieur  Souterre,  d'autre  part;  oui,  etc.  ensemble  dePour- 
cheresse  de  Vertiere  ,  Substitut,  etc.  ;  la  Cour,  etc.  faisant  droit  sur  la 
demande  incidente  de  la  Partie  de  l'Angîois  ,  et  sur  les  conclusions  ou 
Procureur-Général  du  Roi  ,  condamne  la  Partie  de  d'Augy  à  payer  à 
celle  de  l'Angîois  la  somme  de  1,000  liv. ,  par  forme  de  dommages  et  in-^ 
térêts;  ordonne  qu'à  l'instant  du  présent  Arrêt,  la  Partie  de  l'Angîois  sera 
élargie  et  mise  hors  des  prisons  Royales  de  cette  Ville  ;  à  quoi  faire  Iq 
Geôlier  d'icelles,  contraint,  même  par  corps,  etc. 
V.  la  lettre  du  Ministre  du  i  6  Juillet  suivant f 
lome  y,  Qqqqc| 
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Loix  et  Const.  des  Colonies  Francoîses 


■Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ,  (jui  accueille  V Action  Rédhibitoire pour  ur» 
Nègre  actaqué  de  folie  ,  dans  les  6  mois  de  la  venie. 

'     ■  Dli   ij?  Février  l~j-j§.* 

!-<  o  u  I  s,  etc.  Entre  îe  sieur  Garcia  ,  Espagnol ,  d'une  part  ;  et  le  sieur 
Goiies^e,  Eipagiiol  ,  d'auue  part  :  la  Coup,  ,  au  priacipa!  ,  émenda^t , 
condamne  la  Partie  de  Laudry  ^  Gouesse  )  à  payer  ,  et  rembourser  à  celle 
de  Carie."  (  Garcia  j  la  somaie  de  i,;oo  liv.  pour  le  prix  du  Nègre  dont 
s'agit,  (justifié  mort  fou  dans  les  S  mois  de  la  vente  ,  suivant  un  certificat 
du  Chirurgien- Major  )  aux  intérêts  de  ladite  somme  et  aux  dépens. 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap,  qui  juge,  i°.  que  les  domiciliés  hors  du  ressort 
de  la  Cour,  ne  peuvent  être  delibérans  aux  Assemblées  pardevant  les 
Juges  des  Sièges  de  ce  même  ressort  ;  ^\que  dans  les  Délibérations  impor- 
tantes {comme  celle  d'une  tutelle)  les  Delibérans  doivent  se  présenter 
en  personne  •  et  qui  infirme  la  nomination  d'un  Tuteur  faite  sans  ces 
précautions. 

Du  24.  Février     lyyp. 

Inouïs,  etc.  Entre  le  sieur  Dntour,  Ecuyer  ,  Appellant  d'une  par?  ; 
et  les  sieurs  Taveau ,  Chevalier  de  l'Ordre  Royal  et  Militaire  de  Saint- 
Louis,  Major  du  Bataillon  des  Milices  du  Fort  Dauphin  (  et  Consorts) 
Demandeurs  en  intervention  d'autre  part.  De  la  cause  les  sieur  Quentin 
Charpender,  Intimé,  encore  d'autre  part.  Vn ,  etc.  ensemble  de  Pour- 
cheresse  de  Vertieres  ,  Premier  Substitut  pour  le  Procureur-Général  du 
Koi;  et  tout  considéré,  la  Cour  a  reçu  Taveau  et  Consorts,  Parties 
intervenantes  ,  reçoit  le  Procureur-Général  incidemment  Appallant ,  et 
faisant  droit,  a  mis  l&s  appellations  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  émen- 
dant ,  déclare  la  nomination  faite  par  le  Juge  du  Fort  Dauphin ,  d'un 
.Tuteur  aux  Mineurs  Sauvage  Desmarrons  ,  nulle  et  de  nul  effet  ;  en  con- 
séquence ,  ordonne  qu'à  la  requête  de  la  Partie  la  plus  diligente ,  il  sera 
convoqué  pardevant  le  Juge  du  Fort  Dauphin ,  autre  que  celui  qui  a 
rendu  l'Ordonnance  dont  est  appel ,  une  assemblée  de  neuf  des  plus 
proches  parens  des  Mineurs,  du  ressort  de  la  Coui ,  lesquels  compa- 


de  T Amérique  sous  le  Veni,  ^^Sf 

fo'tront  en  personne,  et  non  par  Procureurs  fondés,  à  l'efFet  d'cîire  un 
Tuteur  auxdits  Mineurs  ,  au  lieu  et  place  de  Dutour  leur  Tuteur  actuel; 
l'Arrêt  commun  avec  \qs  iniervenans  ,  la  succession  condamnée  aux 
dépens. 


Lettre  du  Ministre  à  un  Commandant  en  Second  sur  V emprisonne- 
jnentd'un  Ecrivain  delà  Mari  ne,  faisant  fonctions  de  Sous-Com.missaire. 


Du  y  Mars  177p. 

V  eus  m'avez  rendu  compte  de  ce  qui  s'est  passé  à  l'occasion  de  l'em- 
prisonnement de  l'Ecrivain  de  la  Marine,  et  Subdélégué  de  M.  l'Inten- 
dant, que  vous  avez  fait  conduire  au  Fort^  j'ai  été  étonné  de  la  dureté 
avec  laquelle  vous  avez  traité  un  subordonné  de  l'Intendant  et  chargé 
de  fonctions  publiques.  S'il  avoit  des  prétentions  déplacées  vous  pouviez 
\ç^s  réprimer  avec  moins  d'éclat  ,  et  sur-tout  vous  ne  deviez  pas  vous 
offenser  de  ce  qu'il  annonçoit  qu'il  porteroit  sç.%  plaintes  ;  le  recours  aux 
supérieurs  est  ouvert  de  droit.  Dans  tous  les  cas  vous  ne  pouviez  pas 
'arracher  à  ses  foncions  un  Officier  qui  n'étoit  pas  sous  vos  ordres,  et 
vous  de\iez  vous  borner  à  en  porter  des  plaintes  aux  Administrateurs. 
J'ai  vu  encore  avec  étonnement  que  vous  vous  soyez  permis  de  marquée 
aux  Administrateurs  qu'il  resteroit  en  prison  jusqu'à  ce  qu'iïs  eussent 
satisfait  à  la  demande  que  vous  faisiez  de  sa  destitution  ,  termes  qui  ne 
sont  susceptibles  d'aucune  interprétation.  Dans  cet  état  des  choses  ,  je  ne 
puis  qu'approuver,  soit  au  fond,  soit  dans  la  forme,  la  réponse  com- 
Hiune  que  ces  Administrateurs  vous  ont  faite,  le  2  i  Octobre  dernier;  et 
en  reprochant  à  l'Intendant  ,  daiis  la  réplique  dont  vous  deviez  vous 
abstenir,  l'oubli  de  son  état,  vous  n'avez  pas  fait  attention  qu'il  partage 
avec  le  Général  une  autorité  à  laquelle  vous  êtes  subordonné.  Cet  Inten- 
dant n'ayant  pas  insisté  pour  obtenir  une  satisfaction  particulière  ,  j'ai 
bien  voulu  ne  pas  mettre  cette  affaire  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté  ,  qui 
Vous  auroit  marqué  son  méconteiitement. 

L'Arti'.Ie  XXIII  de  l'Ordonnance  du  22  Mai  177;"  ne  donne  pas 
aux  Sous-Commissaires  le  droit  de  représenter  l'Intendant  dans  \qs  choses 
qui  concernent  l'Administration  commune  avec  le  Commandant  Mili- 
taire; mais  ils  ont  des  fonctions  particulières,  et  une  autorité  propre,  que 
les  Chefs^  ne  doivent  pas  exposer  à  i'avilisiemcnt. 


w 
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^RRET  du  Conseil. du  Cap  ^  qui  enjoint  aux  Greffiers  At%  Juridictions 
de  iie  plus  s'arrêter  aux  oppositions  des  Parties ,  et  d'avoir  à  apporter 
au  Grefie  de  la  Cour,  les  Charges  et  Informations  des  Procédures  ,  au 
vu  des  Arrêts  qui  en  ordonneront  l'apport ,  et  ce  ,  nonobstant  toutes 
significations  contraires. 

Du  6  Mars  iTl^. 

ORDONNANCE    du    Gouverneur-Général ^   portant  formation   d'un 
Corps  de.  Grenadiers-Volontaires  de  Saint-Domingue. 

Bu  12  Mars  177^. 

IVoBERT,  Comte  d'Argout,  etc. 

Sa  Majesté  ayant  eu  dans  toutes  les  occasions  à^z  preuves  du  zeîe  eî 
'de  l'attachement  à  son  service,  de  ses  Sujets  à  Saint-Domingue,  et  nous 
ayant  ordonné  d'en  former  un  Corps  pour  une  expédition  particulière  / 
nous,  en  vertu  des  pouvoirs  à  nous  confiés  par  Sa  Majesté,  avons  réglé 
et  ordonné ,  réglons  et  ordonnons  ce  qui  suit. 

Art.  I".  Ce  Corps  portera  le  nom  de  Grenadiers- Volontaires  de 
Saint-Doiringue ,  et  sera  formé  de  4  Compagnies ,  chacune  commandée 
par  un  Capitame  ,  un  Lieutenant  et  un  Sous-Lieutenant  ,  et  composée 
d'un  Fourrier  ,  4  Sergens  ,  4  Caporaux ,  64  Fusiliers  et  2  Tambours 
Kegres  ou  Mulâtres.  Les  8  Caporaux  et  les  64  Fusiliers  formeront  8 
escouades  de  5)  hommes  chacune. 

Art.  11.  L  Etat-Major  de  ce  Corps  sera  composé  d'un  Lieutenant- 
Colonel  ,  d'un  Major  et  d'un  Aide-Major. 

Art.  Ili.  Les  appointemens  ,  solde  ,  rations  et  traitement  seront 
payés  et  fournis  sur  le  même  pied  qu'aux  Compagnies  de  Grenadiers  des 
Régimens  Coloniaux  ^  sans  aucune  retenue. 

^  Art.  IV.  L'uniforme  sera  composé  d'un  habit  de  drap  bleu,  doublé 
d'une  toile  lessivée  au  quart  blanc  ,  collet  monté  et  paremens  blancs  , 
boutons  blancs,  poche  en  travers,  épaulette  de  la  couleur  du  parement ^ 
veste  et  culotte  blanches  de  toile.  \ 


(le  Vy^mêrlqué  sous  le  Vent.  S^i 

L'habillement  des  Tambours  sera  aux  frais  et  à  la  livrée  des  Capi- 
taines ,  à  la  reserve  du  parement  qui  sera  blanc. 

Chapeau  uni ,  garni  d'une  plume  blanche. 

L'habillement  et  l'équipement  seront  fournis  aux  dépens  du  Roi  à 
ceux  qui  ne  seront  pas  en  éiat  de  s'en  pourvoir  ,  et  il  en  sera  tenu 
compte  à  ceux  qui  se  présenteront  équipés  et  habillés. 

Art.  V.  L'armement  sera  fourni  des  magasins  du  P».oi  pour  le  com- 
plet des  Compagnies. 

Art.  VI.  Le  lieu  pardculier  d'assemblée  de  ce  Corps  sera  dans  le 
chef-lieu  ,  soit  Ville ,  Bourg  ou  Embarcadère  de  chaque  Quartier.  La 
rcunioii  générale  sera  au  Eoiu-g  du  Hauc-du-Cap. 

Art.  vil  Chaque  Officier  et  chaque  Grenadier-Volontaire  recevra 
son  traitement  du  jour  où  il  sera  rendu  au  lieu  particulier  d'assemblée 
sur  le  cerdiicat  du  Commandant  pour  le  Roi  et  du  Commandant  de 
Bataillon  de  Mihces.  Dans  les  lieux  où  il  n'y  aura  pas  de  magasins  du 
Roi,  chaque  homme  recevra  22  sous  6  den.  argent  de  Saint-Domingue , 
pour  lui  tenir  lieu  de  ration  de  pain  et  de  viande. 

Art.  VIII.  MM.  les  Commandans  en  Second  et  autres  Osîiciers  de 
l'Etat-Major  pour  le  Roi ,  veilleront  à  la  plus  prompte  formation  de 
chaque  Compagnie,  dont  MM.  les  Commandans  de  Bataillons  de  Milices 
seront  spécialement  chargés  ,  et  ce  conformément  aux  instructions  qu'ils 
recevront  de  nous. 

Nous  sommes  persuadés  d'avance  que  nous  n'aurons  que  les  meil- 
leurs témoignages  à  rendre  au  Roi ,  du  zèle  et  de  l'empressement  avec 
lequel  chacun  concourra  à  remplir  les  intentions  de  Sa  Majesté  dans 
une  circonstance  aufli  importante.  Donné  au  Cap ,  etc. 

Signé  y  d'Argout, 


^j.i.j.|i  .,.11,  j-  i..iiJ.;.i...w»t 


Ordonnance  du  Gouverneur-Général,  portant  formation  d'un 
Corps  de  Chasseurs  -  Volontaires  de  Gens  de  couleur  de  Saint- 
Domingue, 

Du  12  Mars  1775?- 


.OBERT,  Comte  d'Argout,  etc. 

Sa  Majesté  prenant  une  endere  confiance  en  l'attachement  et  fidélité 
à  son  service  de  ses  Sujets  libres  ,  Gens  de  couleur,  à  Saint-Domingue, 
et  nous  ayam.ordonné  en  eonscqueace  d'en  rassembler  un  Corps  d'en- 


lë''' 
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ToZell  ;°l°"^"^^^^  '!7  '  ^"  -«-  de.  pou.oi;  à  nous  confiés  pa. 
1  ordre  du  Roz ,  avons  règle  et  ordonné,  réglons  et  ordonnons  ce  qui 

Art.  I".  Ce  Corps  portera  le  nom  de  Chasseurs-Volontaires  de 
Saint-Domingue,  et  sera  formé  de  dix  Compagnies  franches,  chacune 
commandée  par  un  Capitaine,  un  Lieutenant  et  un  Sous-Lieutenant,  et 
composée  d  un  Fourrier,  4  Sergens  ,  8  Caporaux,  6^  Fusiliers  et  0. 
Tambours.  Les  8  Caporaux  et  6^  Fusiliers  formeront  8  Escouades  de 
5)  nommes  chacune. 

Art  II  L'Etat-Major  sera  composé  d'un  Colonel,  d'un  Lieutenant- 
Coone  ,  d  un  Commandant  de  Bataillon,  ayant  grade  de  Lieutenant- 
Colonel  par  Brevet  du  Roi  ,  d'un  Major,  d'un  Aide-Major  et  d'un 
oous-Aide-Major. 

Art._  III.  Les  appointemens,  solde,  rations  et  traitemcns  seront  payés 
et  fournis  sur  le  même  pied  qu'aux  Compagnies  de  Chasseurs  des  Régi^ 
mens  Coloniaux,  sans  aucune  retenue. 

Art.  IV.  lAmiforme  sera  composé  d'un  habit  de  drap  bleu,  doublé 
dune  toile  leffiyee  au  quart  blanc,  collet  monté  et  paremens  jaunes, 
boutons  blancs  poches  m  travers,  épaulette  couleur  du  parement,  veste 
et  culotte  blanches  de  toile. 

L'habillement  de.  Tambours  sera  aux  frais  et  à  la  livrée  des  Capitai- 
nes ,  a  la  reserve  du  parement  qui  sera  jaune. 

Chapeau  uni ,  garni  d'une  plume  blanche  et  jaune 

L'habillement  et  l'équipement  seront  fournis  aux  dépens  du  Roi  à 
ceux  qui  ne  seront  pas  en  état  de  s'en  pourvoir,  et  il  en  sera  tenu  compte 
a  ceux  qui  se  présenteront  habillés  et  équipés, 

A^t.  V.  L'armement  sera  fourni  des  magasins  du  Roi  pour  le  com- 
plet des  Compagnies. 

-n  ^^J'  Y^\^M-^'^''  particulier  d'assemblée  des  Volontaires  de  chaque 
Bataillon  de  Milices  sera  dans  le  chef-lieu  ,  soit  Ville  .  Bourg  ou  Em- 
barcadère de  chaque  Quartier.  La  réunion  générale  sera,  savoir  :  pour 
la  Partie  du  Nord  et  du  Marabelais,  au  Cap;  pour  la  Partie  de  l'Oucft 
a  Saint-Marc  pour  se  rendre  au  Môle  au  premier  ordre  ;  pour  la  Partie 
du  Sud  ,  a  Samt-Louis.  ^ 

Art.  vil  Chaque  Officier  et  chaque  Volontaire  recevra  son  traite» 
ment  du  jour  ,  etc.  (  Tout  le  reste  de  ceuc  Ordonnance  est  copié  ^:ot  à 
m^  sur  cçUe  <^ui  la  précède.  ) 
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Règlement  du  Gouverneur-Général  ^  sur  les  appointemens  y  solde  y 
administration  et  récompenses  de  deux  Corps  créés  par  Ordonnances,  de 
ee  jour  y  sous  la  dénomination  de  Grenadiers  et  Chasscurs-V olontaircs 
de  Saint-Domingue. 

Du  12  Mars  177p. 

IvoBERT,  Comte  d'Argout,  etc. 

En  conséquence  des  ordres  de  Sa  Majesté,  nous  avons  par  Ordon- 
nances de  ce  jour  ,  ordonné  la  levée  de  deux  Corps  ,  l'un  sous  la  déno- 
mination de  Grenadiers- Volontaires ,  et  l'autre  de  Chasseurs-Volontaires 
de  Saint-Domingue  ,  ce  dernier  composé  de  Gens  de  couleur ,  Mulâ- 
tres et  Nègres  libres  ;  et  étant  nécessaire  de  faire  un  Règlement  con- 
cernant l'administration  de  ces  Corps  ,  et  de  faire  en  même  tems  con- 
noître  les  avantages  et  récompenses  qui  sont  accordés  en  faveur  de  la 
bonne  volonté,  du  zèle  et  de  l'émulation,  nous  avons  réglé  et  ordonné, 
réglons  et  ordonnons  ce  qui  suit. 

Titre      I".    Appointemens  et  solde. 

Art.  I".  Ayant  réglé  par  notre  Ordonnance  de  ce  jour,  que  le  Corps 
des  Grenadiers-Volontaires  jouira  du  même  traitement  que  \ç.s  Com- 
pagnies des  Grenadiers  des  Régimens  Coloniaux  ,  et  celui  des  Chas- 
seurs-Volontaires du  traitement  des  Chasseurs  desdits  Régimens  ,  les 
appointemens  et  solde  seront  payés  sans  aucune  retenue  de  quatre  deniers 
pour  livre,  sur  le  pied  ci-après  j  savoir ,  par  an  : 


Etat-Major. 

Au  Colonel ,  .  .... 

Au  Lieutenant-Colonel ,  ... 

Au  Commandant  de  Bataillon  \ 
Au  Major  ,  ..... 

A  i'Aide-Major  ,  avec  commission  de  Capitaine, 
A  l'Aide -Maj or ,  sans  commission  de  Capitaine, 
Au  Sous- Aide-Major  , 


A  l'Officier  chargé  du  détail  en  supplément  d'appointemens ,    600 
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A  chaque  Chiiurgien-Major  que  nous  avons  jugé  néces- 
saire d'éiablir,  .....  1800  lîVi 

Au  Tambour-Major  que  nous  avons  jugé  à  propos  d'é- 
tabiir   dans  chaque  Corps  ,  .  .  ,  o  3  o 


Compagnies   de    Grenadiers. 

Au  Capitaine  ou  Aide-Major  ayant  commiffion  , 
Au  Lieutenant ,  .  ,  .  . 

Au  Sous-Lieutenant , 
Au  Fourrier ,  »  .  . 

A  chaqtîe  Sergent ,  .  , 

A  chaque  Caporal  ,  ,  . 

A  chaque  Grenadier  , 
A  chaque  Tambour,  y  compris  la  dépense  des  banquettes. 
Au  Sous- Aide-Mai  or  que  nous  jugeons   à  propos   d'éta- 
tlir  dans  le  Corps   des  Grenadiers , 
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Compagnies   de   Chasseurs^ 

Au  Capitaine ,  ,  .  .  »  . 

Au  Lieutenant ,  ,  .... 

Au  Sous-Lieutenant ,  .... 

Au  Fourrier ,  .  .  ,  .  . 

A  chaque  Sergent ,  .  ,  .  .  . 

A  chaque  Caporal ,  ..... 

A  chaque  Chasseur  ,  ..... 

A  chaque  Tambour,  y  compris  la  dépense  des  baguettes, 

Art.  il  li  sera  fourni  en  outre  et  sans  aucune  retenue  sur  la  solde 
ci-dessus  réglée,  aux  Bas-Officiers  ,  Grenadiers  et  Chasseurs- Volontai- 
res ,  une  ration  par  jour,  composée  de  24  onces  de  pain  frais,  ou  de 
20  onces  de  farine  ,  et  8  onces  de  bœuf  salé  ou  frais  ;  et  dans  le  cas  où 
ces  commesîiblcs  manqueroient ,  il  y  sera  suppléé  par  les  denrées  du 
pays. 

Quant  aux  rations  pour  les  Officiers  ,  ils  \q,s  recevront  sur  le  même 
pied  qui  est  ou  qui  pourra  être  réglé  pour  les  autres  Troupes  du 
Roi. 

Art.  IIÏ.  Sur  la  solde  réglée  à  chaque  Bas-Officier  et  Grenadier- 
Volontaire  ,  il  en  sera  affecté  un  sou  par  jour  pour  chaque  homme  ,  et 
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dix  deniers  par  jour  pour  chaque  Bas-Officier  ei  Chasseur-Volontaire  , 
pour  s'entretenir  de  linge  ,  dont  le  décompte  leur  sera  fait  tous  les 
quatre  mois. 

Art.  IV.  L'intention  du  Roi  étant  de  traiter  favorablement  ces  Corps, 
et  de  les  équiper  et  entretenir  sur  le  meilleur  pied  possible  ,  il  sera 
payé  sur  le  champ  50  liv.  argent  de  France,  par  homme  efîecdf,  pouc 
le  fournir  de  linge,  chaussure  et  petite  monture. 

Il  sera  payé  en  outre,  sur  le  pied  du  complet ,  une  masse  de  30  liv. 
parap,  pour  chaque  homme,  laquelle  sera  remise  tous  les  mois  avec  la 
solde  pour  être  employée  aux  menues  réparations  journalières  de  l'ha- 
billement, équipement,  armement,  et  au  remplacement  des  gu.êtres  , 
souliers  et  petite  monture  ,  ainsi  qu'au  paiement  des  frais  de  Bureau 
et  des  quatre  deniers  pour  livre  ,  tant  des  appointemens  des  Offi- 
ciers ,  que  de  la  solde  des  Bas-Officiers  ,  Grenadiers  et  Chasseurs- 
Yolontaires. 

Art.  V.  La  retenue  sur  les  appointemens  des  Officiers  malades  dans 
les  Hôpitaux,  sera  de  moitié,  comme  il  est  établi  pour  les  OiTiciers  à^t^ 
Troupes  qui  servent  dans  la  Colonie  ;  mais  à  l'égard  des  Bas- Officiers  , 
Grenadiers  et  Chasseurs- Volontaires  ,  comme  la  masse  est  chargée  de 
leur  entrerien  en  guêtres  ,  chaussure  et  petite  monture ,  la  retenue 
sera  de  la  toialité  de  la  solde  et  de  la  ration  ,  à  l'exception  du  sou 
affecté  à  l'entretien  du  linge  des  Grenadiers  ei  des  dix  deniers  des 
Chasseurs. 
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Changtment  fait  à  Viiniforme  ,  sur  la  demande  de  MAI.   les  Officiers  ^ 
Grenadiers  et   Chasseurs-Volontaires. 

Art.  VI.  Corps  des  Grenadiers.  Le  parement  et  collet  sera  de  drap 
rouge^au  lieu  de  blanc;  l'habit  aura  des  revers  de  la  couleur  de  l'habit, 
garnis  de  sept  petits  boutons  ,  afin  de  pouvoir  les  croiser  et  boutonner , 
la  poche  en  patte  d'oye ,  garnie  de  quatre  boutons. 

Chasseurs- Volontaires.  Les  paremcns  seront  de  drap  vcrd  au  lieu  de 
jaune,  et  le  collet  jaune;  l'habit  aura  des  revers  de  la  même  couleur 
que  l'habit ,  garnis  de  sept  petits  boutons  5  afin  de  pouvoir  les  croiser  ec 
boutonner. 

L'habillement  des  Tambours  sera  aux  frais  et  à  la  petite  livrée  du 
Roi ,  dérogeant  à  cet  effet  aux  Articles  IV  des  Ordonnances  de  fonna^i 
tion  concernant  l'habillement. 
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Loix  et  Const,  des  Colonies  Françaises 
Titre      II.     Administration, 


Art.  I".  Aussitôt  l'assemblée  des  Corps  ,  il  sera  établi  un  Conseil 
d'Administration  dans  chacun  d'eux;  celui  des  Grenadiers  sera  composé  d«i 
Lieutenant-Coionel,  du  Major  et  du  plus  ancien  Capitaine;  et  celui  des 
Chasseurs  ,  du  Colonel  ,  du  Lieutenant-Colonel ,  du  Commandant  de 
Bataillon  ,  du  Major  et  du  plus  ancien  Capitaine  ,  qui  auront  tous  voix 
délibérative. 

Art.  II.  Ces  Conseils  seront  présides  par  le  Commandant  de  chaque 
Corps  ,  les  membres  absens  seront  remplacés  par  les  plus  anciens  Offi- 
ciers présens. 

Art.  III.  Ces  Conseils  s'assembleront  au  moins  une  fois  par  semaine, 
et  extraordinairement  toutes  les  fois  que  le  Commandant  le  trouvera 
nécessaire. 

Art.  IV.  La  seconde  personne  du  Conseil  fera  le  rapport  dts  objets 
à  mettre  en  délibéradon  ;  il  en  sera  rédigé  un  précis  qui  sera  inscrit  par 
l'Officier  chargé  du  détail ,  ainsi  que  les  décisions  du  Conseil ,  sur  un 
registre  timbré  :  Registre  du  Conseil ,  et  que  les  Officiers  de  Conseil 
signeront  à  la  fin  de  chaque  séance. 

Art.  V.  Le  Conseil  étant  établi  pour  veiller  au  bon  ordre  ,  à  l'éco- 
nomie ,  à  toutes  les  fournitures  nécessaires  au  Corps  ,  pour  ordoimer  , 
vérifier  et  approuver  tous  les  marchés  et  les  dépenses ,  et  pour  juger  de 
la  conduite  de  ceux  chargés  de  quelque  détail ,  aucun  des  Membres  ne 
pourra  être  chargé  personnellement  d'aucun  achat. 

Art.  VI.  Le  devoir  de  tous  les  Officiers  étant  de  concourir  à  l'avan- 
tage et  au  bien  général  du  Corps  ,  le  Conseil  chargera  de  l'exécution  de 
ses  ordres  \t^  Officiers  qui  auront  les  talons  nécessaires ,  et  il  en  sera 
fait  note  sur  le  registre  ;  aucun  ne  pourra  se  dispenser  de  donner  ses 
soins  à  la  partie  du  détail  qui  lui  aura  été  confiée  par  le  Conseil. 

Art.  VII.  Tout  l'argent  appartenant  au  Corps,  les  efiets  actifs  ,  les 
décharges  ,  papiers ,  etc.  seront  renfermés  dans  une  caisse  à  trois  serru- 
res différentes ,  qui  sera  déposée  che^:  le  Commandant  du  Corps  qui  aura 
une  clef,  l'Officier  du  détail  la  seconde  ,  et  le  plus  ancien  Capitaine  la 
troisième. 

Art,.  VIII.  L'Officier  chargé  de  la  caisse  ne  recevra  de  l'argent  du 
Trésori<?r  qu'avec  une  autorisarion  du  Conseil ,  dans  laquelle  la  somme 
à  recevQ^T  sera  énoncée;  la  somme  reçue  sera  déposée  dans  la  caisse 
en  présence   des  Officiers  chargés  des  clefs ,   avec  un  bordereau  des 
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espèces,  signe  de  l'Oflicier  charge  du  dciail  qui  aura  remis  les  fonds,  et 
l'enregistrement  s'en  fera  au  premier  Conseil  sur  un  registre  timbré  : 
Reg'tscre  de  recette  et  de  dépense ,  dans  lequel  on  portera  toutes  les  recet- 
tes et  dépenses  quelconques  ;  toutes  les  quittances  seront  sigriées  par 
tous  les  Membres  du  Conseil ,  et  ne  seront  valables  que  revêtues  de 
cette  forme. 

Art.  IX.  Le  premier  de  chaque  mois  il  sera  tiré  de  la  caisse  une 
somme  à  peu  près  égale  à  celle  qui  aura  été  consommée  le  mois  précé- 
dent ,  pour  le  prêt  et  les  petites  dépenses  courantes.  Cette  somme  sera 
icMiiise  entre  les  mains  de  l'Officier  chargé  du  détail ,  qui  en  sera  comp- 
table au  Conseil  d'Administration. 

Art.  X.  Le  prêt  sera  fait  tous  les  dix  jours  ;  pour  cet  effet,  le  Four- 
rier de  chaque  Compagnie  dressera  chaque  jour  de  prêt  un  état  par 
grade  des  hommes  présens  ,  qui  contiendra  ce  qu'il  revient  à  chaque 
homme  pour  dix  jours  ,  et  cet  état  ayant  été  vérifié  et  signé  par  tous  les 
Officiers  de  la  Compagnie  ,  sera  porté  à  l'Officier  chargé  du  détail 
par  l'un  d'eux  ,  pour  en  recevoir  le  montant  et  le  distribuer  aux 
chambrées. 

Art.  XL  Le  premier  de  chaque  mois  il  sera  dressé  un  second  état  ^ 
qui  contiendra  ce  qui  revient  pour  le  mois  à  chaque  grade  ,  et  il  sera 
défalqué  du  total  le  montant  des  journées  d'Hôpital ,  la  solde  des  hom- 
mes morts  et  désertés  depuis  le  jour  de  leur  mort  ou  désertion,  ensem- 
ble le  montant  de  l'argent  donné  à  chaque  prêt  ;  et  s'il  arrivoit  que  la 
Compagnie  eut  trop  reçu  ,  la  retenue  en  sera  faite  sur  le  montant  de  l'état 
de  prêt  qui  seroit  fourni  ledit  jour. 

,  Art.  XII.  L'Officier  chargé  du  détail  sur  tous  ces  états  en  dressera 
un  général,  auquel  il  ajoutera  ce  qu'il  aura  payé  à  chaque  Officier  pour 
sQs  appointemens  ,  portera  ledit  état  au  Conseil  assemblé ,  qui  ,  après 
l'avoir  comparé  aux  divers  états  de  chaque  Compagnie  ,  en  ordonnera 
l'enregistrement  sur  le  registre  de  recette  et  dépense  ,  et  lesdits  états 
seront  brûlés  en  présence  du  Conseil. 

Art.  XîII.  La  masse  de  ^o  liv. ,  par  an,  à  chaque  homme,  devant 
servir  aux  réparations  journalières  de  l'armement ,  de  l'habillement  et 
équipement ,  et  à  l'entretien  des  guêtres  ,  chaussure  et  petite  monture  , 
il  sera  au  premier  Conseil  d'Administration  désigné  trois  Officiers,  dont 
le  premier  sera  chargé  de  la  réparation  journalière  à  l'armement  et 
équipement ,  le  second  de  celle  à  faire  à  Thabillement ,  et  le  troi- 
sième des  achats  à  faire  pour  le  linge,  guêtres,  chaussure  et  petite 
monture. 
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Art.  XIV.  Lorsqu'il  y  aura  des  besoins  deces  différens  genres  dans 
quelque  Compagnie,  le  Capitaine  commandant  la  Compagnie  fera  dresser 
im  état  détaillé  qui  contiendra  la  réparation  ou  le  remplacement  à  faire, 
avec  le  nom  du  Bas-Officier,  Grenadier  ou  Chasseur  dont  l'armement, 
l'habillemtnt  ,  l'équipement  ou  la  petite  monture  a  besoin  d'être  répa- 
rée ou  remplacée;  cet  état  sera  remis  au  Major,  qui  le  présentera  au 
Conseil  d'administration  pour  qu'il  ordonne  la  réparation  ou  le  rem- 
placement. 

Art.  V.  L'état  de  réparation  ou  de  remplacement  ayant  été  remis  à 
rOflicier  désigné,  et  ayant  fait  faire  la  réparation  ou  l'achat,  il  remettra 
l'état  de  la  dépense  au  Major,  qui  le  représentera  au  Conseil  pour  faire 
autoriser  la  dépense  et  ordonner  le  paiement. 

Art.  XVI.  Tous  ces  différens  états  de  dépense  seront  inscrits  tout  au 
Jong  sur  le  registre  de  recette  et  de  dépense. 

Art.  XVII.  L'expédidonà  laquelle  ces  Corps  doivent  être  employés 
étant  faite,  et  les  Corps  rentrés  dans  !a  Colonie,  le  Conseil  d'Adminis- 
tration rendra  compte  devant  les  Général  et  Intendant ,  de  la  recelte  et 
^e  la  dépense  qui  aura  été  fiiite  pour  ladite  masse. 

Titre      III.     Récompenses    Militaires. 

Art.  Y\  Nous  déclarons  ,  au  nom  de  Sa  Majesté,  que  tout  Bas-Offi- 
cier, Grenadier  ou  Chasseur- Volontaire  qui  aura  été  grièvement  blessé 
ou  estroprié  à  la  guerre,  jouira,  sa  vie  durant,  de  la  paie  de  son 
grade  ,  et  qu^elle  sera  même  réversible  sur  les  veuves  de  ceux  quj 
seront  tués. 

Art.  II.  Chaque  Bas-Officier,  Grenadier  et  Chasseur-Volontaire  sera 
dispensé  à  son  retour  des  gardes  et  service  ordmaire  <\ft%  Milices ,  pen- 
dant autant  de  tems  qu'aura  duré  la  campagne. 

Art.  III.  A  l'égard  des  Bas-Officiers  et  Grenadiers- Volontaires  qui , 
de  retour  de  l'expédition  ,  voudront  continuer  leurs  services ,  ils  serons 
reçus  dans  les  Régimens  Coloniaux  ,  et  y  occuperont  le  grade  qu'ils 
avoient  dans  ledit  Corps  ,  en  contractant  un  engagement  de  quatre  ans, 
pour  lequel  ils  recevront  ^o  liv.  argent  de  France  ,  et  leurs  anciens  ser- 
vices leur  seront  comptés  pour  concourir  à  la  vétérance. 

Quant  aux  Chassenrs- Volontaires  dont  la  liberté  n'est  pas  ratifiées; 
ils  en  obtiendront  la  ratification  au  retour  de  la  campagne  ,  sur  le  cer» 
îificat  de  leurs  bons  services ,  signé  par  les  Chefs  du  Corps  et  de  leus 
vÇapitaiaÇjf 
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Art.  ÎV.  Les  Oflkiers  de  ce  Corps  participeront  à  toiues  les  grâces 
qui  sont  désignées  par  Sa  Majesté  pour  les  Officiers  de  ses  Troupes  ,. 
au  Titre  VIII  de  l'Ordonnance  du  a  y  Mars  177^. 

Akt.  V.  Les  Officiers  voulant  de  leur  côté  encourager  le  zèle  de  leur 
Troupe,  et  renonçant  en  conséquence  à  la  part  qui  leur  revient  dans 
les  prises  et  butins  qui  seront  faits  sur  l'ennemi  ,  le  tout  appartiendra 
aux  Bas-Officiers,  Grenadiers  ,  Chasseurs  et  Tambours,  et  la  distribution 
leur  en  sera  faite,  savoir;  à  chaque  Fourrier ,  trois  parts,  à  chaque  Ser- 
gent ,  deux  parts,  à  chaque  Caporal  ,  une  part  et  demie,  et  à  chaquç 
Grenadier  ,  Chasseur  et  Tambour  ,  une  part. 

Titre      IV     et   dernier.  Service  et  revues. 

Ces  Corps  se  conformeront ,  pour  le  service  de  campagne  et  d^s 
Places,  aux  Ordonnances  des  1.7  Février  1773,  et  ï  T^lars  1768  ;  et 
pour  les  revues  d'inspection  et  des  Commissaires  des  guerres ,  aux  Or- 
donnances etRéglemens  à  cet  égard, concernant  les  Régimens Coloniaux. 
Donné  au  Cap,  etc.  Signé ,  d'Akgout. 


Arrêt  du   Conseil  d'Etat,  touchant  les   Successions    des    Capucins- 
Missionnaires, 


Du  î_p  Mars  177^. 


ï 


J^E  Ror  s'ctant  fait  représenter  en  son  Conseil  l'Arrêt  de  son  Conseil 
Supérieur  du  Cap  ,  du  icj  Octobre  1774  ,  par  lequel  il  a  été  ordonné 
que  les  successions  des  Religieux  desservans  les  Paroisses  du  district  de  la 
Mission  des  Capucins  dans  la  Partie  du  Nord  de  l'Isle  Saint-Domingue  ^ 
appartiendront  au  Préfet  Apostolique  de  ladite  Mission ,  à  la  charge  par 
lui  de  paver  toutes  et  chacune  les  dettes  desdites  successions  j  considé- 
rant Sa  Majesté  que  l'usage  dans  lequel  les  Maisons  conventuelles  des 
Missions  de  ses  Colonies  ont  été  de  s'approprier  Ja  cote  morte  de  leurs 
Religieux  devenus  Curés  et  décédés  dans  leurs  Paroisses ,  n'a  pu  s'ap- 
pliquer personnellement  dans  la  Partie  du  Nord  de  Saint-Domingue  oii 
il  n'existe  pas  de  Ptlaisons  conventuelles  ,  à  un  Préfet  Apostolique  qui  , 
e.n  qualité  de  Religieux,  est  incapable  d'avoir  aucun  droit  sépare  de  ceux 
de  son  Monastère  ;  que  l'obligatioii  imposée  au  Préfet  Apostolique  de 
payer  indistinctement   les  dettes    de   ses   Religieux  décédé?  j  pouryois; 
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donner  lien  à  des  abus  parmi  les  Missionnaires  éloignés  de  la  discipline 
de  leurs  Cloîtres  3  et  qu'enfin  cette  obligation  indéiinie  deviendroit' illu- 
soire dans  le  cas  où  la  succession  d'un  Missionnaire  seroit  considérable- 
ment obérée  ;  à  quoi  voulant  pourvoir  ;  Ouï  le  rapport  :  le  Roi  étant 
en  son  Conseil,  a  ordonné  et  ordonne  que  les  successions  des  Capucins 
desservans  hs  Paroisses  de  la  Misson  de  la  Partie  du  Nord  de  Saint- 
Domingue  ,  seront  appréhendées  désormais  par  les  Marguilliers  desdites 
Paroisses  ,  et  que  le  produit  desdites  successions  ,  déduction  faite  des 
dettes  légitimement  contractées,  sera  déposé  dans  la  caisse  des  Fabri- 
ques respectives,  jusqu'à  ce  que  par  Sa  Majesté  il  en  ait  été  autrement 
ordonné  ;  veut  Sa  Majesté  que  les  dettes  desdites  successions  ne  puissent 
être  payées  par  les  Marguilliers  ,  que  sur  le  rapport  d'un  titre  ou  d'un 
compte   visé  par  l'intendant  de  la  Colonie  ou  par  son  Représentant  ; 
ordonne  Sa  Majesté  que  le  Père  Colomban,  Préfet  Apostolique  de  ladite 
Mission  ,  rendra  compte  devant  ses  Gouverneur-Lieutenant-Général  et 
Intendant,  des  différeiites  successions  par  lui  recueillies  pendant  le  tems 
de  sa  Préfecture  ,  et  que  le  produit  net  en  sera  remis  dans  les  caisses  des 
Fabriques  respectives  ;  attribue  Sa  Majesté  à  cet  effet  à  ses  Gouverneur- 
Lieutenant-Général  et  Intendant,  toute  Cour,  Jurisdiction  et  connois- 
sance  qu'elle  interdit  à  ses  Cours  et  Juges.  Mande  et  ordonne  Sa  Majesté 
a  ses  Officiers  de  son  Conseil  Supérieur  du  Cap  ,  de  faire  enregistrer  et 
afBcher  le  présent  Arrêt ,  pour  être  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur  j 
çt  à  sts  Gouvenieur-Lieutenant-Général  et  Intendant  d'y  tenir  la  main» 
Fait  au  Conseil  d'Etat ,  etc. 

R.  au  Conseil  du  Cap  ^  le  20  Décembre  l'JJQ, 
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IkrÈ"^  du  Conseil  du  Cap  ^  touchant  une  Plainte  portée  au  Gourerm- 
ment  en  matière  contentieuse. 


Du  23  Mars  1775). 

JZ^NTRE  le  sieur  Eahuaud  et  le  sieur  Joubert,  Appelians  d'une  part  | 
çt  le  sieur  Oiidart,  Intimé  d'autre  part:  Vu,  etc.  après  que  Caries,  Avo- 
cat des  Appelians  ,  et  Moreau  de  Saint-Méry  ,  Avocat  de  l'Intimé,  ont 
été  ou'js  aux  Audiences  des  18  ,  15?  et  20  de  ce  mois  ,  ainsi  qu'à  celle 
de  ce  jour,  ensemble  Canivet,  Substitut  pour  le  Procureur^Général  du 
|loi|  Gi  touJ  considéré  3  i,A  Coys  condamne  la  Partie  de  Moreau  à  payer 
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à  Joubert,  l'une  des  Parties  de  Cailes,  la  somme  de  jJOO  îiv.  par  forme 
de  dommages  et  in  tcrcts,  rcsuhans  de  l'emprisonnement  indu  qu'il  a 
fait  faire  au  Fort  de  Picolet  j  condamne  pareillement  la  Partie  de  Mo- 
reau  à  payer  à  Bahuaud  ,  autre  Partie  de  Caries,  la  somme  de  ij'OO 
Iiv.;  savoir  ,  5  j'o  Iiv.  powr  provision  alimentaire,  à  raison  de  yo  Iiv.  par 
jour,  le  surplus  à  titre  de  dommages  et  insércts  rcsultans  de  son  empri- 
sonnement et  de  sa  détention  indue  au  mêuie  Fort  pendant  sept  jours  ,  et 
au  préjudice  de  la  sommation  faite  à  ladite  Partie  de  Moreau  ,  le  2.2  Mai 
1778  ,  de  lui  procurer  son  élargissement;  déboute  les  Parties  du  surplus 
de  leurs  demandes;  condamne  la  Partie  de  Moreau  aux  trois  quarts  des 
dépens  de  la  cause  principale  ,  le  surplus  joint  à  la  demande  incidente 
de  la  Partie  de  Moreau  ,  et  en  tous  les  dépens  de  la  cause  d'appel  ;  Fai- 
sant droit  sur  les  plus  amples  conclusions  du  Procureur-Général  du  Roi, 
ordonne  que  copies  collationnées  des  ordres  donnés  par  M.  Dugrès  , 
Lieutenant  de  Roi  au  Cap  ,  déposés  es  minutes  de  Gérard ,  Notaire  , 
ensemble  les  originaux  des  certificats  de  MM.  de  Lilancour  et  Dugrès  , 
ainsi  que  ceux  de  Benoît ,  le  Fevre  ,  et  le  procès-verbal  de  Rozieres  , 
seront  distraits  àes  dossiers  des  Parties ,  et  déposés  au  Grefle  de  la  Cour 
pour  recours,  préalablement  paraphés  ne  varientur,  etc. 

Il  s^agissoit  au  fond,  de  dommages  imputés  par  le  sieur  Oudart  aux 
Animaux  de  V Habitation  du  sieur  Joubert ,  dont  le  sieur  Bahuaud 
était  VEconome. 
Cet  Arrêt  à  été  infructueusement  attaqué  par  la  voie  de  la  cassation» 
Le  Mémoire  imprimé  dans  cette  cause  pour  le  sieur  Joubert  ,  fut 
supprimé  par  autre  Arrêt  de  cette  Cour  ,  du  iS  du  même  mois 
de  Mars  i  jj^  ,  sur  la  réclamation  des  Administrateurs  de  la 
Colonie. 


Arrêt  du   Conseil  du    Cap  ,    qui  déroge  ,    attendu  la  calamité  de  la. 
Sécheresse  ,  à  V Article  XIX  dt  VEdit  du  mois  de  Mars  i  685. 


L 


Du  24,  Mars   1779. 

A  CouE  prenant  en  considération  l'état  de  calamité  où  la  sécheresse 
actuelle,  et  sa  durée  ,  réduisent  toute  cette  dépendance  ;  les  Gens  du  Roi 
cuis  ,  a  permis  et  permet ,  pour  le  présent ,  et  sans  tirer  à  conséquence  , 
à  tous  les  Esclaves  nègres,  et  autres,  de  porter  vendre  des  sirops ,  fruits, 
légumes,  herbes  propres  à  la  nourriture  de%  bestiaux,  et  bois  à  brûler, 
soit  au  marche,  soit  dans  les  maisons  particulières,  avec  la  permission 


m 
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toutefois  par  écrit  de  leurs  Maîtres ,  ou  de  leurs  Régisseurs  ,  contenant 
approbation  au  détail ,  ou  autre  désignation  de  ce  qu'ils  portent ,  et 
ce  jusqu'à  ce  que  par  la  Cour,  il  en  ait  été  autrement  ordonné,  et  sans 
préjudicier  ,  pour  le  surplus,  à  rexécution  de  ses  Arrêts  et  Réglemens  , 
des  7  Avril  et  ly  Octobre  1777.  Ordonne  qu'expéditions  du  présent 
Arrêt  seront  remises  par  le  Premier  Substitut  du  Procureur-Général 
du  Roi  5  tant  aux  Prévôts  particuliers  de  cette  Ville  ,  et  du  ressort, 
qu'aux  Inspecteurs  de  Police,  pour  s'y  conformer  j  comme  aussi  qu'ex- 
péditions en  seront  envoyées  dans  les  Juridictions  du  ressort  pour  y  être 
lues ,  publiées  et  registrées  par-tout  où  besoin  sera. 


Edit  j   portant    établissement    d'une   Sénéchaussée   en    la    Pille    diS 

Cayes, 

Du  mois  de  Mars  1779. 

1-^ouis  ,  etc.  Les  soins  que  nous  ne  cessons  d'apporter  à  tout  ce  qui 
peut  contribuer  à  l'avantage  de  nos  sujets  ,  nous  ont  porté  à  écoutée 
favorablement  les  représentations  qui  nous  ont  été  faites  sur  les  incon^ 
véniens  de  la  trop  grande  étendue  du  Ressort  de  la  Jurisdicùon  de  Saint- 
Louis  ,  dans  la  Partie  du  Sud  de  l'Isle  de  Saint-Domingue  ,  où  les  eta- 
blissemens  successivement  multipliés  ont  tellement  augnienté  les  affaires, 
que  les  Justiciables  des  Sénéchaussées  du  Petit-Goave  et  de  Saint-Lou;s 
éprouvent  dans  l'instruction  et  le  jugement  dçs  procès  clçs  lenteurs  très-' 
préjudiciables  ,  et  qu'une  grande  partie  d'entr'tux  ,  trop  éloignés  de 
l'une  ou  de  l'autre  de  ces  Sénéchaussées  ,  sont  encore  constitués  dans  des 
frais  corisidérables.  Nous  nous  sommes  déterminés  en  conséquence  ,  sur 
la  proposition  qui  nous  en  a  été  faite  ,  à  établir  une  nouvelle  Sénéchaus- 
sée aux  Cayes  ,  et  à  distraire  de  celle  du  Petit-Goave  la  Paroisse  du 
Fond-des-Negres  ,  pour  être  à  l'avenir  dans  la  dépendance  de  la  Séné- 
chaussée de  Saint -Louis  :  A  ces  causes  ,  etc.  créons  ,  érigeons  et  établis- 
sons un  notre  Siège  et  Sénéchaussée  en  la  Ville  des  Cayes  Saint-Louis  , 
dans  la  Partie  du  Sud  ,  en  I'îsIp.  de  Saint-Domingue  ,  qui  comprendra  xa 
iViille  des  Cayes  Saint-Louis ,  et  les  Paroisses  de  Torbeck ,  des  Coteaux 
et  du  Cap  Tiburon ,  lesquelles  Ville  et  Paroisses  seront  et  demeureront 
distraites  de  la  Sénéchaussée  de  Saint- Louis  ,  dont  le  ressort  compren- 
dra, à  l'avenir,  les  Paroisses  de  Cavaillon,  de  Saint-Louis  ,  d'Aquin  et  du 
Fond-des-Negres,  laquelle  dite  Paroisse  du  Fond-des-Negres  sera  dis-* 
pake  de  la  Sénéchaussée  du  Pedt-Goave  3  dont  elle  a  fait  partie  jusqu'à 

présent  ^ 
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présent,  pour  être  à  l'avenir  du  ressort  de  celle  de  Saint-Louis.  A.tri- 
cuoiis  à  cet  effet  au  Juge  de  ladite  Sénéchaussée  de  Saint-Louis  ,  et  en 
son  absence  à  son  Lieutenant ,  la  connoissancc,  en  première  instance,  de 
tous  procès  ,  tant  civils  que  criminels  ,  et  de  toutes  causes  personnelles  y 
i'ceJesou  mixics,  jusqu'au  jugement  dcfînitif,  d'entre  nos  Sujets  de  ladite 
1  aroisse  ,  ainsi  et  de  ia  mù.iie  manière  qii'jb  doivent  connoitre  des  pro- 
cès et  causes  àe^  Habitans  d'^s  autres  Paroisses  comprises  dans  ladite  Sé- 
néchaussée de  Saint -Louis.  Voulons  néanmoins   et    entendons   ({Wk:  les 
pj"occs  d'entre  îeî  Habitans  de  la  Paroisse  du  Fond-des-Negres  ,  qui  ont 
cte  portés  en  ia  Sénéchaussée  du  Petir-Goave  ayant  l'enregistremeiit  du 
présent  Edit ,  continuent  d'y  être  instruits  ,  et  qu'ils  y  soient  jugés  sansr 
que  ,  sons  prétexte  du  présent  Edit ,  les  Farties  puissent  en  demander  le 
rciivoi  en  la  Sénéchaussée  de  Saint-Louis,  Voulons  que  la  Sénéchaussée 
établie  par  le  présent  Edit  en  la  Ville  des  Cayes-Saint-Louis  ;,  soit  com- 
posée d'm)  notre  Conseiller-Sénéchal  ,  d'un  Lieutenant  dudit  Sénéchal  , 
d  un  Procureur  pour  Nous  ,  et  d'un  Greffier  Garde  àcs  minutes,  lesquels 
Omciers  ne-  pourront  exercer  qu'en  vertu  des  provisions  que  nous  leur 
ferons  expédier.  Attribuons  audit  Juge  ,  et  en  son  absence  à  son  Lieute- 
n^î't,  la  connoissance,  etc.  (  V.  VEd'u  4u  mois  de  Décemhrz  ij-jS^qui 
établit  une  Sénéchaussée  à  Jérérnie.  ) 

il.  au  Consul  du  Port-au-Prince ,  le  G  Septembre  IJJS' 
Ce  Siège  a  été  instalé  k  g  Décembre  suivant. 
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ponant  création  d'un  Siège  d'' Amirauté  en  la  J'aille  des  Cayes^ 

Du  mois  de  Mars  1779. 

T  T       •  - 

-t-iouis,  etc.  Les  inconvéniens  de  la  trop  grande  étendue  du  ressort  de 

la  Juridiction  de  Saint-Louis,  en  l'Isle  de  Saint-Domir;gue,  nous  ayant 
porté  à  établir  par  Edit  de  ce  mois  une  Juridiction  en  la  Ville  des  Caves 
Samt-Louis  ,  dont  le  ressort  comprend  ladite  Ville  et  les  Paroisses  de 
lorbeck  ,  des  Coteaux  et  du  Cap-Tiburon,  et  à  restraindre  le  ressort  de 
la  Juridiction  de  Saint  Louis  ,  tant  aux  Paroisses  de  Cavaiilon ,  de  Saint- 
Lou;s  et  d'Aquin,  qui  en  ont  toujours  dépendu,  qu'à  celle  du  Fond- 
des-Negres,  que  nous  avons  distraite  de  la  Juridiction  du  Petit-Goavei 
le  même  motif  nous  a  déterminé  à  créer,  en  ladite  Ville  des  Cayes-Saint- 
INOUÏS,  un  Siège  d'Amirauté ,  à  l'instar  de  ceux  qui  ont  été  établis  dans 
les  diffcrens  Ports  de  nos  Colonies  :  A  ces  causes,  etc.  créons ,  érigeons 
•■^^«'^  K*  Sssss 
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et  établissons  un  Siège  d'A.inirauté  en  la  Ville  des  Cayes-Saint-Louis,  dans 
la  Partie  du  Sud  de  i'Isle  de  Saint-Domingue,  pour  y  connoitre,  privati- 
vement  à  tous  autres,  eLc.  (  V,  VEdïi  du  mois  de  Décembre  ijjô  s 
forçant  étabVtsscnieiit  d'un  Sïege  d' Arairauté  à  Jérétnle.  ) 

Le  Duc  de  Penthievke,  etc. 

R.  au  CGiiséil  du  Port-au-Prince  ^  le  G  Septembre  l'J']^' 

Ce  Sie/^e  a  été  instalé  le  ^  Décembre  suivant. 
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^B.D0NNANCE  du  Juge  de  Police  du  Cap  ,  qui  y  1°.  fait  défenses  à 
toutes  personnes  d\iller  sur  les  grands  chemins  ^  ou  d^y  envoyer ,  pour 
accaparer  et  acheter  en  gros  les  Vivres  du  Pays  ^  destinés  à  l'approvi- 
sionnement de  cette  Ville  ,  h  peine  de  zoo  livres  d'amende  ,  dont  moitié 
au  profit  du  Roi  ,  et  Vautre  moitié  à  celui  des  Ojjuiers  de  Muré-' 
chaussée f  ou  de  Police^  qui  auront  constaté  la  contravention  •  les 
Vivres  confisqués  au  profit  des  Maisons  de  Providence  :  a°.  enjoint  ^ 
sous  les  me  mes  peines  ^  aux  Vendeurs  desdites  denrées^  d,e  les  porter  au 
marcké^pour  y  être  débitées,  au  prix  établi  par  la  concurrence:  ^°.jait 
défenses  à  tous  ceux  qui  font  le  commerce  de  revente  de  T' ivres  d^eii 
acheter  en  gros  ^  au  marché ,  les  jours  ouvriers  ^  avant  q  heures  du  matin  ^ 
et  les  Fêtes  et  Dimanches  avant  i  0  heures  aussi  du  matin  •  avec  in- 
jonction de  tenir  lesdits  Vivres  exposés  dans  leur  boutique  ,  à  la  vue 
publique  ,  à  peine  de  i5o  liv.  d'amende  ,  et  de  confiscation  comme 
dessus  :  Af,  enjoint  à  tous  Vendeurs  de  Poivres  de  prendre  eti  paiement 
les  espèces  d'or  ou  a  argent  ayant  cours  ,  sans  qu'on  puisse  exiger  d"" eux 
aucun  appoint  ,  à  peine  de  iQo  liv.  d'amende^  applicable  comme 
dessus  :  5""^.  et  enfin  ,  fait  défenses  ci  tous  Capitaines  de  Butimens  neU" 
très  5  Nérocians  et  Agens  desdits  Capitaines  ,  de  faire  aucun  approvi- 
sionnement de  Vivres  du  Pays  ,  ni  de  les  exporter ,  à  peine  de  joo  liv. 
d'amende  ^  et  de  confiscation  com.me  dessus. 


Du  7  Avril  i77P  = 


de  t Amérique  sous  le  Vent. 
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Brevet  de  Dispense  d\jge  pour  M.  Couet  de  Montarand ,  Conseiller^ 
Assesseur  au  Conseil  du  Cap. 

Du  1 1  Avril  1770. 

R.  au   Conseil  du  Cap  ^  le  8  Mai  lySo. 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ,    touchant  des  Engagemens  pris  pardcvaat 
le  Gouvernement  ^  pour  dettes. 

Du  ly  Avril  1775). 

Louis,  etc.  Entre  le  sieur  Duruth,  Habitant  à  la  Mine,  Appellant 
d'une  part  ;  et  les  légataires  Duprat ,  Intimés  d'autre  part.  Vu  ,  etc.  en- 
semble de  Pourclieresse  de  Vertiere  ,  Premier  Substitut  pour  notre  Pro- 
cureur-Général-; et  tout  considéré ,  la  Cour  ,  etc.  en  ce  qui  touche  la 
demande" incidente  ,  sans  s'anéter  ni  avoir  égard  aux  lettres  de  rescision 
obtenues  par  la  Partie  de  Caries ,  non  plus  qu'à  l'engagement  qui  les  a 
précédées  ,  qu'elle  a  déclaré  nul  et  sans  efl'et ,  condamne  la  Parde  de 
Prévost  à  payer  à  celle  de  Caries ,  la  somme  de  4^0  liv.  par  forme  de 
dommages-intérêts  résultans  de  son  emprisonnement  et  détention  au  rort« 
Dauphin  ,  tant  avant  que  depuis  l'appel  interjette  par  la  Partie  de  Caries, 
tous  dépens  de  la  cause  d'appei ,  et  demande  incidente  ,  entre  les  Parties 
compensés  ;  déboute  les  Parties  du  surplus  de  leurs  demandes  ;  Faisant 
droit  sur  les  plus  amples  conclusions  du  Procureur-Général  du  Roi ,  or- 
donne que  les  deux  lettres  du  sieur  de  Pluvier ,  et  le  préambule  du 
procès-verbal  d'arpentage  fait  par  Marie,  Arpenteur  ,  requête  de  Bugneux 
le  i".  Septembre  1777  ,  seront  distraits  du  dossier,  et  déposés  à  telles 
fins  que  de  raison  au  Greffe  de  la  Cour ,  préalablement  paraphés  par  le 
Président  de  la  Séance  ne  varlentur. 
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Ar.r.et  du  Conseil  du  Cap  qui,  sur  la  requête  d'une  Veuve,  ordonm 
que  la  qualification  de  Mulâtre  îibre  donnée  à  son  mari  Bianc  ,  dans 
un  yicte  de  Bapceme  ,  sera  rayée  et  biffée  sur  les  registres  y  par  le 
premier  Is'otaire  requis  ,  avec  défenses  au  Curé  actuel ,  et  à  ses  Succes- 
seurs j  de  délivrer  des  extraits  dudit  Acte  avec  ladite  qualification  , 
à  peine  de  tous  dépens  ,  dommages  et  Intérêts  ^  VAirêt  duement  trans- 
crit en  marge  des  dits  registres. 

Du   17  Avril   î77j?. 
V.  r  Arrêt  du  Conseil  ddEtat  y   du  30  Avril  lyS/j.. 
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O RSON NAN C s  du  Gouverneur-Général ,  portant  augmentation  dans 
h  Corps  des  Chasseurs-Volontaires. 

Du  2.Ï  Avril  1775»- 

IaoserT,  Comte  d'Ârgout  ,  eîc. 

Les  circonstances  exigeant  de  porrer  à  Î03  hommes  cliaqne  Cour- 
pagnie  du  Corps  dés  Chasser.rs-Voiontaires  de  Saint-Bomiisgne  ,  dont  le 
complet  avoit  été  fixé  à  751,  par  notre  Ordonnance  du  17.  Mars  dernier; 
étant  en  conséquence  nccessairc  ,  pour  le  bien  ôv:\  service,  d'a\igmenter 
le  nombre  de;  Officiers  proportionnèrent  n  celui  des  Fusiliers,  et  vcit^ 
îant  nous  conformer  à  l'Article  XXXVII  de  l'Ordonnance  du  Koi  du  i*"-" 
Avril  1768  ,  concernant  les  Milices,  qui  établit  en  temps  de  guerre  un 
Capitaine  en  Second  daus  les  Ccmoas^nies  àts  Gciis  de  couîenr:  Nous, 
en  vertu  àa  pouvoirs  à  nous  coniiés  par  Sa  riiajCsté,  avons  réglé  et 
ordonné,  régions  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Chaque  Compagnie  sera  commandée  par  un  Càpita'ne- 
Commar.dant  ,  \va  Capitaine  e;;:  Second ,  un  Lieutenant  et  un  Sous-Lieu- 
tenant,  et  composée  d'un  Fotirriej",  4-  Scrgens,  S  Caporaux,  88  Fusiliers 
et  2  Tamboi  rs. 

Art.  il  Le  Corps  des  Chasseurs'-yolontaires  sera  divisé  en  deux  Ba- 
taillons, composés  cliacuii  de  cinq  Compagnies,  Il  y  aura  un  Aide-Majo^i; 
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et  ui)  5ou3-Aide-Majoi-  pai-  Bataillon  ,  et  noi:^  cixoiis  en  cor....:qncnc:  un 
second  Aidc-.Majov  ci  un  second  .Sous- Aidc-.AÏajor. 

Le  Connnandant  de  Eataillon  ,  ayant  rang  de  Lieutenant-Colonel  par 
Brevet  du  Roi,  comniandera  après  tous  les  Lieutei:!ans-Colo!ieIs  tnuiaircs, 
en  sadite  qualité  de  Licutcnant-Coioncl ,  et  sera  attaché  au  prcnricr  Ba- 
taillon. 

AiiT.  ni.  Les  appoimcmens  de  l' Aide-Major  et  Sous-Aidc-riîajor  de 
nouvelle  création ,  seront  payés  sur  le  même  pied  que  ceux  lixés  par  noire 
Ordonnance  du  12  du  mois  de  Mars  dernier. 

Les  appointemens  des  Capitaines  en  Second  seront  pa)'és  sur  le  même- 
pied  qu'aux  huit  derniers  Capitaines  (\<t%  Kégimens  Coloniaux  ;  savoir  : 
par  an  ,  à  chaque  Capitaine  ,,      .....  2,,|.oo  1. 

Donné  au  Cap,  le  21  Avril  17751.  Signé  d'Ausout. 
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Lettre  du  Ministre  aux  Administrateurs ,  sur  le  passage  des  Gffuners 
du  Conseil  du  Cap  ,  au  Bac  de  la  màne  Ville. 

Bu  2p  Avril    177J?. 

T 

J'ai  reçu  ,  MM.  ,  avecvo'n-e  lettre,  les  pièces  q'.^e  vous  m'adressez  r ouï 
échùrcir  la  difiiculté  qui  s'est  élevée  entre  le  Con.-seil  Supérieur  du  Cap  , 
et  M.  Calgnet,  au  sujet  du  changement  que  ce  dernier  avoir  a'pporté  à 
une  des  danses  de  la  Carte  Bannie  de  la  ferme  actuelle  du  Eac  de  la 
rivière  du  Haut  du  Cap.  La  clause  ancienne  portoit ,  que  les  Officiers  du 
Conseil  Supérieiu"  jomroient  du  droit  de  passer  ce  bac  grads ,  ainsi  que 
leurs  dorne3P.qi\ei ,  e^  leurs  chsises  et  chevaux.  M.  Caignet  à  restraini  Je 
pïivi'ege  aux  personnes  seulement  ,  et  à  siipulé  que  \q.z  Officiers  da 
Conseil  pjyeroien.t  ,  tant  pour  leurs  Nègres  que  pour  leurs  cha'ses  ce 
chevaux,  lorsqu'ils  ne  seroient  point  présens.  Le  Conseil  Supéricnr  ,. 
par  son  xArrêt  du  i^  Janvier'  1778  ,  s'est  mainî^Tiu  dans  sa  possession  » 
et  s'est  pl-iiiît  An  trouble  qu'on  y  apporloir.  M.  Caign.et ,  de  son  cé'.c  j 
avoit  demandé  que  TArrct  du  Conseil  fut  cassé  ,  et  que  la  madificaiioiî 
énoncée  dais  la  notivelle  Carte-Bannie  fit  maintenue. 
^  Je  vois,  MM.,  par  votre  lettre,  i^  que  depuis  l'établîsscrnenr  d« 
Eac  en  174.2  ,  jusqu'en  2705-  ,  il  ivest  qucsdon  d'aucun  privilège  pour 
Je  passage  ;  qu'à  cette  époque  le  don  en  ayant  éfe  fin  pour  ti'cnte  ans  à 
Madame  la  Duchesse  de  Brancas  ,  la  seule  réserve  qui  fut  faite  ;-.ç 
borna  à  une  exenmiion  pour  les  Troupes  du  Roi ,  allant  en  ganiîsou  oa 
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en  détachement  et  pour  leurs  bagages  :  2°.  que  le  Conseil  Supédenr 
ayain  sunns  à  l'enrcgistremenî  du  don  fait  de  ce  Bac  à  Madame  de 
Brancas,  ordonna,  qu'en  attendant  la  décision  du  Roi  ,  le  produit  seroit 
versé  dans  fa  caisse  inunicipaîe  qui  étoit  sous  sa  direction,  et  que  c'est 
alors  que  par  un  Arrêt  du  8  Décembre  ij66  ,  il  s'est  attribué,  ainsi 
qu'aux  Officiers  de  la  Juridicàon  ,  rexemption  doiit  il  s'agit',  et  qu'il 
exprima  dans  une  Carte-Bannie  qu'il  fit  rédiger  :  3°.  que  le  ?\oi  ayant 
ordonné  en  1772  le  versement  da  produit  du  Bac  de  la  caisse  niunici-' 
pale  dans  celle  de  la  Colonie,  M.  Prost  de  Lary,  alors  Ordonnateur  du 
Cap,  rédigea  la  nouvelle  Carte-Bannie  ,  en  1774. ,' sur  la  précédente, 
laissant  subsister  la  même  exemption  que  M.  Caignet  a  modifiée  par  celle 
du  1*^^  î^ovembre  1777. 

Il  est  certain  ,  d'après  ces  écîaircissemens,  que  le  titre  invoqué  par  le 
Conseil  Supérieur  n'est  pas  valable,  ou  plutôt  qu'il  n'a  point'cle  "titre  , 
puisqu'une  exemption  du  genre  de  celle  doiit  il  s'agit  ne  peut  être 
émanée  que  du  Roi  seul;  cependant  l'Arrêt  existant,  quelque  vicieux 
qu'il  fût  ,  et  M.  Prost  de  Lary  l'ayant  exécuté  dans  la  Carte  Bannie  de 
^^774'  ^*î'  Caignet  ne  pouvoit  pas  le  modbier  de  son  autori'é  privée  ,  et 
il  devoit  se  borner  à  le  dénoncer.  Sur  le  compte  que  j'en  ai  rendu  au 
Roi  ,  Sa  Majesté  a  bien  voulu  consesitir  que  les  Oiïiciers  du  Conseil 
Supérieur  du  Cap  continuent  de  jour  de  l'exemption  personnelle  pour 
Je  passage  du  Bac;  mais  elle  à  décidé  que  la  modification  apportée  par 
M.  Caignet  serait  exécutée  dans  toute  sa  teneur.  Vous  voudrez  bien 
communiquer  ma  lettre  au  Conseil ,  l'y  faire  enregistrer  et  tenir  la  main 
à  son  exécution. 

R.  au  Conseil  du  Cap  ^  le  18  Décembre  IJJ^^ 

A  IIRÉT  du  Conseil  du  Cap  ,  qui  qualifie  de  quidam  le  Chef  d'un  Corps  t^ 
attendu  qu^il  riest  désigné  que  sous  son  titre  ,  sans  être  nommé. 

Du  25)  Avril   1775'. 

I^NTRE  îe  sieur  Chapuzet,  d'une  part;  et  les  sieurs  Bayon,  Robillarda 
etc.  d'autre  part  ;  de  la  cause  un  quidam ,  sous  le  nom  de  Commandanî 
de  Bataillon  des  Milices  du  Cap  ;  la  Cour  a  continué  la  cause ,  etc. 
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Arrlts  du  Conseil  du   Cap  ,  touchant   le   refus  fait   de  recevoir  un 
Particulier  dans  les  Milices  en  qualité  d'Cflcier. 

Des  i"  Mai ,  28  Juin  et  19  J'-iiîci  1775^. 


Du  premier  Mai. 


E 


NT  KE  le  sieur  Chapnzet  de  Gusriné  ,  Demandeur  d'une  pr.rr;  et  les 
sieurs  Ba)On  deLibertat,  Robillard,  et  autres,  Défendeurs  d'autre  part  ;  de 
la  cause  le  sieur  Cairou,  Demandeur  en  intervention  ,  d'autre  part  3  après 
que  d'Augy,  Avocat  du  sieur  Chapuzet;  Laborie,  Avocat  du  sieur  Bayoa 
de  Libertat  et  Consorts  ;  et  Moreau  de  Saint-IVléry  ,  Avocat  du  sieur 
Gairou,  ont  été  ouïs  aux  Audiences  des  2.ij  et  30  Avril  dernier,  ainsi 
qu'à  celle  de  ce  jour  ,  ensemble  de  Seze  ,  Premier  Substitut  pour  le 
Procureur-Général  du  Roi  :  et  tout  considéré  :  la  Cour,  sans  préjudice- 
du  droit  àuzs  Parties  au  R-^nd,  ni  attribution  d'aucun  nouveau  ,  avant  fane 
droit,  a  ordonné  et  ordonne  que  dans  48  heures,  pour  tout  délai,  les 
Parties  de  Laborie  et  de  Moreau  de  Saint-Mcry  ,  seront  tenues  de  re- 
in; ttre  en  son  Greffe ,  chacune  en  droit  soi  ,  ei  au  nom  qu'elles  agissent, 
line  Déclaration  nette  et  cathégorique  ,  portant  qu'elles  reconnoissent  la 
Partie  de  d'Augy  pour  blanc  ,  de  race  blanche ,  franche  et  i!:génue  , 
qu'elle  n'ont  jamais  enteiidn  et  '''entendent  porter  aucunement  atteinte 
à  l'exécution  de  l'Arrêt  de  la  Coiu"  du  17  Mai  1771  ,  qtii  l'a  ainsi  dé- 
claré ,  pour  ce  fait  ou  à  défaut  de  ce  faire  ,  et  la  cause  rapportée  en  la 
Cour  ,  être  par  elle  statué  ce  qu'il  appartiendra ,  dépens  réservés. 

Du  z8  Juin. 

V Arrêt  du  %8  Juin  déboute  les  sieurs  Eayon  et  Consorts  de  la  requête 
civile  par  eux  tranchée  contre  V Arrêt  ci-dessus  ,  sur  le  rnojen  pris. 
de  ce  qu'un  parent  de  L'une  des  Parties  y  avait  opiné. 

Du    ig  Juillet. 

Entre  les  sieurs  Bayon  de  Libertat ,  Robillard  ,  Mauvedn  , 
et   Beraud  ,    Demandeurs    en    tierce    opposition ,    à    l'exécution    des 
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Arrêts  de  la  Cour  dçs  27  Mai  1771  ,  et  17  Avril  dernier  ,  d'une part^ 

et  ic  Sieur  Uiapuzet  de  Gueriné  ,  Habitant  à  la  Plaine  du  Nord,  d'autre 
part  •  de  Ja  cause,   le  sienr  Bayon   de  Libertat,   particulièrement  plai- 
gnant et  deiîiandear  encore  d'autre  part  ;  M.  Laboric  ,  Avocat  en  Parle- 
ment ,  et  Doyen  des  Avocats  en  la  Cour ,  en  son.  nom  personnel ,  d'autre 
part^-  de  Ja  cause  la  Dame  Veuve  en  premières  noces  du  sieur  Cliapuzet 
Ge  Gueriné,  et  Consorts,  d'autre  part;  le  sieur  Renaud,  Légataire  universel 
ou  sieur  Renaud  son  frère  y'  assigné   aux   Uns   d'Arrêt   cominun ,  aussi 
d  autre  part;  de  la  cause  encore  la  Dame  François,  Veuve  en  première?- 
rioces  du  sieur  Bî^illon  ,  et  en  secondes  noces  du  sieur  Cesvet ,  deman- 
dresse  on  exécution  de  l'Arrêt  de  la  Cour  ,  du  17  Avril  dernier,  encore 
d  autre  part;  de  ia  cause  enim  le  sieur  Cairou  ,  Commandant  du  Bataillon 
ûts  Milices  du  Cap,  Partie  intervenante,  d>/atre  part.  Vu,  etc.  .   après 
que  Bayon  de  Libertat  ,    dhpense  par  la  Cour,    et    sous   l'asiistance   de 
Gourdel ,  substituant  Laborie ,  Avocat,  a  été  ouï  en  sa  remontrance  du 
8  de  ce  mois;  que  la  cause  a  été  de  nouveau  appeliée  à  l'Audience  du 
:I2;  que  Laborie,  Avocat  du  sieur  Bayon  de  Libertat  et  Consorts,  et 
dans  sa  propre  cause;  d'Augy,  Avocat  du  sieur  Chapuzet  de  Gueri;:é; 
Valentin  de  Culiion,  Avocat  de  la  Dame  Reiiet  et  Consorts  ,   et  de  la 
Dame  V>ave  Cesvet;  Baudry  des  Lozieres,  Avocat  du  sieur  Renaud; 
et  Caries  ,  Avocat  ,  substituant  Moreau  de  Saint-Méry  ,  Avocat  du  sieur 
Cairou,  ont  été  ouïs  aux  Audiences  des  13  ,  ï^  ,  i  j  ,  i  (5 ,  17  et  1,9  de 
ce  mots  de  Juillet ,  ensemble  de  Seze  ,  Substitut  pour  le  Procureur-Gé- 
néral du  Roi;  et  tout  considéré  :  la  Couk  donne  acte  au  Procureur-Gé- 
néral du  Roi  de  l'oppositioiî  par  lui  formée,   tant  à  l'Arrêt  du  27  Mai 
:îT7I  ,  q'î'aux  Arrêts  des  17  Avril  et  i"  Mai  dernier,  etc.,  et  pronon- 
çant sur  le  tout ,   sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  opposition   et  tierce 
opposition  du  Procureur-Général  du  Roi  aux  Arrêts  dont  il  s'agit ,  en  ce 
qui  touche  les  tierces  oppositions  formées  par  les  Parties  de  Laborie  à 
l'exécution  de  l'Arrêt  du  13  Mai   1771  ,  les  y  déclare  non-recevables, 
ordonne  que  ledit  Arrêt  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur  ;  çn  cas 
même  de  besoin  mtùiîtient  déplus  fort  les  Parties  de  d'Augy  et  de  Valentin 
deCuilion,  dans  le  droit  de  possession  de  leur  état  de  Biahc  ;  condamne 
h.  Partie  de  Laborie  en  l'amende  ordinaire  ;  en  ce  qui  touche  les  dem.an- 
des  et  plaintes  incidentes  ,  sans  s'arrêter  aux  fins  et  conclusions  des  Parties 
de  Laborie  ,  de  toutes  lesquelles  elles  demeurent  déboutées  ,  notamment 
Bayon   de  Libertat   de    ses    plaides    incide+ttes    contre    les    Fardes  de 
d'Augy  ,  pror.onçant  sur  celle  de  ladite  Partie  de  d  Augy   contre   celles 
.de  Laborie  ^  ce  contre  iedit  Laboriç ,  faisant  délimiiveirent  droit  sur 

ladite 


stfS^^*'-^lP*^-^», 


'■     ^^  VAmèrïqm  sous  le  Vent.  881 

ladite  demande  originaire  ,  ordonne  que  l'Arrêt  du  i"  Mai  dernier,  s^^s. 
de  plus  fort  exécuté;  en  conséquence  fait  très-expresses  inhibitions  e.  dé- 
fenses aux  Parties  de  Laborie  ,   de  Moreau  de  Saint-Méry  ,  et  à  tous 
autres,  de  troubler  à  l'avenir,  ni  inquiéter,  directement  ni  indirectement, 
les  Parties  de  d'Augy  et  de  Valentin  de  Cullion,  dans  le  droit  de  la  pos- 
session de  leur  état,  sous  les  peines  de  droit  ;  ordonne  que  le  mémoire 
imprimé  pour  Bayon  et  Consorts,  leur  requête  et  conclusions  du  26  Mai 
dernier,   leur  réplique  imprimée,  leurs  conclusions  imprimées,  et   le 
dernier  imprimé  ,   seront  supprimés  comme  contenant    des   faits   faux  , 
calomnieux    et  attentatoires  à  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;   fait  défenses 
aux  Parties  de  Laborie  ,  et  à  Laborie  de  fabriquer  ,  imprimer  ni  distri- 
buer à  l'avenir  de  pareils  écrits,  et  pour  l'avoir  fait,  condamne  lesdites 
Parties  de  Laborie  à  se  transporter  au  Greffe  de  la  Cour,  en  présence  de 
celles  de  d'Augy  et  de  Valentin  de  Cullion  ,  ou  icelles  duemenî  appel- 
lées,  et  y  déclarer,  que  méchamment  et  calomnieusement ,  elles  ont  taxé 
les  Parties  de  d'Augy  et  de  Valentin   de  Culiion   d'être  issues  de  race 
d'affranchis  et  qualiné  Chapuzet,  Le  nomme  Chapu^et  ,  sang-mélé ,  libre; 
comme  aus,i  d'avoir  fait  plaider,  par  leur  Avocat,  à  l'Audience  publique 
du  13  du  (ourant,  que  si  la  Partie  de  d'Augy  ne  renfermoit  sa  défense 
dans  les  bornes  du  respect  quelle  doit  aux  blancs  y   elle  s' exposait  à  être 
vendue  au  profit  du  Roi,  suivant  les  Ordonnances  ;  que  lesdites  Parties  de 
Laborie  s'en  repentent ,  et  en    demandent  pardon  auxdites  Parties  de  ^ 
d'Augy  et  de  Valentin  de  Cullion  j  ordonne  que  procès-verbal  sera  dressé, 
par  le  Greffier  de  la  Cour,  de  la  réparation  susdite  ,  lequel  procès-verbal 
sera  transcrit  en  marge  ou  à  lasuite  du  présent  Arrêt;   condamne  lesdits 
Bayon  de  Libertat ,  Robillard  ,  Mauvesin  et  Béraud,   solidairement  les 
uns  pour  les  autres  ,  un  seul  pour  le  tout ,  et  par  corps  ,  en  12,000  liv. 
de  dommages  et  intérêts ,  envers  les  Parues  de  d'Augy  et  de  Valentin  de 
Culli.n ,  applicables  de  leur  consentement  aux  Maisons  de  Providence 
de  cette  Ville;  déboute  les  Pardes  de  d'Augy  du  surplus  des  conclusions 
par  elles  prises  à  cet  égard  ,  tant  contre  les  Parties  de  Laborie,  que  contre 
ledit  Laborie  ;  et   néanmoins   interdit    ledit  Laborie  pour  six  mois  ,   à 
compter  du  jour  de  la  signification  qui  lui  sera  faite  du  présent  Arrêt,  à 
la  requête  et  diligence  du  Procureur-Général  du  Roi;  en  ce  qui  touche 
la  tierce  opposition  formée  par  les  Paities  de  Laborie,  à  l'exécution  de 
lArrêt  rendu  le  17  Avril  dernier  ,  sur  la  requête  de  la  Veuve  Cesvet , 
Veuve  en  premières  noces  du  sieur  Antoine  Bâillon,  Habitant  au  Trou  , 
déboute  les  Parties  de  Laborie  de  leur  tierce  opposition  audit  Arrêt ,  etc.; 
«ondamne  les  Parties  de  Laborie  en  l'amende  de  i  jo  liv.  ;  déboute  les 
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Parties  du  surplus  de  leurs  demandes  ,  fins  et  conclusions  ;  renvoie  celle 
de  Moreau  de  Saint-Méry  sur  son  intervention  ,  et  le  surplus  des  de- 
mandes contr'elle  formées  hors  de  Courj  déclare  le  présent  Arrêt  com-- 
mun  avec  la  Partie  de  Baudry  des  Lozieres  j  et  condamne  celles  de 
Laborie  aux  dépens  envers  toutes  les  Parties  ,  même  en  ceux  de  l'im- 
pression et  affiche  du  présent  Arrêt ,  dont  la  Cour  permet  aux  Parties- 
de  d'Augy  et  de  Valentin  deCullion  ,  de  faire  tirer  200  exemplaires  ,. 
et  de  les  faire  publier  et  afficher  par-tout  où  ils  trouveront  bon  être  dans 
k  ressort  de  la  Cour, 

V.  r Ordonnance  des  Administrateurs  du  x^du  même  mois  de  Juillet  ,  et 
les  Arrêts  du  Conseil  d'Etat  des  zg  Avril  lySo  et  jo  Avril  ijS^* 
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'Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ^  qui  ordonne  V Apposition  des  Scellés  (ila> 
requête  du  Procureur  du  Roi  ^  lors  du  décès  des  Comptables», 

Du  30  Avril  177^=^  / 

:     S 

Entre  Dame  Rébout,  etc.  Faisant  droit  sur  les  plus  amples  conclu^ 

sions  du  Procureur-Général  du  Roi  ;  ordonne  ,  qu'à  l'instant  du  décès  de 

tout  Comptable,  les  scellés  seront  apposés  sur  les  effets  de  sa  succession, 

à  la  requête  des  Substituts  du  Procureur-Général  du  Roi  es  Sièges^  du. 

ressort ,  pour  la  conservation  des  droits  du  Roi;  ordonne  en  outre  qu'ex-^ 

péditions  du  présent  Arrêt  seront  envoyées  es  Juridictions  du  ressort 

pour  y  êtfe  lues  et  registrées- ,  etc» 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap  y  qui  permet  de  prendre  y  même  des  Habi- 
tans  Gradués^  à  défaut  de  Praticiens  ^  pour  juger  les  Procès  Criminds 
dans  les  Sièges,^ 

Du  3  Mai  1775»» 

C^E  jour,  M.  de  Sezc,  Premier  Substitut  pour  le  Procureur-Général  dts 
Roi ,  est  entré  ,  et  a  dit  avoir  reçu  une  lettre  du  Substitut  du  Procureirr- 
Général  du  Roi  au  Siège  Royal  du  Port-de-Paix,  en  date  du  30  Avril  der- 
nier, par  laquelle  il  lui  témoignoit  l'embarras  ,  où  setrouvoit  le  Siège  dé- 
juger l'affaire  qui  y  étoit  pendante  entre  les  sieurs  Ci.i.  M...t  3  et  autres  j, 
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î>5r  ïe  défaut  ào.  Juges  qui  en  pussent  connoître ,  et  a  requis  qu'il  plût 
à  la  Cour  y  pourvoir  ;  lui  retiré  ,  la  matière  mise  en  délibération  ;  et  tout 
considéré  :  la  Cour  ordonne  qu'à  défaut  de  Procureurs  audit  Siège  du 
T*ort-de-Paix,  le  Juge  dudit  Siège  est  et  demeure  autorisé  à  choisir  parmi 
les  Notaires  de  son  ressort ,  et  à  défaut  de  ces  derniers ,  des  Habitans 
gradués  ,  autant  que  faire  se  pourra,  pour  Assesseurs  lors  du  jugement 
de  l'affaire  dont  s'agit. 


A  R  R  É  T  du  Conseil  du  Cap  ^  qui  enjoint  à  un  Notaire  de  ne  pas  passer 
de  Ventes  entre  Gens  de  couleur  ^  s'ils  ne  font  apparoir  de  leurs  Titres 
■de  jproprléti. 

Du  ^  Mai  177p. 

jr  Aïs  A  NT  droit  sur  les  plus  amples  conclusions  du  Prociu'eur-Général 
du  Roi ,  enjoint  à  J.... ,  Notaire ,  d'être  plus  circonspect  à  l'avenir  dans 
la  passation  des  actes  de  vente  d'Esclaves  et  Animaux  ,  entre  et  par 
'Gens  de  couleur  ;  en  conséquence  ,  ordonne  que  le  présent  Arrêt  lui  sera 
signifié  à  la  diligence  du  Subsdtut  du  Procureur-Général  du  Roi  au 
Siège  Royal  du  Eort-Dauphin. 
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XjETTRES-Patentes  concernant  la  visite  des  Navires  du  Commerce ^ 
avant  leur  départ  des  Colonies  pour  France, 

Du  7  Mai  177^?. 

Ajouts  ,  etc.  Étant  informé  de  la  négligence  avec  laquelle  s'est  souvent 
faite  la  visite  des  Navires  du  Commerce  avant  leur  départ  des  Colonies , 
en  vertu  du  Titre  V  du  Règlement  du  12  Janvier  1717  ,  qui  a  eu  pour 
objet  le  salut  des  Gens  de  mer,  et  la  conservation  de  la  fortune  des  Ar- 
mateurs et  des  Assureurs  ;  ayant  reconnu  qu'il  est  nécessaire  d'ajouter 
à  ce  Règlement  de  nouvelles  précautions  pour  rendre  cette  visite  plus 
exacte  et  plus  sûre  ;  à  quoi  voulant  pourvoir  ,  de  l'avis  de  notre  Conseil, 
Nous  avons  dit ,  statué  et  ordonné  ,  et  par  ces  Présentes  signées  de  notre 
main  ,  disons  ,  statuons  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Seront  les  dispositions   du  Titre  V  du  Règlement  du  12 
Janvier  1717  ,  exécutées  suivant  leur  forme  et  teneur. 
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Art.  ir.  Ordonnons  aux  Officiers  des  Amirautés  de  nos  Colonies  de 
se  transporter  en  personne ,  assistés  d'un  Huissier ,  à  bord  des  Navires  du 
Commerce  qui  se  disposeront  à  faire  leur  retour  en  France  ,  avant  que 
le  ir  chargement  puisse  être  commencé  ;  faisons  en  conséquence  très- 
expresses  inhibitions  et  défenses  auxdits  Officiers  d'envoyer  leur  Greffier 
ou  un  Huissier  à  bord  pour  faire  la  visite  desdits  Navires  hors  de  leur 
présence  ,  à  peine  de  faux. 

Art.  III.  Dans  les  ca^  de  maladie  ou  d'autres  empêchemens  de  la 
part  des  Officiers  de  l'Amirauté,  ils  seront  remplacés,  pour  faire  lesdites 
visites ,  par  les  Officiers ,  Gradués  et  Praticiens  de  leur  Siège ,  suivant 
l'ordre  du  Tableau  ,  ensorte  qu'aucune  visite  ne  puisse  jamais  être  dif- 
férée. 

Art.  IV.  Ordonnons  auxdits  Officiers  de  l'Amirauté  de  faire  sonder 
en  plusieurs  endroits  les  Membres  des  Navires  lors  de  leur  visite ,  et 
d'interroger  particulièrement  \qs  Charpentiers  et  Calfats  de  l'Equipage  , 
après  leur  avoir  fait  prêter  serment  sur  l'état  desdits  Navires  ,  et  sur  les 
voies  d'eau  qu'ils  pourroient  avoir.  Si  donnons  en  mandement  à  nos 
Officiers  de  nos  Conseils  Supérieurs  du  Cap  François  et  du  Port-au-^ 
Prince,  en  l'Isle  Saint-Domingue,  etc. 

R.  au  Conseil  du  Port-au-Prince  ^h  ly  Mai  i-jBo, 

Et  à  celui  du  Cap  ,  le  lendemain. 


i 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ,  qui  casse  et  annuité  une  Délibération  de£ 
Paroissiens  du  Gros  Morne,  contenant  des  Règles  particulières  pour 
les  Comptes  des  Marguilliers ,  et  le  paiement  des  Reliquats  ;  et  enjoint 
au  Procureur  du  Roi  du  Siège  Royal  du  Port-de-Paix  ,  de  poursuivre, 
par  ^  les  voies  de  droit  ,  la  rentrée  des  deniers  dûs  à  la  Fabrique  par  U$ 
anciens  Marguilliers  ou  Sjndics  comptables. 

Du  1%  Mai  177P* 


de  tAmênque  sdut  k  Vent.  '    J. 
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^RRET  du  Conseil  da,Cap  qui  enjoint  à  un  Greffier  de  joindre  h 
renvoi  des  Procédures  Criminelles  en  la  Cour  y  un  inventaire  des  piecei 
qui  les  composent. 

Du  l8  Mai  177p. 

aliT  faisant  droit  sur  les  plus  amples  conclusions  du  Procureur-Géné-' 
rai  du  Roi  ,  enjoint  au  Commis  Régisseur  du  Grefîe  du  Siège  Ro3'ai 
du  Fort-Dauphin,  de  joindre  à  l'avenir  aux  sacs  des  procédures  crimi- 
nelles qu'il  enverra  au  Greffe  de  la  Cour,  inventaire  des  pièces  qui 
\^s  composent  ,  duement  signé  et  cenifié;  auquel  efiet  le  présent  Arrêt 
lui  sera  signifié  à  la  diligence  du  Substitut  du  Procureur-Général  à.\X 
Roi  audit  Siège  du  Fort-Dauphin  ,  avec  injonction  de  s'y  conformer  a 
l'avenir ,  et  ce ,  sous  les  peines  de  droit  ;  etc. 


iE XTRAJT   d'une  Lettre  du  Lieutenant  de  Roi  du  Cap j  au  Comman'i 
dant  de  Limonade  ,  sur  les  Te  Deum. 

Du  20  Mai  177p. 

Ë-#ES  Curés  ne  doivent  Je  chanter  qu'après  en  avoir  reçu  Pordre  à® 
M.  le  Général ,  et  l'Abbé  Michaut  n'auroit  dû  regarder  l'Avis  de  M^* 
le  Préfet  que  comme  un  avertissement  de  s'y  préparer. 

Il  s''agit  ici  du   Te  Deum  pour  la  naissance  de  Madame  Royale^ 


Ordonnance  du  Juge  du  Cap  qui  enjoint  à  M.  Moût  et  ,  Notaire 
de  la  même  ville  ,  de  remettre  à  la  .dame  veuve  B,  .  .  •>  la  minute  de 
son  testament  ,  par  lui  reçu  le  j  Juillet  l'J'J'J  ,  et  dont  il  n  a  point 
été  délivré  d'' expédition  ^  'à  la  charge  quune  expédition  de  la  présente 
Ordonnance  y  ensuite  de  laquelle  sera  la  décharge  de  ladite  dame  B.., 
sera  mise  au  rang  des  minutes  dndit  Notaire  Moutet  ^  &  à  la  place 
du  testament. 

Du  2$  Mai  I77P»  ..  . , 


i^P^PHP 


Lolx  et  Const.des  Colonies  François  es 


'■f 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ,   touchant   les  significations  à  Procureurs 
-'  ou  à  Parties^    et  les  domiciles  élus. 

•  -  i-.jlOv^.Viôi    l'ai    iij  u 

Du  28  Mai  I77_9. 

-LfA  Cour  faisant  droit  sur  la  remontrance  du  Procureur- Général  dk 
Koi  ,  a  ordonné  et  ordonne  que  l'Arrêt  du  14  Mai  1772,  rendu  en 
faveiu  des  Huissiers  du  Fort-Dauphin ,  sera  et  demeurera  commun  avec 
les  Huissiers  de  la  bourse  commune  du  Cap  ,  pour  être  exécuté  selon 
sa  fornie  et  teneur:  comme  aussi  que  les  Arrêts  de  la  Cour  des  16  Fé- 
vrier et  2(5  Mai  lj6\  ,  concernant  ladite  bourse  commune  ,  seront 
pareillement  exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur  ;  en  conséquence 
fait  défenses  auxdits  Huissiers  d'avoir  à  l'avenir  aucun  égard  aux  domi- 
ciles élus,  par  des  billets,  chez  des  Ncgocians,  Commissionnaires,  où  tous 
autres  qui  se  trouveroient  chargés  d'en  faire  le  recouvre.nent  ;  leur  en- 
joint de  signifier  les  assignations  ,  ou  autres  actes  de  procédure  ,  aux 
domiciles  réels  et  effectifs  du  débiteur  ,  ou  à  celui  par  lui  élu  en  l^i^ 
forme  prescrite  par  les  réglemens ,  et  inscrit  sur  les  registres  tenus  à 
cet  effet  au  bureau  de  la  bourse  commune  ,  et  ce  nonobstant  toutes  in- 
dications contraires  ;  ordonne  que  Ip  présent  Arrêt  sera  signifié  à  la  di- 
ligence du  Procureur-Général  du  Roi  aux  Procureurs  de  la  Jurisdictio« 
cîu  Cap  ,  en  la  personne  de  leur  Doyen,  et,  inscrit  sur  les  registre^, 
idesdits  Procureurs,  '\   :      ":     .  • 

y.  r  Ordonnance  des  Administrateurs  du  ^o  Juillet  suivant. 


IrrÈt  du  Conseil  du  Cap  ,  qui  fait  grâce  à  V Exécuteur  de  la  Haute" 
Justice  du  Port-de-Paix  ,  qui  s'était  évadé  des  prisons  y  mais  à  la 
charge  de  n'en  plus  désemparer  ^  sous  peine  de  la  vie. 


Du  14  Juin  177^? 

',  V Arrêt  du   8  Juin   zj8z. 


, ':  iV.'!.i .5  ^  'yjS\ri.v.;,\'.V.'J 
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^^/    de  V Amérique  soUs  le  Venu  '^A'-X 


'^%f 


Ordonnais  CE   du  Roi   concernant  les  rAprisgs'  fa'uÉs  parles  Fais- 
seaux  ,   Frégates  et   autres  Eâtimens  de  Sa   Mcijs-sté, 

Du  1$  J"^'^  ^779/ 
;     H.  au  Conseil  du  Cap ^,  le  G  Avril  1780.    ..j,.-,   ^r  -  V 

V.  le   Code  des   Prises  ^  tom.  2.  pag.   725»  .         . 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap. ,  qui  ordonne  qi^^-une  femmu: séparée. qui  A 
'^•■renoncé  à  la  Communauté  d''entre   elle  et  ion  mari  y  sera  néanmoins 

tenue  de  lui  payer  une  pension  annuelle  de  \100  livres  5  attendu  jee! 

mterdietion  pour  cause    de  folie. 

Du  I  j- Juin  I77^;«  A'vs 

Set  Arrêt  est  rendu  au  rapports 


xvv..-i:u 


'Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ,  qui  condamne  un  Voleur  de  Nègre  au  carcart 
et  aux  galères  pour  ^  ans  ;  son  receleiir ■  au  carcan  ,  et  au  bannissement 

V  pour  trois  an^  y.  de-  la  Jurisdiction  du  Port-de-Paix  y  un  autre 
complice  contumace  au  carcan  et  au  bannissement  pour  5  ans  y  et  en' 
fin  le  Nègre  pour  s^être  prêté  à  son  propre  enlèvement  ,  à  assis tef  au0 
exécutions  nu- tête  et  à  genoux. 

Du  16  Juin  177J. 


r 


'■f 
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tît 


Lolx  et  Const.  des  Colonies  Frane^ 


oises 


Arrêt  du   Conseil  du   Cap  y  touchant  une  R^ 


ecusation  pour  cause  de 


parente^ 


V. 


Du  17  Juin  i77_9. 


u  Ja  requête  des  sîeurs  Bayon  ,  Robillard  et  Mauvesîn  ;  va  aussi 
FAiTet  d'avant  faire  droit  du  14  du  courant,  ensemble  la  dcclaration  de 

M.  K du  I y  de  ce  mois  ;  ouide  rapport  de-M.Mârgariteau  ,  Cbn- 

sedler,  et  tout  considéré  :  la  Cour  a  débouté  et  déboute  les  supplians 
des  fins  et  conclusions  de  leur  requête  ;  en  conséquence  ordomie  que 
M.  R...,  Conseiller,  demeurera  Juge:  enl-'affâire- dont  s'agit  ,  con- 
damne les  Supphans  en  J'amende  jde,  :200  Jivres  portée  par  l'Ordon- 
jiance  -,  etc.  .    .    •. 

Sœurs      ^  ^'"'^'''^^^'^^'  '  '  ,   devenue  Mad.  B..l\  ^morte   laissant" des 
j        enfans  morts   depuis. 

UtérinesS  Demoiselle   L.  .  .  ,   devenue  Mad,  R. , . ,  morte  laissant  des. 
f         enfanx  encore   vivans.  ..... 

Mr.  B.  .  .  .   s'étoit   marié  en    secondes  noces  ,  ^   étoit  Partie  fié 
procès» 

Mr.  R.  ,  .  était  encore  veuf. 


'■:\  ^o^ 


(S  ■\\'v,:' 


Cet  Arrêt  a  été  cassé  par   Arrêt  du    Conseil  d'Etat  dit  qo  Avrli 


Lettre  du  Lieutenant  de  Roi  du  Cap  ,  au  Commandant  de  Limo- 
monade  ,  qui  autorise  à  tuer  les  Animaux  qui  dégradent  les  Bat^ 
ter  les» 

Du  1^  Juin  177p. 

IVl.  de  Liilancour  m'ordonne  ,  M. ,  de  voms  répondre  que  le  meilleur 
avertissement  de  ne  cas  laisser  vaguer  des  animaux  qui  peuvent  nuire 
«t  dégrader  \t%  batteries ,  c'est  d^  \t%  tuer ,  sur-tout  \q^  cochons  qui 

portent 


!.?ri 


de  F  Amérique  sous  le  Venti  tî^ 

portent  avec  eux  leur  Arrêt  de  mort  ;  eu  conséquence  l'estimatîon  faite 
de  celui  qui  a  été  tué  à  Madame  R.-.vin,  par  le  sieur  Faulconnier,  sera 
commme  non-avenue  -,  le  cadavre  lui  appartient ,  elle  n'est  pas  fondée 
a  demander  aucun  dédommagement. 


Arrêt  du  Conseil  du  Port-au-Prince  ,  qui  déclare  Aubaine  la  Suc- 
cession de  Benjamin   Delbaille  ,  Juif, 

Du  12  Juillet  177p. 


ïsa 


Lettre  du  Ministre  aux  Administrateurs  et  Etat  de  supplément 
d  appointemens  accordé  aux  Officiers  principaux  des  Colonies^  à  comj>tet 
du  premier  Janvier  précédent. 

Des  13  et  30  Juillet  I775). 

IL  m'a  paru  juste ,  MM. ,  de  vous  dédommager,  ainsi  que  les  Chefs 
des  Corps  de  l'augmentation  que  les  circonstances  de  la  guerre  occa- 
sionnent dans  vos  dépenses  particulières;  sur  le  compte  que  j'en  ai  rendu 
au  Roi,  Sa  Majesté  a  bien  voulu  accorder  à  M.  d'Argout  12,000  I.; 
et  8,000  liv.  à  M.  de  Vaivre,  en  supplément  d'appointemens ,  à  comp- 
ter du  premier  Janvier.  Les  sommes  accordées  aux  Commandans  en  Se- 
cond et  Chefs  des  Corps  sont  contenues  dans  l'état  ci  -  joint.  M.  de 
iVaivre  en  ordonnera  le  paiement  ,  indépendamment  des  supplémens 
gue  je  vous  ai   déjà  annoncés  ,  pour  tenir  lieu  de  rations. 

La  gratification  de  joo  livres  par  mois  que  j'ai  procurée  à  M.  d'Ar- 
gout,  ainsi  que  je  vous  l'ai  marqué  par  ma  lettre  du  13  Mars  dernier, 
est  comprise  dans  le  supplément  de  12,000  livres  qui  le  concerne. 

Etat  de  supplément  d' Appointements 

A  chaque  Commandant  en  Second 4000  liy 

A  chaque  Colonel  des  Régimens   de  la  Guerre  et  des 
Colonies  ,  au  Directeur  des  Fortifications  ,   et  au   Colonel 
Commandant  le  Corps-Royal  de  l'Artillerie,  chacun.      .      .      âJOGliv.: 
A  MM.  de  Reynaud  et  de  Cadignan  ,  en  leur  qualité 
JâA(«  f^,  iVvvvv. 


■5!^ 


'%C)  Loîx  et  Const.des  Colonies  Franèohes 

de  Commandant-Général  et  de  Major-Général  des  Troupes  , 

chacun 35''^'^  ^^'^* 

A  chaque  Colonel  en  second  des  Régimens  de  la  Guerre 
et  des  Colonies  ,  et  au  Commandant  de  la  Légion  des  Vo- 
lontaires-Etrangers   de  la  Marine IJ'OO  liv» 

R.    au    Contrôle  le  ^o  Oâobre  suivant. 


'■i 
''i 


^ArrÉt  du    Conseil  du  Port-au-Prince  ^  touchant  fixerclce   de  la 

Chirurgie, 

Du  14.  Juillet   I77Pe 

£!<NTRE  le  sieur  Savariau ,  Chirurgien  -  Major  des  Hôpitaux,  an 
Port-au-Prince,  appellant ,  etc.,  comparant  par  Vincendon  Dutour^ 
Avocat ,  d'une  part  ;  et  le  sieur  Richard  ,  notre  Médecin  ,  demeuranE 
aussi  au  Port-au-Prince ,  Partie  intervenante  ,  et  Bacqué ,  se  disant  Chi- 
rurgien ,  demeurant  dans  les  hauteurs  de  St,  Marc  ,  intimé,  déraillant^ 
d'autre  part.  La  Sentence ,  etc.  :  Notre  Cour  a  mis  et  met  l'appel- 
îation  et  ce  dont  est  appel  au  néant ,  émendant ,  fait  défenses  à  l'intimé 
et  à  tous  autres  d'exercer  la  Chirurgie  ,  sans  avoir  été  préalablemenî 
examinés  par  le  Chirurgien-Major  ,  en  présence  de  notre  Médecin  en 
cette  ville  ;  et  pour  l'avoir  fait ,  le  condamme  en  mille  Hv.  d'amende 
à  notre  profit  ,  conformément  à  l'article  i  y  de  notre  Ordonnance 
(du  30  Avril  17(54  :  le  condamne  en  outre  aux  dépens  des  causes 
principale  et  d'appel ,  l'amende  remise  :  ordonne  que  le  présent  Arrêt 
sera  imprimé ,  lu  ,  publié  et  affiché  par  -  tout  où  besoin  sera ,  jusqu  a 
concurrence  de  1^0  exemplaires  ,  aux  frais  de  l'intimé,  et  copies  col«, 
lationnées  d'icelui  envoyées  dans  les  Jurisdicdons  du  ressort  3  etc* 


ic  r Amérique  sous  h  VinC, 


't$'É 


Ordre  du  Roi ,  touchant  la  recette  des  deniers  provenans  de  la  Vente 
des   Prises  faites  par  les  Bâtimens  de  Sa  Majesté. 

Du  1(5  Juillet  17751. 

.Sa  Majesté  voulant  pourvoir  à  la  recette  des  deniers  provenans  de 
la  vente  des  prises  faites,  par  ses  Bâtimens  ,  sur  les  Ennemis  de  l'Etat, 
et  qui  seront  conduites  dans  les  Ports  de  ses  Colonies  de  l'Amérique  , 
Elle  a  nommé  et  commis  pour  faire  ladite  recette  et  vaquer  aux  opé- 
rations relatives  auxdites  Prises  ,  les  Receveurs  des  confiscations  ,  cha- 
cun dans  leur  district ,  et  Elle  leur  a  attribué  deux  et  demi  pour  cent 
pour  tous  droits  et  vacations.  Veut  Sa  Majesté,  nonobstant  ce  qui  est 
prescrit  par  son  Ordonnance  du  28  Mars  1778  ,  que  la  totalité  du  pro- 
duit net  desdites  prises  ,  même  la  portion  attribuée  par  ladite  Ordon- 
nance aux  Invalides  de  la  Marine  ,  soit  versée  clans  la  caisse  du  Trésor 
de  la  Colonie,  et  convertie  en  récépissés  que  l'Intendant  adressera  ,  sans - 
délai  ,  aux  Intendans  de  la  Marine  en  France.  Mande  Sa  Majesté  aux 
Gouverneur-Lieutenant-Général  et  Intendant  de  Saint-Domingue  et  au 
Conseil  Supérieur  du  Cap  ,  de  faire  enregistrer  le  présent  Ordre ,  et  de 
jenir  la  main  à  son  exécution.  Fait  à  Versailles  ,  etc. 


R. 


au  Conseil  du   Cap  ,  le  ^  Novembre  suivant. 


%ETTRE  du  Ministre  pour  faire  payer  sur  la  Caisse  des  Drovts 
Domaniaux  de  Saint-Domingue  ^  le  traitement  des  deux  Commissaires^. 
François  établis  à  la  Louisiane,, 

Du  I  5  Juillet  177p. 

J'AI  reçu,  MM.,  avec  votre  lettre  du  11  Mai  dernier,  les  représen- 
tations du  Conseil  Supérieur  du  Cap  au  sujet  de  l'assignat  ,  sur  les 
caisses  municipales  de  la  Colonie,  du  traitement  des  Commissaires  da 
Roi  à  la  Louisiane.  Le  Conseil  a  eu  tort  de  regarder  comme  inutiles 
et  étrangers  à  la  Colonie  ,  les  Commissaires  du  Roi  à  la  Louisiane  j  1  u:  i- 
^ue  objet  de  leur  mission  a  été  de  lui  procurer  des  bois  ,  des  bestiaux  ^ 

VvvYV  ij 


i 


» 


^9^  Loix  et  Const,  dès  Colonies  Françoises 

et  autres  objets  qui  lui  sont  nécessaires  ;  il  étoit  donc  évidemment  juste 
que  \qs  Habitans  contribuassent  aux  frais  d'un  établissement  fait  pour 
leur  seul  avantage  3  cependant  d'après  le  détail  qui  a  été  fait  des  charges 
de  la  caisse  municipale ,  et  des  bornes  de  ses  ressources  ,  le  Roi  a  bien 
voulu  ,  amsi  que  vous  le  proposez ,  assigner  le  traitement  des  Commis- 
saires sur  la  caisse  des  droits  domaniaux.  Je  vous  prie  d'en  prévenir  les 
Conseils  Supérieurs  ,  ainsi  que  les  fondés  de  pouvoir  de  MM.  d'Auna? 
€t  de  Villars. 

Déposée  au  Conseil  du  Cap  ,  le  z8  Octobre  lyjs. 

Lettre  du  Ministre  aux  Administrateurs ,  concernant  le  Supplément 
en  argent  accordé  aux  Officiers  des  Troupes,  aux  Officiers  d'Adminis- 
tration ,  et  autres  Entretenus  de  la  Colonie  ,  et  les  Rations  à 
fournir  en  nature. 

Du  16"  Juillet  1775». 

J'ai  reçu,  MM.,  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  ii  Mai  dernier, 
au  sujet  du  supplément  en  argent  accordé  aux  Officiers  de  Tro-upes  de 
Saint-Domingue  pour  leur  tenir  lieu  de  la  plus-value  des  rations  en 
temps  de  guerre.  Sur  le  compte  que  j'en  ai  rendu  au  Roi,  Sa  Majesté  a 
bien  voulu,  sans  s'arrêter  à  l'augmentation  de  dépense  qui  en  résultera, 
rétablir  en  faveur  des  Lieutenans,  Sous-Lieutenans  ,  Sous- Aide-Majors, 
^Quartiers  Maîtres ,  Trésoriers  et  Porte-drapeaux  desdites  Troupes,  la  dis- 
mbuiion  en  nature  de  deux  rations  par  jour,  à  chacun  d'eux,  composée 
comme  celle  réglée  pour  le  Soldat.  Le  supplément  de  200  liv.  en  argent 
qui  leur  ayoït  été  accordé  demeurera  en  conséquence  supprimé  ;  vous 
voudrez  bien  faire  exécuter  cet  arrangement ,  à  compter  du  premier  du 
mois  qui  suivra  la  réception  de  cette  dépêche. 

A  l'égard  des  Officiers  d'Administration  ,  et  autres  Entretenus ,  qui 
paroissent  devoir  jouir  de  la  douceur  des  rations  pendant  la  guerre ,  Sa 
Majesté  a  préféré  de  leur  accorder  un  supplément  en  argent  :  je  vous 
envoie  l'état  de  ce  qui  a  été  réglé  à  chacun  d'eux,  M.  de  Vaivre  leuï 
en  fera  faire  le  décompte  à  compter  du  1^*  Juillet  1778. 

Etat  du  supplément  que  Sa  Majesté  a  accordé  pendant  la  durée  de 
M  guerre ,  aux  Officiers  d'Administration ,  et  autres  Entretenus  dans  ses 
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Colonie*  i  jpoûr  leur  tenir  lieu  de  rations ,  savoir  5  pif  in ,  argent  de 
France  : 

A  l'Intendant,         ......  1,200  liv. 

A  un  Coinmissaire-Gcnéral ,        ....  800 

A  un  Commissaire-Ordonnateur,  ...  ^00 

A  chaque  Commissaire  ou  Contrôleur ,   et  Médecin 

breveté,  ........    ^jo 

A  chaque  Sous-Commissaire ,  Ecrivain  ,  Chirurgien 
breveté  ,  Trésorier  et  Garde-magasin,  Principal  ou  Par- 
ticulier, .  .  .  .  *  .  .  .300 

Signé  DE  Sartine. 

R.  au  Contrôle  j  le  ^0  Octobre  suivant» 


LmTTRE  du  Ministre  aux  Officiers  du  Conseil  du  Cap ,  au  sujet  d'u/i 
des  Arrêts  di  cette  Cour  en  date  du  iB  Février  l'JJS" 

Du  i€  Juillet  i775>. 

J'ai  reçu,  MM.,  avec  la  lettre  que  m'a  écrite  le  Doyen  de  votre 
Compagnie,  le  i"  Avril  dernier,  les  pièces  concernant  l'affaire  que 
vous  avez  jugée  par  votre  Arrêt  du  1 8  Février  entre  les  nommés  Duco- 
lombier  et  Souter  ,  son  ancien  Econome.  Sur  le  compte  que  j'en  ai 
rendu  au  Roi ,  il  en  a  renvoyé  la  décision  en  son  Conseil  des  Dépê- 
ches ;  cependant  pour  empêcher ,  qu'avant  cette  décision  ,  manifestée 
dans  la  Colonie,  il  n'y  survienne  de  pareils  conflits  d'autorité  toujours 
préjudiciables  à  la  tranquillité  publique,  Sa  Majesté  m'a  ordonné  de  vous 
faire  connoître  provisoirement  ses  intentions  sur  la  disposition  de  votre 
Arrêt ,  par  laquelle  vous  avez  fait  élargir  le  sieur  Ducolombier  détenu 
dans  les  prisons  par  ordre  du  Gouvernement. Par-là,  vous  avez  contrarié, 
dans  le  fait ,  un  acte  d'autorité  exercé  par  les  Administrateurs  ,  et  vous 
êtes  conséquemment  sortis  des  bornes  qui  vous  sont  prescrites.  Vous 
étiez  absolument  incompétens  pour  statuer  sur  un  emprisonnement  exé- 
cuté par  les  ordres  des  Gouverneur-Lieutenant-Général ,  et  Intendant , 
qui  représentent  essentiellement  Sa  Majesté.  En  pareil  cas ,  vos  fonctions 
doivent  se  borner  à  faire,  sans  publicité,  des  représentations  aux  Ad- 
sninistrateurs  ;  et  dans  le  cas  où  ils  n'auroient  point  d'égard  à  ces  repré- 
sentation» ,  de  les  adresser  au  Secrétaire ,  ayant  le  Département  de  la 
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Marine  et  des  Colonies,  pour  y  être  statué  par  Sa  Majesté 5  elïe  VQui 

ordonne ,  par  provision,  de  vous  conformer  à  cette  règle  ,  l'une  des  plus 

importantes  du  droit  public  dès  Colonies  ,  et  de  procéder  à  l'enregistre-; 

ment  de  cette  dépêche. 

R.  au  Conseil  du  Cap  y  le  A  Novembre  IJJQ* 


'Arrêt  du  Conseil  du  Port-au-Prince  ,  touchant  les  Boucheries» 
Du  20  Juillet  177p. 

J-iouis,  etc.  Vu  par  notre  Conseil  Supérieur  du  Port-au  Prince,  le 
procès  extraordinairement  instruit  à  la  requête  du  Subsdtut  de  notre 
Procureur-Général  eu  notre  Siège  dudit  Port-au-Prince  ;  conclusions  de 
notre  Procureur-Général;  et  tout  considéré  ,  notre  Cour  amis  et  met 
l'appelladon  et  Sentence  dont  est  appel ,  au  néant;  émandant ,  ordonne 
que  Peut ,  Commis  des  Boucheries  ,  sera  mandé  en  la  Chambre  du 
Conseil  pour  y  être  admonesté;  lui  fait  défense  de  vendre  à  l'avenir  de 
la  Viande  non  saignée  ,  ou  de  mauvaise  qualité  ,  à  peine  de  punition 
corporelle  ;  condamne  Piron  jeune.  Fermier  des  Boucheries,  en  300  1. 
d'amende  envers  nous ,  conformément  à  l'Ardcle  XI  de  la  Carte-Ban-» 
nie;  lui  enjoint  de  s'y  conformer  ,  et  de  veiller  à  sa  pleine  ec  entière 
exécudon  ,  tant  par  lui  que  par  ses  préposés  ,  sous  les  peines  y  portées  , 
et  autres  plus  fortes  ,  s'il  y  échet.  Décharge  Gayot  aîné  de  l'accusadoa 
contre  lui  intentée  ;  ordonne  que  le  présent  Arrêt  sera  imprimé ,  lu  j 
publié  et  affiché  dans  \qs  villes  du  Port-au-Prince  ,  Saint-Marc ,  Petit^ 
<joave  et  Jacmel. 


ss 
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O R  DON NA  N  CE  du  Juge  de  Police  du  Cap ,  qui  enjoint  aux  Capitaines 
de  fournir  des  Certificats  du  prix  courant  de  la  Farine  ,  et  mêtnq 
d'exhiber  leurs  Livres  aux  Inspecteurs  de  Police^ 

Du  22  Juillet  l'J'J^'i 

V  u  la  remontrance  du  Procureur  du  Roi  ,  et  y  ayant  égard;  nous  or- 
donnons à  tous  Capitaines  ayant  magasins  ,  et  vendant  de  la  farine  en 
fette  Ville,  ainsi  qu'à  tous  ?.utres ,  vendant  aussi  de  la  farine ,  d'avoir  è 
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Sonnêf  aux  ïnspectem-s  de  Police  des  certificats  sur  le  prix  vraî  des  ventes 
de  farine  qu'ils  font  dans  leur  magasin,  et  àcxhiber  auxdits  Inspecteurs, 
lorsqu'ils  le  requerront ,  leurs  livres  -  brouillards  au  soutien  desdites 
ventes 3 à  défaut  de  quoi,  autorisons  lesdits  Inspecteurs  de  Police  à  dresser 
ries  procès-verbaux  contre  les  refusans ,  pour  être  sur  les  conclusions  du 
Procureur  dn  Roi  ,  et  à  sa  requête  ,  condamnes  en  telle  amende  qu'il 
appartiendra  3  et  sera  la  Présente  enregistrée  ,  lue  et  publiée,  etc. 


Ordonnance  des  Administrateurs  ,  portant  Suspension  d'un  Arrêt 
du  Conseil  du  Cap, 

IDu  24.  Juillet  177^?* 

|\oBERT,  Comte  d^Argout  ,  etd, 

Jean-Baptiste-Guillemin  de  Vaivre,  été. 

D'après  les  motifs  dont  nous  rendons  compte  au  Ministre  prîvisoire-» 
tnent,  et  jusqu'à  la  réception  de  ses  ordres  ,  nous  avons  sursis  ,  et  sur- 
soyons à  l'exécution  de  l'Arrêt  intervenu  à  l'Audience  publique  du 
Conseil  Supérieur  du  Cap  ,  le  iç^  du  courant,  dans  la  cause  d'entre  le 
sieur  Chapuzet  et  la  famille  Chapuzet ,  les  sieurs  Robillard ,  Bayon  de 
Liberiat  et  Consorts  ,  Béraud ,  Cairou  et  Laborie  ,  en  ce  qui  touche 
les  réparatioHS  et  dommages  -  intérêts  prononcés  contre  lesdits  sieurs 
.Hobillard ,  Bayon  de  Làbertat  et  Consorts;  comme  encore  en  ce  qui 
touche  les  publication  j  affiche  et  impression  dudlt  Arrêt  j  ordonnons 
en  conséquence,  et  sous  les  peines  qu'il  appartiendra,  tant  auxdits  sieur  et 
famille  Chapuzet,  qu'à  tout  Imprimeur,  et  autres  personnes ,  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'elles  puissent  être  ,  de  se  conformer  à  la  Présente, 
laquelle  sera  enregistrée  au  Greffe  de  l'Intendance ,  notifiée,  et  au  besoin,v 
signifiée  à  l'Imprimeur  de  cette  Ville ,  signifiée  au  sieur  Chapuzet ,  en 
l'étude  de  M^  d'Augy  ,  et  à  la  famille  Chapuzet ,  en  l'étude  de  M^  de 
Cullion  ,  leurs  Avocats,  à  la  diligence  de  M.  le  Contrôleur  de  la  Marine, 
Mandons ,  etc.  Donné  au  Cap,  etc.  ïe  24  Juillet  1775?. 

Signé  d'ArgovT  et  DE  VaIVI^E, 

2^,  au  Grefe  de  l'Intendance  ,  le  mémejouri 
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Ordonnance  des  Administrateurs  ,  portant  défenses  de  couvrir 
Paille ,  les  Maisons  du  Bourg  de  VEmbarcadère  de  Limonade, 


en 


R 


Du  24  Juillet  177p. 


OBERT  Comte  d'Argout  ,  etc. 

Jean-Baptiste- GuiLLEMiN  de  Vaivre  ,  etc. 

Etant  informés  que  la  plupart  des  bâtimens  qui  composent  le  Bourg  de 
Luaionade  sont  couverts  en  paille,  ce  qui  expose  ce  Bourg  et  les  Habi- 
tans  voisins  a  éprouver  des  incendies  ;  et  voulant  prévenir  un  tel  fléau  , 
lions,  en  vertu  des  pouvoirs  à  nous  donnés  par  Sa  Majesté,  avons  or- 
donne et  ordonnons,  qu'à  dater  de  la  publication  des  Présentes,  tous 
l^s  Propriétaires  audit  Bourg  seront  tenus ,  soit  qu'ils  fassent  reconstruire 
ou  même  reparer  leurs  bâtimens  ,  de  les  faire  couvrir  en  tuiles  ,  ou  en 
essentes ,  a  peine  de  démolition  et  de  réconstruction ,  aux  frais  des  de- 
linquans.  Prions ,  etc. 


Iettre  du  Ministre,  au  Conseil  du  Cap  ,  touchant  les  Aubaims» 
Du  2.^  Juillet  177p. 

Les  Administrateurs  m'ont  adressé,  MM.,  l'Arrêt  du  Conseil,  Hu  J^ 
Mars  dernier,  concernant  la  succession  du  sieur  Buendia ,  Espagnol,  ré- 
clamée par  le  Receveur  des  Aubaines  ;  ils  m'ont  fait  part  en  même  temps 
de  la  diversité  d'opinions  qui  s'est  élevée  sur  cet  affaire.  La  question  si 
Buendia  devoit  ou  non  être  considéré  comme  Aubain,  est  indirectement 
•décidée  par  l'Arrêt  même  5  celle  qui  avoit  rapport  à  l'exercice  du  droit 
d'Aubaine ,  dans  le  cas  particulier ,  n'étoit  également  susceptible  d'au- 
cunes difficultés,  d'après  ma  dépêche  du  4  Janvier  1777  ,  qui  exprime 
dans^les  termes  les  plus  précis  les  intentions  du  Roi  sur  cette  matière. 

C'est  un  principe  certain  que  \qs  traités  pour  l'abolition  du  droit 
d  Aubaine  n'ont  aucune  application  aux  Colonies  :  i\  parce  que  cette 
application  n'est  point  exprimée  :  2^  parce  que  plusieurs  Puissances  avec 
lesquelles  les  traités  ont  été  conclus  n'offrent  pas  de  réciprocité  :  5°.  parce 
que  dans  le  fait  cette  abolidon  n'a  pas  lieu  dans  les  Colonies  appartenan- 
tes aux  Puissance?  qui  l'ont  stipulée  pour  l'Europe ,  çt  qu'elle  n'est  pas 

applicable 
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applicable  aux  possessions  de  l'Espagne  en  Amciiquc,  puisqu'elle  tl^ 
admet  que  des  Sujets  censés  regnicoles  ;  le  pacte  de  famille  et  les  liaisons 
entre  cette  dernière  Puissance  et  la  Cour  de  France  ,  ne  changent  en  rien 
les  principes  à  cet  égard  ;  l'exception  eût  été  marquée  dans  ma  Dépê- 
che du  4  Janvier  1777,  ^^  ^^^  ^^^^  ^^^  avoir  lieu  ;  les  questions  politi- 
ques ne  sont  d'ailleurs  pas  du  ressort  du  Conseil  Supérieur.  Telles  son:: 
les  intentions  du  Roi  sur  cette  matière  ;  Sa  Majesté  me  charge  de  les 
transmettre  de  nouveau  au  Conseil  Supérieur  ,  afin  qu'il  s'y  conforme 
exactement  dans  toutes  les  occasions  cpii  pourront  se  présenter  ;  et  elle 
veut  (jue  cette  lettre  soit  transcrite  sur  vos  registres.  Je  suis ,  etc. 

Signé  DE  Sartine. 
J?.  au  Conseil  du  Cap ,  le  i8  Novembre  injQ. 


Ord  on n an  ce  des  Administrateurs , pour  le  Paiement  des  Assesseurs 
£t  Substituts  qui  suppléeront  les  Conseillers  Titulaires  ,  et  les  ProcU" 
■reurs-Généraux  dans  les  deux  Conseils. 


Du  27  Juillet  177J?. 


Rc 


►OBERT  ,  Comte  d'Argout  ,  etc. 

Jean-Baptisïe-Guillemin  de  Vaivre  ,  etc. 

Vu  la  dépêche  du  Ministre  du  ly  Novembre  dernier,  enregistrée  aif 
Contrôle  de  la  Marine  en  cette  Colonie  le  27  Avril  suivant;  Nous  Gé- 
néral et  Intendant  ordonnons  que  ladite  dépêche  sera  exécutée  selon  sa 
forme  et  teneur,  et  à  compter  dudit  jour  de  l'enregistrement  au  Con- 
trôle ;  en  conséquence  que  le  traitement  attribué  à  MM.  les  Assesseurs 
des  Conseils  Supérieurs ,  suppléant  ceux  de  MM.  les  Conseillers  Titu- 
laires qui  seront  en  France  ,  et  Premier  Substitut ,  suppléant  également 
l'absence  de  M.  le  Procureur-Général  du  Roi  dans  l'un  ou  l'autre  desdits 
Conseils  Supérieurs  ,  sera  payé  tous  les  mois  sur  îe  pied  fixé  en  ladite 
dépêche  ,  sur  le  certificat  de  M.  le  Président ,  portant  que  M.  .  .  ,  As- 
sesseur suppléant  ,  M.  .  .  . ,  Conseiller  -  Titulaire  ,  étant  actuellement 
en  France ,  a  rempli  assidûment  son  service  pendant  le  mois  de  ....  et 
que  le  traitement  à  lui  réglé  en  cette  qualité  lui  est  légitimement  dû  ^  ce 
qui.  aura  pareillement  lieu  pour  le  plus  ancien,  de  MM.  les  Substituts  , 
suppléant  M.  le  Procureur-Général  ;  lesdits  certificats  resteront  à  l'appui 
des  paiemens.  SqratlaPr^sentç.  enregistrée  au  Contrôle  de  la  Marine, 

Jeme  V*  '  Xxxxx 
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et. expédition  ,  tant  d'iceile  ,  que  de  la  dépêche  du  Ministre  Aw  ly  No- 
vembre 1778  ,  fournie  aux  Trésorier  Principal  aii  Port-au-Frince  ,  et. 
Trésorier  Particulier  de  la  Marine  au  Cap  ,  pour  qu'ils  aient  à  s'y  con- 
former. DoNNî^  au  Cap,  etc.  Signés  d'Argqut  et  de  Vaivre^ 

K,  au  Contrôle  ,   le  J7  » 


Lettre  de  M.  Vlntendant   à   M.    du   Tillet  y    Commissaire   au 
Port-de-Paix  ,  touchant  Vapposiùon  des  Scellés  che^  les  Comptables, 

Du  28  Juillet  1775?. 

I^ON-SEULEMENT  Ics  Ordonnances  de  la  Marine,  mais  Fusage,  veu- 
lent que  ce  soit  l'Administration  qui  mette  les  scellés  sur  les  effets  des 
Comptables,  et  procède  aux  inventaires  •  FArrêt  du  30  Avril ,  dont  je 
vais  prendre  connoissanee  ,  ne  peut  rien  charger  à  cet  ordre  établi  y  et. 
dans  l'occasion  il  ne  devroit  point  arrêter  j  mais  les  Curateurs  aux.  va- 
cances sont  moins  censés  Comptables  envers  le  Roi,  qu'envers  le  Public- 
C'est  à  eux  seuls  que  l'Arrêt  seroit  applicable-,  si  ce  n'est  encore  aux 
Receveurs  des  droits  suppliciés  et  curiaux  qui  sont  sous  la  main  du  ConseiL 

Signé  DE  Vaivre. 


Ordonnance  des  Administrateurs ,  touchant  V Election  de  domicile 
faite  che^  les  Négocians  ,  gérant  les  cargaisons  de  Nègres  ,  par  Us- 
Acquéreurs. 

Bu  50  Juillet  1775.. 

OuPPLiENT  très-humblement  les  Négocians  de  la  Ville  du  Cap  ,  sous- 
signés ,  et  ont  l'honneur  de  vous  représenter  que  M.  de  Seze ,  qui  fait 
les  fonctions  de  Procureur-Général  au  Conseil  Supérieur  dé  cette  Ville, 
vient  de  donner  une  Remontrance  dont  beaucoup  de  choses  nuisent  au 
public  et  au  commerce  en  particulier ,  qui  a  donné  lieu  à  un  Arrêt  du 
2§  Mai  dernier;  les  Supplîans  se  proposent  bien  de  s'adresser  au  Con- 
seil pour  faire  rapporter  cet  Arrêt  ,  s'il  est  possible  ,  mais  il  y  a  prin- 
cipalement un  objet  sur  lequel  ils  croyent  que  vous  voudrez  bien  leur 
ïendre  justice.  Beaucoup  de  Capitaines  de  Navires  ,  surtout  de  Négriers  j 
©a  Yeadam  leurs  cargaisons  ^  font  faire  des  billets  par  leurs  Acheteurs  * 
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'dc5  termes  payables  à  un  domicile  en  ville  ,  que  les  dcbîteni's  élisent 
à  cet  effet  dans  lesdits  billets.  Cet  usage  se  pratique  depuis  long-rems 
à  Ja  décharge  particulièrement  des  Débiteurs  ,  lorsqu'on  est  obligé  de 
les  faire  assigner  pour  leur  paiement ,  ce  qui  ne  se  fait  jamais  qu'après 
les  avoir  invités ,  par  lettre  ou  autrement,  à  payer  ,  même  en  allant  chez 
eux.  Cet  usage  est  général  en  France,  conforme  aux  Loix  et  aux  Ordon- 
nances :  il  a  même  été  observé  ici  depuis  l'établissement  d'une  bourse 
commune  d'Huissiers  ,  les  Habitans  ne  s''en  sont  jamais  plaints  ;  ce  qui 
le  prouve ,  c'est  qu'ils  souscrivent  tous  les  jours  cette  condition  qui  est 
purement  volontaire  de  leur  part.  L'Arrêt  du  Conseil  abolit  cette  con- 
vention ;  nous  espérons  bien  qu'il  écoutera  nos  raisons  ,  mais  le  com- 
merce soufFre  cependant  des  retards  que  les  Huissiers  apportent  aux 
affaires  ,  en  refusant  de  faire  les  exploits  aux  domiciles  élus  par  les  bil- 
lets ;  on  nous  a  dit  qu'ils  seroient  nuls ,  si  nous  les  faisions  signi- 
fier ailleurs  sans  un  nouvel  acte  des  Débiteurs  ,  qui  est  impraticable  » 
puisque  plusieurs ,  dans  l'espoir  de  reculer  le  paiement  ,  s'y  refuse- 
ront ,  et  que  d'ailleurs  les  Négocians  qui  se  trouvent  porteurs  de  ces  bil- 
lets qu'on  leur  a  remis  en  dépôt  j  n'ont  pas  le  pouvoir  d'en  changer. 
1-es  condidons. 

Les  Supplians  ont  vu  que  si  les  Conseils  Supérieurs  peuvent  faire 
des  Réglemens  de  jusdce  ,  ce  n'est  qu'après  les  avoir  arrêtés  en  'votre 
présence  ,  Nosseigneurs  ;  que  d'ailleurs  Sa  Majesté  autorise  les  Citoyens 
à  s'adresser  à  vous  ,  lorsqu'ils  sont  dans  le  cas  d'être  foulés  et  grèves 
dans  l'obtention  de  la  jusdce,  et  pour  qu'elle  leur  soit  administrée  con- 
formément aux  loix  qui  doivent  la  régir.  Afin  qu'il  y  soit  remédié  par 
vous,  Ngrs,  nous  ne  demandons  dans  ce  moment  qu'un  remède  simple; 
les  sieurs  Mesnier  frères ,  et  Chaudruc  ,  ont  fait  une  sommation  le  3  I 
Mai,  par  Notaires ,  aux  Huissiers  de  la  bourse  du  Cap ,  de  faire  assigner 
certains  Débiteurs  en  cargaison  aux  domiciles  élus  par  leurs  billets  ,  et 
ils  ont  refusé ,  à  moins  que  les  sieurs  Mesnier  ne  fissent ,  pour  chacun 
de  ces  Habimns  ,  un  acte  de  domicile  élu  en  leur  bureau  ;  comme  ils 
ne  le  peuvent  pas  ,  n'étant  que  simples  porteurs  de  billets  qui  ne  leur 
^ippardennent  pas  ,  .leurs  poursuites  contre  les  débiteurs  sont  retardées 
de  même  que  celles  des  autres  Négocians,  chargés  comme  eux  du  re- 
couvrement des  cargaisons  :  pour  éviter  les  inconvéniens  que  cet  évcne- 
jnent  fait  naître  ,  les  Supplians  sont  en  droit  de  porter  à  l'Audiencicr  de 
l'Amirauté  tous  les  exploits  à  faire  relatifs  à  ces  recouvremens  ;  mais  ils 
sont  persuadés  que  pour  raison  de  déférence  à  l'Arrêt ,  qui  ne  regarde 
cependant  nuUeinent  ledit  Audie^ciey ,  il  pourroit  s'y  refuser ,  s'il  n'a  pas 
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un  ordre  exprès  de  vous ,  Ngrs  ;  Pourquoi  les  Supplians  espèrent  de 
votre  justice  que  vous  donnerez  ordre  ,  ou  injonction  ,  au  sieur  Cazau- 
majour ,  Audiencier  de  l'Amirauté  du  Cap  ,  de  faire  tous  les  exploits 
qu'il  sera  requis  de  faire,  Concernant  les  affaires  de  l'Amirauté  aux  do- 
miciles qui  sont  élus  par  les  Débiteurs ,  soit  par  leurs  billets  ,  soit  par 
par  tels  autres  actes  qu'ils  ont  consentis.  Au  Cap,  le  ()  Juin  I77i?.- 
Ladite  requête  souscrite  de  i  8  maisons  de  corfimerce  du  Cap. 

Vu  la  Requête  et  l'Arrêt  du  Conseil  Supérieur  du  Cap,  du  28  Mai 
dernier  ,  Nous  Général  et  Intendant ,  attendu  que  l'Huissier  Audiencier 
ne  pardcipe  point  à  la  bourse  commune  des  Huissiers  du  Cap  ,  et  que 
ledit  Arrêt  du  28  Mai  dernier  n'est  relatif  qu'aux  Huissiers  de  ladite 
bourse  commune;  enjoignons  au  sieur  Cazaumajour,  Audiencier  en 
l'Amirauté  du  Cap,  de  faire  tous  exploits  dont  il  sera  requis  ,  concernant 
les  affaires  de  l'Amirauté  ,  aux  domiciles  élus  par  les  Débiteurs  ,  et  ce 
moyennant  salaire  compétant;  à  quoi  faire  contraint  par  toutes  voies  qu'il 
appartiendra.  Donné  au  Cap  ,  etc.,  le  30  Juillet  177p.  Signé  d'Argouï 
et  DE  Vaivre. 


A R  R É  T É  du  Conseil  du  Cap  ,  pour  aller,  en  Corps,  saluer  M.  Is  Comte. 
d'Estaing  j  et   Procès^verbal  de  sa  visite^ 

Du  31  Juillet  177p. 

Vj»  e  J  g  u  r  quatre  heures  de  relevée  ,  le  Conseil  extraordinairement 
assemblé  en  la  Chambre  des  Délibérations  ,  en  exécution  de  la  convo- 
cation qui  en  a  été  faite  par  MM.  les  Général  et  Intendant ,  à  l'occa- 
sion de  l'arrivée  de  M.  le  Comte  d'Estaing  ;  sur  ce  qui  a  été  proposé 
par  un  de  Messieurs  de  délibérer  si  la  Cour  n'avoit  pas  de  démarches  à 
faire ,  et  quelles  démarches  ,  à  l'occasion  de  l'arrivée  en  cette  Ville  de 
M.  le  Comte  d'Estaing,  Vice-Amiral  de  France,  Commandant  en  chef 
l'Armée  du  Roi  ,  tant  par  mer  que  par  terre  ,  en  Amérique  ;  lequel  , 
après  avoir  mouillé  dans  la  rade  avec  25*  Vaisseaux  de  l  gne  ,  5)  Fré-» 
gâtes  et  un  grand  nombre  d'autres  bâtimens  ,  venoit  de  se  rendre  au 
Gouvernement  ,  où  tous  les  ordres  de  la  Colonie  s'empressoient  de  le 
complimenter.  Surquoi  les  Gens  du  Roi  ouis ,  eux  retirés  ,  la  matière 
mise  en  dclibération  ,  a  été  arrêté  que  ,  sans  tirer  à  conséquence  ,  la' 
Cour  se  transporteroit  en  Corps  vers  M.  le  Comte  d'Estaing ,  à  l'ef- 
fet de  lui  témoigner  la  satisfection  de  revoir  cet  ancien  Gouverneur-! 
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Général  ,  cfergé  de  la  gloire  des  armes  de  Sa  Majesté  éfl  Amérique  * 
et  les  ayant  fait  triompher  en  dernier  lieu  ,  soit  par  la  prise  de  Saint- 
Vincent  et  de  la  Grenade  ,  soit  par  les  avantages  remportés  par  son  Es- 
cadre sur  celle  des  Anglcis.  De  suite  ,  deux  Huissiers  de  service  ayant 
été  chargés  de  prévenir  M.  le  Comte  d'Estaing  que  la  C^ur  se  pro- 
posoit d'aller  le  complimenter,  et  de  lui  demander  l'instant  où  il  pourroit 
les  recevoir  ;  les  Huissiers  rentrés  ont  rapporté  que  M.  le  Comte  d'Es- 
taing attendoit  la  Cour  avec  autant  d'empressement  que  de  reconnois- 
sance ,  et  qu'elle  pouvoit  se  rendre  quand  elle  jugerqit  à  propos.  A 
l'instant  la  Cour  s'est  mise  en  marche  avec  le  cérémonial  accoutumé. 
M.  le  Comte  d'Estaing  ,  accompagné  de  M.  le  Général  ,  averti  que  le 
Conseil  approchoit ,  esi  venu  à  sa  rencontre  jusques  dans  la  Salle  des 
Gardes  du  Gouvernement,  l'a  intrôdait  et  après  avoir  écouté  son  Com- 
pliment ,  y  a  répondu  dans  les  termes  les  plus  flatteurs  et  les  plus 
reconnoissans..  La  Cour  s'étant  retirée  dans  le  même!  ordre  ,  il  l'a  ac* 
compagnée  jusqu'à  l'extrémité  de  ladite  Salle  des  Gardes;  De  tout  quoi 
a  été  dressé  procès-verbal ,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 


Ordonnance   du  Juge   de  Police  de  Saint   Marc  ^   qui  défend  de 

gêner   les   Galleries  pratiqués    au  -  devant   des  Maisons   de   la  mém& 

Ville. 

Du  4  Août  i77i?. 

V  u  la  Remontrance ,  nous  ordonnons  que  l'Article  XI  du  Règlement 
de  Police  de  MM.  les  Général  et  Intendant  du  i()  Juin  1772  ,  sera  exé- 
cuté selon  sa  forme  et  teneitr  j  en  conséquence  faisons  défenses  à  toutes 
personnies ,  de  quelque  qualité  et  coiiditiôn  qu'elles  soient ,  d'obstacleï 
les  galleries  pratiquées  sur  la  rue  devant  les  maisons  de  la  Ville ,  par  des 
boricauds  3  barriques ,  balles  de  colon ,  voitures  et  marchandises  de  quel- 
que nature  que  ce  soit ,  ni  par  des  murs  qui  empêchent  la  communica- 
tion d'une  gallerie  à  une  autre  i  enjoignons  à  tous  ceux  qui  sont  actuel- 
lement en  contravention  de  la  faire  cesser  sous  deux  jours,  à  compter 
de  la  publication  de  l'Ordonnance  ,  à  peine  de  33  livres  d'a- 
mende ,  applicable  au  profit  des  Officiers  et  Archers  de  Police ,  sans 
néanmoins  que  ladite  injonction  puisse  concerner  ceux  qui  ont  fait  élever 
des  petits  muis  ati  bout  des  galleries ,  dont  le  sol  est  très-élevé  pour 
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éviter  le  danger  d'une  chute  fâcheuse;  enjoignons  aux  Officiers  de  Police 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  notre  Ordonnance ,  de  dresser  des  pro- 
cès-verbaux des  contraventions  qui  y  seront  faites  ,  sur  lesquelles  sera 
l'amende  ci-dessus  prononcée  à  la  diligence  du  Procureur  du  Roi  ;  et 
sera  la  Présente  lue,  publiée  et  affichée,  etc. 


Mujwmwwn<(jBiuujima'»tnf.t\..T.-iagsa 


Ordonnance  des  Administrateurs  ^  qui  accorde  au  nommé  Kx^Z  ^ 
Nègre  libre  y  âgé  de  ^6  ans ,  et  Capitaine  de  Negres-Libres  depuis  ijX^t 
une  pen-sion,yiagçre  de  600  livres. 


Du  II  Août  177p. 


S 


'upPLiE  très-humblement  Etienne  Auba ,  Capitaine  des  Nègres  libres 
de  la  dépendance  du  Fort-Dauphin ^  demeurant  au  Quartier  de  Rocou, 
Paroisse  du  Trou ,  âgé  de  pd  ans,  étant  né  au  Quartier  Morin  en  1683, 
ayant  neuf  enfans,  et  deux  petits  enfans  qui  restent  d'un  bien  plus  grand 
nombre;  disant  qu'en  l'année  1723  ,  il  a  été  reçu  en  la  Ville  du  Fort- 
Dauphin  ,  Capitaine  des  Negres-libres  de  ladite  dépendance  ,  et  ce ,  en 
présence  de  feu  M.  le  Marquis  de  Sorel  ,  alors  Gouverneur-Général  de 
cette  Colonie;  sur  le  champ  le  Suppliant  eut  ordre  de  s'embarquer  avec 
sa  Compagnie  sur  la  Frégate  l'Expédition  ,  commandée  par  M.  de  Sirac  , 
pour  aller  à  Samauci  tirer  une  Flotte  Françoise  que  les  Forbans  avoient 
échouée  en  cet  endroit;  depuis  ce  temps,  le  Suppliant  n'a  cessé  de  faire 
exactement  son  service  dans  toute  la  dépendance  du  Fort-Dauphin,  à  la 
satisfacdon  de  tous  les  Chefs  de  cette  Colonie ,  qui  l'ont  dans  tous  les 
temps  comblé  de  leur  bontés  ,  parce  qu'il  ne  s'est  jamais  attiré  le  moin- 
dre reproche.  Le  Suppliant  se  trouve  aujourd'hui  accablé  par  les  années 
et  par  l'infortune  ;  car  sa  grande  et  nombreuse  famille  l'a  toujours  con- 
sidérablement gêné ,  il  se  voit  forcé  de  recourir  à  vos  bontés ,  pour  lui 
accorder  une  modique  pension  viagère  sur  la  caisse  des  libertés  ;  vous 
avez  _eu  la  bonté ,  Nosseigneurs  ,  d'en  accorder  une  pareille  à  Vincent 
Ollivier,  Capitaine  ùqs  Negres-libres  du  Cap,  par  votre  Ordonnance  du 
8  Juillet  I77<5,  dont  le  Suppliant  joint  ici  une  expédition;  le  Capitaine 
^Vincent  est  riche ,  et  le  Suppliant  est  pauvre  ;  cependant  le  Suppliant 
n'est  pas  jaloux  de  la  fortune  de  Vincent,  il  s'en  faut  bien. 

iVu  I,a  piésentereguêîe  j  l'Ordonnance  de  M.l^art  j  Gouverneur  de  cettç 
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de  t Amérique  s'ous-  h'  Ferii.^"^^ 
'Colonie,  en  date  du  22  Avril  lyjy,  par  laquelle  lè'dit  Aubâ  a  (ftêmaii)^ 
tenu  et  conserve  dans  le  droit  de  commander  la  Compagnie  des  Negrés- 
librcs  de  la  Ville  et  dépendances  de  Fort-Dauphin  3  un  certilicat  du  sieur 
Pardieu  deBertheville  ,  ancien  Habitant  dudit  Quartier  du  Forl-Dauphin, 
justitîcatifque  ledit  Auba  a  eflectivemcnt  commandé  ladite  Compagnie  des 
Negres-librcs  5  jusqu'à  la  suppression  de  cette  compagnie  j  autre  certificat 
de  M.  de  Lilancour ,  Commandant  en  Second  dans  la  Partie  du  Nord 
portant  que  depuis  20  ans  qu'il  est  dans  la  Colonie,  leditEiienne  Aubaa 
toujours  donné ,  tant  à  sa  nombreuse  famille  ,  qu'aux  gens  de  sa  couleur 
les  meilleurs  exemples  de  respect ,  d'obéissance  et  de  soumission  envers  le 
Gouvernement,  ainsi  qu'envers  les  Blancs  ;  Nous  Général  et  Intendant» 
en  considération  des  bons  témoignages  qui  nous  ont  été  rendus  dudit 
Etienne  Auba ,  comme  aussi  de  son  très-grand  âge  ,  et  de  son  ancien 
service  ,  avons  accordé  et  accordons  audit  Etienne  Auba  une  pension 
viagère  de  600  liv.  sur  la  caisse  des  libertés ,  pour  lui  être  payée  de 
6  mois  en  6  mois,  à  compter  du  jour  et  date  des  Présentes  ,  par  le  Rece- 
veur des  deniers  de  ladite  caisse,  ou  par  son  Représentant  au  Cap  j  -or- 
donnons en  conséquence  au  sieur  Ferrand  ,  Receveur  de  la  taxe  des 
libertés,  de  payer  le  montant  de  ladite  pension,  ainsi  et  de  la:  manière 
qu'il  vient  d'être  dit ,  moyennant  cerdficat  de  vie  et  valable  décharge:; 
duquel  paiement  il  sera  fait  état  audit  sieur  Ferrand  ,  dans  la  dépense  de 
son  compte,  en  ,  par  lui ,  rapportant  une  expédition  en  forme  de  notre 
présente  Ordonnance  ,  jointe  à  la  première  quittance;  sera  la  Présente 
enregistrée  au  Greffe  de  l'Intendance.  Donné  au  Cap ,  etc.  le  1 1  Aûdc 
JTJ^»  Signés  d'Argout  et  de  Vaivre^ 

K.  au  Greffe  de  Vlntendance  ,  le   z.^. 


.Ordonnance  de  M.  Vlntendatip  ,  touchant  les  Droits  des  Invalides 

de  la  Marine,, 


Du  ip  Août  177p.' 


J 


ean-Baptiste-Guillemin  de  Vaivre  ,  etc. 

Le  Roi ,  par  son  Ordonnance  du  2:8  Mars  1778  ,  ayant  Jugé  conve*' 

nable  d'accorder  à  la  caisse  des  Invalides,  le  tiers  du  montant  des  prises 

faites  par  ses  Vaisseaux,  ainsi  que  les  six  deniers  pour  livre,  tant  sur  les 

deux  autres  tiers ,  q;ue  sur  toutes  les  sommes  à  payer  aux  Officiers  es 
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Équipages  .de5  Bâdmens  preneurs  ,  soit  appartenans  à  3a  Majesté  ,  soît 
Corsaires  :  sur  la  représentation  que  nous  nous  serions  fait  faire  des 
diverses  Ordonnances  concernant  l'établissement  des  Trésoriers  particu- 
liers des  Invalides  dans  chaque  Amirauté- de  celte  Colonie,  nous  n'y 
aurions  rien  trouvé  qui  puisse  les  autoriser  à  se  faire  remettre  les  fonds 
des  Invalides  provenant  desdites  prises  ,  et  à  percevoir  un  droit  de 
commission  sur  le  montant  d'iceux  ,  qui  seroit  très-onéreux  à  la  caisse 
desdits  Invalides  ;  en  conséquence  nous  ordonnons  provisoirement  et 
jusqu'aux  nouveaux  ordres  du  Roi ,  que  les  Trésoriers  de  la  Marine  , 
R,eceveurs  des  Octrois ,  des  Confiscations  ,  ou  ceux  qui  seront  nommés 
par  les  Offieiers  des  Amirautés  pour  percevoir  les  fonds  desdites  prises, 
demeureront  chargés  de  ceux  appartenant  aux  Invalides  ;  leur  défendons 
de  s'en  dessaisir  ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être ,  que  sur  nos 
ordres  ,  à  peine  d'en  répondre.  Sera  la  présente  enregistrée  au  Contrôle 
de  la  Marine  ,  imprimée  y  publiée  et  affichée  par-tout  où  besoin  sera, 
Donné  au  Cap  ,  etc.  le  15)  Août  1775).  Signé ,  de  Vaivre, 

R.  au  Contrôle  y  le  mêms  jour. 
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Ordre  du  Commandant  du  Quartier  de  Limonade ,  portant  prohibition 
de  Chasser  sur  les  Habitations ,  sans  une  permission  par  écrit  des 
Propriétaires^^ 

Du  27  Août  i775>» 

J-jN  conséquence  des  ordres  de  M.  le  Général. 

Sur  la  plainte  qui  a  été  portée  à  M.  le  Général  par  le  sieur...,àPoccasîoî8 
de  l'incendie  d'une  des  pièces  de  cannes  de  son  Habitation  ,  causé  par 
l'imprudence  d'un  Chasseur  ,  et  afin  de  prévenir  les  accidens  du  feu  :  nous, 
Major-Commandant  à  Limonade,  en  conformité  des  ordres  4e  M.  le 
Général,  défendons  à  tous  particuliers,  domiciliés  et  autres,  de  chasser  sur 
les  Habitations  sans  la  permission  des  Propriétaires  ;  prévenons  que  tous 
ceux  qui  seront  trouvés  grmés  de  fusils  sur  les  terreins  entourés  de 
haies ,  entourages  ,  fosses  ou  levées  servant  de  clôture  ,  qui  ne  seront 
pas  porteurs  d'une  permission  par  écrit  des  Propriétaires  ,  seront  désar-» 
mes,  arrêté^  et  conduits; pardevant  M.  le  Général,  pour  y  subir  la  peine 
éûç  ^  leur  Goucravention  à  ses  ordres  ,   etc. 

'••"•î  --î^'     '■■  '  ..,  '     Signé  i   EOUENIEÏV    DE    VaRENNE. 

Lettre 


de  l* Amérique  sous  le  Venu 


^an^Téi 
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Lettre   du  Ministre  aux  Administrateurs  ,  touchant  hs  Venus  de 
-  Concessions. 


L 


Du  2  Septembre  177p. 


'ES  dciails,  MM.,  dans  lesquels  vous  êtes  entrés  relativement  aux 
réunions  ,  me  font  connoître  deux  abus  qu'il  importe  de  faire  cesser  ; 
le  premier  résulte  des  permissions  qu'il  paroît  que  vous  êtes  dans  l'usage 
de  donner ,  de  veKdre  des  terreins  concédés  avant  qu'ils  aient  été  mis 
en  valeur ,  ce  qui  est  absolument  contraire  aux  dispositions  des  Ordon- 
naHces  et  au  ntre  même  des  concessions  ;  le  second  consiste  dans  la 
facilité  de  transmettre  \ts  mêmes  terreins  par  des  concessions  pures  et 
simples  ,  qui  couvrent  toujours  de  véritables  ventes  ,  contre  le  texte  et 
l'esprit  de  la  loi.  L'intendon  du  Roi  est  qu'à  l'avenir,  quelqu'autorisation 
que  vos  prédécesseurs  aient  pu  avoir,  et  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  vous  ne  donniez  aucune  permission  de  vendre  avant  que  les  terreins 
aient  été  culdvés  au  degré  fixé  par  les  Ordonnances.  Sa  Majesté  veut 
également  que  vous  ne  souffriez  aucune  cession  de  terreins  non-cultivés , 
de  manière  que  dans  aucun  cas  le  concessionnaire  ne  cesse  de  posséder 
que  par  la  réunion  au  Domaine 3  et  afin  d'éviter  toute  fraude  ,  elle  vous 
prescrit  de  ne  jamais  faire  les  concessions  nouvelles  aux  personnes  qui 
seroient  désignées,  et  qui  pourroient  d'ailleurs  être  suspectées  de  quel-( 
gués  marchés. 

R.  au  Greffe  de  V Intendance  y  !e  .  .  .  ,  i-j-jg. 


Extrait  de  la  Lettre  des  Administrateurs  au  Sénéchal],  ^par  intérim  , 
du  Port-de-Faix,  portant  que  les  fonctions  de  Juge  de  V Amirauté 
lui  appartiennent  a  ce  titre  ,  privativement  au  Procureur  du  Roi  de 
r  Amirauté. 

Du  8  Septembre  177p. 

~1-.E  Règlement  de  17 17  ne  laisse  nul  prétexte  â  M.  de  la  Salle  pour 
vous  contester  aucune  des  fonctions  de  Juge  de  l'Amirauté,  en  votre 
qualité  de  Juge  ordinaire  le  plus  voisin  :  nous  le  pensons  ainsi  •  mais  si 
les  déosions  déjà  portées  contre  cet  Officier,  et  notre  sentiment  parti- 
^"'"^  ^-  Yyyyy 
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caiïer  ne  l'arrêtent  point  dans  les  difficultés  qu'il  vous  suscite,  il  faut 
en  référer  à  M.   le  Procureur-Général,  qui  vous  fera  passer  à  l'un  et  à 
l'autre   les   intentions    du    Conseil    Supérieur.    Nous,    avons    l'honneur 
d'être  ,  etc.  Signé,  d'Akgout  et  de  Vaivke. 
■^      R.  au  Greffe  de  V Amirauté,  du  Port-de-Paix ,  le  4  Décembre  17 y 9' 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ,.  (  extraordinairement  ?LSsemblé)  qui  condamne. 

la  nommée  RosALlE  ,   Négresse  ,  Esclave  du  sieur   Gautarel  ,  à 

faire  amende  honorable  ,  à  avoir  le  poing  coupé ,  à  être  pendue  et  son 

corps    mort    brûlé ,  pour    avoir   assassiné   son    Maître    à  coups    d$ 

couteau.. 

Du  <?  Septembre  lyvp. 


{ 


[Ordonnance  de  M.  r  Intendant ,  portant  Règlement  pour  les  Pri- 
sonniers de  Guerre  ,  mis  dans  les  Geôles  de  la  Colonie^ 


Du  II  Septembre  I775)< 


J 


ean-Baptiste-Guillemin  de  Vaivre  ,  ete.' 

PouE  établir  à  l'égard  des  Prisonniers  de  guerre  détenus  dans  les  dif- 
férentes geôles  de  la  Colonie,  une  uniformité  de  traitement  qui  leur 
assure  une  subsistance  convenable  ,  et  aux  Geôliers  une  rétribution  suf- 
iîsante ,  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit. 

Art.  I".  a  compter  du  i  Janvier  de  la  présente  année,  et  jusqu'à 
ce  qu'autrement  il  en  ait  été  ordonné,  en  *:as  de  diminution  ou  augmen- 
tation dans  le  prix  des  denrées ,  il  sera  payé  aux  Geôliers  pour  chaque 
Prisonnier  de  guerre,  homme  ou  femme ,  ou  enfant  hors  de  la  mamelle, 
non  esclave  ,  la  somme  de  36  sols,,  par  jour,  pour  droits  de  garde,  gîte 
et  nourriture. 

Il  leur  sera  payé  en  outre ,  une  tois  pour  toutes  ,  la  somme  de  o  hv^- 
par  tête ,  pour  droit  d'écrou ,  d'entrée  et  de  sortie. 

Ils  auront  .moitié  de  ce  que  dessus,  pour  chaque  Prisonnier  de 
guerre  esclave  ,  lorsqu'il  seia  détenu  pour  le  compte  et  à  la  charge 
du  Roi. 

Art.  II»  Seront  tenus,  en  conséquence  lesdits  Geôliers  de  fournir 
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anxdlts  Prisonniers  de  guerre,  non  esclaves ,  la  ration  journalière  d'une 
livre  et  demie  de  pain ,  et  d'une  demie  livre  de  viande  fraichc  ou  salée  ; 
comme  encore  tenus  de  la  cuisson  et  apprêt  de  ladite  viande  ,  de  la 
fourniture  du  coucher  et  toutes  autres  accoutumées  pour  les  Prisonniers 
ordinaires ,  et  quant  aux  Esclaves ,  de  les  nourrir  convenablement  aux 
vivres  du  pays. 

Art.  III.  Dans  les  lieux  où  il  auroit  été  passé  un  traitement  supérieur, 
soit  en  argent ,  soit  par  la  fourniture  au  compte  du  Roi  ,  d'une  demie 
livre  de  viande,  il  sera  fait  retenue  de  l'excédant  sur  \qs  états  prochains, 
et  dans  les  cas  contraires  où  il  auroit  été  passé  un  traitement  inférieur  à 
celui  du  présent  Règlement ,  il  sera  tenu  compte  audit  Geôlier  da 
surplus. 

Art.  IV.  En  cas  de  maladie  des  Prisonniers  de  guerre ,  non  Escla- 
ves j  ils  seront  transportés  et  traités  dans  les  Hôpitaux  de  Sa  Majesté. 

Les  Esclaves  malades  seront  traités  dans  la  prison ,  et  il  sera  passé- 
aux  Geôliers  ^6  sols  .  par  jour,  pour  le  tems  de  leur  maladie,  sur  la 
certification  en  bonne  forme  qui  leur  en  sera  délivrée  par  le  Chirurgien 
chargé  des  prisons. 

Sera  le  présent  Règlement  enregistré  au  Contrôle  dç  la  Marine  ,  et 
envoyé  aux  Officiers  d'Administration  dans  les  différens  Dépancm.ens , 
que  nous  chargeons  d'y  tenir  la  main  ,  et  de  faire  de  fréquentes  visites 
pour  l'exacte  observation  d'icelui.  Donné  au  Cap  ,  etc. 

Signé ,  DE  Vaivre, 

R.  au  Contrôle,  le  i^. 

Ordonnance  du  Juge  de  Police  de  Saint-Marc ,  touchant  les  Eaux 
de  la  Rivière  de  la  même  Ville» 


Du  2p  Septembre  1775). 

il  DUS,  faisant  droit  sur  le  Réquisitoire  du  Procureur  du  Roi,  faisons 
défenses  à  toutes  personnes  quelconques  ,  de  quelque  qualité  et  condi- 
tion qu'elles  soient ,  pour  quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que 
ce  puisse  être  ,  d'arrêter  ou  de  détourner  les  eaux  de  la  rivière  de  Saint- 
Marc,  d'en  retenir  ou  suspendre  le  cours  ,  par  batardeau  ou  autrement, 
si  elles  n'en  ont  titres  ou  permissions  expresses  et  par  écrit ,  soit  du 
Conseil  Supérieur  du  Port-au-Prince,  soit  du  Tribunal  Terrier  ,   soit 

Yyyyy  ij 
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de  MM.  les  Chefs  de  l'Administration  ,  desquels  titres  et  pendissions 
elles  seront  tenues  de  justifier,  sous  quinzaine, si  lesdits  titres  et  permis- 
sions ne  sont  d(:]h  ePireoistrcs  au  Greffe  de  ce  Sie^e. 

Faisons  pareillement  dé/enses  ,  même  aux  Propriétaires  riverains,  de 
couper  les  arbres  qui  sont  sur  les  bords  de  îadire  rivière,  qui,  en  y  entrete- 
nant la  fraicheur^  y  conservent  i'eau  dans  les  temps  de  sécheresse;  comme 
aussi  faisons  défenses  d'établir  aucune-tannerie  le  long  du  cours  de 
ladite  rivière,  soit  dans  la  Ville  de  Saint-Marc,  soit  même  au-dessus, 
ni  d'y  laver  et  nettoyer  aucun  cuir  ou  peaii  de  bête  de  quelque  espèce 
que  ce  soit ,  ni  d'établir  aucune  tannerie  dans  la  Ville  ,  quand  bien  même 
elle  seroit  éloignée  de  ladite  rivière;  le  tout  sous  peine  de  joo  liv. 
d'amende,  dont  moitié  applicable  à  l'embellissement,  .plantation  et 
entretien  des  rues  et  places  de  cette  Ville  ,  et  moitié  à  Ja  construction 
de  l'Auditoire.  Ordonnons  à  l'Inspecteur  et  Exempts  de  Police  d'y  tenir 
la  main. 

Publiée  le  j  Octobre  suivant. 


■Arrêt   du    Conseil  du   Port-au-Prince 

Scellés  t 


touchant  Vapposition   des 


Du  ly  Octobre  i'J19<> 

J-JA  Cour  a  donné  et  donne  acte  au  Procureur-Général  du  Roi  ^  de 
fappel  qu'il  interjette  des  deux  Ordonnances  rendues  par  M.  Bernard  3 
Lieutenant  de  la  Juridiction  de  Saint-Marc,  les  7  et  îO  Septembre  der- 
nier ,  faisant  droit  sur  ledit  appel,  déclare  lesdites  Ordonnances  nulles 
et  de  nul  effet;  fait  défenses  à  M.  Bernard  d'en  rendre  à  l'avenir  de 
pareilles,  à  peine  d'interdiction;  enjoint  au  surplus  à  tous  Officiers  de 
Justice  qui  ,  lorsqu'ils  feront  des  appositions  de  scellés  ,  se  serviront  de 
leur  cachet  ordinaire  ,  d'en  établir  l'empreinte  dans  leur  procès-verbal 
d'apposition  de  scellés  ,  lequel  procès-verbal  sera  par  eux  déposé  aii'- 
Greffe  de  leur  Juridiction  ^-dans  les  trois  jours  qui  suivront  l'inhumation 
publiquement  faite  des  défunts ,  pour  la  reconnoissance  desdits  scellés- 
être  faite  par  le  premier  Officier  desdites  Juridictions ,  sauf  la  dévolution 
es  cas  de  l'Ordonnance  desdits  premiers  Officiers ,  ou  commission  adhoc 
de  leur  part  pour  ladite  recon.noissance ,  à  ceux  qui  auront  apposé  les-- 
-dits  scellés  ;  ordonne  que  le  présent  Arrêt  sera  envoyé  dans  les  Juridic- 
îions  du  ressort ,,  etc. 


-«*«■*-=""»- 
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Lettre  du  Lieutenant  de  Roi  du  Cap  au  Commandant  de  Limonade  y 
sur  le  Commandement  des  Paroisses» 

Du  8  Novembre  177^?. 

ï-i-E  Commandement  de  la  Paroisse  doit  passer,  dans  les  cas  de  maladie 
ou  d'absence  du  Commandant  ordinaire  ,  à  l'Officier  le  plus  ancien  ,  et 
les  fonctions  de  la  majorité  (lorsqu'elles  sont  réunies  au  conimandement 
de  la  Paroisse  j  )  à  i' Aide-Major  de  Bataillon. 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ,  qui  juge  que  les  fonctions  dz  Juge  appar- 
tiennent aux  Procureurs  ,  privativement  aux  Procureurs  du  Roi  et 
éiux  Substituts. 

Du  5»  Novembre  1775?. 

Xjouis  ,  etc.  Entre  W  dt  la  Martelliere ,  Avocat  en  Parlement  jDoye* 
des  Procureurs  au  Port-de-Paix ,  et  M'  la  Croix ,  aussi  Avocat  en  Par- 
lement ,  et  plus  ancien  Gradué  des  Procureurs  èsdii  Siège,  demandeursj 
d'une  part  ;  et  W  Lasnier  de  la  Salle ,  Substitut  de  M.  le  Procureur- 
Général  du  Roi  en  la  Cour,  au  Siège  Royal  du  Port-de-Paix,  défendeur, 
d'autre  part.  Vu,  etc.  Après  que  Moreau  de  Saint-Méry  et  Suzanne, 
substituant  Bourlon  ,  ont  été  ouïs  ,  ensemble  le  Procureur-Général  du 
Roi ,  et  tout  considéré  :  la  Cour  donne  acte  aux  parties  de  Moreau  dé 
Saint-Méry  ,  de  ce  qu'elles  n'entendent  point  contester  au  Ministère 
public  le  droit  de  remplacer  les  Officiers  de  l'Amirauté  dans  les  fonc- 
tions de  Juges,  es  affaires  où  ils  ne  peuvent  en  connoitre;en  conséquence 
sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  l'Ordonnance  du  22  Février  1777,  dont 
s'agit ,  la  déclare  nulle  et  comme  non-avenue  ,  ordonne  que  les  Procu- 
reurs gradués  ,  et  à  leur  défaut  les  Procureurs  plus  anciens ,  seront  et 
demeureront  maintenus  dans  le  droit  et  prérogative  de  faire  les  fonc- 
tions de  Juge  en  l'absence  d'icelui  ,  et  de  son  Lieutenant;  enjoint  au; 
Greffier  et  aux  Huissiers  de  faire  les  expéditions  et  significations  àe.& 
jugemens  par  eux  rendus  ,  ainsi  et  de  même  que  ceux  rendus  par  les-' 
dits  Officiers,  à  peine  de  prise  à  partie;,  fait  défenses  à  la  partie  d* 
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Bourlon  de  troubler  celles  de  Moreau  de  Saint-Méry ,  en  leur  droit 
quant  à  ce;  ordonne  en  outre  que  la  susdite  Ordonnance  sera,  par  le 
Greffier  audit  Siège  Royal  du  Port-de-Paix,  bâtonnée  sur  le  registre,  et 
que  mention  du  présent  Arrêt  sera  faite  en  marge  d'icellé,  etc. 


Ordonnance  des  Administrateurs  ,  qui  autorise  V Etablissement  d'un 
Spectacle  à  Saint-Marc  ,  conformément  au  projet  approuvé  par  leurs 
B.eprésentans ,  le  zg  Octobre  précédent. 


Du  ^  Novembre  177^» 
R.  au  Greffe  de  V Intendance  y  le  2.5  Février  îj8o. 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap ,  qui  autorise  le  Lieutenant  de  V Amirauté  d$ 
la  même  V ille  à  nommer  provisoirement  les  Huissiers  de  son  Siège. 

Du  10  Novembre  I77P> 

x^  E  jour  par  suite  de  l'Arrêt  du  4  de  ce  mois  ,  intervenu  sur  îe  requi'? 
sitoire  du  Procureur-Général  du  Roi  ;  ouï  MM.  Margariteau  et  Faure  de 
Lussac  en  leur  rapport ,  vu  toutes  les  pièces  et  mémoires  joints  audit  requi-; 
sitoire ,  tout  considéré  :  LA  Cour  attendu  les  circonstances  et  y  prenant 
égard,  sursis  et  surseoit,  quant  à  présent  et  jusqu'à  ce  qu'autrement  il 
en  soit  par  elle  ordonné,  à  l'exécution  de  l'Arrêt  du  5?  Juillet  1771  ,  ec 
tous  autres  qui  pourroient  être  intervenus  sur  la  nomination  provisoire 
des  Huissiers  de  l'Amirauté  ;  autorise  en  conséquence  le  Lieutenant  de 
l'Amirauté  du  Cap  de  procéder  à  la  nomination  provisoire  desdits  Huis^ 
siers  en  cas  de  vacances  ;  et  sur  le  surplus  dudit  réquisitoire  il  y  sera 
pourvu  en  tems  et  lieu  et  ainsi  qu'il  appartiendra  suivant  les  circons- 
tances., 
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^RRÛt  du  Conseil  du  Cap  ,  qui  rcfoic  le  Sieur  DuPLESSiS  ,  Ofjicier 
au  Régiment  du  Cap  ^  opposant  à  l'exécution  d'un  autre  Arrêt  ^  du  z8 
Octobre  précédent  ,  et  surseoit  pendant  j  mois  ^  à  la  vente  ordonnée 
par  ledit  Arrêt ,  d'une  Négresse  dépendante  d'une  succession  vacante  , 
afin  qu  elle  puisse  achever  de  nourrir  V  enfant  dudit  Sieur  Du  P  LES  S  i  S, 

Du  lï  Novembre  i77i?. 


Ordonnance  des  Administrateurs  y  qui  approuve  rétablissement 
d'un  Canot  avec  un  Pilote  j  pour  le  service  des  Caboteurs  j  au  Port  du- 
'Môk-Saint-Nicolas. 


V. 


Du  23  Novembre  1775?. 


u  la  nécessité  qu'il  y  a  d'établir  dans  ce  Port  un  moyen  de  porter  un 
prompt  secours  aux  Bâtimens  du  cabotage  dans  des  cas  de  besoin  ,  qui 
sont  fréquens  dans  les  circonstances  présentes ,  ainsi  que  pour  prévenir 
îes  accidens  qui  arrivent  souvent  auxdits  Bâtimens,  le  Capitaine  de  Port 
ne  percevant  nul  émolument  de  cette  branche  du  commerce,  et  ne  pou- 
vant conséquemment  entretenir  ni  embarcation  ,  ni  Pilote  au  service  du 
cabotage,  et  désirant  le  mettre  à  même  de  pouvoir  secourir  lesdits 
Bâtimens;  nous,  Négocians  et  Navigateurs  de  cette  Ville,  voulons  sous 
le  bon  plaisir  de  nos  Chefs  ,  établit  un  tarif  sur  chaque  Bâtiment  du 
cabotage  en  raison  de  leur  capacité ,  ainsi  qu'il  est  ci-après  détaillé ,  en 
par  lui,  ledit  Capitaine  de  Port,  s'obligeant  de  fournir  et  d'avoir  toujours 
prêt  un  Canot  armé  d'un  bon  Pilote  et  de  4  Nègres-Matelots  ,  au  ser-_ 
vice  desdits  Bâtimens ,  soit  pour  leur  entrée  en  ce  Port ,  soit  pour  leut 
sortie. 

Pour  tout  Bâtiment  de  80  tonneaux  ou  au-dessus, 


Pour  idem      . 
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Au  Môîe-Saint-Nicolas ,  le  3  Novembre  177p.  Signé  ^  Dupuy  j 
Isnard  5  Cadenet ,  Musculus  ,  Rondineaa  et  i^.  autres, 
,  Nous ,  Capitaine  de  Port  soussigné,  désirant,  autant  qu'il  est  en  nous^ 
concourir  au  bien  général  du  cabotage ,  acceptons  la  proposition  qui 
nous  est  faite,  et  promettons  de  remplir  l'objet  de  la  demande,  toutes 
fois  que  nous  y  serons  autorisés  par  l'approbation  de  MM.  les  Générai 
et  Intendant.  Signé ,  Dupu}'. 

Vu  et  approuvé  par  nous  Général  et  Intendant ,  pour  être  exécuté 
suivant  sa  forme  et  teneur ,  à  charge  d'enregistrement  en  notre  Greffe,: 
Donné  au  Cap  ,  le  23  Novembre  1775). 

Signé  d'Argout  et  DE  Vaivre. 

E.  au  Greffe  de  Vlntendanee  ,  le  lendemain. 


M-RRET  du   Conseil  du  Cap ^  concernant  les   Gardiens  établis  lors  des 
saisies-exécutions  ,  pour  z^  heures  seulement,, 

Du  23  Novembre  177^. 

Inouïs,  etc.  Entre  le  sieur  Duvivier  ,  appellant;  et  le  sieur  Sauvre-^ 
sis ,  demeurant  au  Fort-Dauphin,  intimé  j  de  la  cause  le  sieur  Verron , 
Habitant  aux  Terriers-Rouges  ,  appelle  en  garantie ,  etc.  encore  d'autre 
part.  Vu  par  notredite  Cour  la  sentence  dont  est  appel  du  3  i  Juillet 
1777,  qui  sans  égard  aux  exceptions  de  M'  Pincemaille  pour  le  sieur 
Duvivier,  sa  partie;  vu  le  procès-verbal  de  saisie-exécution  faite  par 
Henault  et  ses  adjoints,  le  17  Décembre  'i']']6,  sur  le  sieur  Verron, 
requête  du  sieur  Duvivier,  auroit  déchargé  le  sieur  Boulineau  de  la 
garde  des  effets  mentionnés  audit  procès-verbal,  et  condamné  ledit  sieur 
Duvivier  à  lui  payer  la  somme  de  3  liv.  par  jour,  à  compter  de  la  date 
de  ladite  saisie-exécution,  jusqu'à  celle  de  la  sentence,  ce  qui  fait  en 
total  (58 1  liv.,  et  en  outre  aux  dépens  ,  etc.  Notredite  Cour  joignant 
les  appels  et  demandes  et  y  faisant  droit ,  a  mis  et  met  l'appellation  et 
ce  dont  est  appel  au  néant ,  émandant ,  condamne  la  partie  de  Moreau 
de  Saint-Méry  (Duvivier)  à  payer  à  celle  de  Caries  (  Sauvresis,  se  disant 
aux  droits  par  transport  de  Bouliieau,  Gardien^')  une  journée  du  gar- 
diennage dont  s'agît ,  suivant  le  tarif;  condamne  la  partie  de  Caries  aux 
«icpens  des  causes  principales ,  d'appel  et  demande  en  garantie  ,  sauf 
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son  recours  s'il  y  a  lieu ,  ainsi  ce  contre  qui  elle  avisera  ;  ordonne  que 
Je  présent  Arrêt  sera  ,  à  la  diligence  de  noue  Procureur-Général ,  envoyé 
es  Bourses  communes  des  Huissiers  du  ressort  de  notredite  Cour,  pour 
y  être  enregistré  sur  les  registres  desdites  Bourses,  et  servir  de  règle  à 
l'avenir  en  pareil  cas. 


MHua/jjfH'itfM-MJ^nawBipBBai 


Arrêt  È  du  Tribunal  Terrier  y  concernant  Us  Avocats, 


Du  50  Novembre  177P0 

^UR  ce  qui  a  été  représenté  par  un  de  Messieurs,  qu'il  s'étoit  éïevc 
ries  doutes  relativement  au  point  de  savoir ,  si  les  Avocats  miliians  aux 
Conseils  Supérieurs  ,  pouvoient  occuper  ,  écrire  et  produire  dans  les 
affaires  du  Tribunal  Terrier  qui  s'instruisent  pardevant  le  Juge  des 
lieux  ,  en  qualité  de  Juge-Commissaire  ;  il  a  été  arrêté  que  les  Avocats 
militans  auxdits  Conseils  Supérieurs  pouvoient  occuper ,  écrire  et  pro- 
duire dans  lesdites  affaires  concurremment  entr'eux,  ou  avec  les  Pro- 
cureurs de  la  Juridiction  ,  à  la  charge  par  lesdits  Avocats  de  demeurer 
soumis  à  la  Police  et  discipline  du  Siège ,  quant  au  fait  de  ladite  instruc- 
tion ,  ainsi  que  les  Procureurs  du  Siège  même;  auquel  effet  expédition 
du  présent  Arrêté  sera  pemis  par  le  GrelKer  du  Tribunal,  tant  au  Sénéchal 
Au.  Cap ,  qu'au  Doyen  des  Avocats  au  Conseil  Supérieur,  et  Doyen  des 
Procureurs  de  la  Juridiction ,  à  ce  qu'ils  ii'en  ignorent ,  chacun  en  ce 
qui  les  concerne.  Si^é .^  d'ARGoyx,  de  Vaivre,  Ruotte  ,  de  Bru- 

GOURT  et  BOURON. 

Depuis  cet  Arrêté ,  ceux  des  Avocats  du  Conseil  du  Cap  qui  signoient 
des  écritures  au  Tribunal  Terrier  ^  s^ea  sont  abstenus. 
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Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ,  qui  condamne  un  Huissier  qui  avoit  mis  à 
un  Procès-verbal  récordé,  une  fausse  Signature^  pour  suppléer  un  second 
Adjoint  ,  à  faire  amende  honorable  et  aux   Galères  pour  ^    ans  ;   et 

"  confirme  la  disposition  de  la  Sentence  du  Juge  du  Port-de-Faix  , 
portant  :  défenses  à  tous  Procureurs  et  Huissiers  dudit  Siège,  de  faire 
aucun  Traité  pour  le  partage  entr'eux  des  frais  des  procès-verbaux  de 
perquisition  et  de  saisie-exécution  ,  à  peine  contre  \t^  Procureurs  de 

-  destitution  et  d'amende  du  double  ^  et  d'interdiction  contre  les  Huis- 
siers j  ladite  sentence,  quant  à  ce,  signifiée  au  Doyen  des  Procureurs 

■    à  ce  qu'ils  n'en  ignorent. 


Du  3  Décembre  17751. 


ttj.iMj!iffl»!»^Maai.aMMJiaMsut»g 


Arrêt  du  Conseil  d'Etat ^  qui  casse  les  Délibérations  de  celui  du  Cap ^ 
sur  les  honneurs  rendus  à  ladite  Cour  par  h  Clergé  et  les  Marguilliers „ 
,    lors  des  Cérémonies  publiques^ 

',.^,      '' ^  \'^^  10  Décembre  1770. 

1-^E  Roi  Fêtant  fait  représenter  en  son  Conseil,  les  dîfFérentes  délibé- 
rations prises  par  son  Conseil  Supérieur  du  Cap  en  l'Isle  Saint-Domingue, 
«3es  p,  10  et  II  Juin  ijôz  ,  7,  18  et  22  Juin  1767,  18  Juin  1778  ^ 
et  21  Juillet  dernier  j  ainsi  que  le  Mémoire  joint  à  la  dernière  de  ces 
délibérations  j  ensemble  la  Lettre  des  sieurs  Gouverneur-Lieutenant- 
Général  et  Intendant  de  ladite  Colonie,  du  13  Août  suivant;  lesdites 
pièces  reladves  aux  honneurs  que  ledit  Conseil  Supérieur  s'est  fait  rendre 
depuis  l'année  17^2  ,  lorsque  cette  Compagnie  a  été  dans  le  cas  d'as- 
sister à  quelques  cérémonies  publiques  dans  l'Eglise  principale  du  Cap, 
Sa  Majesté  a  reconnu  que  son  Conseil  Supérieur, de  ladite  Ville  a  reçu 
dans  ces  circonstances  ,  de  'la  part  du  Clergé  et  des  Marguilliers  de  cette 
Eglise,  des  honneurs  qui  ne  sont  attribués  à  aucuns  des  Tribunaux  Supé- 
rieurs établis  dans  son  Royaume,  ni  même  à  ses  autres  Conseils  Supé-" 
rieurs  des  Colonies  ;  que  celui  du  Cap  réclame  des  prérogatives  dans 
lesquelles  il. n'y  auroit  pas  moins  d'abus,  en  supposant  qu'elles  eussent 
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fi\ç,  yolontairement  oflTertes  par  le  Clergé  et  j>ar  les  Margullliers  ,  ci 
qu'enfin  le  mémoire  qui  a  cette  rcclamarioh  pour  objet ,  renferme,  sur- 
tout dans  son  premier  paragraphe,  des  expressions  peu  mesurées  contre 
la  personne  du  sieur  Intendant.  Considérant  Sa  Majesté  que  son  Conseil 
Supérieur  du  Cap  n'a  pu  exiger,  ni  même  recevoir  des  honneurs  qui  ne 
lui  sont  point  attribués  par  les  Réglemens,  et  qu'il  convient  de  rappeller 
les  Officiers  de  cette  Compagnie  à  la  modération  nécessaire  dans  toutes 
leurs  délibérations  ,  et  aux  égards  qu'ils  doivent ,  dans  tous  les  cas:,  ailx 
Administrateurs  de  la  Colonie,  en  sorte  que  l'harmonie  et  le  bon  ordre 
ne  puissent  point  être  troublés,  par  les  représentations  que  Sa  Majesté 
a  permis  à  ses  Conseils  Supérieurs  de  lui  ^dresser  ;  à  quoi  youlant  pour- 
voir; Ouï  le  rapport M.E  Roi  étant  en  son  Conseil,  a  cassé  et  aunullé , 
■fcasse  et  annulle  lesdites  délibérations  de  son  Conseil  Supérieur  4u,Ca]]),, 
^^^  S> ,  lo  eti  I  Juin  17^2  ,  7 ,  18  et  2.2.  Juin  17^7,  18  Juin  .i'J7^^* 
'et  21  Juillet  dernier,  ensemble  tout  autre  acte  qui  ppurroit  avoir  rap- 
port aux  honneurs  mentionnés  auxdites  délii)érations  ;  ordonne  que  les- 
dits  Officiers  de  sonditCornseil  Supérieur  seront  tenus, ^lasssi&çff-d^nsia 
principale  Eglise  du  Cap,  aux  mêmes  cérémonies  que  par  le  passé,  sans 
•pouvoir  s'en  dispenser  ,  si  ce  n'est  pour  cause  légitime.  Fait  Sa  Majesté 
défenses  auxdits  Officiers  d'exiger  et  même  de  recevoir  id'autres,  hon- 
neurs que  ceux  qui  leur. sont  attribués  par  les. Régl,einen,s,_ sauf  dans  les 
cas  douteux ,  à  y  être  poiarvu  provisoirement  par  les  sieurs  Gouverneur- 
Lieutenant-Général  et  Intendant.  Ordonne  Sa  Majesté  auxdits.. Officiers 
detre  plus  modérés  et  plus  circonspects  dans  leurs  délibérations. et  repré- 
sentations ,  envers  lesdits  sieurà.  Gouverneur-Lieutengiit-Général,  et 
"Intendant.  Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  aux  Officiers  de  sOn  Conseil 
Supérieur  du  Cap  ,  de  procéder  à  l'enregistrement  du  présent  Arrêt,  et 
d'en  faire  porter  le  dispositif  sur  le.  registre  en  marge  de  ladite  délibé- 
ration, du  21  Juillet  dernier,  et  du  mémoire  y  mentionné.  Mande  et 
ordonne  également  Sa  Majesté  à  ses  Gouverneur-Lieutenant-GéHéral  et 
Intendant  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  Arrêt.  Fait  au  Con- 
seil d'Etat ,  etc. 

R.  au  Conseil  du   Cap  ,  le  î g  Mai   tj8o. 
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Lettre   du  Ministre  à  M.  V Intendant ,  concernant  V Administration, 
des  fonds  des  Invalides  de  la  Marine. 

^  Du  II  Décembre  I775>» 

J'ai  examiné,  M.  ,  avec  attention,  les  représentations  contenues- dans 
votre  lettre  du  14,  Août  dernier,  au  sujet  du  tiers  attribué  aux  Invalides, 
sur  le  produit  des  prises  ,  et  des  émolumens  attachés  à  la  Comaiissioa 
d'Administrateur  de  cette  partie ,  et  aux  emplois  des  Trésoriers  des 
■Amirautés.  Vous  me  marquez  que  les  fonds  des  Invalides  sont  grevés 
d'une  commission  de  12  et  demi  pour  cent,  ce  qui  cause  un  préjudice 
consdérable  à  la  recette  desdits  Invalides.  Je  conviendrai  avec  vous 
que  les  arrangemens  que  vous  proposez  apporteroient  quelque  éco- 
nomie dans  Ja  régie  de  ces  fonds,  si  la  commission  de  12.  et 
demi  pour  cent  étoit  réelle  ,  mais  je  vous  observerai  qu'elle  n'est 
supportée  que  par  les  6  deniers  pour  livre,  retenus  sur  les  salaires  des 
Equipages ,  et  par  les  autres  recettes  ordinaires  faites  par  les  Trésoriers 
des  Amirautés ,  ce  qui  constitue  la  moindre  partie  des  fonds ,  et  qu.e 
la  recette  àes  4  deniers  n'est  chargée  que  d'une  commission  de  5"  pour 
cent ,  attribuée  à  l'Administrateur  :  il  n'est  pas  douteux  que  si  je  lui 
passais  encore  une  pareille  commission  pour  le  tiers  revenant  aux  In- 
valides ,  elle  augmenteroit  considérablement  ses  émolumens  j  mais  cononie 
mon  intention  est  d'étaMir  une  régie  invariable  sur  ces  différentes  re- 
cettes ,  j^ai  proposé  au  Roi  :  1°.  de  donner  à  M.  le  Cocq  une  con- 
noissance  générale  de  tous  \qs  fonds  qui  sont  attribués  aax  Invalides. 
2°.  De  laisser  à  celui  qui  est  chargé  de  l'Administration  en  chef  sous 
vos  ordres  ,  la  jouissance  das  y  pour  cent ,  qui  ont  été  accordés  à  son 
Prédécesseur  ,  sur  le  produit  des  4,  deniers  pour  livre ,  attribués  aux  In- 
valides de  la  Marine  sur  toutes  les  dépenses  de  la  Colonie ,  et  qui^con- 
îinueront  ne  lui  être  remis  par  le  Trésorier  de  la  Marine;  mais  qu'il 
ne  prélèvera  ses  honoraires  que  sur  les  fonds  qu'il  fera  passer  en  France 
en  récépissés  ,  payables  à  l'ordre  de  M.  Nouette  ,  Trésorier-Général  des 
Invalides.  3°.  Be  charger  ledit  Administrateur  de  la  percqîtion  du  tiers 
appartenant  auxdits  Invalides,  avec  une  attribution  de  2  et  demi  pour  cent, 
seulement  sur  les  fonds  qu'il  fera  passer  en  France.  4^.  De  faire  verser 
dans  la  caisse  dts  Trésoriers  particuliers  le  produit  des  6  deniers  pour 
livre ,  retenus  sur  les  prises  liquidées  dans  les  Amirautés ,  soit  qu'ils 
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proviennent  de  ceux  retenus  sur  les  deux  tiers  appartenant  aux  Officiers 
et  Equipages  de  Vaisseaux  preneurs  ,soit  qu'ils  regardent  les  prises  faites 
par  les  Corsaires  ou  autres  Navires  armés  en  guerre ,  avec  l'attribution 
de  i8  deniers  pour  livre,  fixes  par  l'Edit  de  1720;  et  ce,  indépen- 
damment de  la  remise  de  y  pour  cent  ,  qui  a  toujours  été  attribuée  à 
l'Administrateur  sur  ces  différentes  parties.  j°.  Qu'à  l'égard  des  deux  tiers 
appartenant  aux  Officiers  et  Equipages  ,  ils  seront  versés  dans  la  caisse 
de  la  Colonie  pour  les  faire  passer  à  l'Intendant  du  Port  où  les  Vais- 
seaux preneurs  auront  été  armés  ,  pour  être  distribués  aux  uns  et  aux 
autres  ,  à  la  déduction  des  à  comptes  qu'ils  auront  reçus  dans  la  Co- 
lonie. Sa  ]\Iajesté  ayant  agréé  ces  différentes  propositions  ,  je  vous  prie 
de  faire  enregistrer  cette  Décision  au  contrôle  ,  afin  qu'elle  serve  de 
Joi  pour  l'avenir. 

R.  au   Contrôle  y  le  z  Juin  tj8o. 


) 


O RBOJSf NAN C S  des  Administrateurs  y  qui  enjoint  aux  Entrepreneurs 
des  Boucheries  de  la  Partie  du  Nord  ,  de  retirer  leurs  bestiaux  d'une 
Savanne  où  ils  étaient  entreposés  y  attendu  que  VEpi:!^ootie  y  faisait 
des  ravages. 

Du  lâ  Décembre  177p. 

IXgbert  ,  Comte  d'Argout  ,  etc. 

Jean-Baptiste-Guillemin  de  Vaivre  ,  etc. 

Il  est  ordonné  aux  sieurs  Sicard  et  Armand  ,  Entrepreneurs  des 
Boucheries  de  la  Partie  du  Nord  ,  de  faire  retirer ,  sur  le  champ  ,  si  fait 
n'a  été ,  d'après  nos  précédens  ordres  verbaux ,  tous  \q.s.  animaux  qui  peu- 
vent leur  appartenir  dans  la  Savanne  de  la  Petite-Anse  ;  de  faire  brûler 
les  ossemens  ,  cornes  et  dépouilles  de  ceux  qui  y  ont  péri  ;  d'en  ôter 
même  \e%  cuirs  et  de  les  éJoigner  de  toute  communication ,  avec  dé- 
fenses express^^de  tenir  aucuns  animaux  dans  ladite  Savanne ,  pendant 
le  temps  et  espace  de  deux  mois  ,  même  plus  long  terme  ,  s'il  y  échet  ; 
comme  encore  de  faire,  ou  souffrir  d'être  fait  aucune  distribution  de  la 
viande  provenant  desdits  animaux ,  atteints  ou  suspects  d'épidémie  pes- 
tilentielle ,  à  peine  d'emprisonnement  et  de  poursuite  à  l'extraordinaire. 
Donné  au  Cap  ,  etc. 
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ORDONNANCE  dii  Roi  ,  portant  Etablissement  d'une  Compagnie 
de  Cadets  -  Gentilhommes  ,  à  Vlsle  de  Ré  ,  pour  le  Département  des 
Colonies, 

Du  13  Décembre  177^?. 


l^.   r  Ordonnance  du    10    Août  ijSi. 


l^ETTRE  du  Ministre   à    AIM.    d\4rgout  ET    TaffARD  ^  sur  kl 
nomination  aux  places  de  Geôliers, 

Du  13  Décembre  1775. 

J-je  sieur  ...  .  .  ,  MM.  ,  qui  vous  remettra  cette  dépêche  ,  m'a  été 
très-particulierement  recommandé  ,  et  je  désire  de  l'obliger.  On  m'a 
demandé  pour  lui  la  Geôle  du  Cap.  Mon  intention  n'est  pas  de  por- 
ter atteinte  à  la  faculté  qui  a  toujours  été  laissée  aux  Administrateurs 
de  disposer  de  ces  sortes  de  places ,  mais  vous  me  ferez  plaisir  d'ac- 
corder la  préférence  au  sieur  ..... 


Ordonnance  du  Roi,  concernant  Iss  règles  qui  seront  observées 
pour  les  Grâces  militaires  ,  Avancement  et  Grades  qui  seront  accoro 
dés  à  Vavenir  aux  Officiers  des  Troupes  et  Etats-Majors  employés 
au  Département  des   Colonies, 

Du  13   Décembre   1779» 

D    E       F    A    R       L    E       R    o    I, 

Sa  Majesté  voulant  établir  des  règles  précises  dans  la  distribution 
des  grâces  militaires  qui  seront  accordées  aux  Officiers  des  Troupes 
et  des  Etats-kajors  employés  au  département  des  Colonies ,  ainsi  que 
pour  l'avancement  et  les  grades  dont  ils  pourront  être  susceptibles ,  a 
ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit: 

Art.  Y\  Les  services  des  Officiers  seront  comptés  à  l'avenir  de  l'âge 
de  quinze  ans  accomplis.  La  Croix  de  Saint-Louis  ne  sera  accordée  à 
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t)n  Capitaine  ,  qu'après  vingt-quatre  ans  de  services  rcvoîus  ;  à  un  Ma- 
jor 5  qu'après  vingt-deux  ans  ;  et  à  un  Colonel  ,  qu'après  dix-huit  ans 
aiiHi  rc\'olus 

Akt.  II.  Les  blessures  graves  et  les  actions  d'éclat  à  la  guerre,  mc- 
ritar.t  des  recompenses  particulières  et  distinguées  ,  Sa  Majesté  excepte 
de  la  règle  établie  par  l'article  I".  les  Officiers  qui  seront  reconnus  , 
par  des  témoignages  authentiques,  ctre  dans  le  cas  de  cette  exception, 
pourvu  toutefois  qu'ils  aient  au  moins  dix  ans  de  service  comme  Offi- 
ciers. 

Art.  III.  Les  Officiers  de  fortune  ne  pourront  obtenir  la  Croix 
de  Saint-Louis  ,  s'ils  ne  sont  au  moins  Lieutenans  ,  et  qu'après  i  o  ans 
de  service  d'Officier  :  pour  compléter  le  surplus ,  deux  années  de  Soldat 
et  de  bas-Officier  ne  seront  comptées  que  pour  une. 

Art.  IV.  Le  rang  de  Major  ne  pourra  être  accordé  qu'aux  Capi- 
taines de  Grenadiers  ,  et  après  6  ans  de  service  en  cette  qualité  :  les 
Chefs  de  bataillon  jouiront  du  même  rang  de  Major  du  jour  de  leur 
brevet. 

Art.  V.  Les  Chefs  de  bataillon  ,  et  autres  Officiers  jouissant  du 
rang  de  Major,  ne  pourront  obtenir  celui  de  Lieutenant-Colonel,  qu'a- 
près un  intervalle  de  6  ans  •  il  pourra  néanmoins  être  accordé  ,  après 
4-  ans  ,  aux  Majors  des  Troupes. 

Art.  VI.  Le  rang  de  Colonel  ne  pourra  être  accordé  qu'à  des  Lieu- 
îennns-Colonels   en  pied  ,  et  après  6  ans  de  service  en  cette  qualité. 
Art.   VII.   Les  intervalles   marqués   aux  articles    précédens  ,  pour- 
-  ront  erre  abrégés  ,  suivant  les  circonstances  ,  en  faveur   seulement  des 
Officiers  qui  feront  la  guerre. 

Art.  VIIï.  Les  Officiers  qui  auront  quitté  leurs  Corps  et  ne  seront 
plus  en  activité  ,  ne  pourront  participer  à  aucun  avancement  ni  à  aucunes 
grâces  militaires. 

Art.  IX.  Les  Lieutenances  de  Roi  et  les  Majorités  de  Places ,  ne 
seront  données  qu'à  des  Officiers  anciens  dans  le  service.  I^qs  Lieute- 
nans de  Roi  auront  rang  de  Lieutenant-Colonel ,  et  les  Majors  celui 
de  Major  des  Troupes,  du  jour  qu'ils  auront  été  nommés;  et  ils  pour- 
ront respectivement  obtenir,  après  6  ans  ,  le  brevet  du  grade  supérieur: 
les  Aides-Majors  auront^îtmg  de  Capitaines  du  jour' de  leur  nomination, 
et  la  commission  leur  en^sera  expédiée. 

Art.  X.  Les  Officiers  que  Sa  Majesté  nommera  à  des  emplois  dans 
ses  Troupes  des  Colonies  ,  et  qui  ne  s'embarqueront  pas  pour  se  ren- 
dre à  leur  destination ,  dans  l'an  et  jour  de  leur  nomination  ,  perdron: 
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leurs  places  ,  à  moins  qu'ils  ne  justiiîetu  qu'ils  en  ont  cté  empêchés 
par  4es  causes  imprévues  ,  et  que  le  retardement  ne  peut  leur  être 
imputé. 

Akt.  Xr.  Sa  Majesté  se  réserve,  dans  tous  les  RégimeiiiS  afFectés  au 
service  des  Colonies  ,  la  disposition  des  places  de  Colonel ,  Lieutenant- 
Colonel,  Major  et  Aide-Major  :  Elle  a  résplu  de  choisir  les  Colonels , 
particulièrement  parmi  \<ts.  Lieutenants-Coloneis  de  toutes  ses  Troupes  , 
soit  de  France ,  soit  des  Isles;  avec  cette  restriction  ,  que  le  I^iemenantr , 
Colonel  d'un  Régiment  ne  pourra  en  être  nommé  Colonel.  Les  Lieu-» 
tenans-Colonels  seront  également  choisis  parmi  les  Majors  ,  Chefs  de 
bataillon  ,  ou  Capitaines  des  Grenudiers  ,  et  les  Majors  ,  entre  tous  les 
Officiers  ayant  la  commission  de  Capitaine  et  le  temps  de  service  re- 
quis :  les  Aides-Majors  seront  choisis  entre  les  Officiers  ayant  la  com- 
mission de  Capitaine  ;  ils  ne  pourront  prétendre  ,  de  rigueur  ,  à  une 
Compagnie  ,  que  lorsqu'ils  seront  dans  le  cps  de  monter  à  celle  de 
Grenadiers. 

Art.  XII.  Sa  Majesté  considérant  que  le  succès  et  la  gloire  de  se? 
^rmes  ,  dépend  du  choix  de  ses  Officiers  ,  et  particulièrement  de  ceux 
à  qui  Elle  confie  le  cpmmandementt  en  chef  des  Régimens  ,  veut  que 
la  nçminatiQu  aux  einplois  vaçaiis  ,  soit  assujettie  à  des  règles  qui  as- 
surent ,  autant  qu'il  sera  possible  ,  la  bonté  du  choix  ;  et  qu'en  consér 
quence  ,  aucun  Officier  ne  puisse  jamais  parvenir  au  commandement 
en  chef  d'un  Régiment,  qu'il  n'ait  auparavant  servi  dans  ses  Troupes, 
5oit  de  France  ,  soit  des  Colonies  ,  au  moins  l'espace  de  i  y  ans  ,  dont 
8  de  commission  de  Capitaine^  çt  qu'il  n'ait  donné,  dans  \ç.s  différens 
emplois  qu'il  aura  remplis  ,  des  preuves  constantes  de  zèle  ,  d'intelli-f 
gence  et  de  bonne  conduite. 

Art.  XIII.  Aucun  Officier  ne  pourra  çtre  proposé  pour  une  placç 
de  Lieutenant-Colonel,  qu'après  20  ans  de  service  révolus,  et  qu'aprè§ 
iS  ans  de  service  pour  une  place  de  Major. 

Art.  XIV.  Les  Chefs  de  bataillon  parviendront  à  ce  grade  par  leur 
ancienneté  de  service;  le  premier  Capitaine  de  Grenadiers  du  Régiment 
sera  pourvu   de  cet  emploi  quand  il  viendra  à  Vaquer. 

Art.  Xy.  Four  çxciter  l'émulation  et  récompenser  les  services  dis- 
pngués  des  Officiçrs  Supérieurs  dçs  Régimens  des  Colonies  ,  Sa  Ma-^ 
|esté  déclare  qu'EUe  élèvera  ,  concurremment  avec  \z%  Lieutenans  d.ç 
Koi  ,  au  Commandement  en  Second  de  ses  Isles  ,  les  Colonels  et  les 
J^çutenans-Colonelî  qui ,  par  leurs  mœurs ,  leurs  connoissances  et  leurs 
nlçps  I  sç  seront  rendus  dignes  de  cet  avancement. 

Pans 
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l>ans  le  même  esprit ,  Sa  Majesté  élèvera  aussi  au  commandement 

«11  chef  des  Régimeins  ,  les  Lieutenans-Colonels,  les  Majors  et  les  Chefs 

de  Bataillons  qui  ,  en  servant  aux  Colonies..,  auront  montré  des  con- 

noissances  et  des  talens  distingués.  :.  ,  j 

Art.  XVI.  Les  Capitaines  de  ChassavuM  et' deiIvusKlie/i  4e .eh^^ue 
Régiment ,  monteront  ,  par  ancienneté  ,  aux  compa^nipside?3£^ia4i4rs-j 
quand  elles  viendrontrà  vaqucrJ  .  .r-c /.i  ;;u   ,.-  ' "'  «:,j   . }.>!.'   .-]•;/. 

'  Art.;  XVII.  Les  Compagnies,  de  Chasseurs,  serom  données:^  ceux- 
des  Capi-taines' de  Fusiliers  qui  seront  jugés  j  parle  Colonel,  les  plus 
capables,  de  les  bien  comaïaadjer  j  sa.lQs^>prftp,oswt,,aiU4,.QQùJQprj^eurn 
Général, de  Iq.  Colonie., i, noa  ïsq  30 'îGil  •)a  r^■^,ù^  -lo-iî  Jrrbnaci  ?^or» 
.A-RT.  XVIII.  Lor&qîu'i'l  Vaquera ->vme..CDm]*>3gnie  de  jFw&iliers  ,  l'in- 
lention  deiS^.Maj.esté  est  quc.^le  premier  LieiAteiîpntpel-'plîft^enne  .que 
Joisqu'il  sera.  jXigé-  capable  .d?erar^ien  remplir' dès  ^!fQtîptio{i:§.;;te5-, Cpig- 
■nels  qui  auront  des  motifs  fondés  pour,  exclure  l'ahcien  ,  proposeront 
Je  second  j  et  s'ilest.da.ns  le  mçme  c4s  d^exclusion  ,jje  troisième  ,  et 
5^nsi  successivement.  Veut  1,  dans  ce  cas,  j  iSal  Majesté,  .que  pour  s'a?,^ 
surer  de  l'impartialité  dans  le  choix ,  et  écarter  les  réclamations  de  ceu.:!Ç 
fE.iii{ii'su5:oi:ent:  eiii.Jjçurrfavear ^que  fe  droit;  d'a;nciçpne£éi  }es  motifs, d'ex- 
clusion .soient  diseiués  et  examinés  dans  le  Conseil  d'administration,  et 
que,  dans  cette  occasion  ,  le  Commandant  en  Second  de  la  Colonie  , 
m^Ie  Lieutenant' de  Roi  de  ;la  Place,  préside  ledit  Conseil  à  la  place 
du  Colonel  qui  n'aura  pas  de; voix';  ce  q-ui  aura  également  lieu  lors- 
qu'il s'^ira  de  monter  d'une-, Sous-lieutenatice  à  une  Lieutenance. 

Art.'  XIX.  Lorsque  le  plu?  ancien  Officier  sera  exclu ,  à  la  plura- 
lité des  voix  ,  de  l'avantage  de-  monter  à  un  grade  supérieur  ,  l'avis  mo- 
tivé de  chaque  Membre  du  Conseil  sera  éprit  au  long  et  signé  sur  le 
registre  ,  et  il  en  sera  adressé  une  expédition  au  .Secrétaire  d'Etat  ayant 
le  Département  des  Coltjnies  ,  par  le  Gouverneur  Général.  Si  les  mêmes 
motifs  d'exclusion  existent  encore,  pourle  même  sujet,  lors  d'jjn  second 
remplacement  à  faire  après  un  an,  l'intemion  de  Sa  Majesté  est  que 
rOfficier  qui  aura  été  ainsi  privé  deux  fois  de  .son  avancement  ,  soit 
renvoyé  du  service.  ,, 

Art.  XX.  Veut  Sa  Majesté  que  les  places  de  Porte-drapeau  coa- 
tinueiît  d'être  réservées  aux  Fourriers  et  i^ci'gÇJ^s  ,  et  que  les.  Lieuiç- 
lenan.s  et  Sous-Lieutenans  de  Gïenadiers  soient  encore  choisis,  indistinc- 
tement entre  lesdits  Porte-drapeaux  ,  Fourriers  et  Sergens  qui  seront 
fcprnés  à  cet  avancement,  pourj  lequel  l'ancienneté  ne  sera  considérée 
qu'à  mérite  égal;  la  proposition  motivée  ?cra,  faite  parles  Colonels^ 
Tomt  V,  Aaaaaa 
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ou  ceux  qui  commanderont  en  son  ;  absence  ,  au  Gouv^Kneur-Généraî 
qui  donnera  sa  nomination  provisoire  ,  sur  laquelle  le  brevet  du  Roi 
sera  expédié.  Si  le  Gouverneur-Général  n'approuve  pas  la  proposition 
du  Colonel  ,  il  en  expliquera  les  motifs  en  marge  ,  et  l'adressera  au 
Secrétaire  d'état  ayant  le  Département  des  Colonies ,  pour  prendre  lç% 
ordres  de  Sa  Majesté. 

Art.  XXI.  Les  Officiers  n'obtiendront  ni  avancement,  ni  grâces  , 
que  sur  les  propositions  progressives  de  leurs  Officiers  supérieurs  et  àe% 
Gouverneurs- Généraux ,  et  seulement  lorsqu'ils  seront  présens  à  leurs 
corps.  Déclare  Sa  Majesté  qu'EUe  n'accordera  aucune  grâce  aux  Offi- 
ciers pendant  leur  séjour  en  France  par  congé,  ou  par  prolongation  de 
congé  ;  à  l'exception  de  l'avancement  graduel  qui  pourra  leur  apparte- 
nir ,  et  qui  sera  proposé  par  les  Gouverneurs  -  Généraux.  Fait  Sa  Ma- 
jesté défenses  auxdits  Officiers  étant  en  France ,  de  présenter  des  Mé- 
moires pour  obtenir  des  grâces  ,  et  aux  Gouverneurs-Généraux  et  Offi- 
ciers -  Supérieurs  ,  d'en  apostiller  aucun  pour  les  Officiers  qui  passe- 
ront en  France ,  ou  de  leur  donner  d'autres  certificat?  que  de  bonne 
conduite* 

Art.  XXII.  Les  grâces  ordinaires  ne  seront  proposées  par  les  Gou- 
verneurs-Généraux que  dans  leurs  revues  d'inspection  ;  Sa  Majesté  leur 
enjoint  de  se  renfermer,  à  cet  égard,  dans  les  règles  qu'Elle  a  pres- 
crites ,  et  de  n'adresser  que  \ts  demandes  qui  ,  d'après  les  règles  éta-* 
blies ,  seront  par  eux  jugées  admissibles. 

Art.  XXIII.  Veut  Sa  Majesté  qu'il  ne  soit  plus  expédié  aucun  bre- 
vet à  la  suite  des  Troupes  ni  des  Places  aux  Colonies ,  dans  tel  grade 
que  ce  soit ,  même  sans  appointemens  ;  et  son  intention  étant  de  res- 
treindre l'effi^t  des  brevets  qui  pourront  avoir  été  expédiés  jusqu'à  pré- 
sent ,  Elle  entend  que  les  services  ne  soient  comptés  à  ceux  qui  en 
seront  pourvus ,  que  relativement  aux  grades  dans  lesquels  ils  servoient 
auparavant.  -   ■  e:;?f>. 

Art.  XXIV.  Sa  Majesté  voulant  favoriser  les  Officiers  qui  ont  des 
propriétés  dans  les  Colonies,  et  qui  y  seront  appelles  pour  leurs  affaires j 
permet  qu'il  leur  soit  expédié ,  en  temps  de  guerre  seulement ,  àts  let- 
tres de  service  dans  leur  grade  actuel ,  sans  avancement  et  sans  appoin- 
temens. Ces  lettres  seront  surannées  après  un  an;  et  elles  n'auront  d'ef- 
fet que  du  jour  auquel,  en  exécution  d'icelles ,  les  Officiers  auront  été 
employés  par  les  Gouverneurs-Généraux  avec  une  destination  particu- 
lière ,  qui  leur  sera  donnée  par  écrit.  Lesdites  lettres  seront  annullées 
par  la  conclusion  de  la  paix. 
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Art.  XXV^  Les  Commissions  de  Cùlôiièl  et- dë^'Lieutenant-CoIo~ 
îiel  à  la  suite   des  Colonies,    et  lés  lettres  dé  service   pour  être  em- 
ployés dans  ces  grades,  ayant  été  accordées  à  un  certain  nombre  d'Offi- 
ciers qui  n'ont  passé  et  séjourné  dans  les  Isles  que  J^onr  leurs  affaires 
particulières;  l'intention  de  Sa  Majesté  est  que  lesdits  Officiers  ne  puis- 
sent concourir  au  grade  de  Brigadier,  et  faire  usage  de  l'ancienneté  de 
la  date  de  leurs  Commissions  et  lettres  de  service ,  qu'autant  qu''ils  du*^ 
ront  fait  un  service  réel,  soit  avant,  soit  pendant  la  guerre,  et  en  pro- 
portion du  temps  qu'ils  auront  éré  employés.  Veut  en  cohséquence  ,  Sa 
Majesté,  que  les  Gouverneurs-Généraux  des  Colonies  adresseht  inces- 
samment au  Secrétaire  d'Etat  du  Département ,  la  liste  desdits  Officiers , 
avec  des  notes  détaillées  sur  leurs  services  effectifs  dans  les  Colonies  , 
ainsi  que  sur  leur  conduite  et  leurs  talens ,  lequel  état  ils  continueront 
d'envoyer  deux  fois  par  an,  au  premier  Janvier  et  au  premier  Juillet. 
Art.  XX VI.  Veut  Sa  Majesté  qu'il  ne  soit  donné  aucun  semestre 
aux  Officiers  de  ses  Troupes  des  Colonies  ;  et  néanmoins,  lorsque  quel- 
,  (Juun  d'entr'eux  aura  éprouye  des  maladie  assez  considérables  pour  que 
le  rétablissement  de  sa  santé  exige  son  retour  en  France  ,  le  Gouverneur- 
Général,  ou  son  Représentant,  adressera  le  mémoire  dudit  Officier, 
avec  les  certificats  des  Médecins  et  Chirurgiens  ,  au  Secrétaire  d'Etat  ayant 
le  Département  des  Colonies,  qui  fera  expédier  un  congé  poux  le  terme 
d'un  an  seulement.  Dans  le  cas  encore  où  de  ftxheuses  circonstances 
mettroient  lesdits  Officiers  dans  l'impossibilité  d'attendre  ,  sans  danger , 
l'arrivée  des  congés  nécessaires  au  rétablissement  de  leur  santé  ,  Sa  Ma- 
jesté autorise  \ts  Gouverneurs-Généraux  des  Colonies,  ou  ceux  qui  les 
représenteront,  à  en  faire  expédier  de  provisoires.  Ils  en  rendront  compte 
au  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  Département  des  Colonies ,  en  lui  adres- 
sant les  certificats  des  Médecins  et  Chirurgiens ,  en,  vertu  desquels  les- 
dits congés  provisoires  auront  été  expédiés. 

A*T.  XXVII.  Lorsque  des  affaires  importantes  ou  la  perte  de  pro- 
ches païens,  rendront  nécessaire  le  passage  d'un  Officier  en  France, 
les  preuves  en  seront  adressées  par  le  Gouverneur-Général  ou  par  la 
famille  ,  au  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  Département  des  Colonies  ,  qui 
fera  expédier  les  congés  qu'il  jugera  indispensables.  Défend  Sa  Majesté 
aux  Gouverneurs  -  Généraux  d'accorder  des  congés  provisoires  dans  le 
cas  du  présent  article. 

Art.  XXVIII.  Tous  les  congés  contiendront  une  clause  expresse 
pour  obliger  les  Officiers  de  se  présenter  au  port  du  débarquement ,  au 
Commissaire  de  la  Marine  ou  des  classes ,  lequel  visera  les  congés , 
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et  rendra  compte ;au  Secrétaire  d'Etat  ayant  le.  Département  des  Colonies^ 
tant  de  l'arrivée  desdits  Officiers  que  de  l'endroit  où  ils  entendront  se- 
retirer  pour,  passer  le.tems  de  leur  congé.  Lesdits  Officiers  seront  éga- 
lement tenus  d'inforiner  des  motifs  de.  leurs  congés.,  de  leur  arrivée  ^ 
et  du  lieu  de.ileiir  sçiqpr,,  J'In,specîeur-Gpnéral  des  .Troupes  du  dépac--. 
tem  ent ,  ^at-h  vpie;,dJ-;quelil&  seront.  tenjLîs  d,e,  faire  passer  leurs  de-,' 
mandes  de  }'ielief;d'ap|ioiatemcps  et  de  prolongation  de  congé. 

Arx.  XX!^.,  Il  ne  sera  accordé  aucune  prolongation  de  congé  en. 
France-,  q;ue--pajjf.  des.  motifs  de  santé  bien  constatés ,  soit  pair  un  cer-, 
li|iC^t  du,  Médecjn-  Inspecteur,- Général  de  la  Chirurgie  de  la  Marine., 
ÇQU^.  les- Officiers  .qui' seront  Ji^  Paris  ,,  et  sur  la  proposition  de  l'îns- 
pecteur-Général  des.T^qupes  des  Coloi]ies  ,  soit  par  des  cerdFicais  des. 
Médecins  et  Chirurgiens  du  Roi  dans  les  Provinces  ,,  légîilisés  par  le. 
Juge  Royal  et  visés  par  le  Commandant  de  la  Province,  La  prolonga- 
tion ne  sera  que  de  6  mois  ,  et  il  ne  pourra  en  être  accordé  unC; se- 
conde que   pourries,  raisQu.s  les  plus  fortes..     ,    .  :  :,.ai(> 

Art.  XXX.  Le  relief  des  appointemens  des  Officiers  de  tout  grade,, 
absens.  par  congé  ,  même  pour,  cause  de  maladie  ,  n'aura  lieu  que  pour 
la  moitié  de  leurs  appointemens  ,.  à  compter  du  jour  auquel  ils  auront 
cessé  d'en  toacher  dans  les  Colonies,,  jusqu'à  celui  de  leur  rembar-que- 
ment. ,  sans  que  l'ature.  moitié  puisse  être  remplacée  par  voie  de  grati-- 
fîcation  . ou. autrement  ;  e.t  le  relief  n'aura  point  lieu  pour  le  temps  des- 
prolongations, d3],is,lesqjuelle,s.4a.,clause  sans  appointemens  sera,  toujours, 
insérée.  '        '    , 

Mandant  Sa  Majesté  à    Mons.  le  Duc  de  Penthièvre ,   Amiral  de 
France  ,    de    tenir   la    main  à  la  présente  Ordonnance  en   ce  qui  con- 
cerne les.droits  de  sa  charge.  Mande  et  c^dbnne  Sa  Majesté  ai,vx  Goù-,.    , 
yer.neiîrs.-Généraiix  et  ,Inte,ridans  dans  ses .  jÇalonies ,,,  ou  à  ceiix  qui  Ies>^ 
représenteront  ,  à  l'Inspecteur  des  troupes   desdites  -Colonies  ,  ^au'xïn---^ 
leudans.  ejt .  CpmmJ3sair(î3--GeiKn;auX  'dm  P'orts  ''.et',  AV^ena,u:^  À'^'  la  Ma- 
rin.e  ,  et  à  to.iis-  airjtr.es  Officiers  .qu'il  appartiendi-a'^  de' ténir",lâ.,main.  à.,^ 
i'exécytion  de  la  •présente   Drdôïinancê.  Fait- à  "VersàiHes'je.t.c?*  .  „  ,^f     / 
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L"<  RR  ET  du  Conseil  du  Cap  ,  qui ,  en  confirmant  un  Echange  de  Nègres 
prétendu.'  iimuWy  condamne  en  ^,000  livres  de  dommages-intér^cts  l<i 
l^égresse  'qui' rdtï'qqiiûit  ,  'pour  avoir  saisi  le  Gouvernement -dé  la 
contestation  ;  ordonne  le  Dépôt  au  Grejjfe  ]^é  là  Cour  des  Lettres  du. 
Gouverneur-Général ,  et  applique  aux  pauvres  de  la  Providence  ks- 
dits  dommages-intérêts  y  du  consentement  dé  la  Partie, 

Du  16  Décembre  i']'J9''  ^ 

Entre  la  nommée  Marie-Marthe  ,  dite  Minguet,  Négresse  libre', 
Appeliante^  et  Je  sieur  de  Najac  Delpy,  Intime.  (  PJaidans ,  MM.  de 
Snpt  et  Morcau  de   Saint-Méry.  ) 
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Déclarât  ION   du   Roi  ,   qui  fixe  à   i8  le  nombre  des  Religieuses 

du   Cap, 

Du  27  Décembre  1775?.   " 

Louis  ,  etc.  Le  feu  Roi  notre  très-honoré  Seigneur  et  Aïeul  avoït 
permis,  par  ses  Lettres-patentes  du  26  Novembre  173  i,  l'établisse- 
ment au  Cap  ,  dans  notre  Isle  Saint-Domingue  ,  d'une  Communauté  de 
Religieuses  de  Notre-Dame  pour  l'éducation  des  jeunes  filles  ,  laquelle 
devoit  être  composée  de  six  Religieuses  et  de  deux  Sœurs  Converses,  avec 
défenses  de  recevoir  aucune  fille  de  la  Colonie  pour  Novice.  Quoique 
par  de  nouvelles  Lettres- Patentes  du  2.2  Juin  17403,1e  nombre  des 
Religieuses  ait  été  porté  à  douze  ,  et  celui  des  Sœurs  Converses  à  trois  3. 
nous  sommes  informés  que  les  Religieuses  ,  dont  plusieurs  sont  âgée* 
et  infirmes  ,  ne  peuvent  suffire  à  l'éducadon  des  Pensionnaires  que  le 
succès  de  cet  établissement  y  a  atnrées  ;  et  que  le  service  des  Sœurs 
Converses  ,  dont  il  ne  reste  qu'une  ,  seroit  plus  utilement  rempli  par 
des  domestiques  Négresses  accoutumées  à  la  chaleur  du  climat.  A  ces 
causes,  etc.  voulons  et  nous  plaît  que  ladite  Couimunauté  puisse  être 
composée  de  18  Religieuses  de  chœur,  dont  6  seulem.ent  seront  Créoles,; 
à  l'effet  de  quoi  permettons  à  ladite  Communauté  de  recevoir  pour  No- 
vices des  Filles  de  la  Colonie  :  voulons  également  que  la  Sœur  Con- 
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verse  qui  reste  ne  puisse  être  remplacée;  le  tout  nonobstant  ce  qui  est 
porté  par  les  Lettres-Patentes  des  26  Novembre  1731  »  et  22  Juin 
1174,0  ,  auxquelles  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  à  cet  égard  seule- 
ment ,  et  qui  seront  au  surplus  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur. 
Si  donnons  en  mandement  à  nos  Ames  et  Féaux  les  Gens  tenans  notre 
Conseil  Supérieur  du  Cap  ,  et  tous  autres  nos  Officiers  qu'il  appariien", 
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Fin  du  Cinquième  f^olume. 
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H^  ■    u^v^^^Sf^'ff'0''''^-        .  ,-,„,,  ,       .....  ...    ,itàd. 

Si^  ^ï-^iiSu;jl:i4P.  .Tît  "nv"  '('^fe-^^  des  Ord.  des'kd".  ^  '  "^  I  '       '  220 

'  —   touchant  des  Poids  non.  étalonnés.       '''  "'      2.^0 

i'^  ^-^.  -—^^^ur  V.Adressedes  Ord.  des  Ad.  220 

■""   '     '   '~'  /.^s,  Instances  en  compte.  2RO 

^^  -"T^.srS'SeêMmp-^t  ies  Substituts  du  Procureur- GénéraL 
,-.U':iK^    i;;.  :.•■,;,:  .._\    ,-.    ....    ,.,5  231 

,',s-yiUyLxâ'ïv  'PMi:-^:^^::M:^i'{Çf^<:efm%K\iM-I:'^m'^^^^^^  de   Police. 

^^^  '  "  ibid. 

>'?--- Mari    'ïy    Ord.  du'Roi,  qui  rétablit  le-iEta-ts-M'ajors.  ibid. 

■"''■'  ^^   '^^^^'^  du  Cap  ycautre  Un^Faux-MonnOyeur.  232 

SGii  Ij  -r^    Conseil  £  Etat  y -quT.th  casse  plusieurs  du  Conseil  du. 

-v,^:.^Aiu-n  ■/;--'3.  v^P'&rt^oM-^Princ^-.^a^tifsxauxMilices.'^'       :  ibid. 

■'^'^f  .  ''~'  ^^'■^  ^^  ^'^"'^^''■°"-  du  Conseil  du  Pmtr-au- Prince.  2^y. 
-',£?/.  ij^  i.^.5f  Ord.  de  Police- du  Cap y.qm-déf&ndide, vendre  sur  la  place 
Mal  Notre-Dame,  ■ 

-é-^^  ■Avril    l".  Edit  qui  établit  /j.  Huisiiers  dans  les  Âàirautés 
^  '  ''  ,     "^    Ord,  du  Roi  y  concernant  Ih'Légidn.'^  '  23  (î 

-  .\.'^-  ^^i^i-i    Arrêt  du  Cap ,  toucliant  une  P aHiè''qui  voulait  plaider^ 

.-V .. ..  ^    20  •—  —  ^;^i  renouvelle  Pexèrèice  'd^Un-~Curateur  aux  va~ 

.hrti  ^-^^^^y^^%tricêt.'  ■■■^■■^■^^-'.  _  •  ■■  -  =: -r  •  N^t^-     ...   •  .  ^^^ 

î%  s.-  'M,-^i^  ^Letiredu  Ministre  i  suruneiitcusoivala  Paroisse  du  Port- 
au-Prince,  '  .v^hvà.  240 
•^â^  ^"^rrétïïu  Cap  ^  concernant  iéi  Trhturenrs  et  les  Huissiers. 

ibid. 

—  Edit  de  création  du  Conseil  du  Port-au-Prince.         241 

28,  Arrêt:  dû 'Conseil  d^Eihty   touchant  les  troubles  de  la 

Colonie^  "    ^"  <  '  243 


254. 


.bxdi 
— ^  Août 


CHRONOLOGIQUE.  p^^ 

'I7<fp  Mai    2  Lettre  du  Ministre  ^  sur  lui  Brevet  de  Prvcureur.  .du  R^ai 

honoraire  y  et  l'incompacibdut  at  cet  office  ,  avec  la  qiia- 

>    -      Uté  de  Secrétaire  du  Gouverneur-général.  2.A.A. 

25-    Proiès^verbal  du  Cérémonial  à  la  Fête-Dieu,  24'- 

—  Juin      5    Arrêt  du    Conseil  d'Etat  ^   touchant.  Jq^^P art  Franc  du 

^■"^y-^^  aV         Md/e,0  îM^-aà^^  iu^  ,  ^ojl  ii\.  v.s'^ittjuh^O  ■''i  \vc  .247. 

—  Juillet  1*'.  Lettres-Patentes  enfaveuYdeUi  Providence  du  Cap.  2d.8 

^    Ord.  de  Police  du  Cap  ^  touchant  les  ventes  sur  la  place 

■6-  Arrêt  du  Cap-\''suj'-'lês%riviinels  mort^  en  prison.      2.^1. 

2.Ç)    Installation- du  Conseil  d-U'  P or t-du-Prinee.      ;  ibid. 

^' , Ord'.  des  Ad.  concernant  les  Cabaretiers.  26^ 

—   —  —   ies  limites  def  Verrettes  et  de  VArcahaye.      26a. 

1  (5  —   —  pour  introduire    des    Com'estibles    étrangers    au 

M6le.  ;  -,  ■  .25r 

ï5t>   ■  ^y,^  ■y^^.-^^^^^'^}-^'^  ^^  V  Intendant ,  sur  lesNeyrés  amenés  en  Franc;:, 

>jdf    .  _  ,  ,  "     '■  ;■    '       267. 

•—  Sept.       l".    Provisions  de  Gouverneur-Général  pour  M.  le  Comte  de 

Nalivos,  ^^  .  ■       ^      ■'         2(58. 

.ù  "—    O-^*^'  d.es  Ad.  qui  défend  de  bâtir  sur'le'Quaï  des  Cajes. 

— —  —  qui  défend  de  donner  à  boire  aux  Troupes'^         ibid. 
20  —  du  Roi  y-touchant  les  Itnp.Qsitipns.    '"'  270 

—  tdit portant  composition  du  Conieil  du  Cap.^  ^275 

—  —Siui  supprime  les  Premier  et  Second  Conseiller  y  et  établit   ' 
un  Président  au  Conseil  du  Cap.    '    '  .7'       ■"  274, 

i^- Lettré  du  Mimstr.&:.siLjJ^jjcci^  e^ef^ye^^ug.  Curateur  aux 
.    vacances.    ,,  .?v„,j^  -^>An>'.  r-j  ^:^^■!,.:U~  27/ 

—  pour. entretenir,  j  $atea^x  Garde-cotes.       j>ii^- 

— ••  ^M.J-'mr.egistjetnent^^jde^^dé^^^^^ 

10   Arrêt  du  Cap,  contre  des. Marguilliers.       "  ibid, 

■  ïl'    — ,P'Ort-a.u-Princs^  îçuch<snt  l-a.  vente  des  biens  des  suc-'' 
cessions  vacantes.  277 

12    Arrêt  du  Cap  y   touchant  ses  Séances.  277 

^3    —   —   P Prt-au-P rince ^sur  la  Procédure  criminelle.  2-]^ 
1.5' ,  Mémoire  du  Roi ,  pour  une  nouvelle  imposition..  2-1^ 

1^   Arrêt  du  Càj>:\^joucliant  le  dernier  interrogatoire.       ibi-cL 


'ta 


•—  Oct. 


J: 


«n^ 


ibid. 
aSXj 

283 
ibid. 
28^ 


(l-ï^A  Oct.  26  Ârrét  du  Capysur  la  Procédure  criminelle  y  et  ceux  quljy  ont. 

fait  les  fonctions  du  Ministère  public,  2^^ 

27  — -  —   contre  un  Perturbateur  du  repos  public,         â8o 

>  .  50  —  —  sur  la  nourriture  des  Nègres  des  successions  va~ 

•v.^  tiSïi-v  cantes.  ibid. 

6—  Nov.    l"    Ordonnance  du  Roi ,  qui  crée  trois  Compagnies  de  Dragons 

dans   la  Légion. 

5  Lettre  du  Ministre ,   sur  les  Fusils, 

ïl    Arrêt  du  cap  j  concernant  la  Maréchaussée, 

Ij-    —  — —   Port-au-Prince  y  touchant  les  Epices, 

25    —  —  Cap  y  dans  une  cause  de  bigamie, 

,  '   -  28    Lettre  du  Ministre  ^  sur  le  prix  des  engagemens, 

ap    Arrêt  du  Port-au-Prince  j  sur  le  prix  des   Esdaves  sup- 
pliciés, ibid. 
«—  Dec.   21    ' —  — -   Cap  y  touchant  une  substitution,  285* 
^-j   —  —   une  Révolte  sur  un  Navire,  *8^ 
30    Ordonnance  des  Administrateurs  y  pourTintroduction  des 
comestibles  étrangers  au  Mole.                                      ibid. 
g77Qjanv.  p   Arrêt  du  cap  ^  concernant  les  Huissiers,                       «87 
j3    -^  —,   Port-au-Prince i  sur  les  enquêtes  à  futur  y  et  les 
questions  d'état  relatives  au  sang-mêlé,                    ibid.- 

20  ■  — -   Cap  j  touchant  laprocédwe  criminelle  et  les  Huis- 

Viers,  a88, 

±2  —  —  la   Bourse  commune  des  Huissiers,  ^^9, 

(9.  Février    6   —  —  des  Monnoies  altérées,  îbid. 

«j   —  —  Port-au-Prince  3   qui  confisque    un  Mulâtre  se 

~  disant  libre,  2§0 

■■'^~  Sl6   Ordonnance''  des  Administrateurs i  qui  affranchit  provi-' 

•-"■  soirement  un  Mulâtre  confisqué  par  Arrêt,  ibid. 

i!»^.  M^rs  7   —  —  établit  un  Bureau  de  providence,  -  spa 

ly   — -  __   touchant  un  détournement  d'eau,  25)} 

24  Arrêt  du  cap  y  sur  le  recollement  des  objets  saisis,     ibid. 

«»-  Avril    I^'   Lettres  de  Légitimation,  2^4. 

33    Règlement  de  Vîntendant  ,  jur  /e  Logement  des  Conseillers,. 

i  ibid. 

24  -^  .,,.1^  Etats  Majors,  ^9  S, 

W-  Mai     10    Ord.  des  Jd.  sur  la  Maréchaussée  duPort-de-Paix.ïhid, 

Jf4  Arrêt  du  Cap ,  sur  une  condamnation  de  Droits  Curiaux^ 

«ontreks  R^  K,  de  la  Charitéo  2.9^ 


Juin 


i  ;  '_ 


CHRONOLOGIQUE.  ^37 

HV?^  ^^21   10   Règlement  de  l"I;tteudaut-i:>suc  le  X.&^^mènt'.MiçCoJUciLters^^^^^ 

23    Lettre  des  Administrateurs  ,    sur  T exemption  du  Major- 
Général  de  la  Légion.  ibid, 
2 y   —   —   du  Ministre ,  sur  les  Lettres  de  Rémission.      ibid. 
^    —  —   la  transmigration  des  Habitans  à  Cayenne.    2fJ7 

1 1  Arrêt  du  Cap  y  touchant  les  Arbitres  et  leurs  décisions.  25)  8 

1 2  —  —  Interrogatoires.  '^99 
ïj*  —  —  Port-au-Prince,  sur  le  Tremblement  de  Terre.  2^ 9 
—  — —  —   qui  résilie  tous  les  Beaux  des  Maisons  détruites 

•.ï>  ,;j^    par  le  tremblement  de  Terre.  oqq 

'.•■    '  20   —    Cap  y  sur  la  foule  aux  Processions.  301 

1^—  Juillet      4   —  -^-^  pour  vérifier  les  ressources  de  la  sub^stance pu- 

.Vws.\t,  '..i  .iB!*.  i— —   - —    Ordonnancèdes  Administrateurs  y  pouf- augmenter 

les  Casernes  du  Port-au-Prince.  30a 

5   Arrêt  du  Cap ,  sur  la  levée  des  corps  des  Paroissiens,   ibid. 

ï  ^   —  —  ^c  Logement  de  la  Maréchaussée.  ibid. 

" —  ■ —  ' — '  la  Maréchaussée  dit  Fort  Dauphift.   "  303 

"■^  —  —  qui^ccorde  unePensionàdes  Propriétaires  y  dont 

'  •■■   ■■■^  les  Biens  sont  régis  par  un  Séquestre.      -     :.l    -,     ifcidi  ' 

8    Ordonnance  des  Administrateurs ,   sur  les    Maisons    du 

Port-au-Prince,  Léogane  y  etc.  ibid. 

23    Mémoire  du  Roi ,  concernant  les  Vaisseaux  de  S.  M.  étant 

dans  les  Ponts  et  Rades  des  Colonies.     '         .  305 

5"   Délibération  sur  plusieurs  usages  du  Siège  Royal  du  Cap, 

■■■       ^  -  ;.:....        .V.  ^c        30^ 

';■•             —  ^''^onnance  du  Siège  de  V  Amirauté  du  Cap  y  sur  la  rédac- 

^\  '     ■  ^ion  de  plusieurs  Actes  au  Greffe.              —              308 

24,  O/'û'.  des  Ad.  touchant  les  Chiens  qui  courrent  la  nuit.  30^ 

—   Uctob.-  j?  ^r/-fr  ^u  Cap  y£ov.ttaant>  Tarif  pour- Us  Avocats  etP'ro-^ 

cureurs.       'fv  :4i.^ .  Vi    '".va   ,•/'-:     -^^j  :■  ^jq 

•  •■--.      . .  13  Ordonnance  des  Administrateurs ,  j«r  ri?^«  nécessaire  à 

î'èf  -.     .•■^'  riîôpital  du  Portr-au-P rince.                 -                       3 12 

"ÎVC         -ÛO  Arrêté  du  Port-aur- Prince  y  sur  le  lieu-de  V Assemblée  Co- 

^.  sVâitvù^Ç  loniale.     .                                               ,  .                               o.. 

i^v  bi.  àMft*w.  Pr'ocès^v^rbal  de  V Assemblée  Coloniale.    '■                     ibid, 

*i"C           22  y^/Tcr  du   Cap  y  sur  une   dénonciation  dŒsclaves  contre 

i''!  leitrs  Maîtres f                                                               o^j» 

^^'«^^-  Ccccce 


.hidi 
.bi/ii 

—  Août 
—    Sept. 


■i  V, 


h' 

I 

i 


jjjO-Oci^^ 2 ^  '^drf^fr^u,  Çap y  concernant  les  Arpenteurs.  S^f 

24   —   —   touchant  les  Procureurs  et  Avocats.  ^26 

\    '27    Or^/,  des  Administrateurs  f  touchant  les  Chemins.      328 

31    —   —    r  imposition:  3  3^ 

- —  Noy.     2   Lettre  de  m.  h  Chancelier  ^  sur  une  procédure  criminelle. 

^  .  .•••W'V.;,  ,!^^  ,  Arrêt  :du  Cap  y  sur  le  Tarif  pour  les  Avocats  et  les  Pro~ 

;;  ..  cureurs.  .-./,'.•..,:■'...•■•>■  -      -■  33  ï 

■;    M  ,•  r>'-     4   Brevet  portant  privilège  exclusif  pour  une-  Charrue.    3  3^ 

-,    '   •  •  ■-       y    Or<^.   ^e^  /^^;«.  ^ui   approuve  un  tarif.  3  3  3, 

12    —    du  Roi  y   qui  établit  un  Lieutenant  de  Roi  au  Môle. 

.       ....    ..._,  Ibid. 

...  ,    ^4  Arrit  du  Cap  y  sur  les  Legs  pieux.  39lk'il3'5'4 

■—Dec.    i"   —    Port-au-Prince  y  qui  surseoit  à. un  Arrêt  de  mort.  Ihid 

14   —  Cap  y  sur  les  Conseillers  députés  àV-Assemblée  Coloniale. 

335* 

1771  Jan.  IJ  — •  —  Jur, /e   Greffier. ^  à.  chpisir  paur  le   Cadastre  des 

,[/:_■_.  Maisons.      :  \  lA  ■•  M.'ivu'^..'   ï:    --    — -    ■■'  Ibid. 

•;o>  2  7  •^v:.'^—'-''con.cèrnûnt  les  Avocats,  ■^    ■■ —  —   —  Ibid. 

...,'.      ■    ■' ii%    Coéàessioh  de  '  l-Lsle>  à  Kache..  .    —   —  —  -  33® 

-r-'Féyrier.  18   Arrêt  du  Port-au-Prince  y  contre-les  Auteurs  des  troubles 

.  uV.    .■  delà  Colonie.  _.     .-... -     -         >       SS'T* 

,n;d^  ip   —  —   concernant  Ja  Maréchaussée.    '<  34^ 

n•,^'^.^V.  .K\  ."è^  "—-.r-^  sur  lé.  mêmjé  oifety..u'A x>^v.'i-\\^:^<û^-        •  34' 

"    ,;  22  Lettre  du. Conseil  du  Port-au-Pftnce\  sur  la  demande  d'une 

,,;.\,  Procédure  criminelle  faite  par  M.  le  Chancelier.  ■     330 

r  "  .•  25    .^rrf  r  </u  Cap  ,  touchant  les  Jugemens  motivés  sur  des  loix 

À,..  :  non  .enregistrées  en-  la  Cour,  w-  -,  34'- 

;  ,-^~  —  Edit  qui\fréé:  deux  n-ôupeaux.  Offices  de  Trésoriers  de  la 

-■^.\\\-\\A'.'Mari;is^etdès:\C0tonies  i\éunis\  .        .•-  .       ■  -  54-^ 

•—  H^n'il^'^Comrki-sifion  d! Intendant  pour  Mï  de  Montarcher.      ibid.- 

^:  ;  <;  Il    Arrêt  du   Cap  y  sur   le   Bac  de  laineme.Fdle.  ibid. 

■  ^i  sVvii v-r.1'2   —-   Port-au-Prince ,  sur  la  Marque  des  Criminels,      ibid. 

>£T.  <;  I<^   —   —   une   Question  de  domicile  et  de  mobilier.         34.'!^ 

.\sv.'.17    Ord.   du  Roi.y  qui.  établit  des  Lieutenans  de  Roi.         34/ 

1  <?    Lettre  du  Ministre  sur  les  Appoint^mens  du  Député  de  la 

Cohnie  y  de  celui  des   Conseils  ,  et  du  Secrétaire  de  la 

Chambré  d'' Agriculture  du  Cap.  '  34*^ 

ai    Parère  sur  les  divers  droits  de  Commissions.  34* 
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C  H  R  O  N  (^  L  0  0  I  Q  U  E.  ,^^f 

Ord.  du  Roi ,  qui  établit  un  Major  à  Jncntde.       ■  3  ^p 
Lettre  du  Ministre  ,  j-Kr  /c  péage  des  passages  du  Cap,  etc. 

...  ibid. 

Ord.  de  Police  du  Cap ,  pour  la  propreté  des  rues,      3  70 

—  l'Intendant  sur  l'indemnité  due  aux  Commandans  pour 
port  de  lettres.         .■•mcv  --  ?ri 

Arrêt  du  Port-au-  Prince  ,  touchant  la  Maréchaussée.  3  5"  3 

—  —   sur  le  logement  de  l'Inspecteur  de  Police.      ibid. 
Ord,  du  Roi  y  qui  établit  une  troisième  Compagnie  de  Ca- 

nonniers-Bombardiers.  ibid. 

Mémoire  du  Roi ,  qui  approuve  V imposition.  ibid. 

Arrêt  du  Cap,  qui  nomme  un  Assessettr  pour  présider  à 

un  jugement  du  Siège  du  Fort-Dauphin.  35*4? 

—  Port-au-Prince ,  sur  les  bandoulières  de  la  Troupe  de 

Police.  ibid. 

Lettre  du  Ministre  sur  la  nourriture  des  Matelots  mis  à 
la  geôle.  ..     ■.-^  ~  -^   -- 

—  — les  ^angS'jncles.        •  3S^ 
Arrêt  du  Cap ,  touchant  les  honneiirs  à  rendre  au  Prési" 

dent  et  au  Procureur-Général.  ibid. 

—  — —  concernant  les  débiteurs  aux  droits -suppliciés.  '^^'J 

—  Port-au-Prince ,  sur  les  appointemens  du  député  de 
la  Colonie.)  de  celui  des  Coruûls ,  et  du  Secrétaire  dt  la. 
Chambre  d' Agriculture,  ibid. 

— —    Cap ,  sur  la  bourse  commune  d^^s  Huissiers,  35*7 

— •  qui  fixe  les  appointemens  des  Députés  et  du  Se^ 

crétaire  de  la  Chambre  d'Agriculture,     -  ^^6 

•"*-  —  sur  la  visite  des   Greffes   des  Sièges  de   la  même 

Ville.  ^^<^ 

—  — •  qui- homme  le  Doyen  des  Avocats  pour  Curateur., 

3S9 

Lettre  du  Ministre ,   touchant  les  lettres  de  M.  le  Chan," 

celier.  ibid. 

■—  du  Secr4tairfi-général  4^  la  Marine ,  touchant  le  con^ 

Treseing  de  M    l'Amiral.  ,-,  3^0 

Lettre  du  Ministre.y^ui  établit  5  Carde-magasins  d'Artil^ 

i^rie,         .,,.,., ,         ,.       •     ._       ,    —  ibid. 

Lettres-patentes  y  qui  nomment,  M.  le  Chevalier  de  Val- 

lierc  y  Comnmnd§fi^'fj^ini(ç,i)^s Ailes  s-ot^s'le  Vent,'-ùÀà* 

C  c  c  c  ç  c  ij 
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IM^, 
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1 771  Août  27  Ord.  de  r Intendant  y  concernant  h  Calotage  de 
'    -  .  Jacmel.  261 

— '_  des  Ad.  touchant  les  Minutes  des  Arpenteurs.      3  62 

t^   Sept.     I^/  Ordredujioi'^  qm  nomme  M.  le  Vicomte  de  la  Feronnays , 

"_'     '      '  ' '      Commandant  des  Is  tes, sous  le  Vent  ^  etc.  ibid. 

\'  -    ,  -S^   Lettre  du  Ministre  ,,  sur  le  logement' des  Officiers  Supé- 

rieurs de  la  Colonies.  062 

S'^  —  —  ^^■^  approvisionnemens  des  Frégates  destinées  à 
."  .' '•CÏ--V'--  protéger  l'a  Colonie  et  des  Flûtes  chargées  d" objets  pour 

''--'■■  ■  ■   ^^!^'  ■  ibid. 

*"-  —    —    sur  les    Commis   des  Trésoriers-généraux    de  la 

^'l''^  '\  Marine.  5  5^ 

■"  31    -Arrit  du  Cap ,  touchant  le  projet  d^un.  Code  des  Colonies, 

■    .        j"    :    '  ibid. 

—  Nov.  7  Arrêté  du.  Bureau  de  Providence  ,  sur  les  Extraits-mortuai- 
rts  de  cet  Hôpital.  367 

I  j"   Arrêt  du  Cap ,  que  fixe  le  prix  des  Nègres  suppliciés ,    368 
^l    —  —   Port-au-Prince  j  sur  les  Bandoulières  de  la.  Ma- 
réchaussée, ibid. 
2^    Brevet   de    don  ,    en  faveur  de  Madame  la  Duchesse  de 
Brancas.                                                                            \h\é. 

—  Dec.    10    Ordonnance  de  F  Intendant  ^  touchant  les  Invalides  de  la 

Marine.  p  ^o 

.12   Lettre  du  Ministre ,   touchant  V Ameublement   des  Admi- 

'•  c:  nistrateurs.  37<^ 

■~~  sur  la  maison  des  Jésuites  au  Cap.  371 

'rr-^  • — ■   —   touchant  les  Droits perf  us  sur  les  Denrées  étran- 
gères au  Mole.  ibid. 
—    Ordre  du  Roi  ,  qui  accorde  à  M.  le  Chevalier  de  Valliere 
^s  honneurs  de   Gouverneur  Général.  372 
•'1772  Janv.    16    Ordonnance  des  Administrateurs  ^  touchant  V édification 
'■■                               de  r Eglise  du  Cap  ,  373 
23    Lettre  du  Ministre ^  qui  attribue  les  Boucheries  à  Vlnten- 
dant.                                ,    tîl  al.  >pb.,^';\                           ibjcj. 
*"'            '         ^—  •—   —  surV Amende-, pour Idconfcction des  Chemins,  ^q^ 
~~*    ■ —  —  l'envoi  des  recensemens  parler  Commandans   de 
■^\:...  •  -ni-..     :v...-{^:.  Quartiers.                     ■                                                            37^ 
•wïJx.MvjN  •■»*4ip', «i,-  sur  les:  Chefs  de  famille  ayant  dou^e  enf ans  »  37^» 
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CHRONOLOGIQUE.  ^41 

1772  Janv.27    Arrêt  du  Cap  ^  sur  des  termes  injurieux^  pour  le  Sénéchal 
de  la  même  Ville  ^  ect.  377, 

51    ■ —  —   Port-au-Prince  y  sur  la  Buvette  et  V  Aumônier  de 
la   Cour.  ibid. 

• —  Février      8    —  —   le  loyer  de  la  maison  destinée  aux  séances  de  la, 
^  Chambre  d^ Agriculture.  ibid. 

'  10  —  —    Conseil  d^Etat  ^  sur  les  recouvremens  de  la  Com- 

pagnie des  Indes.  ibid. 

^—  Mars      3    Tarif  pour  les  exécutions.  37^ 

7    Arrêt  du  Cap ^  concernant  les  Arpenteurs.  37 P 

ip    Lettre  de   l'Intendant  ,    sur  la   décharge    des  acquits   à 
caution.  380 

*—  Avril      7    Arrêt  du  Cap,  concernant  les  Poudres  à  rats.  381! 

13    Lettre  de  F  Intendant ,  qui  attribue  à  V  Officier  des  Classes 
un  droit  par  chaque  Bâtiment  négrier.  3S2 

—  Mai    l"    Arrêt  du  Port-au-Prince  ,  sur  le  manquement  d"" un  Huis- 

sier, ibid. 

4    —    —    Cap ,  sur  la  nomination  d'un  Séquestre,  ibid. 

I4»*,5r-  —  ^^^  significations  et  les  domiciles  élus.  3^3 

I  j*   "—   —  touchant  un  Nègre  loué  à  lui-même.  3  84. 
23    Ord.  des  Ad.  sur  la  police  du  Port-au-Prince,           ibid. 

,    2j?    Arrêt  du  Cap  y  concernant  les  Arpenteurs.  387 

:    /  3^   """  —  •*'"'■  les  pièces  laissées  au  Bureau  des  Huissiers. 

-■  ■'  3?8 

—  Juin    1"  —  . —  droits  de  V Audiencier  de  la  Cour,  ibid. 

4   Lettre  de  Vlntendant ,  sur  la  clef  de  sa  Loge  au  Spectacle. 

3^9. 

I I  Arrêt  du  Cap  ,  sur  le  recouvrement  des  Droits  Curiaux  et 

suppliciés.  ibid. 

ly    Or,  des  Ad.  sur  Ventretien  des  Bois-riverains.  390 

i6  — .  — '  Vintroduction  des  Bestiaux  par  VEtranger-  35^1 
—   —   —    sur  le  Marché  du  Port-de-Paix.  39 ^ 

18    Lettre   du   Ministre  y  sur    rétablissement  d'un    Trésorier 

Général  des  Invalides.  ibîd, 

ao   Arrêt  du    Port-au-Prince,   sur  les   Logemens  loués    aux 

Esclaves  ^   et  la  vente  du  Vin  et  du  Tafia  par   lesdits 

Esclaves.  303 

aa    Ord.  des  Ad.  qui  défend  de  laver  dans  Veau  destinée  à  la 

ville  du  Port-au-Prince.  ^^4. 
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5>4a  TABLE 

1772  Juin  tj*  Ord.des  Ad.pour  procurer  de  Veau  au  Port-au^Prinee.  5P/ 

—   Juillet       5>    le'f^re  </«j  ^^.  jur  la  police  d'autorité.  3^7 

10    Arrêt  du  Cap  ^concernant  les  Assemblées  de  Paroisses.  ^^'^ 

20  Ordonnance  de  Police  du  Cap  ^  sur  les  objets  qui  einbarras- 
•     sent  les  Rues.  ibid, 

21  Arrct   du   Port-au-Prince  ,  sur   les    Bandoulières   de  la 

Aiaréchaussée.  ibid. 

24.   Lettre  du  Ministre,   sur  le  prix  des  passages.  3pp 

28    Ord.  des  Ad.  qui  admet  les  Bâtimens  étrangers  au  Petit- 

Goave.  ^00 

*—  Août      6  Lettre  du  Ministre ,  sur  les  Etrangers  naturalisés,    ibid. 

18    Ord.  du  Roi ,  qui  crée  quatre  Régimens  pour  les  Colonies, 

401 
-!—  Sept.     _9   —  des  Ad.  pour  la  police  du  carénage  du  Port-au-Princ^' 

405", 

27  Lettre  du  Ministre  j  sur  V époque  du  traitement  des  Of- 

ficiers. 405 

28  Ord.  du  Roi  t  sur  la  manière  de  pourvoir  aux  Charges  et 

Places.  ibid. 

30  —  des  Ad.  portant  Tarif  pour  It  CapitaiRi  de  Port-aux 

Cajes.  407 

*-«•  Octobre  3  Lettre  du  Ministre,  sur  les  Contrôles  des,  Troupes.  40P 
7  Arrêt  du  Cap  y  sur  les  Pièces  laissées  au  Bureau  des  Huis- 
siers. 38S 
^    Ord.  de  VLntendant  ,    touchant  les  Hoquetons  de   Vlnten- 

dance.  4 1 0 

l"]  Lettre  du  Ministre  y  sur  le  traitement  des  Conseils.  413 
l8    Ord.  du  Roi,  sur  la  Ration  des  Troupes.  4^4; 

■*w  Nov.    J   Lettre  du  Ministre  ,  sur  la  mission  des  Jacobins,  4 1  j* 

7    Arrêt  du  Cap  y  touchant  la  voie  extraordinaire.  4^7 

2_9    Lettre  de  VLntendant  y  sur  Us  Auditoires  et  V Armement  de 

la  Police.  ibid. 

»w-    Dec,      y   Arrêt  du  Cap  ,  sur  un  Brevet  de  Don  du  passage  du  Bac 

du    Cap.  4l_p 

II    Lettre  du  Ministre  y  sur  les  Commandans  des  Bateaux  du 

Rai,  ibid. 

34  Arrêt  du  ConseUd'Etat ,   sur  les  marchandises  chargées 

^ous  voile,:  -■  43Q 


^^  fflg^>r'"  ^j^gai^^p^ 


CHRONOLOGIQUE.  f)^^' 

1773  Janv.    8    Arrci  du  Conseil  du  Port-au-p rince  ,  concernant  les  Ave 

cats.  ihiç^, 

—  — •  —  Inspecteurs  de  Police.  ibid. 
II  —  —  du  Cap ,  concernant  les  Nègres  Epileptlques.  A.21 
ly    —   —   du  Port-au-Prince,  sur  rEcbUlenient  de  la  police. 

ibid. 
21  ~  —  du  Cap  j  sur  le  P^egistre  de  ses  délibérations  se- 
crètes, ibi,^/ 
2X  — --  —  même  objet.  ibid. 
sy  —  —  Port-d'Armes  des  Postulans.  422 
3  I    Lettre  du  Ministre,  sur  les  Marchés  et  quittances.      ibid. 

—  Ord.  de  Vlntendant  ,  qui  établit  un  Bureau  des  Classes  à 
Jéremie.  ^23 

ï"  * ^ii-  Gouv. général, ponr  le  service  du  Canon,  dans 

les   Régimens.  ibid. 

—   Mars  l"  —  —   du  Roi,  pour  la  Correspondance  entre  la  France 
et   les  Colonies.  \\s\a 

"~"   "—■   — -  des  Ad,  concernant  les  5 o  pas  du  Roi.  42  f 

18   Arrêt  du  Cap ,  sur  une  Plainte  au  Gouvernement  en  matière 
content'ieuse,  427 

20 le  Dépôt  des  Ordres  de  Chasses,  ibid. 

•23    —  "~-  l^s  Monnoies  contrefaites.  ibid. 

—  Lettres-Patentes ,    qui  justifient  les  anciens    Officiers   du 
Conseil  du  Port-au-Prince ,  et  réhabilite  la  mémoire  de 

plusieurs  Accusés.  >_28 

— -   Avril-  i"  Règlement  des  Ad.  sur  les  Arpenteurs.  aoq~ 

~—  • —    —    le  même    objet,  4,^2 

Z    Arrêt  du  Cap  ,  sur  les  entreprises  pour  les  Paroisses.      441 
'î(>    Lettre   du    Ministre  ,    sur   une  prétention    d'entrer    au 
Conseil.  ibid. 

27  Arrêt  du  Cap  ,  sur  le  Mariage  d'un  Mineur.  4^3 

—  - —   * —   l'Amende  de  Commerce   Etranger.  ibid. 

30 Port-au-Prince,  sur  les  Fentes  d'Animaux   443 

l'Or   Anglais.  il^i^^ 

26   —    —   les  fonctions  du  Ministère  public.  444, 

28  Ord.  de  police  du  Cap  ,  sur  le  taux  des  piastres  Gourdes. 

». .  ■  , 

—  Jiun  2  Arrêt  de  la  Chambre  de  Commission,  û'u  Port-au-Prince 
sur  les  Nègres  trouvés  à  bord  des  Bâtimens  de  commerce 
.  ..  *  Etranger,  ibid. 


—  Pevr. 


<-'  V 


.mot 


.bidi 


Mï 


% 


p 


4J-0 


iiâfi 


544  T  A  B  L  ï/ ^  '-^  'i -^  ^ 

1775  Juin  8  Arrêt  du  Cap  ^  sur  les  dépenses  des'Curateurs  aux  Successions 

vacantes.  ^^6 

p   __„  „ —   Port'-aii-Prince ,  sur  les  Séances  et   le  service  des 

Assesseurs,  ibid-. 

10  Lettre  de  l'Intendant  y  sur  les  Nègres  interlopes,  448 
24  Règlement  des  Ad,  sur  les  Gens  de  couleur  libres.  ibid, 
Ssp—  Juillet  2  Arrêt  du  Cap  ,  concernant  le  Sacristain  du  Palais. 
t  Lettre  du  Gouv,  Général ,  sur  sa  Loge  au  Spectacle. 
JO   Arrct  du  Cap,   sur  l'édification   de  VEglise  de   la  même 

ville.  45"i 

14    Ord.  des  Ad.  sur  le.  Pavé  du  Port-de-Paioç.  ibid. 

16   Règlement  des  Administrateurs  y  cQnt,errfant  les    Gens   de 
<■'"   '  couleur  libres.  448 

20   Arrêt   du   Cap  ,  sur  les  nouvelles  friiorts.  ^JS 

! —  • — '  — '   les  Arrêts  de  défenses  et  rapport  des  procédures 

criminelles  pendant  les  Vacaticçs.  ibid. 

'   .  3.1    — r  ' — ■   Portrau-Pririçe  jsur  les  appointemens  des  Députés, 

27   Lettre  des  Ad.    sur  V admission   des    Bq.timens  Espagnols, 

ibid, 

5t8   —  — .  du  Ministre  y  sur  le  choix  des  Commandans   de 

Quartier.  45**^ 

39    Ordonnance  d»  Roi,  portant  création   </'«/»  Régimeut  dt 

l'Amérique.  ibid. 

îST-   Août     jo   —  —  des  Administrateurs  y  qui  établit  une  P~ciroisse  sous 

le  notJi  de  ValUere,  4X7 

^6   Lettre  des  Ad.  sur  la  Navigation  de  Port  en  Port.      45";^ 

f —    Ord.  de  Police  dit  Cap ,  sur  la  police  des  Esclaves.      460 

30    ' —  —  des  Ad.  sur  les  Dignes  du  PetitrGoavç,         ibid, 

wtr   Sept.  1^'   Brevet  d^ Intendant  pour  m,  de  Vaivre,        •'■:__  4^1 

16  Lettre  des  Administrateurs  ,  sur  la  Navigation  dans   les 

mers  de  V Amérique.  4*^-^ 

,'  f~-   — -   — ■   Jninorité  d'un  Audiencier -  ■■      -■•  ibid. 

33    Ordonnance  des  Administrateurs  y  sur  le  plan  général  du 

Port-au-Prince,  )    .r-.  .  4*^3 

24   Lettre  du  Ministre,  sur  les  Congés  des  Soldats,  464 

gs?»  Oct,      4  4rrêt  du  Cap  j  sur  la  communication  çiuX  Gens  du  Roi. 

-   VU;i.uA.C.  J77I 


.'^■ 


C  H  R  O  N  O  L  O  ai  Q  U  K.  ^4; 

«775  Oct.  ^   Arrêt  du  Cap,  sur  la  nomination  aux  Places  dépendances. 

de  la   Cour.  468 

S   • —   —   le  partage  des  Froccs  par  écrit  dans  les  Sièges.    46^5?. 

I  b    Ordonnance  des    Administrateurs  ,    qui    réunit  plusieurs 

Terrains    au  Domaine  du  Roi.  470 

^ ,  20   Arrêt  du  Port-aur-pruice ,  sur  les  engagemens  des  Moines. 

'■'  :  472 

2  I    —  ' —   la  Chapelle ,  la  Garde  ,  et  la  Buvette  du  Palais. 

ibid. 

^-~  Nov.    12    Ord.  des  Ad.  touchant  le   Quai  du  Cap.  47? 

zy    Arrct    du   Cap  y    concernant  les  Huissiers   de  la    Bourse 

commune.  4-74 

.        -       ,    ' —    Ord.  des  Ad.  sur  les  Rues  du  Port-au-Prince.  475' 

•—   ■ —   —   qui  érige  la  Marmelade  en  Paroisse.  47^ 

' — •  Lettre  de  Vîntendant  y  sur  Vlnventaire  d'un  Comptable. 

47P 
20    Ord.  des  Ad.  sur  le  commerce  des  Cuirs.  480 

27  Arrêt  du  Cap ,  sur  la  Vente  des  Nègres  des  Successions. 

481; 

28  Ord.  des  Ad.  sur  la  Poste  aux  Lettres.  ibid. 
2^    Lettre  du  Ministre  ,  sur  la  retenue  du  i  oe  y  etc.        484 

—  Dec.    é    Ord.  des  Ad.  sur  les  Charrois  après  les  Pluies.  ibid. 

I  j"   Arrct  du  Cap  ,  touchant  une  nouvelle  Taxe  sur  les  Lettres^ 

48y, 
— -  Ord.  des  Ad.  sur  le  plan  général  du  Port-de-Paîx.  465 
lô"  Arrêt  du  Cap,  touchant  une  nouvelle  Taxe  sur  les  Lettres». 

486: 
—    Ord.  des  Adm.  pour  V Etablissement  des  Eaux  de  Bojnes. 

ibid. 

1774  Jan.  14  Lettre  du  Ministre  sur  le  Jeu.  488 

ly   Arrêt  du  Cap  sur  le  Droit   de  1  pour  cent.  ibid* 

'—  Février.   3    Lettre  du  Ministre ,  sur  le  Traitement   des   Officiers  des 

Conseils.  ^gp 

P   Arrêt  du  Port  au-P rince  y  sur  le  petit  Nombre  des  Con^ 

seillers.  t,  ^po 

12  — -   Cap  sur  les  Mémoires  imprimés.  ■       --■  ibid. 

1 7    Ord.  de  Vîntendant  sur  la  Visite  des  Bâtimens^  nég'-iers. 

45)ïl 
25*  Lettre  du  Ministre ^  sur  des  Lettres  d'honoraire.         ^p« 
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T  A  B  E  E 

^r/-^;  f/u  Port-au-Prince  sur  les  Substituts  du  Procureur 
du  Roi.  ^c)^ 

Conseil  d'Etat  ,   sur  les  Affaires  de  la   Compagnie 


d'Angole. 

Cap  j  sur  les  Cartes  bannies  des  Boucheries. 
Ord.  des  Adm.  sur  les  Rues  du  Pdrr-au~  Prince. 
Arrêt  du  Cap  ,  sur  la   Réception^  d'un  Greffier. 
Lettre  de  cachet ,    sur  V Avènement  de  S,  M.  au 


4i?4 
^9  S 

45)5 
45)8 

Trône. 
ibid. 

yoo 
J02 


28 


Juillet.  12  — ! 


■x\;;J  ^;.::^■ 


f  Août,    Ï2 


Arrêt  du  Cap  ,  touchant  les  Arrêts  sur  Requête^ 

— <  —   Avocats. 

Ord.  des  Adm,   sur  le  Plan  du   Cul-de-sac. 

—  —  les  Droits  par  rapport  aux  Batimens  chargés  de 
Syrops  et  de  Tafias  au  Môle.  JOJ 

Ordre  du  Roi  qui  établit  une  Majorité  à  la  Grande- 
Anse.  504 

Ord.  des  Adm.  qui  fixe  les  Limites  des  Jurisdictions  de 
Jérémie  et  de  St.  Louis.  ibid. 

Arrêt  du   Cap  ,   touchant  les  Avocats.  yoo 

Lettre  du  Ministre  y  sur  les  P^aisseaux  du  Roi  [tation- 
naires.  J^J" 

Déclaration  du  Roi  ^  qui  réunit  le  Borgne  à  la  Sénéchaus- 
sée du  Cap.  5*0 5 

Règlement  du^ or t-au-P rince  ,  sur  la  f^isite  des  Prisons.. 

Ord.  de  Police  du  Cap  ,  concernant  le  Voyer.  508 

Arrêté  du   Cap,.,  sur  le   Compte  à.   rendre  au  Procureur- 
Général  par  le  Procureur  du  Roi.  JOj? 
Arrêt  du  PorttUU'?prinçe.^-sur^l^^%^ill^^nt  de  la  Police^ 

Cap ,  sur  la  Vérifi-cation  des  Caisses  des  Comptables, 

SU 
<—   -rr  <  les ^f grès  justicjés  non  reclurnés- î  ceux  mis  à  la 
chaîne  par   correction  ,  et  les  Prisons.  _  $12. 

— "   — ./f:  Se^rvîce  du  -feu  Roi  Louis  XV-.  ■    <  S^j 

-—   Por^t^^^u-'i^yinkeyS.urlii   Tuerie  des  animaux.       5*14 
—    Conseil  d'Etat  ,  sur  les  appointemens  des  Assesseurs 
et  du  premier  Substitut  du  Procureur-Général.         ibid» 
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C  H  Pv  O  N  Ô  ï.  ô  "ê  I  Q  U  E.  '^41 

tJJ'i-  Août  20    Ordi  'de-i)  adm.  •sur  la  FnmcMsç  de^ieitrcs  du  Grcffiè)-  du 

r Intendance.  J  I  y 

25    -Arrêt  du  Port-au-Prince  y  sur  V avènement  ds  S.  M.  au 

;  Trône.  S  ^  ^ 

■*--  Sept.     10   ■ —    Conseil  d''Etat,  iur  les  Engagés  et  Fusils.  ibïd. 

12   Lettre  du  Ministre  sur  les  Assesseurs  et  le  Substitut  du 

Procureur -Général.  Jlp 

2  y Mésalliés.  JiO 

- —  Octob.      a    Ord.  du  Roi ,  qui  supprime  un  des  deux  Lieutenans  Colo- 
nels  des  Régimens  Coloniaux.  ibid, 

1  ?.    Arrêt  du  Cap  ,  sur  Vavenemeri.t  de  S.  M.  au  Trône,  ibid. 
s    .  }J^  ,rv*T.  j.' —  lis  Reprisés  laissées  .tm  j^itreau  des  Huissiers-  y  2 1 

^9    —   —   Sùcçessioii  'dès  Missionnaires.  ibid. 

2  2  —  — ■  la  Publication  de  ses  Arrêts,  522? 
2r    —   ■ —  le  même   objet.  ^'.  ".''^'^  ,"''       _                      ibid. 

\~  'M^ï^xr-lT-  ,Ord.,.du  Jugçdu  Port-de-Puix.,  sur  les  Clercs  de  Procu- 

ri  Arrêt  du   Cap  ^  sur  la -Publication  de  ses  Arrêts .      522 

12  —  —  le  Plan  directeur  de  la  Ville.  .  .7 ,  f  2  (^ 
i'^  — •  ■—  les  Monnaies  altérées.  ^.  -,  ibid* 
2_9  Ord.  de  Police  du  Cap  ,   sur  la  B.oucherie  de   mouton  et 

de  cochon.  S^7i 

• —    Dec.       J   Lettre   des  Adm.  sw  les   Comptes  à   rendre  par  les  Ins- 
pecteurs de  Police.  ibid. 
10    Ord.  des  Adm,  sur  le  Bac  du  Borgne.  S?-^ 

13  Arrêt   du   Cap  ,  touchant  les-  Voleurs  et  les  Acquéreurs 
?  de  Nègres,  ,  S ^9, 

^  "S   «Ni  ''  2.6   Ord.  du  Roi,  qui  supprime  le  Régiment  de  V  Amérique, 

S30 
-—  —  — —   établit  un  Dépôt  de  Recrues  à  Vlsle  de  Ré.     ibid. 
î77y  Jan.     51    —   des  Adm.  sur  une  Epi:^ootie.  ibid. 

I  X   —   de  V Intendant  ^  sur  le  Port-franc  du  Greffier  de  Vin- 
tendance.  S  3^ 

17  ■ — ■  des  Adm.  sur  Vlsle  à  Vache.     .  ibid. 

18  r —  —  la  Ville  du  Fort-Dauphin.  ibid. 
25"   ■ —  de  V Intendant ,  sur  le  Prix  de  la  viande  de  Mouton 

et  de  Cochon.  i>i  ,.■.  534 

2.6  -^.  —  les  Affiches  de  la  Comédie.  ibid, 
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'^JJS^^évt,    $  ^rre^  -:/:/  Cap  y  sur  une  Ord.  présentée  à  VEnregistrement. 

8    Or</.  des  Adm.    sur  la  Maréchaussée   et  la    Troupe  de 

Police.  r-  3  j- 

1^  —  de  V Intendant  j  sur  la  Vérification  des   Caisses  des 
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' —   ~—   ' —   les  Commandans  en  Second.                                 5^7 
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\-j  ...«   Port-au-Prince  y  sur  des  Libelles  diffamatoires,    ^^6 
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Génie.  ^3  S 

Arrêt  du  Cap,  sur  la  vérification  des  Espèces.  S ^6 
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841 
—  —  —    ^'^F  >  sur  le  Tarif  et  sur  les  Huissiers.  ibid. 

• — ■   Règlement  de  Vlntendant ,  sur  le  bois  et  la  chandelle  des 
Troupes.  842 

.  p   Etat  des  sommes  accordées  au  lieu  de  la  plus  value  des 
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10    Ordonnance    de   Vlntendant  ,   sur  les  transports  d'or  et 
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Affranchissement,  18,  zo,  ^3,  145,  iji, 
190,  2.50,  445  ,  î8i,  610,  653,  707, 
8oi  ,  Sjo. 

Age,  768,  817,  87f. 

Aide-Major,  15 j,  345,^04,841. 

Aimau  ,454. 

Alignement,  38^,  ^pp,Bip. 


Alimens,  887. 

Almanacli,  854. 

Amende,  17 ,  441. 

Amérique  ,  ^6t. 
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Asile  ,771. 

Assassin  ,  741  ,  744  ,'(5106. 

Assemblée,  6%,  140,  384,  356,  358,4^1, 

858. 
Coloniale,  i7,3I3j33°>335,35o. 

667  ,  75 1- 
Assesseur,  q,  ii  ,  13  ,  loj,  105),  208,  241, 

170,  Z74>  3S4>4ï3  J  446,  45'o,    514, 
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Aubergiste  ,  219. 
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455  ,  49'  ,  500,  515  5  5^1  ,  543  > 
60-;  ,  6151  ,  63  I  ,  65  6  ,  661  ,  706, 
768,  797  ,  737,  758  ,  841  ,  880 

Autorité,  Aï,  397,  544,  857.  / 
d'autorité. 


8P7. 

377». 
837. 


150, 

358, 

7545 


516  , 


',83, 
31°» 
4Z0  , 
586, 
741  > 
513- 
,  Abuî 


B 


Bac,  10,  35,  73.  113  j  171,  341  >  3^8  , 

417, 41P,  518,  581,  808  ,  877. 
Bail,  153  ,  300,  488. 
Bandoulière ,  3  5  4  ,  3  6  8 ,  3  5f8  ,  5  t  o. 
Banni,  iSo. 

Baptême,  449,  744  ,  8s6. 
Baraderès  (les  ) ,  470. 
Barillagc,  159  ,  7ip. 
Barre  Publique,  90, 
Bâtard,  609. 
Bateau  du  Roi ,  419. 
Bâtiment  étranger  ,  7.0,  400  ,  5815,815. 
Bâtisse,  605  ,  684., 
Batterie,  888. 
Baux  F.  Bail 
Jayc  de  Cavaillon, 
_^—dés  Flamands,  408, 
Bestiaux,  35?!. 
Bigamie,  183. 
Billet,  384,  7pi)  806. 

en  cargaison,  886. 

. séditieux  ,111,  1 1 7- 


Binic,  664, 

Blanc  ,  84  ,  173, 

Blanchissage  ,354. 

Bois,  55?  ,  390,  416,  830,  841» 

Boisson  ,  1  69, 

Bomb,îrdiers ,  105, 

Bongars  (  M.  le  Président  de)  ,  t. 

Bordereau,  698. 

Borgne  (le),  506,  518. 

Bornes  ,431,437,  440. 

Boucan  Greffin,  848. 

Boucher,  181. 

Bouciierie,   15,   101,   171,    375,    45*, 

480,  495  ,514»   5'-7,  534,774.  85-47 

i?i7. 
Boulanger,  717,  761. 
Bourreau,  1(78,764,886. 
Bourse    Commune,   77,    81,    106,    léi, 

2  4C5,i87,i8p,  358, 383, 387, 411, 

511,  886,  8,051, 
Boussole  ,  454. 
Brancas  (  Mde.  la  Ductesse  de),  368. 


Bref-état,  137,  '^i 8. 

Brest  ,  658. 

Brevet,  197  ,j^o6 ,  ^'Si ,  jy/,  ^50,775. 

Brigadier ,  841. 


ALPHABÉTIQUE. 


Briqueterie,  683. 

Bureau  ,371,  ^.Adresse, Classes,  Commer- 
ce ,  Législation ,  Proviticnce. 
Buvette,  377,  47i. 


Cabaret,  ly  ,386. 

Cabaretier  ,  60 ,  163  ,  804  ,  8oô'. 

Cabotage,  i'Ji,^^p,  ^^p,  911. 

Caboteur,  481. 

Cabrit ,  57. 

Cabrouet ,  3  f  o. 

Cachet,  3  ,  481. 

Cadastre,  K. Maison. 

Cadet  Gentilliomnae,  p  1  8. 

Café,  3Z3,  ^5,  551  ,  ycpi  ,  éï<;  ,  68 

Cafés  (les) ,  15. 

Caisse,  377  ,  511,  537  ,  ^46  ,  ^oz. 

Municipale,  347,  377,    514, 

Calenda,  584. 

CaLe,  jç6. 

Canne  à  Sucre  ,  3  84. 

Canonier,  205  ,  5  ji  ,  413  ,  75 y. 

Canot  ,717. 

Cap,  33,  î'T,  113  ,  ï9<S,  119,  234, 
3°^>  34),  34?,  3ÎO5  3*50,  371, 
351,  473> loé,  île,  ^$0  ,  604, 
733)  743,  717  ,  780,  Soi  ,  SîJ  , 
843,874,877- 

Tiburon  ,  504. 

Capitaine  de  Navire,  4,  ly,  ip,  ^4 
151  ,  iSi  ,  iSé,  30i?,  323  ,  35y  , 
41-,  48i,  485,  488,  517,  éof , 
6S3,  7J4,  716,  7î8,  731,784, 
814,  848,8^4. 

——de  Port,  4,  407  ,  717  ,  pi  u 

— de  Vaisseau,  f^.  JWarine-Rovale 

Capitatlon,  313  ,  677. 

Capucin,  loj  ,  S6p. 

Caractère,  1^7  ,31^,  46^  ,  714. 

Cirénagc  ,  40^. 

Cargaison,  718. 

Carnaval,  1^7, 

Carte,   ^oi. 

bannie,  z^  ,  483  ,  4^5. 

Cartel,  1^0,  zij,  8^3. 

Caserne  ,  30,  301,  35)3. 

Cassation,  5:4,  \8p  ,  153,  556',  7-->3. 

Caution  ,  41  .  611. 

— -  juratoiie,  771. 


ÎIP; 


148, 

373^ 
686  , 

835, 


361, 
617, 

804, 


Cayenne,  T77  ,  197, 

Cayes   (les),  15»,   184,1651,360,   407, 

608,  715  ,  871 , 873. 
Caycux,  Sjj. 
Caymites ,  (  les  )47o. 
Censure  ,  541. 
Centenaire  ,710. 
Cérémonial,  114,  117»  245. 
Cérémonie  PubliqHe  ,  114,  513. 
Certificat,  -^34,  436. 
Chaîne  ,  51-  ,  658. 
Chambre,   35)3,  /^6i> ,   8ij,  T.  Esclaves, 

Nègres. 
d'Agriculture,  145,  151,346,  3^7, 

377- 

de  Commission,  44 f. 

Chancelier  (  JVl.  le  j  ,  330,3  ^p. 

Chandelle,  841. 

Change  ,  4n  , 

Chapelle,  78  ,  450,  471. 

Chargement,  410,   588. 

Charroi ,  484. 

Char-tres  des  Colonies ,  708, 

Charue,  3  3'z.. 

Chasse,    lo,   35,    ^4 ,    173,  417,    58»^ 

75i5  5'°4. 
Chasseurs- Volontaires  ,  86 1  ,  8(^3  ,  876^, 
Châtiment,  378. 
Chef  de  bande,  800, 

de  bataillon,    561.843. 

lieu  ,15. 

Chemin  ,  5  ,  ïp  ,  lo,  357  ,  65  ,  318  ,  374  ^ 

484  ,  ç8  1 ,  6^4  ,  80a. 
Cheval,  443. 
Chien  ,  15  ?  ,  309. 
Chirurgie,  f.  Chirurgien, 
Chirurgien  ,  4 ,  î  3  '  5  4  ,  3  ^  T  ,  41^4  ,  4;?  r  j 

541,  619,^44,645,  683. 

Major,  F.  Chirurgien. 

Choiseul  (M.  le  Marquis  de],    1517^  58^» 
Choiseul  (  M.  le  Vicomte  de  ) ,  653. 
Cimetière  ,  451 ,  757. 
Cinquante  pas  du  Roi  ,  415  ,  436, 
Classes,  413  ,  539,  710,  713  ,  755, 
Clerc  de  Procureurs,  ^t^,6o6. 


I 

t 

i 


i 
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i.Jimat ,  3  85',  4^j. 
Giocure,  83?. 
Co^han,  f  7  ,  I  Si. 

'■   maron  ,  <4. 
Code,  -J-.e, ,  F.  Fiises. 
Colonel.  84' . 
Comédien  ,  /'.  Spciflacle. 
Comesiible  ,i6o,zS6,7ig, 
Commandant,  iQ  ,.  170,   3^1,361,   71^ 

5'-7,  <;45  '551,  558,  666,   71,7  ,'7^0. 
•    V.  Artillerie. 
Commandjat  de  quartier,   17,    i^,   i^^ 

375  ,45^j  éii-,  ^?î>  750,  i?04. 
* — ^.en  Second,  34,  141  ,  2^^  ^  i^;^  ^^^^  ^ 
>        4S2.,  54^,  5^4,   Ç76,    5S3,  587,  6^^, 

7:.?,7.''6,  7i=iJ,  013  ,  8,ij  ,  859,  889, 
"., — —  G  encrai  ,  3  i. ,  1  i  j  ,  3  60 ,  3  7 1  ,   5  1 7  , 

563  ,  574,  769  ,  799  ,  8ji  ,  Sjjo. 
Commandement,  31,  <;i3  ,  505^.- 

de  par  le  Roi  et  juîtJce,  ';<ri. 

Co:r,mer:e,  10,  ^f,;,  ,77^  ,^^^  ,gj  ^  ^^j,^ 

57)  ,  6;3  ,  4Û4>  673  ,  67J,  711,  74J. 
— -  de  Guinée  ,  i  ;  <î. 
^^- étranger ,    ip,   17,    103,     m^   182,, 

2-(;î,  i87,5SI,4î7,  448,  607, 
Commis,  i<î  ,  Si ,  443  ,  44:, 

—  aux  Classçs ,  5  ?5. 
Commiçi^aire  ,833, 

—  à  l.t  Louisi  inné  ,  F.  Lo'jisianae. 
--  ;i  l'Espagnol,  (S^S  ,  77  j  ,  £op. 

—  aux  Classes  .381,53^,73?. 

—  de  la  iliarine  ,  117  ,  241  ,  243  ,  i^-  , 
'"■73  >  44i  ,  5<5P  ,  ?-4,  617  ,  i-%'-.,  668  , 
704  ,  7;^;  ,  7  5;?  .  7«5. 

■ —  Géaéi-'.fuc  li  Marine,  141,  243  ,  157,^ 

173 . 573 ,  5^^,  5S3>7é6. 
Coinmission  ,  U  ,  ^  5  '  ,  5  S  r  ,  83  7. 

—  annullée,  ;P, 

-—  (dro'tcle)  ,  rî.-;8  ,  600, ,611  ,  641,  75^, 

—  ç.a  îTuerre  ,  817. 
Conimiin;.uîé  de  biens  ,  i  î-? . 
Commanication  ,131,46'?. 
Compagnie  d'Angolc  ,  746  ,  4574  ,  606. 
■—  de  la  Guyane,  788. 

'*—^--"  des  Indes  ,  \^6  ,  377,  66%, 

Compatibilité  ,  505. 

Com.pctence,  ii,  38,  183,  585  ,  617. 

Ctjniptabilité ,  411,  7557. 

Comptable,  25,    27,-,   475,511,    537, 

65'S  ,  881  ,  8p8. 
Compte  ,3^:65,130,171,  44Ô  ,611, 

751.  _ 
Concession  3  j8  ,  2.0,  -351 ,  100,  151 ,  x^i 


293  J5-^ 


/7P,  y; 


ii7,  Î04,  33^, 37^, 43Ij4j6^  711  , 

Si8,5o^. 
Concierge  ,  47:  ,  508,  643. 
Conclusions,  171  ,  65  i  ,  660. 
Concubinage,  185. 
Conduite  ,751. 
Confiscation,  117,  ipo. 
Conflit,  Î44,  857  ,    870,  875 
Confrontation  ,   178. 
Congé,  II,    15,    464  ,   53,-, 

Connoissanees  locales,  465. 

Conseil  ,  6  ,  8  ,  o  ^  17  ,  1 1  ,  ,.i ,  13  ^  24, 
*^,?3. 5 6,  37,41,44,61,  6 6, 74, 
78,83,08,  105-,  io>',  m,  114,117, 
1 151  ,  125  ,  II,"  ,  133  ,  137  ,  133  ,  144, 
I  S  9  ,  1 00  ,  110,  -'17,  131,  133  ,  135, 
^41,  -45,  -51,  170,  17), 173, 175, 
176,  177 ,  îSi,  187 ,  151  ,  i>6  ,  içp, 
30',  ?°?,3i3,  316,  330,  i^i  ,  542-> 
33^,358,  35P,3'54,37i,377,  38(5,. 
3°3  ,  413  ,  4-1  ,  4-S,  44T  ,  /î4?.  446, 
450,  453  ,  466,  467,  468,,  471  ,  4SS  , 
-?8p  ,  450  ,  451S  ,  450^  <foo  ,  507  ,  5-05;  , 

511 ,  513 ,  ■;  14, 5'? ,  5^-0, 534,  558 > 

541  ,  546,  f5i  ,  554,  553,  57'-  ,  573  = 
574,  580, 581  ,  185  ,  isS  ,  601  ,  601  , 
603,  'ii5,  650,  657,  6.'i,6;6S,  6S5,  638  , 
690  ,  6i-'4  ,  704  ,  706  ,  713  ,  741  ,  745  , 
"54,  76;  ,  777  ,  808  ,  8ii  ,  Si;  ,  S21  , 
S13  ,  833  ,  87o_,  874,  877,886,853, 
855,   8538,5oo,5jo6,5ii4,525, 

d'Administration,  779. 

_d'Etat,  127,  101, 

_  de  Guerre,  17, 

s^dcs  Pcpêchcs,4T,  101. 

7-des  Prises  ,  81  S. 

extraordinaires,  13,  58^. 

Conseiller,  lo,  1^,  3e,  37,  44,  105 
1  '7  j  160  ,  181 ,  105,  108  ,  135  ,  119 
145,  3-51,  170  ,  175  ,  i<?4,  196,  335 
344  ,  4^3  ,  418,  433  ,  485? ,  507  ,  <;7  6 
737, 745,  741,  754,  758,  761 , 768 
817, 831, 833,844, 875, 857. 

Consignation  ,  617  ,  615  ,  848. 

Construction  ,393. 

Contagion,  445,  44S  ,  70!.  K  Epizootie. 

Contrainte,  11,  15,  357,  575  ,  5^7,^11. 

Contreseing,   360,481,554. 

Contrôle,  40^,  714. 

Contrôleur  de  la  Marine  ,  117  ,  171,175, 

736. 
Convocation,  3516, 


.zi^gi^^^is: 
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5)07 


Corps-de-Garde ,  Îj\6. 

■ Royal.  V.  ArtiUerie  ,  Génie. 

Correspondance,  413  ,  ''86. 

Corvée  ,  15» ,  63  ,  171  ,  318  ,  374  ,  6$y. 

Coton  ,  3x3  ,  68x. 

Cours  du  Royaume,  141, 

Course  ,  8  2.6. 

Coatame,  344. 

de  Paris,  13,  141  ,  344)7^4. 

Couvent,  8ii. 
Couverture,  896. 
Créancier , 8 6 ,  136,  J75, 


Criminel,  lî  i ,  3<ii. 

Croix  de  Saint-Louis ,  174. 

Cuir,  313  ,  480,  683  ,  908, 

Cul-dc-Sac  ,  (le  )  501  ,  837. 

Culture  ,  705. 

Curateur  aux  vacances ,   104,  1^4,  13^, 

Z7Î,  i8o,  446,  511  ,  537,  547,  601, 

618 , 6îp,  641  , 700, 84e, 
Curé,  16,70,10^,218,145,171,41*, 

445',  455»,  478,  6îi,  yop,  7^,  803  ^ 

807,  816,  885. 


D 


Danse,  384. 

Déclaration,  30i',  8'44. 

Décret,  851. 

Degré  de  Juridiction  ,11,  38^.. 

Délibération  ,  36  ,  411  ,   553,  847,  858, 

884. 
Délit  des  Gens  de  guerre  ,  ii. 
Demandes  incidentes,  184. 
Démêlés,   511,  534,    558,    542-,   U^ , 

551 ,  éor  ,  603,  V.  Conflid. 
Denrées,  371  ,  384,  674. 
Départ,  11,  15,  83,  86,  578. 
Dépêche ,  34,  36,  176. 
Dépens,  66  ,  145  ,  316,  318,  654,  637, 
Dépense,  363  ,  364, 
Dépôt  ,   708.  F.  Chartres  des  Colonies, 

Recrues. 

. de  Recrues,  530,  605. 

Public  ,  i$p. 

Députc,^  170,  -^35  ,  346  ,  357  ,  455. 

Dérogation  ,  400. 

Déserteur  ,  6^0  ,  658,  771.- 

Désertion  d'appel ,  18.  ^  ^   -j 

Desservant,  K  Curé.  t.".:' 

Destitution  ,  70,  171,  586,  600, 702,     - 

Dettes,  II,  875, 

Cargaison  ,  475  ,  5Ç7  ,  886  ,  858. 

Deuil ,  115J. 

Digue  ,   460. 

Dimanche,  455.-  :t  .  ^b  ,(ii  ,':. 

Eau,  4,10,38,  1S8 ,  193  y  311 
3-94  ,   35Î  ,     58r  ,    6>i  ,    837 

deBoynes,  486» 

Ecclésiastique 
Echange    853 


E 


5'07. 


Directeur  desFortifîcations,  4*3, 8-1 0,843, 

Discipline,  p,  145,  141. 

Disette  ,  265,371,  400  ,  607, 

Dispenses,  50,  817,  875. 

Distribution.  P".  Requête, 

District ,  506. 

Dixième.  V.  Penfîon, 

Domaine  d'Occident,  683  ,  Sip,  839. 

Domicile,  344,  583  ,  8  86  ,  898. 

Dominicains.  F.  Jacobin. 

Don  ,  65  ,  III  ,  345?  ,  368  ,  4151  ,  585?^ 
S18. 

Donation  ,  150  ,  6- T. 

Dondon  ,  476  ,  7^-3. 

Double  lien ,  344, 

Doyen,  174,  580,  586,604,607,  6ir, 
704,  741  ,  765- 

Dragons,  1 80,  7S 3. 

Droit  écrit ,  13,3  44- 
Romain.  F.  Droit  écrit. 

Droits,  15,  14,  16,  76,  37I3  4iOî48r, 
488,  503,  555  ,  5  36,  55)1  ,  5  pi,  674, 
819,855). 

. Curiaux,  î6,  15;6,  389,  478,  619.^   , 

de  Maréchauffée.  V.  Droits  Suppli- 
ciés. 

Domaniaux,  14,  15,  171  ,  3  17. 

Municipaux,  r)6 ,  153  ,  103  ,  587. 

Suppliciés,  16,  67  ,  117  ,  2.76,  357  j 

389,609,  84^, 

Echelle  ,43*. 

Econome,  683. 

Ecrie  calomnieux.  F.  Libelles, 

Ecrivain- de  la  Marine  ,73?» 


,i 


m 


Education ,  *(?. 

Eglise,  373. 

Elcccion ,  2^3,  381. 

Embarcadère,  4x6,  85?^. 

Emotion  populaire ,  7154. 

Employés  ,788. 

Empoisoraiement ,  513  ,  553  ,  80^. 

Emprisonnement,  8^7  ,  8 5:5?. 

Encouragement,  817. 

Engagés ,  S16. 

Engagement ,  z  84  ,  féj. 

Ennery  ,    (  M.  le  Comte  d*  )   5  57,  679, 

748 , 760  ,  80J. 
Enquête  ,  287  ,  81^. 

Enregistrement  ,iT,  33,41,61,  ^ii,*??, 
III  ,  113,  115 ,  i7tJ,  3^^  '  341  >  52-0, 
Sn  :.  53i  ,  558,  6151,  650,  710,  778. 
Enterrement,  474. 
Entrepôt ,  m  ,  164. 
Entreprises  ,  15,441. 
Entretenus,  S^i. 
Envoi  de  procédure  ,  180,  i  8  i. 

^-^ en  France,  741. 

Epaves,  88,  139,  666,  776,  805). 
Epee,  119. 
Epices  ,  10  ,  183. 
Epidémie  ,  4  ,  550, 
Epilepsie  ,  i,~i. 
Epizootie,  530,  701  ,  517, 
Equipage,  505. 
Erreur,  75  ,  841. 


D  E  X 

EscîaTC,  90  ,   i54,  ^7,  15^7,  1S5  ,  ^iî . 

3S4J  55)3,  46-  ,  581 ,  653 ,  806  i  817, 

847,  854.^.  Nègre. 
Epagnol,  164  .  455  ,  658,  666  ,  196. 
Espèces.   V.  ivunnois. 
Esraing  ,  (  M   L  Ccm.tc  d'  )  ,  poo. 
Etablissement,  673. 
Et^Iouneur ,  157,    196,  199,  644,  718, 

Til- 
Etat,  V.  Quesdon  d'Etat. 
— — apostille,  752. 
Mdjor,  131  ,  1515  ,  35T,  561,  57e, 

583,  730,  isi§. 
étrangers,  400,  581. 
Evocation  ,  8',  7. 
Examen ,  13  ,  483 , 756, 
Exécuteur  des  hautes  œuvres.  V.  Bourreau. 
• testamentaire  ,     104  j    6051,    665, 

811. 
Exécution  ,616. 

Provisoiic,  3  i ,  171 ,  453  ,  814, 
■Exempt.  V.  Maréchaussée, 
Exemption,  51,  67,  74,  164,  170,  171, 

188,  143 , 256,  374, 376, 684, S46. 
Exercice  prolongé,  846. 
Exoine,  i6o, 
Expectative ,  760. 
Expert ,  648. 
Exportation,  1151,  712. 
Extrait  Baptistaire,  6;f. 
Mortuaire,  567. 


Fabrique  ,611. 

Farine  ,  4,  1151 ,  71*»  ^5*  j  ^^4» 

Fauteuil,  143  ,  i74* 

Faux,   158  ,  P14. 

Faux  monnoyeur.  V.  Monnoie. 

Femme  ,  611  ,  887. 

Fermes ,  15,271. 

Fermier  des  Boucheries ,  489.     _ 

Fête  ,  455».  ■    !î'  ■• 

■         Dieu  ,  114,  245'. 

Finances,  24,  ^8,  60,  j6j,  5^4,  6^8, 

810. 
Fleur  de  Lys,  j42„ 


Folie,  74i,  8^8. 

Fond  Public,  ^81. 

Fondé  de  procuration  ,  348,  66^. 

Fontaine,  703. 

Force  majeure,  300. 

Fort  Dauphin  ,  303  ,  4^7  ,  f  31  ,  703. 

Fortifications,  16,  463  ,  473. 

Fossé,  4517. 

Fossette,  (la),  éî7,  757i 

FoB.   V.  Folie. 

Four  à  chaux  ,  683. 

Frais  ,  66  ,  516,  619^ 

Fusil ,  281,  J  1 6, 


G 


Galerie,  90/. 
Garde,  171. 


-Côtes ,  27^. 

■des  Sceaux,  (M.  le),  7. 


Qiîieé 


^^iPS.^sgF^E?^:^ 
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Garcîe  Magasin,  ï6 ,  jô,  lEi,  360,  700, 
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»        de  Lettres,   515  ,   cjr.. 

■ de  Paix,  1^5  ,  501  ,  451 ,  463  ,  506, 

^■5  3^,  758. 

Franc  ,  147.   F.  hlôlc  ,   Ste,  Lucle^. 

François ,  /^Si. 

Morel ,  4. 

Portérieux  ,  664. 

Poste  ,  15,  4bi,  485,  515,786,  857, 

Postulant ,  1 1  ,  1 3 ,  4%  1  ,  5  r  3  ,  5 1 1  ,  5  8  5  , 
586,  66z  ,   706 , 737,  75S- 

Postulation  ,71. 

Poterie  ,683. 

Poudre  à  feu,  141,  I47  ,  11;  ^  é-^ë^ 
8i6. 

— —  à  Rats  ,  381. 

Pouvoirs  ,8,14,31,50,  77,S6,8i?^ 
105,  115 ,  339,  191,  191,169  ,  333 , 
416,  419,  491,  514, 516,  576,  577, 
580,  598,  765»,  819,  813, 353  ,^04, 

PrasIin(M.  leDuc  de}  336,  531. 

Préférence,  1 1  6. 

Préfet  Apostolique,  50,  70,  109,  155, 
149,  302'!  416,  455',  478,  511  ,  865), 
885. 

Préjugé  ,80,356,  44P  ,  855. 

Premier  Conseiller,  15  ,  81  ,  174» 

Président,  7  ,  141  ,  813. 

Prépondérance  ,11,581. 
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P-v'seatîss  ,   To^;,  704,  716,  7^y. 
Frésence,  308  ,  640. 
Présentation,  8,5!,  541,  ^iJ^, 
Présidence,  13  ,  173  ,  5  80  , '720  ,  7^^. 
Président,  '-3  .  ^4t  ,  2-41 /i?  2.  ,  173,  194  , 
3)^)  ^73,  5'5o,  éo7  ,616,711,  741, 
S37  ,  844  ,8^7, 
Espagnol ,  658, 
Prévarication  ,510. 
Prévôt,  4.1,0,  (,Z9  ,  846. 
Prevôj;  Général,  53  j 
Prieur  (M.)  2,39  ,  %j^. 
Prises  ,  817,   8^1. 
Prison,  t$$  ,  Jfî  ,  353  ,  4^3,  J07,  jiz, 

643. 
Prisonnier,  8^3  ,  po^. 
Privilège  ,  80S. 

— ^ exclusif,  45,  né  ,  ii9  ,  531  ,  480  , 

673  ,  788  ,  t,o7. 
Procédure,  3^  ,  5S  ,  «5  ,  101  ,  103  ,  irp, 

13; ,  T46  ,  i'?4  ,  466  ,  74  C- 
•; — —Criminelle  ,73,81,176,178,  r-j9, 
î88, 308,417,  453 , 4?^, 656 , 7J6, 
85o,  88)-. 
Procès  ajjpointés ,  46^, 

K Criminels,  ii. 

?-!--!- Yerh au? j  iSS, 


D  E  X 

Procession  ,301 

Procuration  ,  54S  ,  6(îî. 

Procureur,  23,  66,  13V,  lér,  140, 
310,32,6,  331,333,  383  ,  412,  ,  422^ 
4ÎO,  491,  îii  ,  ÎÎ4,  ^43,  fc)é,  600, 
606, 634, 6y8, 7o^,  707 , 716,  737  , 
746,  90c, ,  ^13  j  914, 

du  Roi,  13  ,  2^ ,  26,  40,  73  ,  8^, 

?o,  99  ,  141,  M4,  3^8,  375  ,  47^, 
493,  ÎOi?,  53'  ,  613,  622,  62f  ,  626, 
651,  66o,7j4,75j^  761, 768,  816, 

828,    882,5.0^  ,  ç)0^. 

— -^Général,  8,  To,  12,  22  ,  27,  :î4, 
40,  44,  74,  77,  105,  227,,  241, 
2.49  ,  îT3  ,  273  ,  27^  ,  25)4,  '315  , 
5ii?,  3  34,  3V6,  3f§,  468,  485),  5roi?, 
545  ,  Jti)- ,  607,  61T  ,  662  ,  66'-,  ,  669  , 
710, 741,  761,  76S  ,  Si  I  ,  813  ,  838, 
844,  851,  8S0,  807 , ^06. 

Production  ,  30S. 

Propreté,  3,-0,  684. 

Propriétaire,  382. 

Providence  (  Maison  de  )  30  ,  248  ,  252  , 
3t'7  ,    378,  545. 

Provisions,  3  3  ,  3  5  ,  3  4  ,  7751. 

Publication,   11  ,    i  5  ,  5  2  2,  542  ,  5  j  if 

Punition j  i6j? ,  337. 


Quai,  2fp,  405'  ,  473,  6^1, 
Quartier,  748. 
Questiorj  d'Etat,  2 S 7, 


Q 


Quidam,  288. 
Quittance,  42: 


Fj.abais ,  4.4Î  ,  457. 

Rade,  1S4,  306,717,  733, 

Radiatinn,   181. 

Rage,  155. 

Rang,  jo6,iê6,   i6i),2oS,2  4  3,  lyr, 

270  ,    274  ,    314  ,    457  ,    571       667  , 

,815. 
Rapporteur,  3,-  ,  6%?  ,858, 
Raquette,  425. 

Pvation,  414,  7511  ,  833  ,  842,  gjJî, 
Ravine ,  50. 

Receleur  d'Esclaves ,  séj. 
Recensement,  145,  375. 
Récépissé  ,  820. 

Héception  ,  208  ,    3  i  5  ,  Î74  ,  603  ,  ^27  , 
^'^9,  ^$7  ,  745  j  756. 


Receveur,  24,  <?,-  ,  pi  ,  118  ,  103  ,  27Î:, 
360,  6io,  62P,  6451  ,  699  ,  7^3  ,  805, 
8pr. 

Recollement,  2^3, 

Récompense  ,  720  ,  868  ,  ^02, 

Record,  288. 

Recouvrement,  348, 

Recrue  ,734. 

Recueil ,  7051. 

Récusation  ,  8i ,  888. 

Rédaction  ,  75. 

Rédliibitoire  ,  K  Vice  rédhibitoire. 

Réformation,  466. 

Régiment, 401,  42^,456,  520,  J3o,^t* 
57o  ,  612  ,  775  ,  7^0,  7^1  ,  833  ,  84s. 
^18. 
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Régîsseni ,  176,  381, 
Registre  ,  117  ,  300,  709. 
Registre  secret  ,411,  685  ,  686  ,818. 
Régicment,  lo  ^  ii  ,  iz,  581  ,  58J  ,  5^8  , 
606,^777, 

à  l'extraordinaire,  io8. 

Réliabiiitation,  418. 
Religieuses,  515. 
Religieux  ,  47i- 

de  la  Charité,  i$6. 

Remblai  ,  5î  ,  457. 

Remède  ,  f  3. 

Remise,  1^4. 

Remission  ,  z96. 

Remontrances ,  V.  Représentations. 

Représentations,  34,  35,  36,  581,  éoi, 

Reprises  ,  387  ,  887. 

Reproches  ,  176. 

Requête,  i  ÔJ  ,  5  74>  î^o  >  61  6,  541 ,  8  i  3  , 

S41. 
Résidence,  10,  iî,5<?,  éS^j» 


Résiliation ,  300. 

Respect,  12,7  ,  137  ,  601. 

Ressif,  733, 

Retenue  ,  484, 

Révision  ,  438. 

Réunion  ,10,   iP3,470j4S7>^3>> 

6îî  ,  714- 
Révolte  ,  186  ,  337. 
Revue,  170  ,  ^65  ,  565?  ,  7^0  ,  833. 
Reynaud  ,  (  M.  de  )  ,  574  ,  7<^5'. 
Rivage,  41  ^ 
Riverain,  3^0. 
Rivière  ,  20,  38,  3PO.  ,    451,    581, 

salée  (la),  518. 

Roche  ,735. 

Rochefort ,  633  ,  6j8. 

Rohan  (  M   le  Prince  de) ,  i. 

Rôle  ,6i, 65, 180,  134,  68  8, 841 

^-d'équipage,  84,  5'40  ,  753. 

R^ie,  54,  n  ,  385  ,  358  ,451  ,  475  , 

Î09,  533  ,  604,  836. 
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Sacristain  ,450. 
Saint-Brieu  ,  664. 

Domingue,  34^!  ,  ^73. 

■ Louis ,  34Î  ,  408  ,  504  ,  60S. 

Malo,  ii6. 

Marc,  264  ,  f;8  I  ,  907  ,910. 

• Victor  (  M.  le  Baron  de  ) ,  3  i . 

Sainte- Lucie  ,121. 

Saisie,  156,  léz,  277  ,  2^3  ,  ^ix  ,  747  , 

512. 
Salaire,  737. 
Salubrité  ,451. 

Sang  mêlé  ,  20  ,  80  ,  287  ,  356. 
Santo-Domingo ,  658. 
Sirdine,  82,-. 
Sceau  ,3,53,  25-7. 
Scellés,  i;^,  S53  ,  882,  898,  iJoS. 
Séance ,  25,  62,  129,   133,   243,  251  r 

2'7o,  277,514,441,  446,661,812. 
Sécheresse  ,  265  ,  400  ,871. 
Second-  Conseiller  ,8,11,12,  242  ,  274. 
Secours  ,77  5- 
Secret,  201  ,  68j. 
Secrétaire,  244  ,  346,  3^7, 

d'Ftit,  33  ,  25i4-^.  Miniftre. 

du  R&i  ,7. 

Sediéres  (M.  le  Comte  de  ) ,  î5p. 


Sédition,  286. 

Sénéchal,  77  ,  ^77  ,  197  ,  é^^  ,  74^  ,  75 i  , 

768. 
Sénéchaussée  ,  307  ,  417  ,  506  ,  7  J3  ,  87;, 
Sentence  ,  65  g» 
Sépulture  ,  1 17,  530  ,  7î7. 
Séquestre,  303  ,  382  ,  5^3  ,  648. 
Serment,  7  ,  54,  104,  25^,  325  ,  49S, 

574- 
Service ,  513,521. 
Servitude,  39. 
Signature  ,  518  ,  823. 
Signification,  161,383. 
Sirop  ,164,323,  503  ,  681. 
Solano  ,  (  M.  le  Comte  de  ) ,  663 . 
Soldat,  263,^464,  517,  57 1,75 3  j  804,: 
Sous-Commissaircs,  441,  585,  Sjp. 
Spectacle,  6,  380,  451  ,  5-13,  534,  ^43^ 

^10. 
Subdélégué,  16,  19,  23  ,  34,377,  5'83y 

6  66. 
Subordination,    117  ,    655  ,   817  ,   828^ 

840,  845  ,  S56. 
Subsistance,  301, 722, 718,  8251,  852, 
Substitut  du  Procureur  duRoi,  jj,  99  ,  382,, 

A91  ,531  >  758,  815,  909. 
—— Général',   8,   11,   23,   loé,  zj.tj, 
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S41  ,  170,  175  ,49",  5i4i  n^,  Î4Î. 
577,  669,7-)^,  7^8,77°,  7P7,  8iy, 

î^44,  ^97- 
Substitution,  iSf, 
Succession,  104,  4!?!,  ^n  ,  8^^. 

Vacantes  ,ij  >  13e  ,  177  ,  3S0,  481. 

Sucre ,  313  ,  682  ,  yip. 
Suppliciés,  184,  378. 

Tabac,  850. 

Tafia,  164,  313,  3P3,  J03  ,  681,763, 

803  ,  8g6. 
Talent,  751. 

Tambour,  yxi  ,  571,  6ii. 
Tannerie,  808. 

Tarif,  il  ,  42,  ,  67,  73,  160,  192.  ,310, 

3^6,331,  333  ,  378,  jSz,  388,   395, 

407  ,410)  439,  4415  ,  508,  fiiJ,  61^, 

761  ,  787,  835,  855  ,841. 

Tassau  ,701. 

Taxe,  66,  184,  158,  4SJ  ,   jjj  ,   j8i, 

610  ,  634  ,  657. 
Te  Deum,  885- 

Témoin,  176,  378,  17P,  64J, 
Terre  ,  678. 
Testament,   88j. 
Tête  à  prix  ,   116,   ç^'o. 
Tierce  oppcsiàon  ,   880, 
Titre.   V.  Noblesse. 
Topographie  ,  501. 
Tonue  ,  (la) ,  54,   100, 


Uniforme,    173,   107,  401,   570,  814, 
86^. 


U 


Suppression  ,  8oy. 
Surannation  ,  no,  4151,  761. 
Sursis,  35  ,  334,  y86,  84c. 
Survivance  ,  760. 
Suspension,  37,  581,  8py. 
Sjndic,  63  ,  2^i,   5P3  ,  884'. 
—— des  Classes ,  736. 

Toulon,  6f8. 

Traite  des  Nègres  ,788. 

Traité,  814. 

Traitement,  406,  413 ,  48^?,  yyé,  844. 

Transmigration  ,  197. 

Transport,  485  ,  484,  ^^9  ,  857. 

Tremblement  de  terre,  z99  ,   303  ,   313  , 

314. 
Trésorier,   341,  363,    364,   ^69,  551, 

699. 
Tribunal,   8. 
—  Terrier  ,14,  37, 411,  430,  433,6^1, 

^59  ,  711,  513. 
Trou,  (le) ,  457. 
Trouble  ,114,  116  ,  131  ,   143  ,   îj6  , 

337  ,    428  ,    721. 

Troupes ,  74,  169  ,  246,  265»,  184,  561, 

«570  ,  799  ,  8i2  ,   842. 

Tuilierie  ,  68^.    F.  Manufacture. 
Turc  de  Castelveyre,  (JVl.)  148. 
Tutelle,   359,  818. 
Tuteur  ,  43  I  ,  438. 

Usage,  307. 
Usure,~i88. 


Vacances,  p,  ii ,  13 1 ,  x6i ,  4^3  ,  45p. 

Vagabond ,  60,215. 

Vaisseau.   K  Marine  Royale. 

Vaivrej  (M.  de),  463  ,  S07. 

Vallki-e,  (M.  le  Cii"'  de),  560,  371. 

Valliere,  (Paroisse  de),  457. 

Vent ,  400. 

Vente,  510,    153,277,443,481,488, 

45'5,  5i4>  î^i*  J  7i8  ,  7  55,  871,  851  , 

5?oî. 
Verettes ,  (les) ,  264. 
Vérificateur  Général ,  446. 
Vérification,  5TI ,  537,546,  601,  836, 
Veuve,  614  ,  612. 
Viande.  V.  Bonclierie. 
Vicaire  ,  6zz  ,  767  ,  807  ,816. 
Vice  Redhibitoire,  411 ,  858. 

Mn  des  Madères  coTHtnues 


Ville,  19,  325  ,  455,  436,  463,  '^99  , 

65  2  ,  7  60  ,  8  o  2 . 
Vin,  393. 
Visa,  66i. 
Visite,  501,  382,  445,  451,  741,  761, 

883. 
Vivres,  265,50^,725,851,871,  874. 
Voisin  ,  387. 
Voiture,  835. 
Voix  ,  13  ,  170. 
Vol,  525,  535,  737,  887. 
Volontaires  de  la  Marine,  83  j. 
Voie  de  fait,  762. 
——Publique,  398,  405. 
Voyage  ,  644  ,812. 
Voyer  ,  5  5  ,  4Î  ^  ,  47  5  ,  49'^  ,  f  08  ,  5^3  3  9 

534,  605,  652,  657, 8j^, 84J. 

dans  U  Tome  cinfuieatt. 
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